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ORDONNANCES 

1PPARTESANT  AU   |"  SEMESTRE  l845. 

htouscE  qui  autorise  M  Galopin  à  aubsti- 

*wison  nom  celui  de  Prfit  

HMHlàlci  qui  autorise  l'acquisition  d'une 
r^RriW  située  à  Courbe. oie  pour  Iïtablis- 
*aent  d'une  école  privée  pour  préjurcr  des 
«^tuteurs  primaires  de  la  communion  pro- 

f,  ........  

UBjttiKl  qui  crée  une  place  d'inspecteur 

poëral  des  écoles  de  méd  >cinc  

wwosiajices  porUnt  rectification  de  routes . 

'OttOHMŒs  portant  rectification  de  routes.. 

^omawce  portant  modification  de  disposi- 
ons relatives  à  un  barrage  et  à  un  vannage 
*  »  Seine,  en  amont  de  Troyea  (Aube) . . 

Otoonua»  portant  rectification  de  roules. 
'Otnon 

'0        CEs P°^ant rectification  de  routes. . 

y»W*JCEt  qui  autorisent  MM.  Pa^nier  et 
•  a°*  *"  Ajouter  un  nom  à  leur  nom  propre. 

1D05iJi\arEs  portant  rectification  de  routes.. 
u«W>^mce  porUnt  que  l'article  3o  de  la  loi 
ao  » 6  septembre  1807  est  déclaré  apptt- 
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çablc  aux  propriétés  qui  ont  acquis  une  plus- 
value  par  suite  de  la  construction  d'un  quai 
et  d'un  pont  sur  la  Saône  à  Lyon  

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  les 

travaux  à  faire  pour  la  construction  d'un  bas- 
sin, de  quais  et  de  cales  au  port  d'Aigues- 
Mortes  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  prise  de  posses- 

sion pour  le  service  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Chartres,  do  terrains  situés  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. . 

Ordonnances  qui  érigent  en  collèges  royaux  les 
collèges  communaux  de  Lille  et  de  Saint- 
Omer  

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Pcricaud  à  ajou- 

ter à  son  nom  celui  de  de  Gravillon  

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Quqa  à  substituer 

à  son  nom  celui  à'Angcbault. 

Ordonnance  qui  place  sous  la  surveillance  de 
la  commission  sanitaire  de  Caen  l'étendue 
des  côtes  comprises  dans  le  syndicat  mari- 
time d'Isigny  (Calvados)  

Ordonnance  qui  fue  la  cotisation  à  percevoir 
pendant  l'exercice  i845  sur  les  bois  flottés 
servant  à  l'approvisionnement  de  Paris  .... 

Ordonnances  portant  rectification  de  routes. . . 

'Ordonnance  portant  réunion  de  communes 
dans  les  départements  delà  Charente,  de 
l'Eure,  de  la  Haute-Loire,  des  Basses-Pyré- 
nées, de  Saône-et-Loire  et  de  Seine-et-Oise. 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 

pont  suspendu  sur  l'Isère  à  Iseron  (Isère). . 

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. 

*  Ordonnance  qui  fixe  la  cotisation  a  percevoir 

pendant  l'exercice  1 845  sur  les  coupons, 
parts  ou   éclusées  de  bois  de  charpente, 
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sciage  et  charronna^e  flottes  servant  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  

Ordonnance  portant  proclamation  de  brevets 
d'invention  

Oriwnnance  qui  accorde  remise  d'une  partie 
des  amendes  prononcées  en  matière  de  police 
du  roulage. 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 

ponton  débarcadère  à  Pouxin  (Ardèche)  pour 
le  service  des  bateaux  à  vapeur  du  Rhône. . 

Ordonnance  concernant  les  franchises  

Ordonnance  relative  à  la  chasse  dans  les  forêts 
domaniales  

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commissa- 

riat de  police  à  Casteinau  (Lot)  

•Ordonnance  qui  affecte  au  service  militaire  le 
four  à  ebaux  et  le  hangar  construits  en  1830 
sur  la  rive  droite  de  la  Saône  à  Auxcrre. . . 

Ordonnance  qui  maintient  M.  le  lieutenant  gé- 
néral comte  JrSnnnr  dans  la  première  section 
da  cadre  de  l'état- major  général  de  l'armée. 

"  Ordonnance  portant  création  d'un  commissa- 
riat de  poiiee  à  Casteinau  (Lot)  

Ordonnance  portant  convocation  des  conseils 
d'arrondissement  

a*  semestre  de  184 5. 

"  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  la 
construction  de  deux  ponts  en  maçonnerie 
sur  la  Sèvre-Niortaise  

Ordonnance  qui  autorise  la  consolidation  des 
bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement du  1"  janvier  au  oojuin  i8i5  

*  Of  donnante  portant  suppression  du  commis- 

sariat de  police  institué  à  Lauris  (Vauclusc). 

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  ré- 

tablissement d  une  gare  snr  la  digue  droite 
du  canal  de  Lucon  

*  Ordonnance  portant  classification  de  roules.. 
Ordonnance  portant  convocation  du  deuxième 

collège  électoral  du  département  du  lias- Rhin. 
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Ordonnance  portant  convocation  du  quatrième 
collège  du  département  du  Doubs  

Ordonnance  qui  charge  M.  Dumon  de  l'intérim 
du  ministère  de  l'intérieur  

Ordonnance  portant  convocation  du  cinquiixme 
collège  électoral  du  département  du  Gard. . 

Ordonnance  portant  convocation  du  troisième 
collège  électoral  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  

Ordonnances  qui  élèvent  à  la  dignité  de  pair 
de  France  M.  le  lieutenant  général  baron 
Buchet,  M.  Jayr,  M.  le  marquis  de  Portes, 
M.  le  vicomte  Lemercier,  M.  le  b.\ron  tl' An- 
gosse ,  M.  Anisson  Duperon  et  M.  de  Montcpin. 

Lois  relatives  à  des  changements  de  circons- 
criptions territoriales  

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice 
i8/i4  pour  l'exécution  des  travaux  publics. . 

Ordonnance  qui  reporte  sur  l'exercice  i8i5  une 
portion  des  crédits  de  la  seconde  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  , 
exercice  i8Vi  

Loi  qui  affecte  des  crédits  aux  travaux  extra- 
ordinaires de  fortifications  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  po\ir 
l'accroissement  de  l'effectif  en  Algérie  et 
pour  des  dépenses  non  prévues  au  budget  de 
la  guerre  

Loi  relative  à  la  démonétisation  des  espèces  de 
billcn  

*  Ordonnance  qui  nu'orise  la  construction  de 

deux  ponts  sur  le  Hhône  

Ordonnance  portant  que  les  droits  de  navigation 
perçus  sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  de 
Digoin  h  Brian,  seront  appliqués  aux  canaux 
de  jonction  ouverts  à  Dccirc  et  à  Fourcham- 
bault  

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  a  Airvault  (  Deux-Sèvres) . . . 


*  Ohdonnances  portant  rectification  de  routes,  j 
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Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  célébration 

du  quinzième  anniversaire  des  journées  de 

juillet  i83o  

Loi  sur  la  police  des  chemin*  de  fer  

Loi  relative  au  chemin  dr  fer  de  Paris  à  ta 
frontière  de  Belgique,  avre  embranchements 
de  Lille  sur  Calais  et  Dunlerque;  an  chemin 
de  fer  de  Creil  h  Saint -Quentin ,  et  au  che- 
min de  fer  de  Fa  m  poux  à  Hazchronck  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  la 
construction  de  trois  édifices  à  affecter  à  de* 

services  d'intérêt  général  

Lois  qui  autorisent  plusieurs  départements  a 

s'imposer  extraordinairement  

Lois  qui  autorisent  plusieurs  villes  à  contracter 

des  emprunts  

Loi  qui  cbanrre  la  circonscription  des  arrondis- 
sements de  Louviers  et  des  Andelys  (Eure).. 
Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  pronon- 
cées contre  des  gardes  nationaux  de  la  ville 
de  Moulins  

Loi  relative  A  l'am.  lioratlon  de  plusieurs  ports. 
Loi  relative  aux  chemina  de  fer  de  Paris  à 

Lvon  et  de  Lyon  à  Avignon  

Loi  qui  accorde  à  M.  îïcaf  une  pension  de  six 
mille  francs  à  titre  de  récompense  natio- 
nale   

Ordonnance  portant  convocation  du  deuxième 
collège   électoral   du    département    de  la 

Haute-Saône  

Ordonnance  qui  réunît  le  service  du  dépôt  gé- 
néral de  la  guem  à  l'administration  du  mi- 
nistère de  la  guerre  

Ordonnance  qui  modifir  les  articles  18,  /n  et 
ii  de  l'ordonnance  du  7  mai  l8£l  sur  l'or- 
ganisation de  l'école  spéciale  militaire  

Ordonnance  qui  modifie  le  tableau  des  traite- 
ments des  fonctionnaires  civils  en  Algérie, 
annexé  à  l'ordonnance  du  i5  avril  l845.  .  . 
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Ordonnance  qui  modifie  l'article  53  de  l'or- 
donnance du  i3  mai  i833,  concernant  les 
élections  aux  conseils  coloniaux  
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Ordonnance  portant  qu'il  sera  cédé,  inscrit  et 
transféré,  au  nom  de  )a  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  le  compte  des  caisses 
d'épargne,  une  rente  4  pour  o/o  de  quatre 
millions  représentant  au  pair  un  capital  de 
cent  millions  

Loi  relative  à  la  reconstruction  de  l'arsenal 
d'Amiens  

Lettres  de  grande  naturalisation  accordées  à 
M.  le  maréchal  de  camp  de  Perron. 

Loi  concernant  le  régime  des  esclaves  aux  co- 
lonies  

Loi  sur  le  conseil  d'État  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  restauration 
de  la  cathédrale  de  Paris  

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1866  

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  18A6  

Loi  qui  abroge  une  disposition  de  l'article  3 
de  la  loi  du  1 1  juin  i8iî  sur  les  chemins  de 
1er  

Loi  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  établir 
un  comptoir  d'escompte  à  Alger  

Loi  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. . . 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  l'achèvement 
des  palais  des  cours  royales  de  Lyon  et  de 
Bordeaux  

Lois  qui  autorisent  le  département  du  Pas-de- 
Calais  à  s'imposer  extraordinaircment ,  et  le 
département  du  Puy-de-Dôme  à  contracter 
un  emprunt  

Lois  qui  autorisent  plusieurs  villes  à  contracter 
des  emprunts  

Lois  relatives  à  des  changements  de  circons- 
cription* territoriales  

Loi  relative  à  rétablissement  d'un  bassin  à  Ilot 

à  Saint-.Nazairc  

Loi  relative  à  la  construction  de  trois  ponts.  .  . 

Loi  relative  à  des  travaux  a  exécuter  au  palais 
de  la  Chambre  des  Députés  
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Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'agrandissement 
et  la  réparation  des  bâtiments  de  trois  lui- 
nisb'res  et  de  l'école  d'application  du  corps 

royal  d'état-major  •  

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  Tours  à 

Nantes  et  de  Paris  à  Strasbourg  

Loi  relative  aux  embranchements  de  Dieppe 
et  de  Fécamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  et  à  l'embranchement  d'Aix  sur  le 

chemin  d'Avignon  a  Marseille  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  de  neuf  cent  trente 
mille  francs  pour  subvenir  à  l'introduction 
de  cultivateurs  européens  dans  les  colonies, 
à  la  formation  d'établissements  agricole! ,  etc. 
Loi  qui  ouvre  des  crédits  extraordinaires  pour 
h  station  navale  à  entretenir  snr  les  côtes 

occidentales  d'Afrique  

Loi  relative  à  l'allocation  d'un  crédit  de  treize 
millions  destiné  à  l'amélioration  de  la  petite 
ride  de  Toulon  et  du  port  de  Port-Vendres. 
OferovNANCE  relative  aux  concessions  de  terres, 

f    de  forêts,  etc.,  en  Algérie  

Proclamations  du  Roi  qui  prononcent  la  clô- 
ture de  la  session  de  l845  de  la  Chambre  des 

Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés  

Ordonnance  relative  a  l'organisation  de  la  ca- 
valerie indigène  en  Algérie  

Ordonnance  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de 
boni  ou  (Pyrénées-Orientales)  a  la  sortie  des 
grains  et  farines,  et  qui  substitue  le  bureau 
de  Barcarcs-Saint-Laurcnt  à  celui  de  Sitôt- 
Laurent-de-la-Salanquc  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  mêmes  denrées  


*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. 
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Ordonnance  portant  qu'une  tour  appartenant 
k  l'administration  des  douanes,  à  Marseille, 
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est  réunie  aux  immrubles  affectés  au  service 
des  ponts  et  chaussées  

*  Ordonnai  Equi  autorise  MM.  Lebigre à  ajouter 
a  leur  nom  celui  de  Duqucsne  

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos  

'  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. 

Ordonnance  qui  fait  cesser  l'intérim  du  dépar- 
tement de  l'intérieur  

Ordonnance  qui  charge  M.  le  comte  Duchàtel 
dû  l'intérim  du  ministère  des  affaires  étran- 
ge res  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  i8il,  un  crédit 
supplémentaire  applicable  au  chapitre  di  s 
frais  de  voyages  et  de  courriers  

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre,  sur 
l'evcrcico  iSi5,  un  crédit  supplémentaire 
applicable  au  chapitre  des  misùous  cxlraor- 
di  mures  

Ordonnance  qui  alloue,  dans  certains  cas,  des 
traitement*  spéciaux  aux  agents  diploma- 
tiques et  consulaires.  

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  d'un 
Annuaire  des  sociétés  scientifiques  et  litté- 
raires du  royaume  

Ordonnance  portant  convocation  des  conseils 
généraux  et  des  c  mscils  d'arrondissement. . 

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  à  Ferol les 
(Loiret)  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
Providence,  et  l'acceptation  de  deux  dona- 
tions  

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  d'un 
établissement  de  sœurs  de  Saintc-\larthc , 
fondé  à  Montélimart  

Ordonnance  portnnl  répartition  du  fonds  com- 
mun affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partements pendant  l'année  184G  
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* Oaixiss v\cl-s  portant  rectification  de  rouies.. 

*  Onrv>x.MNC£s  qui  fixant  le  nombre  des  buis 
sier»  prt^  les  tribunaux  de  première  instance 
de  Fontainebleau  cl  de  Montes  , 


Tibulvl  régulateur  du  prix  des  grains.  Juiile 

I§u6  

Oxdoxmsce  qui  modifie  le  titre  I"  de  l'or- 
donnance du  3o  décembre  i63G,  concer- 
nant 1a  répartition  des  emploi*  à  la  mer 
auxquels  peuvent  èlrc  appelés  les  officiers 
de  vaisseau  

Osdonxasce  qui  ouvre  sur  l'exercice  i845  on 
crédit  extraordinaire  jour  la  continuation 

des  étude»  de  ebemius  de  fer  

'  G»ïh>*sa$ces  portant  qu'il  y  a  urgence  de 

prendre  possession  de  terrain*  pour  réta- 
blissement des  chemins  de  fer  de  Marseille 
i  Avignon  et  de  Tours  à  FWdcaux  

*0i:o\.\axce  portant  réunion  de  communes.. 

nvvnm;  qui  ttetftrt  d  utilité  publique  la 
obstruction  d'un  pool  suspendu  sur  le  ga\c 
(TObron  (Basses-Pyrénées)  , 

Oidoxxakce  qui  détermine  les  formalités  aux 
quelles  serout  soumises  les  extradions  do 
matériaux  ayant  pour  objet  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  lorsque  ces  extraction*  de- 
vront avoir  lieu  dans  de*  bois  ré^s  par  l'ad- 
ministration des  forêts  

'  Gr.DONVWCE  qui  déclare  d'utilisé  publique  la 
construction  d'un  pont  eu  charpente  sur  le 
gave  tfOloron  à  Saucède  (Basses-Pyrénéen). 

*  On  don  ^  an  ce  partant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession  de  terrains  pour  réta- 
blissement du  ebemin  de  fer  de  Vierzon  â 
Château  roux  

OanoxxANCE  qui  prescrit  la  publication  du 
traite  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  la  France  et  lo  royaume  des  LXeux- 
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11  Août 


Idem. 


12. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
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Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  le 
royaume  des  Dcui-Siciles  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs  

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  d'un 
article  additionnel  à  la  convention  d'extra- 
dition conclue  entre  la  France  et  les  États- 
Unis  d'Amérique  

Ordonnance  qui  modifie,  en  ce  qui  concerne I 
les  chefs  de  musique,  l'article  19  de  l'or- 
dounanec  du  1G  mars  i838  sur  l'avancement  | 
dans  l'armée  de  terre  

Ordonnance  relative  aux  \acanccs  de  la  cour| 
des  compte*  pour  l'année  i845  

'  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  | 
près  le  tribunal  du  Puy  (Haute-Loire)  

4  Ordonnance  portant  qu'il  y  a  urgence  de  I 
prendre  possession  do  terrains  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  1er  de  Vicrron  h\ 
Châlcauroux  

"Ordonnance  qui  autorise  M.  Edouard  à  ajou- 1 
ter  a  son  nom  celui  de  i\  tires  

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Daussoigne  à 

ajouter  à  son  nom  celui  de  Mchtd  

'  Ordonnance  qui  autorise  M.  Pirz  à  ajouter  | 
à  son  nom  celui  de  Rfynier  

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  à  Léran| 
(Ariége)  d'un  établissement  des  filles  de  la 
Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André,   et  l'ac- 
ceptation d'une  donation  

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  à  Ro- 
sicres-aux-Salines  (Mourthe),  d'un  établis- 
sement de  sœurs  de  la  doctrine  chréticunc , 
et  l'acceptation  d'un  legs  

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 

sariat de  police  dans  chacune  des  communes 
de  la  Youlle  (Ardèche),  Morlaas  (Basses- 

ryrénéesj.et  Aiguillon  (Lot-cl  Garonne). . 


1  232 


A77 


44 1 


1233 

498 

1237 

553 

123G 

710 

1  a48 

734 

1 2  5  1 

87i 

1  2Ô  2 

896 

126l 

n38 

1  23  1 

♦ 

463 

1  2.3  1 

46  ï 

1 257 

568 

Digitized  by  Google 


19. 


AV. 


il. 


 «U  

TITRES 

DES  LOIS ,  ORDONNANCES,  ETC. 


*  0r.DOXS.t9CB  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 
près  le  tribunal  de  prcmii !re  instance  de  Cou- 
lommicrs  (Seine-et-Marne)  

Oedosnancx  relative  à  la  perception  de  l'impôt 
sur  les  socres  indigènes  

Ocdonnances  qui  élèvent  à  la  dignité  d«*  pair 
de  France  MM.  les  lieutenant! généraux  vi- 
comte  lionne mains .  baron  Doijueruu,  baron 
Darrim  ;  M.  Fulehiron  ,  M.  le  baron  G  trot  de 
ÏAnglatU,  M.  Hartmann ,  M.  le  comte  de 
Montozon,  M.  Harjuet-Ispine ,  et  M.  le  baron 
Tapmier. 

O^do^nance  portant  convocation  du  t  inqnirmc 
collège  électoral  du  département  de  Saône- 
et-Loire  

Ouonnance  qui  réduit  le  droit  de  dénatura- 
lion  perçu  sur  les  alcools  dénaturés  

Ohonnance  contenant  la  nomenclature  des 
.•narebandises  qui  seront  admises  à  bord  des 
paquebots  de  l'Etat  ré^is  par  1  administration 
des  postes  dans  la  Méditerranée  

Ordonnance  portant  répartition  des  crédits 
ouverts  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre  en  l846  

Ordonnance  portant  ennvoration  du  troisième 
collège  électoral   du   département  de  1\ 
veyron  •  

Ordonnance  qui  fixe,  à  partir  du  1"  janvier 
1846,  les  frais  d'administration  de  six  pré- 
fectures  •  

Ordonnance  qui  fi\c  les  traitements  <\r  qui 
rente  huit  sous-préfets  et  ceux  du  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  la  Scino,  du  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  de  police  el 
des  conseillers  de  préfecture  de  la  Seine. . . 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i845, 
un  crédit  supplémentaire  pour  l'exploitation 
clcs  chemins  de  fer  exécutes  par  l'Etat  


êm 

lit»». 

710 

1  a33 

«93 

1  «3i 

466 

1 200 

Us 

m 

7i3 

1  337 

I23i 

5o6 

1-35 

5i5 

1236 

548 

1 23g 

:>77 

Digitized  by  Google 


xiv 

■ 
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28. 

Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


TITRES 

DES  LOIS ,  ORDONNANCES,  ETC. 


Bull*, 
tint. 


Ordonnance  portant  répartition  du  crédit  ac- 
cordé pour  ics  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  Tannée  1846. 

Ordonnance  relative  à  la  composition  du  co- 
mité chargé  de  diriger  l'instruction  écrite  et 
de  préparer  le  rapport  des  affaires  adminis- 
tratives conteuticuses  soumises  au  conseil 
d'État  

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  du 
traité  de  délimitation  conclu  le  18  mars 
i845  entre  ta  France  et  le  Maroc  

Oudonnanc.es  portant  convocation  de  collèges 
électoraux  dans  les  départements  du  Rhône, 
de  la  Clinronte-lnférieure,  de  Loir-et-Cher  , 
de  la  Manclic  et  du  Puy-de-Dôme  

Ordonnance  qui  crée  à  Mcziércs  une  école  nor- 
male primaire  d'institutrices  

*  Ordonnance  qui  autorise  le  collège  royal  de 
Toulouse  a  accepter  une  donation  

Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique 
les  travaux  a  faire  pour  ta  construction  d'un 
boulevard  insubmersible  ;\  Beaucaire  (Gard). 

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. 

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. 

Ordonnances  portant  convocation  de  collèges 
électoraux  dans  les  départements  des  Landes, 
du  Nord  et  du  Haut-Rhin  

Ohuonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  d'extradition  conclue  cutro  la 
France  et  ta  Prusse  

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  ta 
convention  de  poste  conclue  entre  ta  Frauce 
et  le  canton  de  ltalo-\  ilb;  

Ordonnance  ijui  ouvre,  sur  l'exercice  i84j,  un 
crédit  supplémentaire  applicable  aux  frais 
d'expédition  des  eaux  minérales  de  Virhy.  .  . 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1844  ,  un 
crédit  supplémentaire  applicable  au  cha- 
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pilre  x  du  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  

Tableac  régulateur  du  prix  des  grains.  Août 
i84S  

Ordonnance  qui  fait  cesser  l'intérim  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  

Ordohuance  qui  fixe  le  nombre  des  élevés  ec- 
clésiastiques de  onze  diocèses.  

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  i845  une 
partie  du  crédit  ouvert  sur  l'exercice  i  H  i  ï 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  j>ar 
les  inondations  du  Rhôno  et  de  ses  nfflueuts. 

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des  vété- 

Irioaires  militaires  en  premier  
Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  à  Mon- 
ûéramev  (Aube)  d'un  établissement  de  s<rurs 
hospitalières,   
Oedonnance  portant  awlorisation  de  la  congré- 
gation des  sceurs  bospitalieres  établies  à  lX>m- 
martio  (Meorlbe)  

*  Ordonnance  qni  autorise  la  ville  de  Lille  a 

fonder  plusieurs  bourses  dans  son  collège 
royal  

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  le 

dessèchement  de  l'étang  de  Pourra  (Bouclies- 
du-Rbône)  

'  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'  Ain  a 
fchâtillon  (Jura)  

*  Ordonnance  portant  réunion  de  cominuues. . 

Oudonnance  portant  proclamation  de  brevets 
à  invention  

Ordonnance  concernant  les  comités  d'instruc- 
tion primaire  de  la  ville  de  Paris  

Ordonnance  concernant  les  employés  d'admi- 
nistration et  de  secrétariat  de»  académies,  des 
facultés  et  des  collèges  royaux  
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Ordonnance  qui  érige  en  collège  royal  le  col- 
loge  communal  de  Périgueux  

Ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  pour 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 
frontière  de  Belgique  el  d<>s  embranchements 
dirigés  de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque. . . . 

Ordonnance  qui  opprouve  l'adjudication  pour 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Fampoux 
a  Haicbrouck  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 845,  un 
crédit  extraordinaire  pour  le  remboursement 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'em- 
.  prunt  grec  

Ordonnance  portant  proclamation  de  cessions 
de  brevets  d'invention  

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  des  fi- 
nances des  crédits  supplémentaires  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.. . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
uu  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  i845 

Ordonnance  qui  ouvre  au  minisire  des  finances 
un  crédit  complémentaire  sur  l'exercice  1 84a 

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  des  fi- 
nances des  crédits  extraordinaires  sur  les 
exercices  i844  et  1 845  

Ordonnance  qui  accorde  a  chacune  des  villes 
de  Cannes  el  de  IWhcfort  un  entrepôt  réel 
pour  les  marchandises  non  prohibées  

Ordonnance  qui  établit  à  Fiers  (Orne)  une 
chambre  consultative  desarts  et  manufactures 

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exer- 
cices clos  

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  le 
redressement  et  l'élargissement  du  lit  de  la 
Searpe  (Nord)  

Ordonnance  relative  à  la  concession  des  chc- 
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TITRES 


mins  de  fer  d'embranchement  de  Dieppe  et 
Fécamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18  4  4,  un 
crédit  extraordinaire  pour  le  pavement  des 
frais  de  surveil lance  sur  les  chemins  de  fer 
de  Marseille  à  Avignon,  de  Montpellier  à 
Cette  et  de  Paris  à  Rouen  

"  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  à  faire  pour  l'amélioration  du  port 
de  la  Tremblade  (Charente-Inférieure).  .  . . 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  i845  nne 
portion  du  crédit  ouvert  sur  l'exercice  18  i\ 
pour  la  construction  de  six  paquebots  à  va- 
peur destinés  à  établir  une  communication 
directe  entre  Marseille  et  Alexandrie  

) Ordonnance  qui  ouvre  ,  sur  l'exercice  1 8 4 5,  un 
crédit  extraordinaire  poui  des  travaux  à  exé- 
cuter à  la  |>oudrcric  de  Sa'mt-Chamas  

Ordonnance  qui  o-ivre  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  un  crédit  supplémen- 
taire pour  une  créance  constatée  sur  l'exer- 
cice i843  

"  Ordonnance  portant  création  d'un  commissa- 
riat de  police  dans  chacune  dos  communes 
de  Saint -Marccll in  (  Isère  ) ,  ChAtraubriant 
(Loire-Inférieure)  et  Clcrmont  (Oise) .... 

*  Ordonnance  portant  rectification  de  routes. . . 

*  Ordonnance  qui  .intorisc  la  ville  de  Snint- 

Omer  à  fonder  plusieurs  bonr*cs  dan*  son 
collège  royal  

Ordonnances  qui  élèvent  à  la  dignité  de  Pair 
de  France  M.  le  lieutenant  général  l'abritr, 
M  Jard  Panvillier,\\.  Laurrns-IIumblot,\\.  Le- 
gagneur.  M.  Mesnard,  M.  Paulze  dlioy,  M.  le 
baron  llœderer,  et  M.  Umuselin  

Ordonn  inces  qui  ouvrent  au  ministre  de  la  ma- 
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rine  et  des  colonies  des  crédits  supplémen- 
taires pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos  

Ordonnances  qui  reportent  à  l'exercice  i845 
une  portion  des  crédits  ouverts  sur  les  exer- 
cices i84a»  i843  et  18H  pour  les  travaux 
extraordinaires  du  département  de  la  marine 

Ordonnances  portant  répartition  des  crédits  ac- 
cordés au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  pour  le  service  des  exercices  i844, 
i845  et  i846    

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  la 

construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Vienne 
à  Rouneuil-Matours  (Vienne)  

#  Ordonnances  portant  rectification  de  routes.  . 

Ordonnance  relative  à  la  perception  des  droits 
de  navigation  sur  le  canal  du  Berry  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i845,un 
crédit  extraordinaire  pour  les  frais  de  la  reprise 
parPÉtatdu  mobilier  de  la  monnaie  de  Lyon 

Tableau  régulateur  du  prix  des  grains.  Sep- 
tembre i845   

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.. . 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des  xvi* 
et  xvii'  articles  supplémentaires  à  la  conven- 
tion du  3i  mars  1 83 1 ,  relative  à  la  naviga- 
tion du  Rbin  

Ordonnance  relative  au  renouvellement  triennal 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement  

Ordonnances  qui  autorisent  la  fondation  de 
communautés  religieuses  à  Kcbalon  (Orne) 
et  à  Footcouverle  (  Aude)  

Ordonnance  qui  autorise  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  présentation  de  la  Sainte-Vierge 
existant  à  Tours,  à  transférer  le  siège  de  son 
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établissaient  à  Saînt-Svmpboricn  (  Indre-et- 
Loire  ]  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8'i5, 
un  crédit  supplémentaire  pour  le  senicc 
des  primes  à  l'exportation  des  marchandises. 

Ordonnance  qui  ouvre  au  minisire  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  eicrciccs 
clo<  

Ordonnance  qni  crée  une  faculté  des  lettres  au 
chef-lieu  de  l'académie  de  Poitiers  

'Ordonnance  qui  autorise  le  conseil  général 
du  département  du  Pas-de-Calais  à  fonder 
plusieurs  bourses  dans  le  collège  royal  de 
Saint -Orner  

\*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  A  faire  pour  mettre  la  ville  dTArimoD 

/|G*rd)  k  fabri  des  inondations  du  Khônc. . 
Oudonnanm;  portant  convocation  du  troisième 
cofîé^c  électoral  du  département  de  la  Moselle. 

*  Ordonnasse  qui  autorise  M.  Lame  à  ajouter 

à  son  nom  celui  de  Dubarry  

Ordonnance  portant  convocation  du  conseil 
général  du  département  de  l'Itère  

Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Véxèrc 
à  Condal  (Dordognc)  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i845, 
uii  crédit  extraordinaire  pour  la  continuatiou 
des  éludes  de  chemins  de  fer  

*  Oklt  oNSAScEporlaut  rectiGcatiou  (Tune  route. 

Ordonnais  quiappelleàl  activité  i4,ooo  jeunes 
sol dats  sur  la  classe  de  i 8 il  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8A5,  un 
crédit  extraordinaire 


en  ; 


Mgéric 


pour  dépenses  urgent* 


Ordonnances  qui  fixent  le  nombre  des  avoués 
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20  Oct. 
Wi5. 

Idem. 


Idem, 


21. 
23. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
24. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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près  la  cour  royale  de  Nimes,  et  près  le 
tribunal    de   première    instance  d'Amiens 

(Somme)  

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 

près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Grasse  (  Yar)  

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  une  mission  confiée  à  des  délégués  du 
département  du  commerce  à  l'exposition  in- 
dustrielle de  Berlin  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  coustatées  sur  des  exercices 
clos  

Ordonnance  relative  aux  concessions  de  terres 
à  Mayotte  et  dépendances  

Ordonnance  portant  qu'il  sera  formé  une 
rhunbrc  temporaire  en  la  cour  royale  de 
Paris  

Ordonnance  portant  prorogation  de  la  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
de  Besancon  

Ordonnance  qui  règle  la  forme  des  actes  rela- 
tifs à  la  fixation  du  prix  du  rachat  des  esclaves 
aux  colonies  

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  Liomiet  caissier 

central  du  trésor  

Ordonnant.!;  portant  prorogation  de  la  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bagnèrrs  

*  Ordonnance  portant  fixation  du  nombre  des 

avoués  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Digne  (Basses-Alpes)  

*  Ordonnance  portant  fixation  du  nombre  des 

huissiers  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Riom  (  Puy-de-Dôme  )  

Ordonnance  qui  règle  le  budget  de  la  Légion 
d'honneur,  pour  l'exercice  i8iG  
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Ordonnance  qui  règle  les  formes  à  suivre  pour 
faire  concourir  les  fonds  de  l'Etat  au  rachat 


Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 845,  un 
crédit  extraordinaire  pour  la  T* construction 
des  bâtiments  militaires  à  la  Pointe-à- Pitre . 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  par 
l'incendie  qui  a  éclaté  à  Toulon,  le  l"  août 

iS*5  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18  \6, 
nn  crédit  extraordinaire  pour  la  construc- 
lion  d'une  nouvelle  douane  (  direction  de 
Besançon)  

I  Ordonnance  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  i8.iT>,  un 
crédit  extraordinaire  pour  des  modifications 
dans  le  service  des  impressions  de  l'adminis- 
,     iralion  tics  douanes  

>£-.  w  vnce  rel  itive  à  la  commission  mixte  îles 
travaux  publics  

Ordonnance  relative  «nu  poids  des  voitures  pu- 
bliques a  quatre  roues  avec  bandes  de  du 
centimètre!  de  largeur  

"  Ordonnances  portant  rectification  et  clas.se- 
mcii'.  de  routes  

Ordonnances  qui  prescrivent  la  publication  des 
conventions  de  peste,  couclues  entre  la 
France  et  les  cantons  de  Berne,  de  Genève, 
de  Neucbàlel  et  Valangiu,  de  Vaud  et  de 
Zurich  


Tablead  régulateur  du  prix  des  grains.  Octobre 
i845  

Ordonnance  sur  le  séquestre  en  Algérie  

Ordonnance  relative  à  la  composition  de  l'état- 
major  particulier  du  corps  royal  du  génie. . 

Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  agents  et 
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DATES 

des  lois 


iSÙ5. 


Idem. 
Idem. 


2. 


5. 


Idem. 
Idrm. 

Idem. 


t 

Idem. 
7Nov. 
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employés  nécessaires  au  service  de  l'artil- 
leric  

Ordonnance  qui  élève  à  ia  première  dasse  les 
collèges  royaux  de  Rennes,  Nantes,  Cncn 
et  Toulouse,  cl  à  la  seconde  classe  les  col- 
lèges royaux  de  Poitiers,  Clcrmonl,  Limoges 
et  Tours  

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. 

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  la 

construction  d'uu  pont  sur  ia  rivière  d'Alla- 
gnon,  entre  les  bourgs  de  Reaulieu  et  d'Auzat 
(  Puy-de-Dôme  )  

*  Ordonnance  qui  complète  le  tarif  des  droits  à 

percevoir  au  pont  su- pendu  sur  la  purance, 
à  Rémollon  (Hautes- Alpes)   * 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  18  <J  5  une 
portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  i S/i  i, 
pour  subventions  aux  compagnies  concession- 
naires des  ponts  suspendus  qui  ont  été  em- 
portés ou  endommagés  par  les  eaux  

*  Ordonnance  portaut  classification  de  routes. 

*  Ordonnance  portant  que  le  pont  à  bascule  de 

îliom  sera  transféré  pros  l'embranchement 
des  roules  royales  nM  9  et  1 43  

*  Ordonnance  qui  autorise  les  communes  de 

Dammartin  et  de  Chamnlive  (Doubs)  h  ou- 
vrir un  canal  et  une  percée  souterraine  pour 
jeler  dans  le  Doubs  les  eaux  qui  viennent 
inonder  leurs  territoires  >  

Ordonnance  portant  prorogation  des  tarifs  des 
droits  de  navigation  actuellement  perçus  sur 
les  canaux  de  la  Somme  et  des  Ardennes.  . . 

Ordonnance  portant  convocation  du  deuxième 
collège  du  déparlement  de  la  Meurtbe  

Oroonnancr  sur  l'organisation  de  l'école  royale 
de  cavalerie  
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Ordonh  w.:l  qui  modifie  celle  du  i3  mai  i83S 
concernant  le  service  des  traites  tirées  sur  le 
trésor  public  pour  l'acquittement  des  dé- 
penses de  In  marine  faites  dans  les  colonies 
et  dans  les  ports  étrangers  

Ordosxan  f  relative  aux  Israélites  en  Algérie. 

OnDOKXAXCE  sur  le  domaine  en  Algérie  

Ordousaxce  portant  que  M.  le  maréchal  Sonlî, 
duc  de  U  ai  mut  te ,  cessant  ses  fonctions  de 
ministre  de  la  guerre,  conservera  la  prési- 
dence du  conseil  tics  ministres  

Obooixasce  qui  nomme  M.  le  lieutenant  géné 
rai  Molinc  de  Saint- Y  on  ministre  de  la  guerre. 

Obdo*\a*ce  qui  nomme  M.  le  baron  Martintaa 
tlrsChrsnc:  sous-secrétaire  d'Klat  au  départe- 
ment  de  la  guerre  

Ordossasce  qui  élève  à  la  dignité  de  pair  de 
France  M.  le  lieutenant  général  Moline  de 
Scmt-Yon,  ministre  delà  guerre  

'OfiDoss ahces  qui  nomment  M.  le  lieutenant 

général  baron  G  tu  an  directeur  du  personnel 
et  de»  opérations  militaires  au  ministère  de 
la  guerre,  et  M.  le  maréchal  de  camp  de  La 
Iluè  directeur  des  affaires  de  l'Algérie  au 
m  me  département  

Oiidox na*ce  portant  répartition  du  crédit  ac- 
cordé pour  les  dépenses  du  département  des 
nuances,  exercice  184U  

Oiii>o?i*a*ce  portant  prorogation  de  la  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
de  3aint-Lô  

Okdonxaxce  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion 
d'Jjonncur,  exercice  l844,  deux  chapitres 
destinés  à  recevoir  l'imputation  des  paye- 
ments faits  pour  rappels  d'arrérages  de  trai- 
tements et  de  pensions  (pii  se  rapportent  à 
des  exerc  ices  cli>s  
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10  Nov. 
I8U5. 

15. 


Idem. 


16. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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KCMtROS 

des 

Bulle- 
tins. 


Ordonnance  portant  proclamation  de  brevets 

d'invention  

Ordonnance  qui  fixe  les  époques  auxquelles  au- 
ront lieu,  pour  la  classe  de  1 845,  les  opéra- 
tions du  recrutement  relatives  aux  tableaux 
de  recensement,  et  au  tirage  au  sort  

Ordonnance  concernant  les  professeurs  d'his- 
toire, les  professeurs  de  mathématiques  élé- 
mentaires, les  agrégés  et  les  maîtres  d'études. 

Ordonnance  portant  autorisation  d'un  établisse- 
ment de  sœurs  de  la  Sainte-Famille  à  Figeac 

(L«t)  •  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8û5,  un 
crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  des 
fouilles  opérées,  pendant  cet  exercice,  sur 

le  sol  de  l'ancienne  Ninive  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i846,  un 
crédit  extraordinaire  pour  l'augmentation  du 
personnel  militaire  et  administratif  de  la  co- 
lonie du  Sénégal  et  dépendances,  et  des 
comptoirs  fortiliés  de  la  côte  occidentale 

d'Afrique  

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créances  constatées  sur  des 

exercices  clos  

Ordonnance  concernant  les  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  primaires,  et  les  directeurs  des 

écoles  normales  primaires  

Ordonnance  portant  proclamation  de  cessions 

de  brevets  d'invention  

Ordonnance  portant  convocation  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. .  .  . 
Ordonnance  qui  ouvre  au  budget  du  ministère 
des  finames,  exercice  i8î4,  deux  chapitres 
destinés  à  recevoir  l'imputation  des  paye- 
ments faits  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes 
viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à 
des  exercices  clos  


1268 


ia55 


1264 


ia54 


1257 


1277 


io3o 


1 172 


ioi5 


1067 


1257 


12 


59| 


1264 
1268 
1254 


1257 


1068 

1089 
1091 

1174 

i345 
993 


1069 


Digitized  by  Google 


ïiTO 


24 


57. 


TITRES 

LOIS,  ORDOSXASCES, 


qui  approuve  un  nouveau  tant 
pour  la  perception  des  droits  de  navigation 
sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc  

Of.do*xa*ce  qui  ouvre,  sur  1  exercice  i8/»5,  un 
crédit  extraordinaire  pour  le  payement  de* 
dépenses  qu'entraînera  l'installation  maté- 
rielle du  bureau  central  de  statistique  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  

Ordoxsasces  portant  autorisation  d'un  établis- 
sement de  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne 
fondé  à  Bacc  rat  (Meurtlie),  et  de  Filles  de 
La  Croix,  dites  sœurs  de  Sainl- André ,  à  Tarbes 
et  à  Lascaières  (Hautes-Pyrénées)  

OirovxASCE  qui  prescrit  la  publication  du  traité 
d'amitié  ,  de  commerce  et  de  navigation  con- 
du,  le  a 4  septembre  i8i4.  entre  la  France 
et  la  Chine  


port  de  ce  nom  

*  0»DO!f!iA!f ces  portant  rectification  et  classifi 
cation  de  routes  

Ordo**aice  portant  répartition  du  fonds  corn 
mun  affecté  aux  travaux  de  construction  des 
édifices  départementaux  d'intérêt  général ,  et 
anx  ouvrages  d'art  §ur  les  routes  départe- 
mentales, pendant  l'exercice  1 5  46  

OnooxNAftCE  pour  l'exécution  des  conventù 
de  poste  conclues  entre  la  France  et  les  Can- 
tons Suisses  de  Bàlc-Ville,  Berne,  Genève, 
Neuchâtel,  Vaud  et  Zurich  

Ordoxkance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  i  845. 
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27  Nov. 
I8Ù5. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


29. 


Idem, 
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cession  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg et  de  Tours  à  Nantes  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  sur  l'exercice  i8'i5,  un 
crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre 
des  frai*  de  justice  criminelle  et  des  statis- 
tiques civile  et  criminelle  

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  supplémentaire  applicable  au  cha- 
pitre ut  du  budget  de  l'Imprimerie  royale, 
exercice  1 845  

Ordonnance  portant  prorogation  des  chambras 
temporaires  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcellin.. . . 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  les  travaux  de  la  partie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  com- 
prise entre  Orléans  et  Vierzon  

Ordonnance  relative  à  l'ouverture  et  h  la  véri- 
fication des  dépèches  non  cnnlre-signéca  qui 
auront  été  refusées  par  des  fonctionnaires  à 
cause  des  taxes  


Ordonnance  portant  nomination  des  membres 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  des 
comptes  à  rendre  par  les  ministres  pour  la 
session  de  i8iti  


Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 8 4 6 ,  un 
crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  lais- 
sées à  la  charge  du  legs  fait  à  l'Université  par 
M.  Janson  de  Sailly  


Ordonnances  qui  reportent  sur  les  exercices 
i8i5  et  i8'iG  une  portion  des  crédits  ouvert? 
au  ministère  des  travaux  publics,  exercices 
ï844et  i8i5  

Ordonnance  qui  reporte  a  l'exercice  i84G  une 
portion  du  crédit  ouvert  sur  1 84 4  pour  la 
reconstruction  de  divers  ponts  
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Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice 
i545  peur  1  exécution  de  travaux  publics.  .  . 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i  8/i5,  un 
crédit  supplémentaire  pour  prêts  et  subven- 
tions aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de 
Paris  a  Rouen  et  de  Rouen  au  Havre  

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  1846  une 
portion  des  crédits  ouverts  pour  la  construc- 
tion d'un  édifice  à  affecter  à  l'école  normale. 

Ordonnakce  qui  reporte  a  l'exercice  1846  nne 
portion  des  crédits  ouverls  pour  les  travaux 

de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux 
publics  un  crédit  supplémentaire  pour  une 

créance  constatée  sur  un  exercice  clos  

Ordonnance  qui  fixe  lea  hautes-payes  dancien- 
Detë  pour  le  corps  des  équipages  de  ligne  et 
pour  les  compagnies  de  mécaniciens  et  d'ou- 
Tr'.trs  chau fleurs  

TkLiLkZ  régulateur  du  prix  des  grains.  Novem- 
bre 1 845   

Ordonnance  relative  à  l'examen  des  aspiranb 
au  titre  d'auditeur  au  conseil  d'État  

Ordonnance  qui  ajoute  trois  ports  à  ceux  que 
désignent  les  articles  3  et  a  de  la  loi  du 
9  juin  i8A5,  relatifs  aux  importations  de 
l'Algérie  en  France  et  aux  exportations  de 
France  en  Al  série  

Ordonnance  qui  ajoute  les  ports  de  Stora  et  de 
la  Calle  à  ceux  que  désignent  les  articles  iô 
et  18  de  l'ordonnance  du  16  décembre  i843, 
sur  le  régime  commercial  de  l'Algérie  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agricul- 
tnre  et  du  commerce  un  crédit  supplémen- 
taire pour  une  créance  constatée  sur  un  exer- 
cice clos  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8i5,  un 
crédit   supplémentaire   applicable  au  cha- 
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2  Déc. 


Idem. 


Idem. 


3. 


6. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES 


DES  LOIS,  ORDONNANCES,  ETC. 


pitre  x  du  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  

Ordonnance  qui  accorde,  sur  l'exercice  184  5, 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses 
relatives  à  rétablissement  d'un  service  men- 
suel de  paquebots  à  voiles,  entre  Callao  et 
Panama  

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  de  la 
guerre  des  crédits  supplémentaires  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  rlos. . . 

Ordonnance  relative  aux  opérations  d'aména- 
gement des  bois  appartenant  à  des  communes 
ou  à  des  établissements  publics  

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministère  de  la 
justice  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exer- 
cices clos  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1846,  uu 
crédit  extraordinaire  pour  travaux  à  exécuter 
d'urgence  à  l'établissement  tberroal  de  Vi- 
cby  

Ordonnance  qui  détermine  le  montant  de  l'in- 
demnité de  transport  établie  au  profit  des 
juges  de  paix  par  la  loi  du  3i  juin  i845. . . 

Ordonnance  portant  prorogation  des  ebambres 
temporaires  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Saint-Girons  et  Saint-Gaudcns. . . . 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 8 45 ,  un 
crédit  extraordinaire  pour  dépenses  urgentes 
en  Algérie  

Ordonn  ance  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire 
sur  l'exercice  î  845 ,  par  suite  de  l'élévation 
du  prix  des  vivres  en  Algérie  et  d'un  surcroit 
de  fabrication  de  poudres  de  guerre  et  de 
commerce.  

Ordonnance  qui  accorde  un  crédit  extraordi- 
naire pour  l'acquit  d'une  créance  provenant 
d'un  dépôt  fait  en  1789  à  la  chancellerie  de 
l'ambassade  à  Conslantmople  
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Ordonnance  relative  à  l'établissement  d'écoles 
normales  secondaires,  destinées  à  pourvoir 
les  collèges  royaux  de  mailrcs  d'études  et  de 
maîtres  élémentaires,  et  les  collèges 
oaui  de  maîtres  d'études  et  de  regenls. 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  i8it>  la 
portion  de  crédit  non  employée  pour  la  réim- 
pression des  œuvres  de  Lapiace  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  1  exercice  1 84 6 , 
un  crédit  supplémentaire  pour  des  prix  de 
et  de  l'académie  royale  de  méde- 


Ordonnance  qui  reporte  sur  l'exercice  1 846  la 
portion  non  employée  du  crédit  ouvert  pour 
la  construction  du  tombeau  de  l'empereur 
Mapolcon  

Ordonnance  qui  reporte  sur  l'exercice  i84o  la 
portion  non  employée  du  crédit  ouvert  pour 
1j  translation  des  cercueils  des  grands  ma- 
réchaux du  palais  Berlrand  et  Duroc,  el  la 
construction  des  deux  tombe*  dans  l'église 
des  Invalides  .  *  

Ordonnance  qui  reporte  sur  l'exercice  i84o'  la 
portion  non  emnloyée  du  crédit  ouvert  pour 
l'exécution  de  peintures  et  de  sculptures  au 
palais  de  la  Chambre  des  Pairs  ! . 

Ordonnance  concernant  les  fonds  départemen- 
taux de  l'exercice  18  .4  4  non  employés  au 
3o  juin  1  8  iS  

Ordonnance  relative  au  conseil  de  l'Université. 

Ordonnance  relative  aux  conseils  académiques. 

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  le  baron  Thfttard, 
chancelier,  et  M.  llendu,  trésorier  de  l'Uni- 
versité  

Ordonnance  portant  que  les  employés  des 
payeurs  qui  justifieront  de  sept  années  au 
moins  de  service  seront  admissibles  aux  per- 
ceptions des  contributions  directes  
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Idem. 


14. 


Idem. 


15. 


Idem. 
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Idem. 
21. 

Idem. 
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DES  LOIS,  ORDONNANCES,  ETC. 


Ordonnance  relative  au  conseil  de  prud'hommes 
de  Saint-Quentin  

Ordonnance  sur  la  comptabilité  des  matières 
appartenant  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 845,  un 
crédit  extraordinaire  pour  le  transport  et  la 
pose  de  statues  et  bustes  destinés  à  la  déco- 
ration des  salles  du  pajais  de  la  Cbambre  des 
Pairs  

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  la 

construction  d'un  pont  en  charpente  sur 
l'Escaut,  à  Hergnies  

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  la 

construction  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Creuse,  à  Tournou  (Indre)  

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  i845  une 
portion  des  crédits  ouverts  h  l'exercice  i844 
pour  les  travaux  extraordinaires  du  ministère 
de  la  guerre  

Ordonnance  qui  alloue  au  ministre  de  la  guerre 
nnc  somme  de  douze  mille  francs  pour  frais 
de  premier  établissement,  et  ouvre  h  cet  effet 
un  crédit  extraordinaire  sur  l'ciercice  i845. 

Ordonnance  relative  à  la  composition  du  con- 
seil des  travaux  de  la  marine  

Ordonnance  relative  à  la  comptabilité  des  co- 
lonies  

Ordonnance  qui  ouvre  plusieurs  bureaux  de 
douanes,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie 
des  grains  ot  farines  

Ordonnances  qui  ouvrent ,  sur  les  exercices 
i845  et  1 8 ^ 6 ,  des  crédits  extraordinaires 
pour  des  dépenses  urgentes  du  service  de  la 
marine  et  du  service  colonial  

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministère  de  la 
marine  des  crédits  supplémentaires  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. . . 
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DES   LOIS,   ORDONNANCES ,  ETC. 


Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
an  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1846 


Ordonnances  qui  ouvrent  au 

des  crédits  supplémentaires  pour  des  créances 
constatée»  sur  des  exercices  clos 


Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  184G,  un 
crédit  supplémentaire  pour  achat  de  tabacs. 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1 845. 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  le  payement  d'arrérages  de  rente  non 
trappes  de  déchéance  sur  les  exercices  i84i 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  acquisition  de 


ia65 


PACK». 


ia3.! 


Ordonnance  qui  reporte  sur  l'exercice  i8iG 
une  portion  du  crédit  ouvert  pour  la  cons 
traction  de  trois  paquebots  à  vapeur  destinés 
au  transport  de  la  correspondance  entre  Ca- 
lais et  Douvres  

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  1 840  une 
portion  du  crédit  ouvert  pour  ia  construction 
de  six  paquebots  destinés  à  établir  une  corn- 
municau'on  entre  Marseille  et  AlcxauJric.  .  . 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice»  1846  uuc 
portion  du  crédit  ouvert  pour  la  démonétisa- 
tion des  espèces  de  billon  

Ordonnance  qui  déclare  concessionnaires  du 
chemin  de  1er  de  Paris  à  Lyon  MM.  le  gé- 
néral comte  Baudrand,  Ch.  Lajfuic,  Ilîppoljlr 
Ganneron  et  Guillaume  liarrillon  

Ordonnance  relative  au  renouvellement  des 
ronseils  municipaux  

Ordonnance  relative  aux  douanes  

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  1846  une 
portion  non  employée  des  crédits  ouverts 
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DES  LOIS ,  ORDONNANCES,  ETC. 


pour  l'achèvement  des  palais  des  cours  royales 
de  Lyon  et  de  Bordeaux  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
un  crédit  complémentaire  sur  l'exercice  1 844. 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  1 8  46  la 
portion  non  employée  du  crédit  ouvert  pour  la 
mise  en  élatdu  caveau  des  gouverneurs  dans 
l'église  de  l'hôtel  des  Invalides. 

Ordonnance  qui  ouvre  au  budget  du  ministère 
de  la  guerre,  exercice  i844,  un  chapitre 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i84(i, 
un  crédit  extraordinaire  applicable  au  chan- 
gement de  timbre  pour  le  papier  timbré. . . . 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 845,  un 
crédit  supplémentaire  pour  le  service  des 
primes  à  l'exportation  des  marchandises. . . . 

Ordonnance  qui  autorise  la  publication  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  Bailles 
pour  i'évéché  de  Luçon  

Ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  du 
chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin .... 

Ordonnance  portant  convocation  du  premier 
collège  électoral  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  


Tablead  régulateur  du  prix  des  grains.  Décem- 
bre i845  


Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  i8'iG  une 
portiou  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  i845, 
pour  l'achèvement  et  la  restauration  de  trois 
monuments  historiques  
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1215. 

V  11,060.  —  Ordonnance  do  Rot  portant  convocation  du  deuxième 

Collège  électoral  du  département  du  Bas-Rhin. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  3  Juillet  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

F  •  •  • 

^ir  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  îiû\érieur  ; 

V  a  la  loi  do  1 9  avril  1 83 1  ; 

Va  J'eilrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Wputt*,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu  ,  dans  sa  séance 
àuV)  ynn  dernier,  la  démission  de  M.  Schûtzenbcvger  t  député  du 
Bas-rWin , 

Sors  .4rov5  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral  du 
déparlement  du  Bas-Rhin  est  convoqué,  à  Strasbourg,  pour  le 
26  juillet  présent  mois,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur ot  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
(le  l'intérieur. 

Signé  T.  Dcciiàtel. 

■ 1  ™      ■  ■  1  -       1      1  ■       ■  • 

V  îa.oGi.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  charge  M.  Dumon  de 

V Intérim-dû  Ministère  de  l'Intérieur. 

An  palais  de  Neuilly,  le  4  Juillet  1845. 

UftS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

Yeahnt  pourvoir,  pendant  l'absence  de  notre  ministre  secrétaire 
délai  de  {Intérieur,  au  service  de  ce  département, 

IX'  Série,  1 


Digitized  by 


Nous  avons  ordonné  et  ôrdonnons  ce  qui  sûit  : 
M.  Dumon,  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  est 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  l'intérieur. 

•  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rw  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  ia,o(Î2.  —  Ordonnance  do  Ror  qui  place  sons  la  surveillance  de 
la  Convnission  sanitaire  de  Caen  l'étendue  de  côtes  comprise  dans  le 
Syndicat  maritime  d'Isigny  (Calvados). 

Au  palais  de  Xeuilly,  le  13  Juin  1845. 

.  LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'arlicle  48  dp  l'ordonnance  royale  du  7  août  182a  (1),  sur  la 
police  sanilaire; 

.  Vu  le  taMeau  annexé  à  l'ordonnance  du  9  octobre  182 5  (2) ,  por- 
tant' lixation  du  ressort  de  chaque  administration  sanitaire; 

Vu  la  décision  royale  du  27  avril  1837  qui  avait  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  commission  sanitaire  de  Saint-Vaast  (Manche)  l'éten- 
due de  côtes  comprise  dans  le  syndical  maritime  d'Isigny  ; 

Considérant  que  ladite  commission  est  placée  maintenant  sous 
l'autorité' immédiate  du  préfet  du  déparlement  de  la  Manche; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordoxnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'étendue  de  côtes  comprise  dans  le  syndicat  ma- 
ritime d'Isigny  (Calvados)  est  distraite  du  ressort  de  la  com- 
mission sanilaire  de  Suint-Vaast-la-IIougue  (Manche),  et  placée 
sous  la  surveillance  de  la  commission  sanilaire  de  Caen. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagrî* 


(1)  vu*  série,  Bull.  548,  n°  i3;aoi. 

(2)  jx*  série,  2'  partie,  Bull.  108,  n*  3069. 
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culture  et  du  commerce  est  chargé  dô  l'exécution  de  la  présente 

•.-"■J^LiliCe. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

département 


de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cc?fi*-GniD4iKi. 


S9  ll,o6X —  0  F  do  y  .v  a  y  ce  du  Roi  qui  fixe  la  Cotisation  à  percevoir, 
pendant  l'exercice  Î8Ù5,  sur  les  Bois -flottés  servant  à  l'approvisionne* 
sua!  de  Paris. 

Au  palais  des  Toileries,  le  13  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

çwr,  5  IL  UT. 

Saife  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  tmaux  publics  ; 

Vu  là  copie  de  la  délibération  prise,  le  2.3  mars  i845,  par  la  com- 
munauté des  marchands  de  bois  flottés  destinés  à  l'approvisionnement 
&:Yans,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un 
intèrê^jTwauti,  aux  dépenses  qu'entraîneront,  pendant  la  campagne 
de  iS45,  le  transport  en  cours  de- navigation  et  la  conservation  de  ces 
bois; 

Vu  l'article  16  du  titre  Iw  de  la  loi  de  finance*  du  à  août  1 8/4 1 , 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  18/16; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Socs  iro.xs  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  I*f.  II  sera  perçu  ,  à  titre  de  cotisation  ,  sur  tous  les  bois 
Sotîé pendant  l'exercice  i845,  savoir: 

I*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons,  provenant  des 
rinères  dlbnne,  cîe  Cure,  dWrmancon,  et  du  canal  de  Bour- 
gogne, vingt-sept  francs  (2 7f) ,  dont  dix-huit  francs  (  i8f  )  seront 
paré  à  Joignv,  et  neuf  francs  (  9/)  à  Paris  ; 

2 9  Poar  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  en 
^dapoDt  de  Joigny  jusqu'au  pont  de  Montereau,  vingtsept 
fcî  '27%  dont  dix-huit  francs  (  1 8f)  seront  pavés  à  Sens,  et 
"  "      fc/)  à  -  ---- 


&  hur  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
nriértk  Marne ,   dix-huit  francs  (i8f),  qui  seront  payés  à 
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à°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
rivière  de  Seine,  neuf  francs  (  o/) ,  qui  seront  payés  à  Paris  ; 

5°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  venant  des  rivières 
d'Yonne  et  de  Cure,  et  qui  ne  passera  pas  les  ports  de  Cravant, 
six  francs  (6f)»  payables  à  Cravant,  et  pour  chaque  train  qui 
sera  tiré  en  aval  desdits  ports,  neuf  francs  (o/),  également 
payables  à  Cravant  ; 

6°  Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  passer 
dans  les  écluses  des'canaux  avant  son  arrivée  dans  l'Yonne,  ou 
qui,  par  toute  autre  cause ,  sera  confectionné  par  fractions  diffé- 
rentes de  la  division  ordinaire  des  trains  en  dix-huit  coupons, 
la  cotisation  sera  perçue  en  raison  de  la  longueur  comparée  à 
celle  des  trains  de  dix-huit  coupons.  A  cet  effet,  le  maximum  de 
cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  (90™)  pour  un 
train,  et  à  cinq  mètres  (5m)  pour  un  coupon. 

2.  Le  payement  se  fera,  savoir  : 

A  Paris,  entre  les  mains  de  l'agent  général ,  immédiatement 
après  l'arrivée  des  trains  ; 

A  Sens,  à  Joigny  et  à  Cravant,  entre  les  mains  des  commis 
des  ponts,  lors  du  passage  des  trains  sous  lesdits  ponts,  ou  au 
moment  de  leur  départ. 

Les  commis  de  Sens,  Joigny  et  Cravant,  verseront,  au  moins 
une  fois  par  mois,  ie  montant  de  leur  recette  dans  la  caisse  du 
commis  général  de  l'arrondissement,  et  le  commis  au  pont  de 
Cravant  versera,  à  la  fin  de  Tannée,  entre  les  mains  du  commis 
général  de  Coulangesrsur-Yonne. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont  autorisés  à  employer 
toutes  les  voies  de  droit  pour  assurer  le  recouvrement  de  la  coti- 
sation. 

En  cas  de  refus  de  payement,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contributious  publiques, 

û.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sùjni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  département 
des  travaux  publics , 

Signé  S.  Dcmoh. 
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W  n,o64.  —  Obdon naitce  du  Roi  qui  accorde  remise  d'une  partie 
Àa  Amendes  prononcées ,  en  matière  de  Police  du  Roulage,  postcriai' 
n*xd  À  V Amnistie  du  23  Juin  Î842. 

Au  palais  àc  Neuilly,  le  19  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  piments  et  à 
venir,  salut. 

NorS  AVONS  ORDONNÉ  Cl  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Aut.  1er.  Remise  est  accordée  des  amendes  prononcées  pos- 
térieurement à  l'amnistie  du  23  juin  18^2  (i), 

!•  Contre  les  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  roulftge 
trot,  pour  des  surcharges  qui  n excéderaient  pas  les  nou- 
veini  poids  réglés  par  notre  ordonnance  du  5  octobre  i843  (2)  ; 

2*  Contre  les  entrepreneurs  de  roulage  au  pas,  pour  des 
surcharges  qui  n'excéderaient  pas  le  -nouveau  tarif  fixé  par 
notre  ordonnance  du  2  octobre  .  i844  (3); 

V  Contre  tout  voiturier  ayant  employé  des  voitures  à  jantes 
étroites,  et  qui  se  trouverait  dans  les  cas  d'exception  prévus 
par  les  articles  3  et  4  de  cette  dernière  ordonnance. 

Sont  considères  comme  non  avenus,  les  procès- verbaux  cons- 
tatent les  contraventions  de  la  nalure  de  celles  qui  sont  spé- 
cifiées aux  trois  paragraphes  précédents,  et  qui  naurairnt  pas 
ecotte  été  jugées  par  les  conseils  de  préfecture. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  1"  delà  présente  ordonnance 
oe  sont  pas  applicables  aux  frais  avancés  par  l'Etat.  . 

3.  lient  fait  réserve ,  sur  le  montant  des  amendes  prononcées, 
de  h  part  attribuée  par  les  lois  et  règlements  aux  agents  qui 
ont  constaté  les  contraventions. 

4.  Les  sommes  recouvrées  avant  la  présente  ordonnance ,  en 
teria  des  décisions  des  conseils  de  préfecture ,  ne  seront  pas 

vstitnées. 

I  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
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vaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
copcerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics , 

'  Signé  S.  Ddmon. 


N°  i3,o65.  —  Ordonnance  no  Roi  portant  convocation  des  Conseils 

d'arrondissement.  • 

« 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  28  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  du  22  juin  i833  et  du  10  mai  i838 , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le 
21  juillet  prochain,  pour  la  première  partie  xle  leur  session, 
qui  ne  pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DpcuAtel. 

N*  12,066.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant: 

i°  Que  M.  Pasquier  (Jcan-Baptiste-Félix),ïïà  à  Saint- Vaast-la- 
Hougue  (Manche),  le  26  mai  1820,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Vauvilliers>  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Pasquier-Vauvilliers  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance ,  qu'après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'étal.  (i9MaiWto.) 
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"N*  11,067.  —  Ordouhance  du  Roi  (conrre-signée  par  îe  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1*  Que  MM.  François-Xavier-Félîx  Jourdain,  inspecteur  des  forêts 
de  U  couronne ,  et  Charlcs-Eléonore- Achille  Jourdain,  capitaine  aux 
cV^u!?  d  Orléans,  demeurant  à  Versailles  ^  bodI  autorisas  a  ajouter 

tkornom  celui  de  d'Arsonviîlc ,  qui  est  le  nom  de  leur  mère  et  aïeule , 

eti  5  appeler,  à  l'avenir,  Jourdain  d'Arsonville  ; 

2*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  change- 
ments résultant,  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'état.  [19  Mai  1845.  ) 


ia,o68. —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant  : 

ksr.  1°.  Les  communes  de  Saint-Paul  et  de  V  ignolles.  canton  et 
arrondissement  de  Barbezieux,  département  de  la  Charente,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Vignolles. 

2.  Les  communes  du  Temple  et  de  Rouillac,  canton  de  Rouillac, 
arrondissement  d'Angoulême,  département  de  la  Charente,  sont 
rrôxnsa  «n  une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Rouillac. 

3.  Les  communes  de  Saint-Constant  et  de  Saint-Projet,  canton  de 
Larochefoucauiâ ,  arrondissement  d'Angoulême,  déparlement  de  la 
Charente,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint- 
Projet,  et  qui  prendra  le  nom  de  Saint- Projet-Saint-Constant. 

4.  Les  communes  de  Rouffiac  et  de  Plassac,  canton  de  Blanzac, 
arrondissement  d'Angoulême,  déparlement  de  la  Charente,  sont 
:  •:  -  en  um  seule,  dont  ]<>  chei  lieu  est  i'wv  à  Pkssac. 

5.  les  communes  de  Laplaud,  du  Pelit-Madieu  et  de  Loubert, 
cm  Ion  de  Saint-Ciaud ,  arrondissement  de  Confolcns,  département 
de  La  Charente,  sont  réunies  en  une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Loabtrl. 

6.  Les  communes  de  Cressenville  et  de  Gaillardhois,  canton  de 
fieorr-sar-Andelle ,  arrondissement  des  Andelvs,  département  de 
fEare,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Gail- 
bràbois  et  qui  prendra  le  nom  de  Gaillardhois- Cressenville. 
7  Les  communes  de  Bresle  et  de  Bousselargues,  canlon  de  Breslc, 
*wl:s*emcnt  de  Brioude,  déparlement  de  la  Haute-Loire,  sont 
ft..;^  çn  unC  seule»  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  Bresle. 
t  les  communes  d'Ossas  et  de  Suhare,  canlon  de  Tardets,  arron- 
G,y.     ,         >iauiéou,  département  des  Basses-Pyrénées ,  sont  réu* 

^7  une  -v r* t  1 1  e  ,  dont  le  chef-lieu  est  filé  à  Oms  ,  et  qui  prendra  le 

xmd'Ossas-Suhare. 
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9.  Les  communes  de  Lancharre  et  de  Chapaize,  cantou  de  Saint- 
Gengoux-le-Royal,  arrondissement  de  Màcon,  département  de  Saône- 
et-Loire,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Cha- 
paize. 

10.  Les  communes  réunies  continueront,  s*ij  y  a  lieu,  à  jouir 
séparément,  comme  sections  de  communes,  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
contribuer  en  commun  aux  charges  muuicipaîes. 

11.  La  commune  de  Paray-le-Moineau,  canton  de  Dourdan,  ar- 
rondissement de  Rambouillet,  département  de  Seine-et-Qise,  prendra, 
à  l'avenir,  le  nom  de  Paray-Douaville.  (Neuilly,  ib  Juin  i84£) 


N*  12,069.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  parle  président 
du  Conseil,  ministre  de  la  guerre)  qui  affecte  au  service  militaire 
le  four  à  chaux  et  le  hangar  construits,  en  1820,  par  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  sur  la  rive  droite  de  la  Saône ,  à 
Auxonne.  (Neuilly,  22  Juin  Î8U5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire tfélat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  1  1  '  Juillet  1845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Un  «'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois,  1  raison  de  9  francs  par  jd  ,  »  la  caisse  de  l'Imprimerie 
royal* ,  on  ckei  les  Directeurs  des  postes  dos  départements. 


Imprimerie  royale.  —  1 1  Juillet  i8j*5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1216. 

N*  12,070.  —  Lot  qui  affecte  un  Crédit  de  dix-hnit  millions  cent 
qaarmte  mille  francs  aux  Travaux  extraordinaires  de  fortifica- 
tions. 

Ad  palais  de  Neuilly,  le  10  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

VCLÎT,  SALCT. 

Noos  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avohs 
ORDom  et  or  dosons  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

somme  de  neuf  millions  sept  cent  quatre-vingt-dix  mille 
francs  [ 9,790.00*/)  est  affectée  à  l'achèvement  des  travaux 
extraordinaires  des  places  de  Dunkerque,  la  Fère,  le  Portalet, 
Grenoble ,  Besancon,  Sedan,  Soissons  et  Lyon,  en  augmenta- 
tion des  sommes  dont  les  mêmes  places  ont  été  dotées  par  la 
\oida  25  juin  i84i. 

Geoédft  de  neuf  millions  sept  cent  quatre-vingt-dix  mille 
foocssera.  réparti  ainsi  qu  il  suit  entre  ces  places  : 


Danier<rue   200,ooof 

UFère   285,ooo 

LePorfalet   120,000 

GnenoMe  -   3o,ooo 

Besançon   65,ooo 

Sedâo  •  *  •  •   780,000 

Soksons  '    3 10,000 

IxOD   8,000,000 

*  Total  égal   9,790,000 


Article  % 

faioinme  de  xxuît  xxxillions  trois  cent  cinquante  mille  francs 
tio  00^)  est  affectée  à  des  travaux  de  foruEcations  à  entre- 
tf'  Série.  2 
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prendre  du  côté  dé  la  mer,  dans  le  rayoti  de  défense  des  pôrts 
de  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon. 

Ce  crédit  de  huit  millions  trois  cent  cinquante  mille  francs 
sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  ces  quatre  ports  : 

Brest   2,75o,ooof 

Lorient   1,800,000 

Rochefort   i,5oo,ooo 

Toulon   2,3oo,ooo 

Total  égal   8,35o,ooo 

Article  3. 

Sur  les  allocations  ûxées  par  les  articles  précédents,  et  qui 
s  élèvent  ensemble  à  la  somme  de  dix-huit  *nilïions  cent  qua- 
rante mille  francs  (  i8,i4o,ooof),  il  est  ouvert  au  ministère  de 
la  guerre,  sur  l'exercice  18 45,  un  crédit  de  trois  millions  six 
cent  mille  francs  (3,6oo,ooof),  savoir: 

Pour  l'achèvement  des  travaux  extraordinaires 
des  places.  1 ,8oo,ooof 

Pour  les  travaux  de  fortifications  à  entreprendre 
du  côté  de  la  mer   1,800,000 

Et  sur  l'exercice  1846,  également  un  crédit  de  trois  millions 
six  cent  mille  francs  (3,6oo,ooof),  savoir: 

Pour  l'achèvement  des  travaux  extraordinaires 

des  places  * .  . .  1 ,8oo,ooof 

Pour  les  travaux  de  fortifications  à  entreprendre 

du  côté  de  la  mer   1,800,000 

Ces  crédits  seront  répartis ,  pour  chacun  des  deux  exercices, 
conformément  à  l'état  ci-annexé. 

Article  a. 

La  portion  de  cés  crédits  qui  n'aura  pu  être  employée 
dans  le  courant  de  l'exercice  auquel  elle  est  affectée  sera  re- 
portée sur  l'exercice  suivant  avec  les  mômes  affectations. 

Article  5. 

H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  11  juin  1842. 

*  *  • 

La  présente  loi  ♦  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
♦ 
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ab  flairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  ce- 
joaniïrai,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

î>o\no*se*  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  main  tiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et , 
pvir  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afiu  que  ce  «oit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  iofjour  du  mois  de  juillet, 

Tan  1&A5. 

Sitjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  An  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

1/  Qerde  des  icauje  de  France ,  Mi-     Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se- 
KJtrt  Secrritire  (F ê*al  an  déparie-        crétaire  délat  de  la  yberre, 

justice  et  des  aûies,  ^  M<1  ^  ^  0^MATIE. 

%sé  N.  Mabtw  (da  Nord). 


des  crédits  accordés  pour  1845  et  iSfô,  par  la  Loi  relathe 
ejctraortlinaires  îles  fortifications. 

-       '  ,   ■  ■ 


hfJk  DOTÉES  rAR  LA  LOI  DC  3  5  JCU 


lé  Porulet. 

tremble... 


Soés&ons. 
Ltoc  


Total 


TCiTiH  DES   FORTIFICATION»  00  l  ÔTB  PB  LA 

*£E,  DA-VS  LE  RAïO^i  DE  DEFENSE  DES  POBTS 
ÏÏILJTAIRKS. 


<?rt. 


30. 


•  «  • 


EXERCICES 


1845. 

i8i6. 

n 

700,000' 

a85,ooof 

»  0,000 

100,000 

3o,ooo 

65,oo0 

f 

a5o,ooo 

53ô\ooo 

3 1 0,000 

l 

84o,ooo 

970,000 

1 ,800,000 

1 ,800,000 

■ 

• 

5oo,ooo 

• 

froo,ooo 

ioo,ooo 

ioo,ooo  j 

3oo,ooo 

3oo,ooo 

600,000 

600,000 

1 , 8oo,oo<) 

1 ,800,000 

2. 
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12,07 1.  —  9ttl  ouvre  un  Crtài*  extraordinaire  pour  l'accroisse- 
ment de  l'Effectif  en  Algérie,  et  pour  des  Dépenses  non  prévues  au 
Budget  de  la  Guerre. 

An  palais  de  Neailly,  le  10  JuiHet?1845. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

JNfous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Articlb  1w. 

Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  au 
titre  de  l'exercice  i845,  un  crédit  extraordinaire  de  quatorze 
millions  sept  cent  quatre-vingt-sept  mille  cinq  cent  quarante- 
trois  francs  (  1 4,787, 5/i3f ) ,  tant  pour  l'entretien  en  Algérie  de 
vingt-deux  mille  hommes  et  de  mille  six  cent  dix-sept  chevaux 
en  sus  de  l'effectif  déterminé  par  l'article  3  de  la  loi  du  4  août 
i844,  que  pour  subvenir  à  des  dépenses  non  prévues  au  bud- 
get de  cet  exercice. 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti  entre  les  chapitres 
spéciaux  de  la  première  section  du  budget  de  la  guerre,  confor- 
même*  à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  iw  ci- 
dessus,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances 
du  4  août  i844 ,  pour  les  besoins  de  l'exercice  i845. 

Article  3. 

Les  crédits  accordés  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  sur  l'exercice  i845 ,  par  la  loi  du  4  août  i844  précitée , 
sont  et  demeurent  réduits  d'une  somme  de  un  million  cinq 
cent  douze  mille  sept  cent  quarante  francs  (  1,5 12,7  4of)',  con- 
formément à  l'état,  13  ci-annexé. 

» 

• 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ,  Préfets  , 


F 

wm 

1* 

HT 
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et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pou  les  rendre  plus  ootoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  aûn  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

rût  au  paVais  de  Neuilly,  le  io*  jour  du  mois  de  juillet, 
Y  an  ibhb. 

Signé  LOPTS-PH1LIPPE. 

Ytt  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  \o  Roi  : 

1a  Garde  des  sctaux  de  France,  Mi-    Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se- 

aistr*  Secrétaire  délai  au  déparie-       cré taire  a* état  de  la  guerre, 

wuxt de  La  ]usûce  et  des  cultes.  a.     ,       ~  ~ 
 *  1                    bignc  M"  Dec  de  Dalmatie. 

S  -né  X.  Maxti*  (du  Nord). 

État  A. 

T'tblen  des  crédits  extraordinaires  accorxUs  sur  t exercice  ^8b5  ait  Minixtrt 

teerctaire  d'état  de  la  guerre. 


pFiF.mtRK  ar.r.Tn>\. 

Df'povs  imputables  sur  les  ressources  ordinaires  du 

budget. 

'Admwistrzt >on  centrale.  (Personnel.)  

—  (Matériel.)..  ~ 

S  /Frais  généraux  dliin pression,--  , . . 

a  {Solde  et  entretien  di^lr^iipes  

\ê  jHMbîlicmeot  êx~cinapement.  

i)    Lin  mifitaires  

H  \  Transports  généraux  

i J  /  Remon  te  gé  n  é  ra  I  e  


■  i     i  fxri>ac  h  on  H  Tlt 


i5  /  Fourrages  ' 

11    Matériel  de  1  artillerie  

i5    Matériel  du  génie.  (  Algérie.  Travaux  extraordinaires.) 


Service  mari  time  en  Algérie 


Services  civils  en  Algérie. 


h  (Coioiiisation  en 


iS  2.  Dessèchements. .  aio,ooofj 

rivaux  civil»  e« fra.or  )s  b.  Iravaux  sar  le  

dinaîre»cn  Algerir  .  | — terriloire  arai,c> m .  360,ooo 

li  lrwtj^nses  secrètes  en  Algérie  

Total  


MQUTâWT 


1 3.6oo 
3  .S.ooo 

8,864,395 

.  157,000 
90,000 
io4,3So 
1 4,ooo 

2G5,*)Q«> 

1,780,000 
aoo.ooo 
*  95,833 
700,000 

570,000 

300.000 
1  &,7ft7»Sfr3 
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Étxt'  B. 

Tableau  des  annulations  prononcées  sur  les  crédits  omxrts 
ététat  de  la  guerre,  pour  Us  dépenses  de  l  effectif  des 
l'inlériemr  eikiSkS. 


Ministre  secrétaire 
territoriales  de 


i 


- 


M  M 

*  S 


H 

g  " 


9 
10 

»3 

ii 

i5 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


PREMIÈRE  SECTIOU. 

Dépenses  imputables  sur  les  ressources  ordinaires  du 

budget. 

Solde  et  entretien  des  troupes  

Habillement  et  campement  

Remonte  générale  

Hatnachaincnt  

Fourrages  

Total  


dt»  crédit» 
annales. 


861,970* 
16,750 
93,200 

1 2,o3o 

528,790 


1,512,740 


N°  15,07a.  —  Ordonnance  dv  Bot  qui  élève  M.  le  Lieutenant  général 
Baron  Buchct  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Toileriea,  le  0  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nominatiou.des  menihres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«  a*  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  -que  parmi  les  notabilités  suivantes^ 

«  .  . . .  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de 
«  terre  et  de  mer,  après  denx  ans  de  grade. ...  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉtat  par  M.  le  baron  Buchct, 
lieutenant  général , 

Noos  rvons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  baron  Bucket,  lieutenant  général,  est  élevé  a  ia  dignité  de 
pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  est  chargé  <ie  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUJ5-PHIL1PPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 
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TC%  I3,cr3.  —  OnDOMNANcm  bv  Roi  qui  élève  M.  Jayr  à  la  dignité  dé 

Pair  de  France. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  9 
&TS-PBILIPPE,  Roi  dis  Français-,  à  tous  présente  et  à 

r,  S1LCT. 

Vu  rarticle  3 3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
t  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 
. .  Les  préfets  de  département .  . . .  ,  après  dix  ans  1  *  fonc- 


Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  Jayr,  préfet  de  dé- 
partement , 

Nocs  avons  obdonwé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Jayr,  préfet  du  département  du  Rhône,  est  élevé  à  la 
àiznite  de  pair  de  France. 

Sotre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Sécrétait* 
d'état  de  la  atterre,  ^ 

Signé  Mu  Duc  de  Damiatik. 

N*  11,0- à  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  le  Marquis  de  Portes 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Toileries  ,  le  9  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«su  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

1  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 

iqui  auront  six  ans  d  exercice. ...  ;  » 

,  Les  propriétaires. . . ,  payant  trois  mille  francs  de  contri- 

>ktioB5  directes  ,  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières,  depuis  trois 
«•...,  lorsqu'ils  auront  été  pendant, six  ans  membres  d'un  conseil 

fo&sdérani  te*  Services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  marquis  de 
Perte  ancien  député ,  membre  d'un  conseil  général, 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Le  marquis  de  Portes,  ancien  député,  membre  d'un  conseil 
général ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire  délai 
de  la  guerre, 

•  Signé  Mu  Doc  de  Dalm atie. 


N*  12,075.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  élève  M.  le  Vicomte  Lemercier 

à  la  dignité  île  Pair  de  France. 

Au  palais  d*  Tuileries  le  9  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

• 

Vu  l'article  a3  de  la  Charle  constitutionnelle,  portant  : 

t  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 

tau  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 
•  . .  .  .  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 

t  qui  auront  six  ans  d'exercice.  .  .  .  ;  • 

•  . . . .  Les  propriétaires  payant  trois  mille  francs  de  contributions 

«  directes,  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières,  depuis  trois  ans. . . , 

«  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil  gé- 

«  nérai 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  vicomte  lemer- 
cier, ancien  député ,  membre  d'un  conseil  général , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  vicomte  Lemercier,  ancien  député,  membre  d'un  conseil 
général  de  département ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d état  de  la  guerre, 

Signé  Md  Duc  de  Dalm  atie. 
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V  11,076.  —  Op.DO.xjirj.vcB  j>o  Ro/  qui  élève  M.  le  Baron  d'Angosse 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Juillet  1845. 

UraS-PHILIPPt: ,  Roi   des  Français,  à  tous  présents  et  à 

"xetur,  salut. 

Wiïarucle  1$  delà  CHarle  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  Domination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures ,  ou 

«  qui  auront  six  ans  d'exercice  .  ...  ;  » 

•  .. . .  Les  propriétaires  payant  Irois  mille  francs  de  contributions 

•  directes,   à  raison    de   leurs  propriétés  foncières....,  lorsqu'ils 

*  auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil  général  ....;§ 

Considérant  les  services  rendus  à  i  l  t. il  par  M.  le  baron  d'Ângossc , 
inti^n  dtpulé,  ancien  membre  d'un  conseil  général, 

Nccs  ayons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  baron  d'Angosse  ,  ancien  député,  ancien  membre  d'un 
conseil  général,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  ebargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  Mu  Duc  de  Dai.matu. 


A*  j  2.077.  —  Ordonnance  dp  Roi  qui  élève  M.  Anisson-AXiperron 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Toileries,  le  9  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saxvt. 

Vu  Tarticle  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
•va Roi,  qui  ne  peut  les  eboisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

»...  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
»çui  «iront  six  ans  d'exercice.  ...  ;  » 

•  Les  propriétaires  payant  trois  mille  francs  de  contri- 

•  butions  directes,    à  raison  de  leurs  propriétés  foncières  ,  lors- 
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«  qu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil  général .  .  .  ;  ■ 
Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  Anisson-Duperron , 
ancien  député,  membre  d'un  consèil  général, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Anisson-Duperron ,  ancien  député  ,  membre  d'un  conseil 
général ,  est  élevé  à  ki  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  détat 
de  la  guerre, 

Signé  Mu  Duc  de  Dalmatie. 


N°  13,078.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  élève  M.  de  Montépin  à  la 

dignité  de  Pair  dé  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

1  • 

Vu  l'article  2  3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
t  au  I\oi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  .  .  .  .  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures ,  ou 
«  qui  auront  six  ans  d'exercice.  .  .  .  ;  *t 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  de  Montépin,  ancien 
député, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  de  Montépin,  ancien  député ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrélaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'étw 
de  la  guerre , 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatib. 
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5*  un*  —  OnDOKMANCB  ne  Roi  concernant  les  Franchises. 
Kxi  palais  de  NeuiHyr  le  20  Juin  1845. 

LOCISPffiLIPPE ,  Roi  drs  Fkàkçais  ; 

fu%  du,      frimaire  an  vin  {16  décembre  1799]; 

Voriiwjance  royale  du  17  novembre  iSàh  (1); 
Snr  k  npport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

!kcs  ivo5S  obdorué  et  ordonnows  ce  qui  suit  : 
A*t.  1".  Les  fonction  d  aires  désignés  au  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance  sont  autorisés  à  expédier  des  dépêches  en 
franchise,  sous  les  conditions  exprimées  audit  tableau. 

2-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois  avec  le  tableau  y  annexé. 

&qni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  Jetai  au  département 
•  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

mes*  à  f  Ordonnance  du  20  Juin  (8*5,  portant  Conoession  de  Franchises. 

la^katkm  des  «ignés  et  abréviations,  TordounaDcc  du  17  novembre  18'U 

u  des  lois  n*  1 1  bh  ,  pa^c  780.  ) 


désignation 

ii*  AWTlOllitUS    ET   OIS  !'IfttOfc»LS 


auquel»  la  correspondance  dp  Mrtica 

des  fonctionnaires 
c(  des  pmoanes  désigné*  dam  ia  colonne  ri-cnntre 
doit  être  remise  en  franchise 


1 unut 

soua 

î  j'jurllr 
la 

correspnn 

dance 
circulant 

r» 
franc 
doit  «  Ire 
priaeoloe. 


"dast  *a  tuucm-J 


t  sanitaire  à  Rochefmt  

H*-  r-\rar  de*  douanes  à  1  ile  d'OUron  . 
flere\fur  dets  douanes  à  Martnnes.... 
f!ftf>«jr  de»  do*  a  o  es  à  la  Trenblade. 
Directeur  des  douants  à.  Strasbourg  * . 

Inspecteur*  des  douanes'  

Beceveors  principaux  des  douanes*... 
ftm  t  rinn  subordonnes  desdonanes*  . 


r>am  f'  Directe  or  du  servies  des  poodres  el  salpêtre»'..  . 
ferai II 

<9yli»  de  ■   EHrerteur  dta  service  du  poudres  et  salpêtre»  '.. . 


S. 
S. 
S. 

s. 
s. 
s. 
s. 
s 


u. 
n. 
b. 

H. 

n. 
u. 

r.. 

D. 


!..  1 


L.  F. 


ai.i.  i»bissK- 
M«»T, 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendup 
darpicl 
la 

rorrripntidanra  , 
«  'Utilement 

contre-iiirnce , 

circule 
ni  funcfiifc. 


Dir. 
htr. 

n.r. 


«lous, 
doua . 

dnua. 


0+imà\  «t 


notées*  sens  réciprocité  §  u 
'Al'Ais.  «*•»  étMt*  reUtais 


|4  |  elle  •  appliqac  eielusivcnienl  aux  envoi»  ,  |  sr  le  commandant  .1». 


au  recouvretneut  des  droits  do  rccoiuiai»»ance. 
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DÉSIGNATION 
ro*cTioJi»Ai*Et  rr  dis 


autorités 


de  service. 


Concierges  des  bâtiments 
militsires  '  charges  du 
service  dans  les  places 

(0  

Directeur  des  douai 


auxquels  la  correspondance  de 


el  des  personnes  désignes  dans  la  colonne  ci-contre 
doit  être  remise  en  franchise. 


Officiers  du  génie  sous  les  ordres  desquels  sont 
placés  les  contre-signataires*  


*  j  Commis  principal  des  douanes  à  Altkirch  \ 
Conservateur  des  hypothèques  * 


_ .  •••«»•■  Gardes-magasins  contrôleurs  du  timhre  extraor- 

Directeur  général  de  1  en- 1       binaire  * 

regi.treinent  el  des  do-/  înjpccUar,'de Venrêgistiement  êt des  domai  ne'»  '- 

I  Receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines*. 

[  Vérificateurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  * 

Commissaires  près  les  poudreries*  

Commissaires  près  les  raffineries  et  entrepôts  de 

salpêtres..  

Inspecteurs  des  poudreries  *  

Inspecteurs  des  raffineries  el  entrepôts  de  sal- 
pêtres*  

Profondes  départements  *  


Directeur  du  service  des, 
poudres  et  salpêtres  .. 


Inspecteurs  des  douanes) 

do  la  direction  de  Sti  as- [  Commis  principal  des  douanes  à  Altkirch*  

l»o°«-g  \ 

nés1.'"*  .  f  "  ^Pou<|*^  |  Direcieur  j ,,  aervice  des  poudres  et  salpêtre»  ' . . 

Inspecteurs  des  raffineries  j 

et  entrepôts  de  snlpê-  [  Directeur  du  service  des  poudres  et  salpêtres  *. . 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
en 

franchise 
doit  être 
présentée. 


i Concierges  des  bâtiments  militaires  chargés  du 
tervice  et  placés  sous  les  ordres  des  contre-si- 
|M«MI»(l)  

Préfets  des  départements.  J  Directeur  do  service  des  poudres  et  salpêtres  '.. 

Receveurs  principaux  des  ) 

douanes  de  la  direo-j  Commit  principal  des  douanrs  à  Altkirch  *... . 
lion  de  Strasbourg. . . .  J 

Receveurs  subordonnés  des  \ 

douanes  de  («direction  >  Commis  principal  des  douanes  à  Altkirch  *.... 
de  Strasbourg  J 


ARBORDISSI- 
SJIST, 


ou  ressort 
dans  l'étendu* 


4Td 


correspondance  , 
valablement 
contre-signe*  , 

circule 
en  franchise. 


S. 

B. 

• 

S. 

B. 

• 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Toul  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Toul  le  R. 

C. 

are 

F. 

Toul  la  H. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

• 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

S. 

B. 

L. 

F. 

■ 

L. 

F. 

• 

S. 

B. 

• 

L. 

F. 

• 

» 

S. 

B. 

■ 

S. 

B. 

a 

(i)  Les  concierges  des  bâtiments  militaires  ne  doivent  être  considérés  comme  ch 
•  places  que  lorsqu'ils  sout  dan»  une  résidence  où  il  n'existe  ni  officier  ni  garde  du 


du  service  dans 


Vu  le  présent  tableau  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  ao  juin  i8i5, 
concernant  les  franchises. 

Le  Ministre  des  Jim 


Signé  Laplagme. 
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N*  13,080.  —  Oidomitahcb  pv  Roi  relative  à  ta  Chasse  dans  les 

Forêts  domaniales. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  20  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français, 

Va  l'ordonnance  royale  du  1 5  août  i8i4  (1)  et  le  règlement  du 
30  du  même  mois  (a),  relatifs  aux  chasses  dans  les  forêts  de  l'État; 

Le  règlement  du  même  jour  30  août  181  à  (3),  relatif  à  l'organi- 
sation de  la  louveterie; 

Notre  ordonnance  du  il\  septembre  i83o  (4),  qui  confie  provisoi- 
rement à  l'administration  des  forêts  la  surveillance  et  la  police  do  la 
chasse  dans  lesdites  forêts; 

La  loi  du  21  avril  i83a,  et  notre  ordonnance  du  a4  juillet  sui- 
vant (5) ,  concernant  la  mise  en  ferme  du  droit  de  chasse  dans  les 
mêmes  forêts;  1 

L'article  5  de  la  loi  du  il\  avril  i833,  ainsi  que  les  observations  de 
l'administration  forestière; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
des  finances , 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  K  V avenir,  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  doma- 
niales sera  affermé,  soit  par  adjudication  aux  enchères  et  à 
J extinction  des  feux,  soit  par  adjudication  au  rabais,  soit 
enfin  sur  soumissions  cachetées,  suivant  que  Jes  circonstances 
1  exigeront. 

2.  Les  baux  pourront  être  consentis  p*or  une  durée  de  neuf 
années. 

3.  Un  cabier  des  charges ,  approuvé  par  notre  ministre  des 
finances,  réglera  les  conditions  auxquelles  les  fermiers  seront 
assujettis. 

Il  devra  contenir  les  dispositions  nécessaires  à  l'effet  d'assurer 
la  destruction  des  animaux  nuisibles,  tant  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  forêts  qu'en  vue  de  préserver  de  tous  dom- 
mages les  propriétés  particulières. 

4.  Les  fermiers  de  la  chasse,  ainsi  que  leurs  associés,  seront 
tenus  de  concourir  aux  chasses  et  battues  qui  seront  ordonnées 
par  les  préfets,  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles. 

(1)  il*  série,  a*  partie,  Bull.  i5,  n*  a 56. 

(2)  ix* série,  2*  partie,  Bull.  i5,n°  257. 

(3)  ix*  série,  a*  partie,  1"  section,  Bull.  176,  n°  4327. 
Ikj  ix*  série ,  a*  partie,  Bull.  11,  n°  i4q, 

(Sj  u*  série,  a*  partie,  iM  section,  Bull.  176,  n*  43a6. 
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5.  Noire  ordonnance  du  i4  septembre  i83o,  sur  la  surveil* 
lance  et  la  police  des  chasses  dans  les  forêts  de  l'État,  continuera 
à  recevoir  son  exécution. 

Néanmoins,  le  droit  de  chasse  à  courre,  attribué  dans  ces 
forêts  aux  lieutenants  de  loùveterie,  sera  restreint  à  la  chasse 
du  sanglier,  et  ne  pourra  être  exercé  que  pendant  le  temps  où 
la  chasse  est  permise. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin,  des-  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
des  finances, 

Signé  Laplagnb. 

'  ■ 

N*  12,081.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieutenant 
général  Comte  de  Sparre  dans  la  première  section  du  cadre  de  VÊtat- 
major  général. 

Au  palais  de  Xeuilly,  le  22  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  à 
tenir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  a°ùt  1 839  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  <u  de  l  avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  lieutenant  général  comte  de  Sparre  [Louis- 
Ernest-Joseph) ,  président  du  comité  de  la  cavalerie,  est  main- 
tenu dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état-major  général. 

2.  Notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d  état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N*  12,08a.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

de  l'intérieur)  portant: 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
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nécessaires  pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Isère,  à 
Iseron,  département  de  l'Isère,  en  remplacement  du  bac  actuelle- 
ment existant,  conformément  an  cahier  des  charges  et  «u  plan  ci- 
annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  de  ces  travaux  est  autorisée,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  U  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  dudit  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention  de  vingt-cinq 
mule  francs,  accordée  sur  les  ibnds  du  trésor,  et  d'un  péoçe,  qui 
sera  concédé,  par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé  d'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

k.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  65"  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  est  autorisé  a 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication*  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compler  cm  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public 
et  jusqu'à  Y  expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  y 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tableau,  ci-après  : 


i*  Une  personne  à  pied,  non  chargée   07"  5om 

i°  Une  personne  à  pied,  chargée   10 

y  Cavalier  monté  sur  nn  cheval  ou  mulet,  avec  ou  sans  valise. . .  sa  5o 

Cheval  ou  mulet  chargé   i5 

5*  Idem,  non  chargé   07  5o 

6°  Ane  ouànesse  chargé   10 

70  Idem,  non  chargé   o5 

é°  Cheval,  mulet,  bœuf  ou  vache,  allant  au  labour  ou  au  pâturage.  o3 

90  Un  de  ces  animaux  conduit  à  la  vente.   12  5o 

iow  Mouton,  brebis,  houe,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou 

dindons,  allant  au  pâturage   01 

1 1*  Les  mêmes  animaux  allant  à  la  vente   o3 

1  a*  Conducteur  des  animaux  désignés  aux  articles  A,  5 ,  6 ,  7, 8  et  1  o.  07  5o 

i3°  Idem,  aux  articles  9  et  1 1   lo 

ii"  Voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

et  le  conducteur   45 

i5°  Idem,  à  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur.  60 

j  6°  Idem,  à  deux  chevaux  ou  mulets ,  et  le  conducteur   70 

1 70  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sas  de  deux   iS 

Les  voyageurs  payeront  à  part,  et  par  tète,  le  droit  dû  par  une 
personne  à  pied. 
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1 8*  Charrette  on  chariot,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux 

bœufs  ou  vaches,  et  lë  conducteur. . .   35e 

19*  Idem,  attelé  de  deux  chevaux  011  mulets,  ou  de  quatre  bœufs 

ou  vaches,  et  le  conducteur   £5 

3o0  Idem,  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets,  ou  de  six  bœufs  ou 

vaches,  et  le  conducteur   55 

ai*  Chaque  cheval  ou  mulet,  ou  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches 

en  sus  de  trois   i5 

22*  Chaque  âne  en  sus  des  chevaux.   10 

2  3*  Toute  chârrette  ou  chariot,  à  vide  ou  chargé  d'engrais  ou  de  ré- 
coltes, ne  payera  que  moitié  des  droits  ci-dessus.  En  ce  qui 
concerne  les  bois,  le  fagot  seul  sera  considéré  comme  récolte. 

2  4*  Charrette  ou  chariot,  attelé  d'un  bœuf,  d'une  vache,  ou  d'un 

âne,  conducteur  compris  t   2 à 


25°  Les  droits  déterminés  ci-dessus  seront  acquittés  pour  chaque  traversée. 

7.  Seront  exempts  du  droit  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'État,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
malles-postes ,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de 
l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction 
religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  con- 
duits par  la  force  publique  ;  les  prestataires  qui  devront  traverser 
le  pont  pour  la  construction  ou  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 
(Neailly,iâJuini8à5.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  12  '  Juillet  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
À  la  Chancellerie. 

On  t'abonna  pour  U  Ball«tia  du  lou,  à  raison  do  9  francs  par  an,  a  II  caisse  dt  l'Impriment 
royalt,  on  «has  le*  Dirotan»  du  pulns  du  JépexUmonU. 

Imprimerie  royale.  —  12  Juillet  i8A5. 
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SBS 


TOliETIN  DES  LOIS. 

N°  1217. 


■  : 


V  —  Lois  relatives  à  des  changements  de  Circonscriptions 

territoriales. 

\u  palais  de  Neuillv,  le  9  Juillet  1845. 

LOUS-VHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

veûir.  SALrr. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  not:s  avons 
croom  et  ordonnons  ce  qui  suit  : . 

PREMIÈRE  LOI.  (Ardèche.) 
ArticUr  l,r. 

La  action  de  \a  Bastide  est  distraite  de  la  commune  de 
Jovuiâ>,  située  canton  d'Entraigues ,  arrondissement  de  Privas, 
de partemcDt  de  TArdèche,  et  érigée  en  commune  particulière. 

Y-aUavite  eutre  les  deux  communes  sera  formée  par  les  eaux 
versaite*  &i  Serre  de  Dcruge,  depuis  le  sommet  du  Serre  de 
Déroge  jasqui  leur  rencontre  avec  la  rivière  de  Be/ orgues , 
suivant  Je  listré  rouge  tracé  au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Abticle  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
àrab  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
ècqw. 

Le>aatres  conditions  delà  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
a  liea,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

DEUXIÈME  LOI.  (Ariége.) 
Article  1w. 

La  section  de  la  Serre-d'Unjadel ,  indiquée  par  une  teinte 
rase  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distraite  de  la  com- 
mue de  Pailhés,  canton  de Fossat,  arrondissement  de  Pamiers, 
^«artement  de  l'Ariége,  et  réunie  à  la  commune  de  iMadières, 
oji'ade  Pamiers ,  môme  arrondissement. 
£û  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Pailhès  et 
de  Miàtres  est  fixée  par  le  liséré  jaune  A  B. 

2.    IX  Sérié.  3 
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Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 


ÏT 

1 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

TROISIÈME  LOI.  (Aube.) 
Article  1v. 

Le  hameau  de  Bossenay  est  distrait  de  la  commune  deSaint- 
Pierre-de-Bossenay ,  canton  de  Marcilly-Ie-Hayer,  arrondisse- 
ment de  Nogent-silr-Seine ,  département  de  l'Aube,  et  réuni  à 
la  commune  de  Sakit-Martin-la-Fosse,  canton  de  Romiliy-sur- 
Seine,  mêmes  arrondissement  et  département. 

La  limite  entre  les  communes  de  Saint-Pierre-de-Bossenay  et 
de  Saint-Martin-la-Fosse  sera  fixée  par  la  voie  Réchaux  et  le 
liséré  rouge  tracé  au  plan  ci-annexé. 

Article  2. 

Les  disposition*  qui  précèdent- auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il  y 
a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

QUATRIÈME  LOI.  (Charente.) 
Article  1*. 

Les  communes  de  Sonneville  et  de  Lignières,  canton  de 
Segonzac,  arrondissement  de  Cognac,  département  de  la  Cha- 
rente, sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Lignières. 

Article  2. 

Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément , 
comme  sections  de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contri- 
buer en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

CINQUIÈME  LOI.  (Charente.) 
Article  1er. 

Les  communes  de  Dignac  et  de  Beaulieu-Cloulas,  canton  de 
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arrondisse  men t   cTAngoulême,  département  de  la 
(krart^        réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 

Article  2. 

Vfl muiuiunes  réunies  par  l'article  précédent  continueront, 
sljiYœu,  a  jouir  séparément,  comme  sections  de  com- 
tas  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

Les  antres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  iilterieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

SIXIÈME  LOI.  (Corse.) 
Abticlb  1*. 

la  section  de  Ghisonaccia  est  distraite  de  la  commune  de 
LogcnkNaza,  canton  de  Verani,  arrondissement  de  Gorte ,  dé- 
partement de  la  Corse,  et  érigée  en  municipalité  distincte. 

La  limite  entre  les  deux  communes  de  Ghisonaccia  et  de 
Luç>^i>vua  est  fixée  par  la  rivière  dite  Fiumorbo. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

_  *  _  • 

artllll^ 

Les  antres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s  il  y 
a  lien,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

SEPTIÈME  LOI.  (Eure.) 
Article- 1*. 

Les  communes  de  Claville  et  de  Neuville,  canton  sud  d'E- 
rreai,  arrondissement  d'Evreux,  département  de  l'Eure,  sont 
renies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Claville. 

Article  2. 

communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément, 
c**11*»  sections  de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres 
barraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

Lesaotres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lien ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 
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HUITIÈME  LOI.  (Eure.) 
Article  1er. 

Les  communes  de  la  Salle-Coquerel  et  de  Crosville  la-Vieille, 
canton  de  ^leubourg,  arrondissement  de  Louviers,  département 
de  l'Eure,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef  lieu  est  fixé  à 
Crosville-la-Vieille. 

Art.  2. 

*  .  •  . 

Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément, 
jcomme  sections  de  commune ,  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s  il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

NEUVIÈME  LOI.  (Orne.) 
Article  1er. 

- 

La  limite  entre  les  communes  de  l'Aigle  et  de  Saint  Sulpice. 
sur-Rille,  canton  do  l'Aigle,  arrondissement  de  Mortagne,  dé 
partement  de  l'Orne,  est  fixée  conformément  au  tracé  des  ligne5 
coloriées  en  bleu  sur  le  plan  anuexé  à  la  présente  loi.  En 
conséquence,  les  portions  de  territoire  comprises  entre  ces 
lignes  et  les  anciennes  limites  sont  distraites  de  la  commune 
de  Saint  Sulpieesur-Rille  et  réunies  à  là  commune  de  l'Aigle. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées,  par  une  ordonnance  du  Roi. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'Etat. 

Donnons  en  m  \n de ment  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ,  Préfets 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar 
dent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau, 
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Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  9e  jour  du  mois  de  Juillet 

Shjni  LOOIS-PHILrPPE. 

Vo  et  scellé  du  grand  sceau  :  ,e  Roi  • 

1*  W  d«  jceonx  ilt  France ,  Afi-  Minisire  Secrétaire  <f ilai  des  ira- 

vitre  Secrétaire  d'état  a*  département  vatlx  Pahlics  »  char9é  Par  intérim  du 

de  la  justice  et  des  ailles .  département  de  l  intérieur, 

Sigoc  N.  Maatim  (du  Nord}'.  Sigoé  S.  Dumon. 

N*  12,084.  —  Lois  relatives  à  des  changements  de  Circonscriptions 

territoriales. 
Au  païais  de  Neuilly,  le  9  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à» tous  présents  et  à 
venir,  smxt. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Charente.) 
Article  1er. 

'Ces  communes  d'Herpès  et  de  Courbillac,  canton  de  Rouillar, 
arrondissement  6° Xn^nulème ,  département  de  la  Charente, 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef  lieu  est  lixé  à  Courbillac. 

Article  2. 

Les  communes  réunies  par  l'article  précédent  continueront, 
s'il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément ,  comme  sections  de  commune, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir, 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges 
municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

DEUXIÈME  LOI.  (Corse.) 
Article  1er. 

Le  territoire  dit  VIsolo,  lavé  en  jaune  ail  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  est  distrait  de  la  commuue  d'Eccica-Suarella,  canton 
de  Bastelica,   arrondissement  d'Ajaccio,  département  de  la 
Corse,  et  réuni  à  la  commune  d'Ajaccio,  canton  d'Ajaccio, 
même  arrondissement. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
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des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
lis. 


Kl 

I) 

s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

TROISIÈME  LOI..  (Eure.) 
Article  1w. 

Les  communes  de  Bailleul  et  de  Chavigny ,  canton  de 'Saint- 
André,  arrondissement  d'Évreux,  département  de  l'Eure,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Chavigny. 

Article  2. 

Les  communes  réunies  par  l'article  précédent  continueront, 
s'il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément,  comme  sections  de  commune, 
des  droits,  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir, 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges 
municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  uuc  ordonnance  du^oi. 

QUATRIÈME  LOI.  (Loire.) 
Article  1". 

La  section  du  Coteau  désignée  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  par  une  teinte  rose  est  distraite  de  la  commune  de 
Parigny,  canton  de  Perreux,  arrondissement  de  Roanne,  dé- 
partement de  la  Loire,  et  érigée  en  commune  distincte.  Eu 
conséquence,  la  limite  entre  les  communes  du  Coteau  et  de 
Parigny  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  audit  plan,  par 
les  lettres  X  et  Z. 

Article  2. 

• 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

CINQUIÈME.  LOI.  (Moselle.) 
Article  1*. 

La  section  de  Saint-Louis  est  distraite  de  la  commune  de 
Lcmbcrg,  canton  de  Bitche,  arrondissement  de  Sarreguemines, 
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départêntfct  de  la  Moselle ,  et  érigée  en  commune  dont  le  chef- 
liec  s?  £ié  à  Saint-Louis. 

h  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Saint- 
Liés  et  de  Lemberg  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par 
k  Iîçûc  rouge  B  C  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

La  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
h  droits  d'usage  et  autres  gui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lien,  Jt  Heure  ment  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

•      SIXIÈME  LOI.  (Hautes Pyrénées.) 

Article  1". 

Le  territoire  du  hameau  d'Escondaux  est  distrait  de  la  com- 
mua* de  Rabastens,  canton  de  Rabastens ,  arrondissement  de 
Tarba,  département  des  Hautes-Pyrénées,  et  érigée  eu  com- 
mune èmt  le  chef-lieu  est  fixé  à  Escondaux. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  d'Escondaux 
ev-k  r\abastens  est  fixée  dans  la  direction  iudiquée  par  le  liséré 
rou|£  ta^aa  annexé  à  la  présente  loi.         .  • 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'asâge  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  1  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

u..  h.. 

SEPTIÈME  LOI.  (Hautes-Pyrénées.) 
Article  unique. 

Lz  commune  de  Vielle-Adotir  est  distraite  du  canton  de 
T?anur,  arrondissement  de  Tarbes,  département  des  Hautes- 
Vébôs,  et  réunie  au  canton  de  Tarbes  (sud),  même  arron- 

HUITIEME  LOI.  (Vienne.) 
Article  1*. 

bziioire  indique  par  une  teinte  verte  sur  le  plan  annexé 
'hpraeste  loi  es*  distrait  de  la  commune  de  Naintré,  canton 
tt iroodiaement  de  Cbâtellerault,  département  de  la  Vienne, 
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et  réuni  à  la  commune  de  Châtellerault  En  conséquence,  la 
limite  entre  les  deux  communes  de  Châtellerault  et  de  Naintré 
est  fixée  suivant  le  tracé  de  la  ligne  ponctuée  cotée  A  B  G  sur 
ledit  plan. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  disfraction  prononcée  seront, 
s  il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

*  *  * 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  parla 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés',  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd  hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,*  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly ,  le  9/  jour  du  mois  de  Juillet  i845. 

Sijni  LOOIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  ; 

Le  Garde  *iles  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  ira- 
nistre  Secrétaire  d'état  aa  département  vaux  publics,  chargé  par  intérim  da 
de  la  justice  et  des  cultes,  département  de  l'intérieur, 

Sigqé  N.  Martin  (du  Nord).  Signé  S.  Domon. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  jaslice 
et  des  cultes  -, 

A  Paris,  le  i5  *  Juillet  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie.  . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

C.   '    f       ,     .  *  -,  *    >  f  , 

iV  ia,o85.  —  Z,o/  relutive  à  la  démonétisation  des  Espèces  dé  bilhn. 

Au  palais  de  Neuilly,  J*  10  Juillet  lî}45. 

LOUIS- PHILIPPE  ,  Roi  des  Français,  \  tous 'présents  et  à 
venir,  salit. 

»  ê 

Nous  avons  proposé.  les  Cbambns  ont  adopté.,  hoç.s  avoms 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  l,r. 

Seront  retirées  de  la  circulation  cl  démonétisées,  les  pièces 
de  six  liards,  celles  de' dît  centimes  à  la  lettre  N,  et  les  pières 
de  quinze  sous  et  de  trente  sous. 

•     ,         -  I  ••V*        .  ,  »  .  . 

Arjticlb  2. 

Ces  pièces  cesseront  d'avoir  cours  légal  et  forcé,  et  ne  seront 
plus  admises  dans  les  caisses  de  l'Etat,  savoir  :  celles  de  six  liards 
et  de  dix  centimes,  le  3i' décembre  1 845;  celles  de  quinze 
sous  et  de  trente  sous,  le  3i  août  i846. 

Article  3. 

Les  pièces  d'un  demi-franc  et  d'un  quart  de  franc  qni  seront 
frappées  à  l'avenir  porteront  au  revers  les  mots,  cinquante 
centimes,  vingt-cinq  centimes,  au  lieu  dé  ceux-ci  :  un  demi  franc, 
un  quart  de  franc. 

Article  4. 

Une 'somme  de  cinq  millions  deux  cent  cinquante  mille 
francs  est  affectée  au  retrait  et  à  la  démonétisation  cres  pièces 
énoncées  dans  l'article  i*,  et  sera  imputée ,  savoir  :  trois  millions 
deux  cent  cinquante  mille  francs  sur  l'exercice  i8/t5,  ef  deux 

millions  sur  l'exercice 

•  •         •  .     »  .  • 

Article  5. 

Les  fonds  non  consommés  sur ïexercice  i§45  pourront  être 
reportés,  par  ordonnance  royale,  sur  l'exercice  suivant. 

3.  IX*  Séne.  4 
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•  Article  0. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus  spécifiée,  au  moyen  des 
ressources  accordées  par  les  lois  de  .  finances  pour  les  besoins 
des  exercices  1845  et  i84b\ 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'bui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  eu  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly ,  le  1  o9  jour  du  mois  de  Juillet ,  Tan 
i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  de$  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  délai  au  \dèpar- 
nistre  Secrétaire  d'état  au  départe-        tement  des  finances, 
ment  de  la  justice  et  des  cultes.  Signé  Lâplagmk. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  ia,o8C.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  la  Cotisation  à  percevoir, 
pendant  l'exercice  18à5,  sur  les  Coupons,  Parts  oa  Eclasées  de  Bois 
de  charpente ,  sciage  et  cliarronnage  flottés ,  servant  à  l'approvision- 
nement de  Paris. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  17  Juin^  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération  prise  »  le  3  3  février  dernier,  parla  communauté 
des  marchands  de  bois  à  œuvrer,  destinés  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  à  l'effet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses 

3u'entraîneront,  pendant  la  campagne  de  i8£5,  le  transport  en  cours 
e  navigation  et  la  conservation  de  ces  bois; 
L'article  16,  titre  I"  de  la  loi  de  finances  du  à  août  i8A4,  portant 
fixation  dujbudget  des  recettes  de  l'exercice  .i8£5  ; 
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Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Xous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qiii  suit  : 
Art.  1".  Il  sera  payé, à  titre  de  cotisation,  sur  tous  les  cou- 
pons ,  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  char- 
ronnage  flottés ,  pendant  l'exercice  i8A5,  savoir  : 

i°  Pour  chaque  coupon  de  bois  de  charpente  qui  sera  flotté 
sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et  d'Ariuançon,  ainsi  que  sur 
ie  canal  de  Bourgogne,  trois  francs  vingt  centimes  (3r  20'), 
dont  deux  francs  vingt  centimes  (  2{  20e)  à  l'arrivée  aux  gares  de 
Bercy  ou  dlvry,  et  un  franc  (if)  à  leur  sortie,  sans  préjudice 
des  deui  francs  (2f)  par  coupon,  payables  au  passage  sous  le 
pont  de  Sens,  pour  cotisation  spécialement  affectée  au  service 
des  flots  et  éclusées  indispensables  sur  l'Yonne? 

i°  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière 
de  Marne  et  de  la  basse  Seine,  quatre  francs  (  4f)  »  dont  deux 
francs  soixante  et  quinze  centimes  (-2f  76e)  à  l'arrivée  auxdites 
gares,  et  un  franc  vingt-cinq  centimes  (  if  2  5e)  à  la  sortie; 

3°  Pour  chaque  part  de  bois  de  sciage  provenant  de  la  Marne , 
quatre  francs  cinquante  centimes  (Af  ôo'),  dont  un  franc  cin- 
quante centimes  (if  5oe),  à  l'arrivée  auxdites  gares,  et  trois 
francs  (  V  )  a  Veut  sortie  ; 

A*  Pour  chaque  coupon  de  bois  de  charronnage  provenant 
de  la  Marne  on  de  la  basse  Seine,  deux  francs  soixante  et  quinze 
centimes  (2f  75') ,  dont  deux  francs  dix  centimes  (2f  10e)  à 
l'arrivée  auxdites  gares,  et  soixante  cinq  centimes  (65r)  à  leur 
sortie; 

5°  Pour  chaque  éclusée  de  charpente  de  chêne  ou  de  sapin 
provenant  des  canaux,  douze  francs  (  1 2f) ,  dont  huit  francs  (8r) 
à  (arrivée  auxdites  gares,  et  quatre  francs  (/if  )  à  leur  sortie  ; 

6°  Selon  l'usage ,  les  coupons  ou  parts  de  la  rivière  d'Aube 
seront  comptés  à  raison  de  trois  pour  deux  de  Marne;  ceux  des 
rivières  dites  Petite*Seine  et  Morin,  à  raison  de  deux  pour  un; 

7°  Indépendamment  de  la  cotisation  ci-dessus,  applicable 
aux  coupons  et  parts  provenant  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera 
pa\é,  lors  du  départ  de  Brienne,  pour  chaque  coupon  ou  part, 
Vrôu francs  quatre-vingts  centimes  (3f  80e)  pour  le  service  des 
flots  el  du  port  de  cette  rivière  ; 

S0  La  cotisation  ,  payable,  partie  à  l'arrivée  aux  gares ,  partie 
à  ia  sortit,  sera  intégralement  acquittée,  immédiatement  après 
leur  arrivée  à  destination  des  ports  de  Paris  ou  du  dehors ,  pour 
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les  coupons  ou  parts  ou  éclusées  qui  ne  s'arrêteraient  pas  dans 
les  gares  ; 

9°  Il  sera  payé  en  sus  un  franc  cinquante  centimes  (if  5oc) 
par  coupon  ou  part  qui  aéraient  garés  aux  ports  intérieurs  de 
la  Râpée,  d'Austerlitz ,  ou  à  l'embouchure  du  canal  Saint-Martin , 
ou  à  ceux  extérieurs  de  Bercy  et  de  la  gare  d'Ivry. 

2.  Le  payement  sera  fait,  à  Paris,  entre  les  mains.de  l'agent 
général  de  la  compagnie;  à  Sens,  lors  du  passage  sous  le  pont, 
ou,  au  moment  du  départ,  entre  les  mains  du  commis  général 
préposé  à  cet  elîé.t;  et  pour  la  cotisation  spéciale  aux  coupons 
et  paris  de  ia  rivière  d'Aube,  pour.le  service  des  flots,  entre  les 
mains  de  l'agent  préposé  à  cet  effet,  à  la  résidence  de  Brienne. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont  autorisés  à  employer 
toutes  les  voies  de  droit  à  leflèt  d'assurer  le  payement  des  coti- 
sations. 

En  cas  de  refus  de  payement,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Nos  ministres  secrétaires  delat  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siynè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
des  travaux  publies, 

Signé  S.  Do  mon. 


%  Certifié  conforme  par  nous 

'.y  ,\  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  16  'Juillet  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  ■abonne  pour  le  Bulletin  de*  loi* ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  I  la  eaiaae  de  l'Imprimerie 
royale ,  01 


Imprimerie  royale.  —  16  Juillet  i$45. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1219. 


1 


S'  la ,087.—  Ordonnas ce  jdu  Roi  portant  proclamation  éê  Brevets 

d' invention. 

An  palais  de  Neuilly,  le  18  Juin  1845. 

LOD1S-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  k 
venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  ootre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  ï  agriculture  et  du  commerce; 
Vo  l'article  i«  de  la  loi  du  5  juillet 
Nous  avoss  ordonné  et  ORDONROHSce  qui  soit  : 

\rt.  1er.  Sont  proclamés  : 

\*  Le  \arevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  9  octobre  \&U,au  secrétariat  de  la  relecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  A  ndrr  [  Jmstin-Marie \ ,  pour  une  application  des  forces  de  la  nature. 

3e  Le  brevet  diavmiiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  i8j4,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  les  sieurs  Augier  [Jean-  Baptiste) ,  et  Hobert  (Pierre-  Joseph) ,  pour  des 
procédés  de  conservation  des  jaunes  et  des  blancs  d'œufs,  et  l'application  des 
premiers  à*  la  préparation  des  peaux  pour  la  ganterie  et  à  la  fabrication  du 
stvoo,etdes  seconds  à  la  clarification  des  vins,  sirops,  esprits,  suerrs  et 
autres  Wiides. 

3'  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  dénotée,  le 
o,  octobre  1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Beaadineau  (Charles)  ,  pour  un  genre  de  pieds  de  bottes  sans 
coutures. 

4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  octobre  1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boquiïton  (Xicotas) ,  pour  une  manière  de  faire  agir  la  vapeur, 
l'air  et  les  produits  gazeux  engendrés  par  la  combustion  ,  pour  mettre  en  mou- 
veinent  toute  sorte  de  machine,  et  plus  particulièrement  une  rotative  appli- 

aWe  aux  locomotives ,  aux  bateaux  et  aux  machines  fixes, 
ï  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

Q wvtre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

par  k  àeur  JBormeoa  (Jules-Frédéric) ,  pour  un  propulseur  pour  navires  et 

erobarcaùms. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9 octobre  i8A4  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

iX«  Série.  5 
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par  le  sieur  Burnier  (  Louis  ) ,  pour  un  appareil  gazopneumatique  par  <ï<! 
charges  de  vapeur.  *# 

70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1 
9  octobre  1 8 4 4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  sieur  Dchay  (Louis-Timothcr),  pour  Une  bouteille  bisorine,  ou  bon 
teille  à  deux  ouvertures  et  sans  niveau. 

8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1» 
9  octobre  184  î  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  sieur  Dchay  .(  Louis-Timothcc ) ,  pour  une  lampe  horaire,  sans  méca 
nisme  et  sans  niveau.  •  - 

9°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1< 
9  octobre  1 84  4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  sieur  Dufjommier  [Désiré) ,  pour  une  roue  en  fer,  dite  roue  de  Jorce,  i 
poids  centripète. 

io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1< 
9  octobre  1 8 4 4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
uarie  sieur  Fumaroli  (Pierre),  pour  un  appareil  fumivore. 

il0  Le  brevet  <  l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  octobre  i8d4,'au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Galopin  (Hecfor-Htojue  s- Martial) ,  pour  un  mode  de  bou- 
cher les  bouteilles  on  autres  vases  pour  conserves  alimentaires  ou  liquides 
gazeux. 

i  2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  octobre  i8î4,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gain  (Kmilan),  pour  une  machine  hydraulique,  dite  pompe  tho- 
raclnaite.  •  • 

»3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a' été  déposée, 
le  9  octobre  184  4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Grandçhamp  (Joseph) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  auv 
royers  des  calori fores,  des  chaudières  à  vapeur  on  autres,  ci  pouvant  s'appli- 
quer, en  outre,  aux  fovers  employés  dans  diverses  industries. 

i  4°  Le  brevet  d'inveniion  dé  quinze  ans-,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  9  octobre  i&ii ,  au  seorétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Guiot  (Victor- Louis) ,  pour  une  espèce  de  gant  en  caoutchouc, 
>cns  couture  et  sans  ourlet,  et  tissé  à  la  navette. 

ib"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  octobre  i  844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guiot  (Louis-Victor) ,  pour- une  bottine  confectionnée  par  le  tis- 
sage a  la  navel  te  ,  sans  couture,  san*  ourlet,  etc.,  en  fils  de  gomme,  dits  caout- 
chouc, mêlés  à  tous  autres  fils. 

i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  octobre  j  8 4  4  ,  au  fecrétariat  fie  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  si'jur  Lairunie  de  Nerval  (Girard),  pour  une  machine  A  imprimer  ai 
moyen  dérangées  alphabétiques  mobiles,  qu'il  appelle  slcrcographc . 

170  Le. brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  î 
9  octobre  18  H,  au  secrétariat  cîe  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  sieur  Lançon  [François),  pour  un  appareil  mécanique  propre  an  blan 
chissape  du  linge. 

1 8°  Le  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  octobre- 1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
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par  le  sieur  Lapeyre  (  JeanLouis-Frmçois-StanUlas) ,  pour  des  fonds  en  papier 
de  teafn-f  et  autres. 

j'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an? ,  dont  !a  demande  a  été  déposée , 
k  9  octobre  i8ài,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la 
v.'De,  par  le  sieur  Lapeyre  (Xicolas- Adolphe) ,  pour  l'application  de  la  laine 
moulue  s  or  ornements  en  relief. 

jo*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  woetobet  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Se.oe.  par  le  sieur  Larroaat  Frqmpis) ,  pour  un  système  de  milaccords  et 
feroox  d'orgues  à  plusieurs  boucher  et  plusieurs  languettes. 

ji*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
q  octobre  i8iA,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîoe  , 
par  Va  dame  \eove  Lejècre née  Mouton  (}farie^FUsxibi  tlt  Joséphine) ,  pour  un 
chauffe-pieds  dit  dachesse. 

2î"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  .ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée ,  le 
9  octobre  iSii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine, 
parle  sieur  Le$ns  [Joseph- Marie)  fils  ainé,  pour  un  flotteur  à  tige  libre  et  à 
mobdité  transparente.  • 

5 3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^octobre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé, 

pari*  sieur  Lrscrllent  {François-Germain) ,  pour  une  mécanique  de  sûreté  et 
de  prévoyance  propre  à  "préserver  des  accidents  sur  les  chemins  de  rer,  qu'il 
appelle  rrstt  me  Lexcellemt. 

jj*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\t<j  octobre  iSH,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine, 
pvr  \e  %iear  L  xcttteni  (François-Germain),  pour  des  rails  à  engrenages  et 
épau\emeots,  pour  monter  les  montagnes,  qu'il  appelle  System*  Lexcell  ni. 
j5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|>osée, 
ie  p  octobre  iSit,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vachard  (Pierre),  pour  des  procédés  de  rectification  et  de  blan- 
cbiment  des  huiles  végétales,  minérales  et  animales. 

26*  Le  brevet  d  invention  de  quin/.e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
g  octobre  i84l,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Mèridias  (Antoine),  pour  le  papier  pumieif  propre  au  pastel. 
Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  dép 


_>osée , 

le  9  octobre  i844,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Micoud  (Abraham),  pour  la  stéganographic  ou  application  de 
l'impression  iftiio^raph'ifjue  en  dorure  ou  toales  espèces  de  couleurs  sur 
toutes  matières  vernies  et  sur  tous  fonds  préparés  par  des  matières  hydro- 
faces  et  imperméable* ,  susceptibles  d'être  vernies  avant  et  après  l'impression. 

28*  l  e  Jbrevct  d'invention  de 'quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  0  octobre  iSJi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
mh  sieur  PaltrinCri  (Jean)  ,  pour  un  moteur 
ia*  Le  hroet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  éto  déposée,  le, 
Jrbre  18  \  i    nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
s  ' <ieur  Paris  (  Jace/ars-lUinr) ,  pour  dis  cachets  «le  sûreté. 
;  :'  L    brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1       f       oLt     an  secrétariat  ae  1*  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
• ,         R   ■    >  (Jules- Adolphe),  pour  uu  svsti  nie  de  lermeture  à  coulisses, 
Sïfciw  feutres  et  devanture,  de  bouiique. 

5. 
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3i*  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
]e  10  octobre  i844,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par.lcs  sieurs  Baphanel  [Antoine),  et  Ledoyen  [Jean),  pour  une  eau 
inodore  désinfectante. 

33e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  octobre  1 644  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sandoz  [Charles- Auguste) ,  pour  un  scarificateur  simplifié  et  per- 
fectionné ,  qu'il  nomme  scarificateur  iilatu^ 

33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aW,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  octobre  i84i,au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà 
1 l  mt  -Vienne,  par  le  sieur  Tarneaaà  [Firnun) ,  peur  un  système  de  souppes 
et  de  pistons  pour  les  tuyaux  des  cbemins  de  fer  atmosphériques. 

3a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  octobre  1 84  ^  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vaucher  de  Strubing  [Jacaues-Vlric  ,  baron  de) ,  pour  des  applica- 
tions de  l'alliage  métallique  Vaucher. 

35'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don*  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vonoven  [Alrahpjn) ,  pour  une  eau  de  Cologne  distillée  de» 
fleurs. 

36e  TfC  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture . du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Voung  [George] ,  pour  une  machine  propre  à  distribuer  et 
assembler  les  caractères*  d'imprimerie. 

37°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
10  octobre*  18 44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Blauquet  [Vital),  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les 
métiers  propres  a  tisser  les  châles  et  autres  étoffes  à  dessins. 

38°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  octobre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Boucachard  [Isidore),  pour  un  procédé  propre  au  lavage 
des  laines,  soit  par  opération  continue,  soit  par  intervalles. 

39°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  octobre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brunier  [  Louis) ,  pour  un  système  de  navire  vapeur  à  aubes  a  l'ar- 
rière. 

4o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  octobre  1 844 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dclutaste  [Charles-Victor) ,  pour  un  système  d'attache  des 
cordes  de  pianos,  dites  sanguinhles ,  sans  les  recuire, 

4i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  1 8  4 4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Friny  [François) ,  pour  une  machine  destinée  à  fabriquer  les  pa- 
piers verres  et  émciisés,  cl  à  appliquer  sur  papiers,  peaux  et  tissus  l'émcri, 
le  verre,  le  grès  1°  sable,  le  silex,  la  ponce,  la  jwrcclaine,  le  tripoli,  et  gé- 
néralement toutes  matières  pulvérulentes  propres  au  polissage. 

4 a0  Le  brevel  d'inventfon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  i844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lillie  [Jean-Scott] ,  pour  un  système  perfectionné  d'éclairage. 

43°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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10-xfobre  18H ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pe  le  sieur  Micoud  [Abraham) ,  pour  l'application  spéciale  de*  tissus  stéga- 
aiques,  unis  ou  décorés,  soit  par  l'impression  lithographique,  soit  par  le  cy- 
lindre, le  gaufrage,  ou  tout  autre  système  de  pression,  à  diverses  industries. 

x'i  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 octobre  »  844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la*  Seine, 
prie  sieur  Parkin,  [Thomas) ,  pour  un  genre  de  tuyaux  pour  Je*  liquides  et 
/es  Acides. 

iS'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
10  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Qxwiard  [  Jean-André) ,  pour  une  forme  de  bandé  de  drap  servant 
à  élever  l'eau. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  octobre  îSii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép.irtement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rédélix  {Jean-Henri) ,  pour  diverse,  dispositions  de  boutons  à  vis 
sans  couture. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
looetobre  i844.  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tripier  [François- Marie)  %  pour  le  traitement  des  minerais  de  çui\rc 
en  général,  et  du  enivre  «ris  en  particulier,  par  ta  voie,  humide,  après  grillage, 
en  employant  des  produits  chimiques  non  encore  complètement  utilisés,  et 
ùont  il  est  rejeté  des  proportions  énormes. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  tic  déposée ,  le 
il  oc\q\>t«  \?>vi.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  BottuVr  fils  ( Jean-Marie) ,  pour  eVs  formes  en  fer  et  en  bois, 
propres  aux  bâtiments. 
49°  Le  brexet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la*  demande  a  été  déposée,  lo 

1 1  octobre  i$.U,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine, 
par  îe  sieur  BerirtJowjue  [Jean),  pour  une  machine  propre  a  fabriquer  tout  ce 
que  produisent  les  arts  et  métiers  par  le  choc ,  la  pression  et  le  marteau. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don»  la  demande  a  M  dépoaée,  le 
11  octobre  i8ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Besûère  [Jean) ,  pour  des  robinets  à  piston  et  à  bascule  ,  système 
Bessitrr. 

Si*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  octobre  i8i4i  au  sécrétai iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuc- 
fri/'érieure,  par  îe  sieur  Bons  [Pierre- A  drirn) ,  poup  une  machine  servant  à  fa- 
briquer des  lames  en  tout  genre  pour  le  tissage* 

5 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépattement  de  la  Seine, 
pr  le  sieur  Celard  [Daxid-Ambrmse)*  pour  un  gcnr'c  de  reliure  en  toile. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  ^etobre  j  8i4  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par\&  sieurs  Cordier  \Jzan- Baptiste)  et  Coqucval  [Polinat-Ednie) ,  pour  une 
reoùiav.n  mécanique  applicable  à  tons  appareils  de  chauffage  et  destinée  à 
envoyer  de  l'air  chaud  dans  toutes  directions. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  1  été- déposée,  le 
1 1  octobre  i844,  an  secrétariat  de  la  •préfecture  du  département  de  ta  Seine, 
par  le  sieur  Daudc  (  François-  Jean-Guillaume) ,  pour  des  perfectionnements  an- 
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portes  à  un  instrument  apportés  k  un  instrument  propre  à  faire  l'œillet  métal- 
lique. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  octobre  1 84 4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  i  >luuit  (  Félix) ,  pour  un  système  complet  d éclairage  électrique. 

56°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  Octobre  i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
parle  sieur  Dttfmis  [Pierre-François) ,  pour  une  canne-parapluie  sur  laquelle 
se  trouvent  un  mètre  et  une  jau^e. 

57°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 1  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fessin  [Pierre-Joseph) ,  pour  un  genre  de  filets  d'imprimerie  qu'il 
appel \cfilebtmixtc$  perfectionnés. 

58°  Le  brevet  d'invention  de  q-uiuïe  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude, 
par  le  sieur  Geoffroy  (GuillaumeMaric-Vulcntin) ,  pour  une  manière  de  fixer 
les  roues  aux  voitures.       ,  A 

5q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 6  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude, 
par  le  sieur  Geoffroy  [GuiliaumeMaric-VQlentin)j,  pour  une  manière  de  faire 
mareber  les  locomotives  et  les  couvois  3ur  les  chemins  de  fer,  au  moyen  d'une 
machine  dite  à  réaction. , 

6o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le  iti  octobre  1 84  4,  au  secrcjariat.de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude, 
par  le  sieur  Geoffroy  (Guillaumc-Marie-Valentin) ,  pour  une  manière  de  faire 
mareber  les  bateaux  à  vapeur  au  moyen  d'une  macbine  dite  à  réaction. 

6 1°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinac  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  octobre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gosse  de  billy  [Quentin-Adolphe) ,  pour  des  procédés  de  prépara- 
tion et  de  fabrication  de  couvert*  et  d'autres  objets  en  métal. 

G2*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  octobre  i844»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
parle  si^ur  de  Grenier  [Séhaslirn) ,  pour  un  moyen  propre  à  empêcher  les  dé- 
raillements et  les  versements  des  voitures  sur  les  ebemins  de  fer. 

03°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 1  octobre  i8?i4.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guillaume  Besson  [Ambroise-Jean) ,  pour  uu  genre  de  coussinets 
se  plaçant  sous  les  tourillons  du  mouton  d'une  clocbe. 

C4°  Le  brçvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  octobre  1 8  4/i ,  au  seenétariut  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  , 
parle  sieur  Guiol  (  Louis-  Victor) ,  pour  un  couvrement  demi-circulaire  en  tis- 
sant des  fils  de  gomme  dits  caoutchoac,  mis  en  chaîne  ce- qui  permet  de  faire 
des  tissus  élastiques  en  long  et  en  travers. 

65'  Le  brevet  d'ufvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
îo  octobre  \8àS  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine, 
par  les  sieurs  Harmois  (Joseph  et  Alipc-Athanusc) ,  pour  des.couronnes  de  cordes 
à  àme  métallique,  et  pour  leur^pplication  aux  seaux  ainceudie  et  autres  vases 
en  cuir  ou  en  toile  propres  à  contenir  des  liquides.  • 

66°  Lo brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  octobre  1 3 4 4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  h  sieur  Haard  aîné  (Louis-Pierre  ) ,  pour  l'application  Je  l'étamage  et  du 
.aWage  à  fétain,  dans  la  fabrication  des  outils  de  toute  espèce. 
67"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  octobre  1 S  ii  ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Laurent  frères  et  beau-frere,  pour  un  toUr  i>ropre.  a  tarauder 
les  ris  à  bois  et  à  métaux,  dans  lequel  ia  pression  o\i  burin  sur  la  fis  s'opère 
mécaniquement ,  sans  l'intervention  de  l'ouvrier- 

6à:  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le 

1 1  octobre  i8ia,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d.  pnrteraent  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Laarenzana  (Nicolas- Marie)  et  Hoque  (Jeanlbtptistr)  pour  un  sys- 
tème decbemin  de  fer  atmosphérique  à  air  comprimé. 

69*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  /té  déposée,  le 

10  octobre  18 14,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemtTit  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lecour  [Jean-Jacques) ,  pour  des  procédés  de  dessiccation  des  bois 
et  des  tissus. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
\v  octobre  i844» !■  secrétariat  de  la  préfecture  dti  dûpnrtcmcnt  de  la  Seine, 
parle  sieur  Letesta  [Jean-Marie) ,  pour  un  bateau  dragueur. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
13  octobre  au  secrétariat  tic  la  préfecture  duilépartemcnt  de  la  Seine, 

par  h  sieur  Mainyot  1  Jales-HUairc) ,  pour  un  système  de  ponipe  foulante. 
73"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  |c 

11  octobre  an  secrétariat -de  la  préfecture  du  département  e]o  |g  Seine, 
par  les  sieurs  Mi^ru»  (  Vu  tor-Etimne)  et  de  Fittc  Hr  SoBÇV  [Armaïul) ,  pour  un 
procédé  avant  pr/ar  but  d'empêcher  l'incnfltalion  dans  les  chaudi'res  à 
vapeur. 

jS'Le  brevet  dlnxenûon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le. 
jj  octobre  iSH,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  fe  sieur  Mordieras  (Antoine) ,  pour  un  genre,  de  feutre  applicable  aux 


7**  Le  brevet  cTihventîon  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le. 
10  octobre  iSii,  au  secrétariat  de  l  i  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  fe  sieur  3forlat  (Ernest-lrieix) ,  pour  un  système  de  four  et  de  ercus.-ts  de 
Tcrrerie  combinés ,  qu'il  appelle  truruil  continu. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  octobre  1  Sh  4  •  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nasmvth  [James] ,  pour  des  moyens  de  sécher  ou  écouler  l'eau  de 
la  terre ,  de  la  maçonnerie  et  d'autres  travaux  d'art,  et  particulièrement  des  tun- 
nels, des  pérais  el  d'autres  travaux  d'art  des  chemins  de  fer,  etc.  etc. 

-6e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Wia  octobre  i8i\*  au  secrctarialAdc  la  préfecture  du  département  de  la 
Était  par  le  aiezu*  Pointait  (Jton-François),  pour  un  système  de  bains1. 
77*  Le  brevet  d'invention  de,  quinze  ans,  dpnt  îa  demande  a  été-  déposée, 
Je  jj  octobre  i8A4*  »n  *ecrttarrat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiae,  par  le  sieur  Bainc  [Jules- Adolphe),  pour  un  instrument  destiné  à  cou- 
per ici  ongles,  qu'il  nomme  taille-ongles. 

'S'  Le  brevet  d'invention  de  irjuirizo  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée  , 
le  11  octobre  aa  secrétariat  àc  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  le  sieur  Rochn  ( François- Louis- Annustc),  pour  un  système  solidaire 


Digitized  by  Google 


(  44  ) 

pour  former  des  solides  applicables  à  la  construction  des  chaussées  de  che- 
mins ordinaires  et  à  rails,  etc. 

790  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  octobre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rossignol  (Louis-Ernest),  pour  une  machine  dite  mécanique 
Rossignol,  propre  à  toutes  espèces  de  découpages. 

8o°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
î  a  octobre  i844  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rousseau  (Armand- Antoine),  pour  l'application  du  métal  à  la  déco- 
ration de  la  porcelaine. 

8 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  1 844  *  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vallauri  (Jean  Baptiste),  pour  une  composition  de  terre  propre  à 
faire  des  mèches  de  lampes  et  des  filtres. 

$2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Waldeck  [Nicolas),  pour  uu  instrument  propre  à  faire  des  ciga- 
rettes, h  les  allumer  et  à  servir  en  même  temps  de  bougeoir. 

83°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i  2  octobre  1 8 4 4 «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Arnly  aîné  f Pierre)  et  Ùugdalc  [Richard),  pour  un  genre  de  pen- 
dule-compteur qu  ils  appellent  truih-teller,.propre  a  marquer  l'entrée  et  la  sor- 
tie précise  des  personnes  dans  les  appartements  et  les  voitures  publiques. 

84°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  octobre  1 8 'i 4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne, 
par  le  sieur  Bouard  (François-Pierre),  pour  un  système  d'amorcoir  pour  fusils 
a  percussion. 

85°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  octobre  18 44,  au  secrétariat  de  la  préJeclnrc  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Brechard  (Jacques),  pour  un  système  de  trappo  à  rats  à  tension 
perpétuelle. 

M>°  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  octobre  1 844,  au  secrétariat  dr  la  préTcclurc  du  département  de  la  Seine, 
par  Je  sieur  Dcmimuid  (Benjamin-Chertés),  pour  la  fabrication  des  fers  propres 
A  ferrer  les  pieds  de  .chevaux,  mulets,  ctr. 

•S70  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo?ée,  le 
1  2  octobre  i844  ,  au  secrétariat  de  la  préfec4ure  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Follet  [Jean-Baptiste),  pour  un  apparçil  qu'il  appelle  pince-nez, 
propre  à  arrêter  les  chevaux  qui  s'emportent. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 2  octobre  1 8 4 4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jung  (Jcan-GcorgcssDésirc),  pour  un  moteur  hydraulique. 

89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  2  octobre  1 844,  an  secrétariat  de  la,  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Knecht  (François- Joseph-Edouard),  pour  un  papier  de  sûreté. 

90°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  octobre  1 844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lambert  (Jean-Charles)  et  Vauvillé  (Charles-Claude),  pour  un 
procédé  d'impression  et  d'imitation  de  tous  dessins  sur  bois  massif  ou  en  pla- 
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es?,  propre  à  la  décoration  d'appartements,  d'édiGces,  de  meubles  et  objets 

*m.  * 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  octobre  i&4i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lanrenzana  [Mcolas- Marie),  pour  un  système  de  chemin  de  fer 
atmosphérique  à  double  effet. 

92e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
iQ  octobre  1 8 ik  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse , 
par/e  sieur  Mîchalon  [Jean),  pour  un  système  de  batterie  de  fusil,  carabine 
ou  pistolet,  dît  à  p*er~ussion  intérieure,. 

9V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au*,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  octobre  iS  14 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  5(Ujr  [Ckarles-Pélix-Edmond),  pour  un  S)>tcmê  atmosphérique 
autoclave. 

9V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1»  octobre  i8ii  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine, 
çar  le  sreur  Pariseaa  {François),  pour  une  machine* a  coudre  à  argûillc  eircu- 
W,  applicable  à  toute  espace  de  tissus^  cuirs ,  peaux,  etc.- 

>£,*  Le  brevet  cTinvention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  ortobr?  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  l'Orne, 

par  le  s*>ur  Pes*el  [Basile),  pour  une  machine  qui,  a  l'aide  de  la  vnpcnr,  est 
destinée  à  remplacer  les  chevaux  pour  la  culture  des  terres  et  le  service  du 
TVi\a*e. 

<yj*  V*\>rr:et  d'invention  de  quiaze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le 
1?  octoore  iN  ilt. au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de#(a  Seine, 
par  le  «reur  Pc-aïa^  [Louis),  pour  un  moteur  hydraulique  qu'il  appelle  rota- 
tear  ÀyJraaliçaf ,  propre  h  remplacer  les. roues  à  pois. 

97'  Le  brevet  d'inventif  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
i3  octobre  1 841,  au  secrétariat  de  Ja  préfecturo  dh  département  de  la  Seine, 
par  h  iisnrZirm  tnnann  [Joseph),  pour  des  procédés  de  dorure  rt  «l'argenture 
U  zaîranis^e. 

*)V  Le  brevet  d'invention  de  quir./c  ans,  dont  la  demande  a  été*  dépose,  le 
it  PCtooR  io"i4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-ct- 
Gïrov:?t  .  par  le  ^ieur  Cajiyrafiil  [Antoine- Atlriei\),  pour  un."  [aW  qu'il  appelle 

fe+itir9 destinée  h  la  cuisson  des  légumes' rebelles. 

99"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
as  ocioàre  iSiî-,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  liouehes- 
du-Rbône,  par  les  sieurs  Cealis  lils  (  LbêêÙ)  et  Giobon  [Jules),  pour  la  produc- 
tion de  l'alcool  par  la  garance.  .. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  19  octobre  iSbà ,  au  secrétariat"  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
es,  par  le  sieur  Claude  [Antoine),  pour  un  procédé  de  fabrication  des  alu- 
*****  aluns  artiC ciels. 

lr-i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  ^ïviabre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Y  Aisne, 
par  le  s*  ar  Dupais  (Jales-Clovis),  pour  un  procédé  économique  de  tannage 
*J  moyen  de  presses. 

102*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo 
J'3  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
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par  les  sieurs  Favier  (Jean-Baptiste-Léopold)  et  Gouchon  (Charlcs-Albert-Denis) , 
pour  Aine  machine  à  calcul  intitulée»  le  multipliant \ 

io3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ar- 
décbe,  par  le  sieur  Gautier  (Gustave),  pour  un  appareil  à  tunes  concentriques , 
destiné  à  chauffer  l'air  qui  alimente  les  foyers  métallurgiques. 

ioa°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Grijjiths  (Robert),  pour  une  machine  propre  à 
la  confection  des  chevilles  pour  cheaiins  de  fer,  boulon* ,  rivets,  etc. 

irt5°  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  octobre  18/14  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlement  de  l'Oise, 
par  le  sieur  Hubaine  (  Auguste- Joseph)  %  pour  une  machine  qu'il  appelle  vannaijc 
épistate ,  appliquée  anx  roues  hydrauliques  dilcs  roues  de  côté. 

1060  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  octobre  1 844  ^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parles  sieurs  Midl'ujand  (Antoine),  Dugelajr  (Pierre)  et  Morel  (Jean),  pour  des 
moyens  mécaniques  et  acresso'res  propr€s  à  exécuter,  sur  les  métiers  circu- 
laires employés  â  la  fabrication  du  tulle-bobin,  des  dessins  imitant  les  den- 
telles et  broderies  de  grande  richesse. 

1070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  23  octobre  i844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Maurcl  (Gabriel),  pour  un  système  d'encollage  des 
draps,  des  étoffes  de  soie,  de  coton  et  autres. 

1088  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  octobre  i844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pascale  (Picrre-Alcanlara-Joseph-Marié4>otero) ,  pour  un  appareil 
propre  à  porter  les  petits  enfants. 

1090  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  26  octobre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dp  l'Orne, 
par  le  sieur  Quinet  (Joseph) ,  pour  un  balancier  a  adapter  aux  métiers  à  tisser, 
et  propre  à  soulever  la  chaîne,  à  faciliter  l'usage  de  la  navette  volante,  et  à 
diminuer  la  fatigue  de  l'ouvrier,  et  pour  un  système  de  chasse  et  une  bo- 
bine. 

1  io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ja  demande  a  été  déposée , 
le  23  octobre  i844,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhônc, 
par  le  sieur  R ibard  (Louis-Hubert),  pour  un  système  dcmolrage  des  satins,  des 
velours  et  autres  étoffes  en  laine  ,  en  toile,  etc. 

11 1°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je 
19  octobre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme, 
par  le  sieur  Ry  (Charles),,  pour  une  mécanique  a  adapter  au  métier  à  ba5, 
pour  l'application  par  une  seule  opération  de  la  doublure  en  croisé  double  à 
une  étoile. 

1 12°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  ocWbre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bou- 
ches-du-Ubône,  par  le  sieur  Zibelly  (Lcon-Augustc),  pour  une  machine  à  coa- 
per  les  broussailles. 

n3°  Le  brevtet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  octobre  i844>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Sra<. parle sieur  ArcKboU  (  T f'i'Zitcua-^ujiufr) ,  pour  un  moyen  de  purifier  le 

ja  deWteraves  et  \e  jus  de  cannes, 
nx*  Le  brevet  d'mventioxjgpe  quinze  ans,  donl  i  1  1.  mande  a  été  déposé» , 

\t  1%  octobre  ausecre tariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  Scinc- 

et-Mzn.e,par  le  sieur  itArrenturts  (  Louis-Victtdonné)  ,  pour  uu  instrument 

qu  .i  woimc  )iydrodynamomètre. 

n'f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déprave, 
k  :6  octobre  iSi.i,au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Jidate-Garouoe,  par  le  sieur  Aygobère  (Louis-Euplieman),  pour  une  machine 
à  terra-ssetueut. 

1 16' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  14  octobre  1  S- va,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sienr  Baqaié  { llyacintlie) ,  pour  un  mécanisme  tendeur  et  régu- 
lateur des  cordes  de  pianos,  applicable  ans  pianos  de  tout  genre. 

1 17"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éU  déposée, 
k  w  octobre  iSii,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
par  le  sieur  Carpentier  (  Parjm-Modctte ) ,  pour  une-  •pplicatîon  du  iil 
ou  ï-a  tissus  élastiques  en  gomm»  ou  caoutchouc1,  par  adbérence,  dauv  des 
cas  spéciaux,  aui  tissus  de  la  bonneterie  ou  autres  et  aux  peaux,  comme  les 
élastiques  à  ressorts.  •  m  a 

118'  Le  brevet  J  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
W.     octobre  1 844.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
1  \e  s\eur  Champon  (Pierre) ,  pour  un  système  de  cbemin  de  fer 


j  19*  Le  brevet  «Tiaveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  ii  octobre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  la 

Seine,  par  le  aeor  Guuusenot  jeune  (Jacques-Bernard) ,  pour  un  genre  de  ca- 
lorifère à  air  chaud. 

130*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iô  r-^irtbre  \8iï,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du,  département  de  la 
Seine,  par  le  sreur  Dauchcl  (Joseph-François) ,  pour  un  mode  d®  fabrication 
des  éto&ti  destinées  particulièrement  aux  meubles  et  tentures. 

m*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
Je  ii  ocicb-e  iShi  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dehay  (Louis-Timothcc),  pour  un  procédé  mécanique  pour 
apprendre  la  géosrrapbie,  fasu^nomie,  la  topographie,  etc.  qu'il  appelle  le 
Ubvriotbe  géographique  astronomique. 

122e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i5  octobre  i8ii,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
Vine.  par  le  sieur  Delà*  (  Honoré) ,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  à  fa- 
fc^fier  des  pavés  en  terre  cuite  avec  différentes  matières. 

v*J?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k^cfcbre  1  SA  £,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
-Vartf  ur  le  sieur  Delcroix  (Adolphe),  pour  un  svstème  de  robinet  dit 
r+fortUtroix.- 

»*j f*  U brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée, 
1*|J  octobre  i8'ti,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiue,parle  sieur  De zelu  (  Jacques-Isidore -Caïman) ,  pour 'un  cbemin  de  fer 
.v-TK.-'p;;.  ri'|în  ouABCtro-rnoum  tunie,  sur  lequel  les  waggons  sont  mus  par 
fattraction  et  la  répulsion  des  aimants. 
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i  a5*  Le  brevet  d'invention  Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  j5  octobre  i&ih ,  au  secrétariat  de  ià  préfecture  du  département  de  la 
Mayenne,  par  le  sieur  Doiulet  (Edouard- Louis),  pour-une  pompe  au  mercure, 
sans  garniture  ni  frottement.  ^ 

i  s6°  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  29  octobre  i84à  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Fauché  {Jean-Dapliste)y  pour  on  moteur  sans  feu,  appelé 
le  motasinse,  machine  barhydrique. 

127*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  «4  octobre  i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gauthier  (  Louis-Honoré) ,  pour  un  moyen  propre  a  consti- 
tuer l'air  et  l'eau  forces  motrices  et  aîdcs  moteurs. 

1  28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  octobre  18 ai,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  les  sieurs  Goldenbcrq  et  compagnie,  pour  un  genre  de  compas. 

129,°  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  4  octpbre  1 3 U,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  par  les  siâirs  Guyot  (Aug&ste) ,  et  Ramondènc  (David) ,  pour  une  table 
à  coulisse  de  diverses  dispositions. 

i3o°  Le  brevet  tl'invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  octoBre  i$44,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Àr- 
dennes,  par  les  sieurs  Hasslauêr  et  Fiolct ,  pour  confection  de  tuyaux  de 
pipes  en  terre. 

1 3 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demando  a  été  déposée, 
le  26  octobre  i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  par  les  sieur»  Heinhold(  Auguste  Guillaume  et  Edouard- Aloyse) ,  pour  un 
genre  de  pressoir  qu'ils  intitulent  pressoir  Heinhold. 

i3?*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  3  ï  octobre  1  8  14  ,  on  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  rie  Maine- 
et-Loire,  par  le  sieur  flerling  (  Jean- Nicolas) ,  pour  un  système  de  piano  ex- 
pressif avec  accord  ot  frappement  des  marteaux  en  devant,  et  clavier  en  de- 
hors de  l'instrument. 

i33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  i  octobre  1 84 '1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la 
Seine,  parle  sieur  Ifessclbcm  (Frédéric-Guillaume),  pour  un  système  de  cla- 
vier-pédales pour  pianos. 

i34*Lc  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecturedu  département  de  Maine- 
et-Loire,  par  le  sieur  Hoalliat  (Benjamin-Jacques) ,  pour  une  machine  k  épui- 
sement avec  roue  à  godets  et  pompes  moteurs  mobiles. 

i35°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandc.aété  déposée, 
le  29  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
paries  sieurs  Jextn  tet  (Joscph-Marie*Fclix) ,  Panisset  (Clément)  et  Filloz  (J«m), 
pour  un  outillage  servant  à  fabriquer  des  grains  de  chapelets  en  buis,  coco, 
ivoire,  corne,  etc. 

i36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  octobre  i84A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lacroix  (Jean- Pierre) ,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés âme  montures  de  parapluies. 

137°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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k  ïiocfaarc  îSU,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ emenl  des  Bou- 
cbt^i  Rbone,  par  \e  sieur  Lakeman  (Stephen-Ckaries) ,  pour  des  moyens  et 
wwdes  propres  k  produire  la  force  de  \  a  peu  s  avec  économie  et  Caciiité,  par 
L  çoadroû  de  gai  ou  coaltar  brut  ou  rectifié. 

10V  Lt  We\ et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  \\  octobre  i&ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  ,  par  les  demoiselle  Laportc  (Marguerite)  -et  sieur  Laporte  (Pierre), 
pour  un  système  de  buse  de  femme.  , 

ity  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  3i  octobre  18U,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <lu  Jura, 
par  le  sieur  Macors  [Pool)  ,  pour  un  procédé  propre  à  donner  au  gypse  la  du- 
reté du  nvirbre,  sans  altérer  ses  diverses  nuances,  et  le  disposer  pour  tous  les 
usages  ausqurls  le  marbre  est  employé. 

140'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  ii  octobre  iS&4,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Neuens  (André) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  au\ 
mouvements  d'horlogerie. 

'.ii'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\e  vi  octobre  i&U,  au  secrétariat  de  la  préfccturè#  du  département  de  la 
Seis* .^ar  le  sieur  Patarel  ( Louis- Auguste) ,  pour  des*  perfectionnements  ap- 
portés nx  fouets  et  cravaches. 

lis'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  octobre  i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher, 
p«Ve  sieur  Perdrisat  [François),  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  des 
pelles  de  1er. 

j43*  Le  ntevel  d"  invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  1  5  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  p*r  h  sieur  Petit  (Adrien-Jcan-Clauie),  pour  un  clyso-pompe  perfec- 


j  4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  octobre  1044,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  Je  sieur  Picard  [Charles),  pour  un  système  de  construction  de  corniches 
•4  cheminées  de  maisons. 

13  5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
t  :6  octobre  j  8  i  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khùue , 
P*r  lt-s  Meurs  Pont  et  compagnie,  pour  un  fourneau  de  cuisine  a  tirculwtmn 

âarome.  • 


de  barrage  mobile  s'ouvrant  et  se  refermant  a  temps  opportun  de  loi- 
et  sans  l'intervention  d'aucune  force  d'homme. 
Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^e  !«  ïtobre  184.4,  au  secrétariat  .de  la  préfecture  du  département  de  la 
HaQU-i^QQg ^        ]e  sieur  Rives  (Jacques),  pour  un  frein  à  sabot  destiné  à 
<nratc>viocomottvcs  et  les  waggons  sur  les  chemins  de  fer,  et  pour  éviter 


Le  trêve  t  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  10  octobre  i8ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  cfe  la 
~*i  par  le  sieur  Saintard  (Mcofas),  pour  un  appareil  qu'il  appelle  fiaiduc 
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aêrograde  ou  à  air  comprimé»  applicable  à  plusieurs  usages  en  médecine  et 
dans  les  arts. 

i4q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  octobre  1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Samuel  ( Pierre- Auguste) ,  pour  une  machine  à 
briques. 

i5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  octobre  î 844  ,  du  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Spiquel  (Michel) ,  pour  une  forme  mécanique  à  l'usage  do 
la  chapellerie. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  octobre  i844',  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les-  sieurs  Tkiers  [Rodolphe)  et  Daugles  fils,  pour  la  fabrication  A  plaques 
en  métal  embouti  pour  parapluies. 

i52°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ï5  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  par  le  vicomte  de  Travanêt  (  Chartes-Isouis-Joseftli-Marie-Gay-Ilenri) , 
pour  un  mécanisme  qu'il  appelle  frein  mécanique  des  voitures,  au  moyen  du- 
quel le  frcifi  des  vohures  se  règle  de  lui-même,  *par  l'action  des  chevaux. 

*  i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  28  octobre  18U,  aù  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  l'Hé- 
rault, par  le  sieur  Vernure  (Pierre) ,  pôur  un  mode  de  fabrication  réelle  do 
bitartrate  de  potasse,  appelé  en  commerce,  creme  de  tartre. 

\5i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Haute-Saône,  par  le  sieur  Vuillemot  ( Jean- Louis- Ambroise) ,  pour  un  perfec- 
tionnement apporté  aux  brides  muselières. 

i55"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  octobre  r844,  au  secrétariat  de  la  prtTecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  veuve  Bagdasar.  née  Nicolle  (Marie-Agathe- Aglaé) ,  pour  une  rô- 
tissoire. 

1  56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  i-j  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Béliçard  (Pierre) ,  pour  un  appareil  de  séparation  des  li- 
quides et  des  solides  dans  les  fosses  d'aisances  mobiles  ou  immobiles,  après 
leur  injection  et  avant  leur  introduction  dans  la  fosse. 

lf>7  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans  ,  dout  la  demande  a  été  déposée  , 
le  16  octobre  i844t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bessicre  (Jean) ,  pour  des  fontaines  gazeuses  à  robinets  à 
pistons ,  système  Brssiïre. 

i58°  Le  brevet  dWention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  octobre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Brasson  [François),  pour  des  procédés  d'évaporation  des 
eaux  minérales  naturelles. 

1590  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  16  octobre  1 8 44 »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l.i 
Seine,  par  le  sieur  Cherrièr  (Louis),  pour  une  machine  h  extraction  de  vi- 
dange combinée  avec  up  appareil  déj-infecleur. 

îuo0  Le  brevet  d'ilnention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  17  octobre  Ï844,  au  secrétariat  de  la  preféeture  .du  département  de  la 
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Sïine.pirie  sieur  Chomean  (Léonard) ,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
îçprais  propres  à  \a  fabrication  du  chocolat. 

: 9 \*  Le :  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dénote , 
h\h  octobre  îSîi'v,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
v-.l-  ,  k  «»v»ur  /  h*  tu  y  •'  Vie  m--Jou  ph-i'htlihevt'  ,  pour  nu  \\„,r  propre  | 
dttv-ir»  \*>erre  *.  vitres  sans  l'emploi  d<  Istzres. 

1^2*  L<?  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  1 6  octobre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Sont,  par  te  sieur  Frriet  {Réné)  ,  pour  une  disposition  de  clef  de  montre. 

j*T  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  17  octobre  18H,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  par  1*  sieur  Gaillemin  (Philippe) ,  pour  un  système  perfectionné  propre 
à  charger  par  derrière,  au  moyen  de  l'excentrique ,  toutes  armes  à  feu  a  per- 
eusstoo,  oêpms  le  pistolet  jusqu'aux  plus  forts  canons  d'artillerie,  dit  système 

(jUlUntiul. 

164,"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dc*J>osée, 
le  i5  octobre  i8ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  le  sieur  John  [Frédéric]  ,  pottr  un  montage  de  (ourcuetlc  à  noU 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
h  i%  octobre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  les  sieurs  Jaime  [Sébastien)  et  Dmnoulin  [Chadcs-Jean] ,  pour  un 
lavabo. 

i6G'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  \S  octobre  18  VI,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine.  ^at\>  %*ut  Jarossay  [kouit- Antoine)  ,  pour  l'application  de  la  vis  sans 
fin,  en  remj.W^ot  des  pignons,  dans  les  machines  a  nVsurcr  le  temps. 

167*  le  brevet  «Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
h  17  octobre  /*ji.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jouqaet-Huger  [pénis],  pour  une  machine  propre  à  tra- 
vailler toutes  espèces  de  peaux  en  rivière. 

ibV  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
'»V"-"bre  iSiî,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  tic*  la  Seioe, 
pir  \*  ,:?î:r  Lçbreton  [  René) ,  pour  un  genre  de  bandage  herniaire  à  charnières, 
JoV  Ia  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
I  7  octobre   1844,  au  secrétariat  de  ht  préfecture  du  département  delà 
Mae,  par  le  sieur  Lejarnc  ( François- Auguste) ,  pour  une  machine  a.  peigner 
il  laine. 

170"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  17  octobre  iS4i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
&iae,  par  le  sieur  Leroy  [Louis- Mppoly te) ,  pour  un  système  de  chemin  «le 
*  mobile. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  v-  octobre  au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  département  de  la 

*.?ar  le  sieur  Leroy  [Isidore- Louis) ,  pour  des  procédas  «le  fauricatjon  do 
tenture  ravés. 

J~2*  U brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
&  *5  ocî'jsre  184  i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a 
^ine,  parie  sieur  Leroy  Tribou  [JeanSaptiste- Joseph) ,  pour  une  clef  a  écroui, 
1-3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 


r 
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le  i5  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  dame  More  an,  née  LouieeStéphainc  TouaiUon,  pour  des  procédés 
de  fabrication  du  pain  pour  les  chevaux. 

174°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  5  octobre  1 S  4 i  »  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  PaUas  (Emmanuel) ,  pour  un  appareil  propre  à  évaporer 
les  sirops  et  autres  liquides. 

17 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  kl  demande  a  été  déposée, 
le  i5  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  Payen  jeune  et  compagnie,. pour  un  genre  de  brisure  de 
boucles  d'oreilles. 

1760,  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dpnt  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Redde-Roca  \Augustin) ,  pour  une  chaussure  dite  galoche 
reddaiae. 

177°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  octobre  i844»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Riou  (Jean-Louis-Frédéric) ,  pour  un  genre  de  dentelle  de 
passementerie  dite  dentelle-velours.  • 

1.78*  Lé  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  octobre  i844,  au  secrétaria^de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rousselot  (Jean-Baptiste-Alexis) ,  pour  une  sorte  de  poupée  dite' 
poupard  sur  ressort. 

179°  Le  brevet  <f  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  17  octobre  1 844  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Seiler  (Alphonse-Jbscph) ,  pour  des  appareils  propres  à 
absorber  la  fumée  de  toute  espèce  d'éclairage  et  de  toute  espèce  de  foyer,  ainsi 
qu'à  renouveler  l'air  des  appartements. 

1800  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i5  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Serre  (Achille-Clément) ,  pour  un  appareil  propre  à  éclairer 
et  chauffer,  dit  caloriphos. 

18 1°-  Le- brevet  d'invention  de  xpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  octobre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Thorel  (Michel) ,  pour  une  mécanique  propre  à  embaltre 
et  à  débattre  les  roues  à  cercles  des  voitures. 

1820  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  octobre  i84q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vincent  (Nicolas),  pour  une  fermeture  de  persiennes  à 
refouloir. 

i83°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  octobre  1 844  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seinç,  par  le  sieur  Daily  (  Victor-Gaspard-Pierre) ,  pour  une  machine  dite  oëro- 
électriaae,  destinée  à  remplacer  tous  les  moteurs  industriels  daus  toutes  leurs 
applications  comme  force  motrice. 

i84°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  17  octobre  18 44,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  Bovel  et  compagnie,  pour  l'exploitation  d'une  colonne 
concentrique  à  jet  continu  pour  la  reviyification  du  noir  animal. 

18 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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V  îawaire  i8i^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  <lu  département  de  la 

CfctfOr.  par  le  sieur  Boalav  (  Jean-Charles ) ,  pour  un  système  d'impression 
tïp«çr^iqo€<t\Uhographique>  auquel  il  donne  le  nom  de  1\pochromie. 

\W  Ls  brevet  à  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
lift  octobre  \%  ii.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
ieroe,  parle  sieur  Bo:on  [André-CkarUs) ,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés aui  colliers  de  cheval. 

187'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
."oscisère  i8i$,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Fa  Loirc- 
hïtntart.  par  le  sieur  Colin  [Tilexanare-Léon) ,  pour  un  système  de  machine 
prcfvr  i  battre  les  grains. 

\W  Le  brevet  d  invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée , 
le  59  octobre  îSU,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hé- 
nolt,  par  le  sieur  Desplas  (  Henri) ,  pour  une  machine  à  fouler  les  tissns  de 
laine,  à  pression  élastique. 

1*9°  Le  brevet  «Tin\ention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée/, 
te  19  octobre  i8li,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
^e»ne,  par  le  sieur  Damèry  (  Constant -Jon/frojr) ,  pour  la  substitution,  dans  la 
cûiàswe,  des  hélices  aux  vis  à  bois  ordinaires. 

19.V  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  octobre  i84i .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine, 
par  fe  uc-ar  Ihtpont  ^Auguste) ,  pour  un  genre  de  matelas  élastique  a  deux  faces 
tt  a  joar. 

*%v'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée 
le  1  »s  rrtrJbrt  t^Vi,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  îïeine, 
par  les  sWar>  Devais  [Chartes- François)  0%  Tachy  [Alexandre) ,  pour  des  per- 
fectionnement*, apporté*  aux  aiguilles  à  la  française. 

191*  Le  brettt  d'roiention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  ij  octobre  1  ^i.  àu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^eioe,  par  le  sieur  Gabet  (Adrien-Émile-Frunrois) ,  pour  une  cafetière. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée 
\t  \*>  rctobre  1 8 au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
>fia*.psr  les  sieurs  GelLée  (  Clovis-Ferdinand  et  Victor- Ameder),  pour  un  porte- 
coarerck  prspre  à  toutes  boites, «qu'ils  appellent  porte-couvercle-<hasse. 

J$4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été-  déposée 
k  octobre  1844.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seae,  par  les  sieur  Girard  (Hippolyie- Bénigne)  et  veine  Van  Zeppeltne.  née. 
'-^  <  [Jacobùu) 1 ,  pour  des  procédés  propres  à  rendre  imperméables  le  papier 
t  les  tissus  épais.    "  -/ 

i^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  h»  demande  a  élé  déposée, 
*  '7  octobre  i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
par  le  sieur  Godard  [Cliarles-Pruilent) ,  pour  un  système  complet  de  vi- 
*kct  »t  «Je  désinfection. 

5  '  l'  LrfiYt  d  invention  <îe  quinze  ans,  dont  la  demande  ■  élé  déposée, 
le  x  trfïiùce  18  A4,  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la 
k'we-J^vxirB ,  par  le  sieur  Heureux  (Jalien-Toussaint-Victor)  /pour  un  moyen 
de  km  s*r.  r  les  eaux  courantes  des  moteurs,  sanj  en  arrêter  le  cours. 
i;,;e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
?e  5  nojembrt  i844<,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
L*re-/flreneure ,  par  les  sieurs  Jarry  (Mes)  et  Lelong  (Guillaume),  pour  un 
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mode  d'emploi  de  la  détente  des  fluides  moteurs ,  applicable  à  toutes  les  ma- 
chine* actuelles  servant  d'organes  d'action  auxdits  fluides,  et  plus  spécialement 
à  une  machine  relative  immédiate  perfectionnée  par  eux. 

198"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
let  18  octobre  i844.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Julien  (Josepk-Éloi-Xavier ) ,  pour  des  roues  élastiques  ap- 
plicables à  tous  véhicules. 

1990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le.  18  octobre  1844a  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine t  par  le  sieur  de  Kersten  (Charles-Théoa[we) ,  pour  une  composition  et 
impression  typographiques  qu'il  appelle  néotypie,  au  moyen  d'un  système  de 
caractères  indiquant  à  la  fois  la  prononciation  des  mots  et  leur  exacte  ortho- 
graphe. 

aoo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  octobre  .1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Scipe,  par  le  sieur  Kopczynski  (Pierre) ,  pour  des  procédés  et  appareils  per- 
fectionnés pour  la  fabrication  du  sulfate  de  soude,  de  l'acide  eblorhydrique,  de 
l'acide  azotique,  du  chlore,  du  chlorite  de  chaux  et  autres  chlorites,  du 
chlorate  de  potasse  et  autres  chlorates. 

201  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  octobre  1 844*  an  secrétariat  de  la  préfecture. du  département  de  h 
Seine ,  par  le  sieur  Kraffl  [Léon- Louis-Charles) ,  pour  un  mode  de  préparation 
des  acétates  de  plomb. 

202°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  17  octobre  i84a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li 
Seine-,  par  les  sieurs  Liolard  (Claude- Joseph) ,  Zucconi  (Vincent)  et  Ferrar 
(  Victor  et  Vincent) ,  pour  un  système  de  chauffage  fumivore  à  foyer  phlo» 
cope. 

2o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  octobre  1  S  14,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Seine,  parle  sieur  Renous-Graves  (Bernard) ,  pour  un  navire  aérien. 

•  2o4*  Le  brevet  d'invention  de  qurazeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  18  octobre  18  44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  parie  vicomte  de  Travanet  (GharU^'Loais-Joseph-Marie-Guy-lienri)y  poui 
l'application  de  la  roue  a  rochet  et  de  son  cliquet  à  empêcher  le  recul  inop 
portun  des  voitures  en  commun  et  autres. 

ao5w  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  2  novembre  »8/ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  h 
Somme,  par  le  sieur  Ailly  (  Valentin) ,  pour  une  construction  de  cheminée. 

2060  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée 
le  21  octobre  1 84 au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1, 
Seine,  par  le  sieur  Archbald  (IVxllium- Auguste) ,  pour  certains  perfectionne 
ment  apportés  à  la  fabrication  et  au  raffinage  du  sucre. 

207°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3 1  octobre  1 844  i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1 
Vendée,  par  le  sieur  liallo^&u  (Jacques),  pour  un-  mécanisme  dit  guide  d 
bras  gauche  pour  jouer  du  violon.  •  • 

20b0  Le  brevet  d'invention  de  quince  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  ai. octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  îi 
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Mue.pir  k  Heur  liurrabajii  (  Pirrrt-Edommrd ) ,  pour  des  perfectionnements 

dam be/ofcction  des  bande*  de  billards.  • 

:^  Le  brevet  dTu&veation  de  qunue  90$,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
kinoiembre  18  H,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Hi£te-V«ftut,  par  le  sieur  Brocc4ii.{AtujtuuH*rn*U-PHilÙ€r(\ ,  pour  nn  four 
4  ^tctUmes,  à  poterie*  et  à  briques. 

îvo*  le  brevet  d  \n\eutioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  ù  été  déposée, 
le  u  <xtAœ  1 &  i  i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sbae<.aar  le  sieur  CkaiirÀ  {Bernard) ,  pour  un  système  de  parapluies. 

m'  Le  brevet  d'invention  «le  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  octobre  i84a.  au  secrétariat  dV  la  préfecture  du  département  de  U 
àf-ia*.  par  le  sieur  Doznev  {Alexis -Joseph) ,  pour  un  système  cîc  détente  appfi- 
cabit  lui  machines  à  vapeur  et  rendn  variable  p.ir  uu  modérateur  à  force  cen- 
trifuge. 

»i2f  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  dernarmV  a  été  déposée, 
le  31  octobre  iSii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  siear  Uecotter  { l'ierre- André) ,  pour  un  diviseur  universel  avec 
Doavdie*  dispositions  pour  diviser,  percer,  'tailler  les  cervlcs  et  les  lignes 
droites,  coiuar.e  le^  roues  ti  engrenage ,  le*  crémaillères ,  les  plate-j-bnndcs ,  etc. 

\\V  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  éîé  dépotée, 
ri  membre  18 '.4,  au  secrétariat  de  là  prélecture"  du  département  du 
DooS.par  le  sieur  Delacroix  {Emile) ,  pour,  une  lilicre  éUmicusc,  destinée 
j  léunu^e  à  chaud  des  fils  de  fer  et  autres  métaux. 

?i  i*  \>e  brev  t  d'invention  de  quinte  nus,  dont  la  demande  ;i  clé  déposée, 
V»inosçmbre  iSii,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  <Je  la 
Grj&i* ^sst  le  si.?ur  Grurl  (Cronjes-lrctltric),  pour  un  mastic  propre  à  bou- 
cher \«*  WaWA'.es  et  autres  v,w\  à  remplacer  la  cire  a  cacheter  et  les  ver- 
nis, ainsi  qn "1  «ïïolres  e  r.jdois. 

lit*  Le  brc.et  i  nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déj>osée, 
le  35  octobre.  tSîl,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  ia  d*rne  Le  Purcij,  née  Delobel  [ConsLmcc-Êliuilcth) ,  poyr  la  dé- 
estircrte  et  1  ;  f-brieation  d'un  noir  minéral. 

at6*  Lr  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
octobre  iSa'i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  (îcjpartemvnt  de  la 
ixine..  parle  sieur  zVro//c  [llcst  da-Péche) ,  pour  la  suppression  des  cordes  a 
toupt^i  de  bains  et  d.>  leurs  flotteurs,  par  un  nouveau  mécanisme. 

217"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
L>  23  octobre  18  zi,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
S*iût,  par  le  sieur  Loyscl  Je  U  Luttais  (ÉuVmorJ),  pour  des  appareil»  à  «Ji- 

21^  Le  brevet  d'invent'on  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  octobre  18  u,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Ve--  .  par  !a  daine  Marcluint  née  Scelle  (Louzjr. ,  ,  pour  des  moyens  d'empêcher 
^fraude  dans  le  débit  des  vins  ou  autres  liquides, mÊg  une  disposition  parti- 
***rt  deâ  tonneaux  ou  vases  .employés  ordinairement  à  cet  effet,  laquelle 
r*na.  de  se  rendre  compte  à  chaque  instant  de  la  quantité  vendue. 

Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans  doat  la  demande  a  cte  déposée, 
/e  si  «ubre  18a 4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seu* ,      les  sieurs  Oywnl  {Churlcs-Jovpk-bonauntune)  et  Bnerrr  [Au<j*»ti- 

6. 


Digitized  by  Google 


(  56  ) 

Edouard-Théophile),  pour  un  bouton  à  ressort  propre  aux  gants  et  à  l'habille- 
ment. 

220*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée,  le 
3i  octobre  i844',  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  les  sieurs  Pétrin  [Jeàn-Bapùste-l>onnat) ,  Amans  [  Vespasien)  et 
Martin  ( Louis- Simêon) ,  pour  un  système  de  poêle  luminiphore. 

aai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  .octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ruffier  [Aimé),  pour  des  perfectionnements  apportés  à 
une  machine  dite  turbine,  propre  à  fabriquer  le  chocolat. 

22  ac  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Sanrtj  ( Philippe- Auguste ) ,  pour  un  système  de  mécanisme 
pour  les  changements  à  vue  dans  les  théâtres. 

2  23°  Le  brève*  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  novembre  i844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Al- 
lier, par  les  sieurs  Vilhardin  de  \farcellange.[Jean-Gdberl-Tarchj)  et  Madet 
[  Claude) ,  pour  un  système  de  rembourrage  qu'ils  namment  rembourrage  curatif 
et  préservatif.  • 

2  2  4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le.  22  octobre  1 8 A4,  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Allié  aîné  [Abel- Joseph-Antoine) ,  pour  1  application  aux 
chapeaux  d'un  réseau  imperméable. 

2  2  5°  Le  brevot  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  A  octobre  1 844,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  u\i  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dupuis  [Charles-François] ,  pour  des  brancards  dits  bran- 
cards à  bè'qudles. 

226"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  octobre  1 844  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  Eybotd  et  Paillard  (Achille-Edme) ,  pour  un  porte-diamant 
sans  soudure,  propre  à  la  coupe  du  verre. 

2270  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  octobre  i84'i,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la 
Seine,  par  lo  siour  Gauchez  jeune  ( Franç ois-pésiré) ,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  batteries  des  fusils. 

228°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Girard  [Louis-Dominique),  pour  divers  appareils  moteurs 
hydrauliques,  ayant  pour  objet  d'utiliser  les  chutes  d'eau  pour  élever  l'eau  à 
une  hauteur  quelconque,  applicable  à  toutes  les  chutes. 

2290  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  22  octobre  1.844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Godfroy  (Léon),  pour  un  appareil  propre  à  diviser  ou  à 
dégrader  à  volonté  les  couleurs,  applicable  a  toute  espace  d'impression.  • 

23o°  Le  brevet  d'iuve^ion  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gnihier  [  Thomas') ,  pour  un  robinet  à  piston  et  a  capsule 
hermétique,  dit  robinet  Guinier. 

23 1*  Lp  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  25  octobre  i844,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  Ja 
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&»,ptr  \e  sieur  HéroU  (Geonjes-Frtdêric) ,  popr  l'application  aux  pianos 

isa  mécanisme  pour  faire  jouer  l'octave,  dit  système  Itèrold. 

Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  octobre  184.4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 1  de  là 
Seine,  par  le  sieur  Larcin  (  Paul) ,  pour  une  clef  à  écrous  avec  tenailles. 

ûù*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie     octobre  i844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  nar  les  sieurs  de  l  Étaall  { François-Elzèaru  Désire  )  eiLeProvost  [Gustave- 
Jem-Ldsnonti)  %  pour  un  genre  d'amorçoir  dix  capsulaire. 

:n*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  octobre  iS44  -  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  baron  Marocketti  (  Picrre-Jean-Cnarles- Baptiste) ,  pour  dea  pro- 
cédés propres  à  cuire  les  poudres  de  plâtre,  abandonnées  dbns  les  carrières. 

23  V  Le  brevet  d'invention  de  cinq,  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  octobre  18 44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  «eur  M  al  Ut  (Loals-Édpuard)y  pour  une  cigarctiére  de  poche. 
1^6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Prrrot  {Louis-Jérôme) ,  pour  une  machine  propre  à  pro- 
duire, irec  plusieor*  planches,  les  impressions  proprement  dites  et  les  ren- 
trorea  sur  tissas,  toiles  cirées,  papiers  de  tenture,  etc.  et,  en  général,  sur 
v M.f-s      substances  susceptible» <l*fatBll<M*ioO< 

îVf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  s4  octobre  v**i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Poncel  [Pirrc-François-Xavier) ,  pour  une  application  des 
liquide*  cowme  premier  moteur 

3 33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  ?j  octobre  i544.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départagent  de  la 
Seine,  parle  sieur  Taulet  (Christo/jne) ,  pour  une  disposition  tic  chaudières 
et  certains  procédas  propres  à  fondre  les  suifs  en  branches,  à  raffiner  et  épurer 
les  vè&  fondus  et  graisses,  et  enfin,  à  épurer  et  clarifier  les  huiles. 

Le  brevet  d'ipvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été-déposée, 
fclj  octobre  18  44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Séné,  par  le  sieur  Tissier  [Louis),  pour  un  mode  de  conservation  des  bois, 
toijes,  cordages  ,fil«,  des  tissus  de  lin,  de  chanvre,  de  colon  et  autres,  du 
fapier,  du  parchemin,  et  autres  substances  végétales  et  animales,  par  des 
procédés  chimique*.^ 

3îo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
W  32  octobre  i844»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Vice,  par  le  sieur  Totain  (Louis-Anne) ,  pour  des  briques  et  tuyaux  doubles 
*  amples  d'assemblages  triangulaires, 
ni*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
octobre  18 44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
par  le  sieur   Totry-Laioaclu  (Louis-Jean),  pour  une  fabrication  de 


*4J*  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lt  23  octobre  18  44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
ine,  par  les  sieurs  Voies  (Anloinc-Constani)  et  Lelong  (Mcolas-Louis) ,  pour 
e  machine  propre  à  emplir  les  nerles  fausses. 

243*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  cté  déposée ,  te 


i%  octobre  1 844,  sa  sècrétarjat  de  la  préfecture  ên  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  ÎVitie  [FèHas-Françoit) ,  pour  un  appareil  propre  $  prévenir  et 
à  supprimer  les  chocs  des*  toitures  sur  les  chemins  de  fer,  et  en  même  temps 
i  obvier  «ni  danger  du  bris  des  essieux  et  des  roites  des  voitures,  et,  consé- 
quemraent,  k  supprimer  et  remplacer  les  heurtoirs  avec  ressorts  actuels  ainsi 
que  les  chaînes  d'attache. 

2U9  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  t5  octobre  1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Blochê  fils  (  bonis- Lazare) ,  pour  Un  genre  de  bracelets 
élastiques. 

a45°  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  rG  octobre  i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ckevdlier  (Charles- Pierre-Hippoljte) ,  pour  l'application  du 
dVeoupôir  à  la  fabrication  des  lettres  et  des  chiffres  à  jour  sur  cuivre  et  au- 
tres métaux. 

*46°  La  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s 6»  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la 
Seine, 'par  le  sieur  Conté  de  Lévignac t  pour  la  ceinture  ou  bandage  à  pefotc 
pérméate qu'il  appelle  suspeiisoir  périnéal ,  propre  non-seulement  à  rem- 
placer les  pessnires,  mais  encore  h  prévenir  toujours  et  h  guérir  souvent  les 
descentes  ou  prolapsus  de  la  matrice. 

2470  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 6  octobre  *8/i4,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Drcoster  (  Pierre- A  ndrè  ) ,  pour  une  gruo  fixe  et  mobile  à 
volonté ,  et  en  même  temps  dynamométrique. 

248°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  octobre  1 8 4 i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  partie  sieur  Dambinski  (Henri) ,  pour  un  appareil  propre  à  augmenter 
l'action  dcsTluides,  y  compris  l'air,  et  les  applications  où  cet  appareil  peut 
être  employé  avec  avantage. 

a49°  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  3.S  octobre  18  U,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  fe  sieur  Damesnil  (Nicolai'Ktienne) ,  pour  I  addition  aux  huiles 
d'une  certaine  quantité  de  mature!  résineuse. 

aSo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose, 
la  a5  octobre  r844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gibcrt  (Marcissc-Lèon) ,  pour  des  procédés  mécaniques 
perfectionnés,  propres  à  la  fabrication  des  ressorts  de  voitures. 

35a*  Le-'bfevet  d'invention  de.quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déuosée, 
la  2 5  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Hcilmann  (Ferdinand-Guillaume),  pour  des  boucles  de 
bretelles.. 

352°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  26  octobre  i8iî,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Janajleisch  (Philibert-Clément) ,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  bâtons  recouverts  de  cuivre. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  26  octobre  184/1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lahore  (Jean-Baptiste) ,  pour  l'application  des  bitumes  en 
générai  et  des  schistes  bitumineux  en  particulier,  à  l'éclairage  direct,  au  moyen 
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je  ter  &àuxùon  dans  des  appareils  nouveaux ,  et  de  leur  rectification  par 

à»cT5  agents  chimiques. 
j5a'  Le  brevet  «Tinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
octobre  iSii,  au  secrétariat  3e  la  préfecture  du  département  de  la 
Sein* .  y*r  le  sieur  Lahore  [Jean- Baptiste  ) ,  pour  la  combustion  directe  des 
Wîcs  bitumineuses  en  général ,  et  des  huiles  de  schisfes  en  particulier,  dans 
3— unr-s  >p»-i.-iales  <  t  dans  d<  s  laSÉpei  ordinaires  adaptérs  .1  c<t  usaire. 

*55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*. déposée, 
le  2 5  octobre  îoii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mermet  [  Jean-François-Blaudinr- Joseph -Darid)  ,  |>our  un 
procédé  de  conservation  des  substances  animales  et  végétales. 

356°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  arfs,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  octobre  1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Masser  [Mathias),  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  la  fabrication  des  ressorts  de  voitures. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été.  déposée, 
le  în  octobre  18U,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
W.  par  le  sieur  Pierrtt  [Joseph-Benoit),  pour  une  machine  rotati\e  à  \a- 
pecr  i  hante  pression. 

îS*1  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 6  octobre  i8ii,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vieillard  (  Eugène- Napoléon  ) ,  pour  un  tampon  en  nerf  de 
Wuî  comprimé,  s'adaptant  aux  fusils  percutants  en  service  dans  l'armée. 

ibÇ  \>\.met  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéc, 
if  2  5  oeuvre  ».  V*i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  if  «?ur  ^la-Kirnig  [  Alphonse-Joseph  ) ,  pour  des  perfectionnements 
âpporté*  3 ni  lorgnettes  de  spectacle. 

260'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  sS  octobre  1  S 4.  i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sehw.  parle  sieur  JValschaertz  [Égidr),  pour  un  système  de  l'application  de 
la  -ip*ur,  par  une  distribution  nouvelle  du  tiroir,  aux  locomotives,  machines 
nies  H  machines  de  bateaux  à  vapeur. 

261*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
fc  5  zwenobre  1 8i  1 ,  ' au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
RAéee.  par  fe  sieur  .4 ymarxt  (" Claude  ) ,  pour  un  genre  de  baleines  factices  en 
kr,  propres  à  suppléer  la  baleine  naturelle  dans  les  montures  de  parapluies. 
202*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
7  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemant  du 
FJ)ocf  par  le  sieur  Bail  [Gaspard) ,  pour  un  pressoir  à  vin,  surnommé  à 

3f>3*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*j  V'vembre  J  8X  i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
r*  i  vieur  Birhrt  [  Simon  ) ,  pour  une  charrue. 

Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  oo«»ibre  1  S  »      an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de*  Pyré- 
oeVs-Oïvstales  ,  par  le  sieur  Bonnet,  pour  un  système  rte  moulin  allant  par 
i«  veat.  n  par  la  force  des  chevaux  lorsque  le  vent  cesse. 

f§S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  novembre  i8A4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Somme ,  par  le  sieur  Chemin  (  Augustin  ) ,  pour  un  appareil  destiné  à  la  cuisson 
des  aliments. 

«66°  Le  breret  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  novembre  i84A»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Isère ,  par  les  sieurs  Cuaz ,  père  et  fils  (  Benoit  et  François  ) ,  pour  une  charrue 
dito  charrue-Cua: ,  à  double  versoir  mobile. 

2  07°  Le  brevet  d'i  mention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
Le  1 3  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Oisc ,  par  le  sieur  Delon  (Eugbnc) ,  pour  un  plantoir  à  pommes  de 
terre  et  haricots. 

268°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mayenne,  par  le  sieur  Douùtt  (Edouard -Louis) ,  pour  un  système  de  garde- 
robe  avec  couvercle  à  embrèvement  earni  de  mercure. 

20Q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
le  7  novembre  iSia,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Scinc-cl-Marnc,  par  le  sieur  Drouillal  jeuue  (Jeun-Baptiste) ,  pour  une  ma- 
chine à  forer  et  à  cintrer  le  fer  à  froid. 

.270°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ii  novembre  iS4A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Dulillieu  (Josrph) ,  pour  un  procédé  de  locomotion  appli- 
cable aux  bateaux  à  vapeur. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  i3d4.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers, 
par  le  sieur  Dulrrilh  (Louis),  pour  un  instrument  destiné  au  pansage  des  che- 
vaux, désigné  sous  le  nom  iVètrillccure-pieds. 

272°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  les  sieurs  Gallct  (Napoléon)  et  Tierce  (Félix) ,  pour  un 
pince-lisière  a  surface  cylindrique  et  h  mouvement  continu ,  pour  élargir  mé- 
caniquement les  élofles. 

2730  Le  bfevel  d'imenfion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  novembre  i84t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Gaudin  (  Pierre- Jetui) ,  pour  une  amélioration  des  soies, 
depuis  le  filage  jusqu'à  l'étoffe  fabriquée,  et  un  moyen  de  connaître  en  même 
temps  les  vols  commjs  sur  les  soies. 

27  4°  Le  brevfct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée  , 
le  i3  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Guillet  (Joseph)  y  pour  un  moulin  a  cône  vertical,  dit 
moulin-Guillri. 

275°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  octobre  i844  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine, 
par  le  sieur  lïarmcy  (Joseph- Pierre) ,  pour  un  chariot-rcmouloirc. 

276*  Le  brevet  d'inven'ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  7  novembre  i844,  «"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  par  le  baron  d  IIuart-.\o!liûmb  (Henry-Josqdi) ,  pour  un  système  de' 
transport  des  dépêches  par  la  puissance  almosphériqùe. 

277°^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  A  novembre  18U,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
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Gard,  par  le  sieur  Junot  (Jean)  dit  Champagne,  pour  un  ciment  destine  à  un 
bob» eau  système  de  dallage. 

278*  Le  brevet  d  invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  7  novembre  18 au  secrétariat  -de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aube,  par  le  sieur  Jolj  (Joseph),  pour  une  méthode  dite  certaine  tronomie ,  à 
V usage  des  tailleurs. 

3790  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  novembre  1844,  «u  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  des 
Bouchcs-du-Kbônc,  par  le  sieur  de  taget  (  touis-Joscph-Gabrul)  pour  .un  sys- 
tème d'appareils  d'irrigation  et  de  stercoriheation. 

280°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  novembre  1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  uc 
Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Lainé-Larochc  (Adolphe),  pour  un  moteur  à 
vapeur  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  turbine  à  vâpeur. 

28 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  26  octobre-  i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  ta  mu  s  de  Moniebello  (Alfred)  ,  pour  un  système  de  ma- 
cbiucs  locomotives,  fonctionnant  par  l'action  directe  du  piston,  sans  changer 
îo  mouvement  rectiligne  alternatif  en  mouvement  circulaire  continu,  et  per- 
mettant de  suivre  des  courbes  à  petits  rayons  et  de  monter  les  côtes  les  plus 
rapides. 

282°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Ve  7  novembre  184.4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du- département  du 

ône  par  le  sieur  Latour  (liiiaire) ,  pour  un  système  de  fabrication  d'une 
étoffe  qu'il  nomme  errpe  Klisubcth. 

283°  Le  brevet  (Vinventbn  Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  j  j  novembre  1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Marne,  par  le  sieur  Leclcrc  (Anttiinc-Vincenl)  %  pour  une  serrure  à 
cylindre. 

284.0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  clé  déposée, 
le  28  octobre  j  8i  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a 
Seine,  par  le  sieur  Lcqucanc  (Louis-Xicolus-Médard) ,  pour  un  tamis  mécaqique 
à  fécule,  système  Lequeme. 

s8j°  Le  bretet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ji  novembre  iSîi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Doubs,  par  le  sieur  Perrin  (Jean- François-Xavier) ,  pour  un  système  de  ma- 
ciiinc  rotative. 

286*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  4  novembre  1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmçnt  du 
Rhône,  par  le  sieur  Piavoux  (Honori -Cèle stin) ,  pour  une  machine  à  faire  les 
cannelles,  celles  à  dérouler,  comme  celles  à  défiler. 

2S70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  novembre  i8âi.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dirGcrs, 
jtar  le  sieur  Romtyous  (Paul-Julien),  pour. un  perfectionnement  consistant  en 
un  moyen  d'amorcer  intérieurement  et  extérieurement  Jes  armes  à  feu. 

2880  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  novembre  io7i4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Word,  par  le  sieur  Serbat  (touis),  pour  une  poudre  métallique  propre  à  la 
peinture.  1  • 

289°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée, 
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îe  11  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 

Rhône,  par  le  sieur  Tranchât  [François),  pour  un  système  de  cannetifre  à 
défiler. 

290°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  novembre  18 44,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Andrand  [Antoine) ,  pour  un  système  de  locomotion. 

2910  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  .4  novembre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hapterosses  [Jean-Félix) ,  pour  une  machine  propre  à  faire 
les  boutons  de  porcelaine. 

291°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  octobre  1 84 4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  .sieur  liaudoin  [Félix-Marie) ,  pour  un  système  de  chemin  de  fer 
atmosphérique. 

2930  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o, octobre  18 4*4,. au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ilenard  (Nicolas~Etienne) ,  pour  dos  appareils  de»  combus- 
tiou  perfectionnés,  applicables  aux  lampes  ordinaires  à  niveau  supérieur. 

2940  Le  brevet  d'inVention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
le  3i  octobre  18  il,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bontant  [Claude),  pour  des  épingles  à  tète  sertie  sans 
soudure. 

298°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  4  novembre  1 84  4  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Borel  [Guillaume),  pour  un  garde-crotte  pour  voitures,  à 
deux  volets,  se  développant  et  se  repliant  dans  le  marche-pied  par  le  seul 
mouvement. de  la  portière. 

296°  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  îe  sieur  Caron  [Pierre-Joseph),  pour  des  améliorations  apportées 
aux  métiers  à  recouvrir  et  à  racler  les  lils  de  toute  espèce. 

29-7?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Carôn  (Denis-Germain) ,  pour  un  siphon  propre  à  décanter 
les  liquidées  qui  déposent,  qu'il  appelle  siphon  décanteur. 

298*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  4  novembre  184 4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chambty  [Pierre) ,  pour  de  nouveaux  procédés  de  fabrica- 
tion des  boîtes  de  violon. 

299*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  2  novembre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  siôurs  Diot  (Charles- Antoine)  et  Huart  (Tranauillc) ,  pour  des 
procédés  de  fabrication  de  l'émeri. 

3oo*  Le  brevet  d'invention  d»  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  3i  octobre  1 844  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gqgelin  (Charles- liïuis) ,  pour  la  fabrication  de  l'huile  de 
palme  bïadebe*,  au  moyen  de  la  noix  même,  au  lieu  de  son  enveloppe  exté- 
rieure. 

3oi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3i  octobre  18 44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Sor.ç»  Vsveur  Gantier  {Charles- J  oseph) ,  ponr  une  clef  propre  I  serrer  et 
v>t~>» s*-*  »\-rou*.  c\  pouvant,  au  t>«  -  in,  .servir de  morte  it. 
W  Lf.Wevel  <\"\o\enùon  de  c|xiînze  ans,  dt*nt  la  demande  a  été  dépotée* 
fc\w*e»k*  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 

Seiw.psr  le  neur  Gdlrs  ^ Françtris- Frédéric ) ,  pour  no  système  de  pompe 
&te  t  minimal  iq'i*  ou  pompe  à  fm.  * 

W  Le  brevel  d'inventVon  de  crainte  ans,  dont  la  dômande  a  été  dépose, 
k  :  novembre  18  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  Ye  sieur  GuùWt  ^Vrlclaior),  pour  un  *y>tème  de  cliem'ru  de  fer 

5o  v*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7i  octobre  1 8 '» 4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Hermann  [Georges)  ,  pour  une  machine  a  chocolat,  système 


SoS'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  "demande  a  été  déposée, 
k  S  novembre  au  secrétariat  de  h  préfecture  du  département  de  la 

V^.parlesievKf/imrly  [Sigismond) ,  pour  un  nouveau  procédé  daqua  tinta 
en  r 

3o6*  L*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  octobre  i#*4,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  siet.r  Unssrnet  [Marie- Ange} ,  pour  un  ^enre  de  pompe. 

Vj-"  Le  brevet  (Tinventiorr  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\t  ^<*lAr*  lui,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  jot  «i«n  Joseph  [  Uonve-Gastttre- Alexandre)  et  Dupin  (/.ouù), 
pour  des  rames  articTiîécs  et  des  rames  à  palefles  articulées,  applicables  aux 
Mtewn,  zut*  ires,  etc. 

SofT  Le  brv\rt  <f invention  de  quinze  ans,  do;* t  la  demande  a  été  déposée, 
Je  7  D&rtnhre  1^41.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  Je  sieur  Kn^crynshi  {  Pierre)  ,  pour  la  décomposition  industrielle 
duebinnee  de  sodium,  du  cîiWure  de  manganèse  et  autres  chlorures. 

le^  Lebme?  dimenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  oct-fcre  iJMi,  au  serrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  hi 
ïeme.pzrk*ienr  Leuthold  [Cliarlrs-Gos'ob) ,  pour  un  mécanisme  arrête  char, 
ffUlme  LeuthoU. 

3io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
■  50  octobre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

>ine,  par  le  sieur  Lillte  (Jcan-Scoll) ,  poilr  un  système  de  ch.  min  de  fer 
^■ospoërjque. 

3i  «c  L?  brevet  d  l'nventiou  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée, 
* octobre  18  ji,  au  secrétariat  de  ln  préfecture  du  département  de  la 
htm,  par  Je  sieur  Loup  [Antoine-Marie] ,  pour  de  nouvelles  dispositions  de 
fewvn  applicable  aux  divers  systèmes  rie  chaudières  à  vapeur. 

ittf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i»  "  ,  s  i  it  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

■*eine,  j*t\*  sirur  Morin  (  f.aurrnt- Joseph) ,  pour  d^s.  tableaux  de  publicité. 
JjJ*  \jf  revêt  d'invention  df»  quinze  ans,  d  nt  la  demande  a  été  déposée, 
fc  f3  octobre  iBàâ  -,  w  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  , 
par  le  vierir  \ichobon  {JVdlitun)  ,  pour  des  perfectionnements  apporté*  aux 
bedofes  et  pendules. 
3ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 


Digitized  by  Google 


(  64) 

le  4  novembre  i844  ♦  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pernot  (Pierre-Louis) ,  pour  de  nouvelles  dispositions  de 
bas  pour  varices  ou  autres  infirmités  de  jambes. 

3i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pef.il  de.Maurienne  (Alexis),  pour  un  système  général  d'as- 
sainissement par  la  ventilation,  appliquée  aux  appartements,  aux  ateliers  et 
aux  fosses  d'aisances. 

3i6°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  3o  octobre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Uegnani  (Louis- Auguste),  pour  un  jeu  de  cartes  d'archi- 
tecture. 

3 17°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demandera  été  déposée, 
le  3o  octobre  i844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  libbin  (François) ,  pour  un  genre  d'encrier. 

3i8°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  octobre  i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Teyssandier  (Jean) ,  pour  uo  système  de  ramonage. 

3 19°  Le  brevet  d'tuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  184.4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  ^iiacr  (Jean-Louis-Hippolyte) ,  pour  une- poignée  brisée 
propre  à  ouvrir  et  fermer  les  formes  des  chaussures. 

3ao°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ô  novembre  18H,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Llarboi  (Jean-Louis) ,  pour  un  procédé  propre  à  mélallïser 
les  tissus  de  tous  genres. 

3îi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  novembre  18 44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  llarbol  (Jetin-Louis) ,  pour  un  système  décile  galvanique. 

32  2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  7  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  Heaurepaire  (Annc-Victor-Hippolyte) ,  pour  un  appareil 
propre  à  chauffer,  faire  bouillir  et  distiller  divers  liquides,  qu'il  appelle  bouil- 
leur à  pied. 

3a3°  Lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieilr  tioruie  (0a«tV,'),  pour  un  procédé  physico -chimique  éco- 
nomisant vingt-cinq  pour  cent  de  combustible  dans  toutes  les  chaudières  à 
vapeur. 

3a4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cabarrus  (Jean- Baptiste-Ferdinand) ,  pour  la  saponiûcation 
de  ia  gélatine  végétale. 

3 2 5°  Le  brevet  d'invention  dè  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  novembre  1 8 44 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Capdevillc  (Auguste-Etienne) ,  pour  un  système  de  vidange. 

326°  Le  brevet  d'inventif  11  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  novembre  1844»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Coirct  (  Laurent) ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  fermoirs  pour  gants,  parapluies  et  rideaux. 
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Ivf  Le irevet  dinvenJion  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été"  dt^pot^e, 
le&awaire  iS  14-,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
$ea*.p»r\e  sieur  IMpeck  [J ea.n- Baptiste)  ,  pour  une  nouvelle  détente  va- 
xw:  au\  madr.ne^  à  vapeur. 

jjV  bttotxel  d'uvienÛQn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

Vitrai**  \^V*,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 


ieat,^t\tûeuT  DesaidU^rtoroeW-Ansc/me) ,  pourune  machine  prineipalc- 


»tûOtt\cr  de*  briquettes  avec  des  escarbilles,  îles  frahils  et 
me«a  charbons  ou  autre»  substances,  pour  en  obtenir  une  combustion  par- 
tais. \aar«\\e  machine  peut  aussi  parfaitement  convenir  pour  mouler  de  la 
fecri*.  des  mottes  à  brûler,  des  pains  de  blanc  ou  autres  couleurs,  et  même 
deibnques  propres  à  la  construction. 

3 1 Y  \>  Wevtt  dxinvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  v3  novembre  î&Vl,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
par  le  sieur  Dupont   JaUs- Michel) ,  pour  un  mode  de  bouclier  les  fla- 


33o'  Le  brevet  (fioveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  octobre  184.4 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Bou- 
cWda-Rhône,  par  le  sieur  Durand  (Jean-Claude) ,  pour  une  machine  propre 
i  \aua1i2auoo. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  Doi^tnbre  18  iV,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Fontenmy  (Tom),  pour  de  nouveaux  procédés  propres  à 
faire  utiliser  les  poussiers  de  charbon. 

Ui*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  îoii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d«  département  de  la 
Seine,  r<M \t v.ear  iiauher  (  Louis-François) ,  pour  un  moteur  à  air  dilaté. 

333*  Le  brnf*  «Tinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
Je  11  novembre  j  Sii.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  te  sieur  Oarry  (  Claude) ,  pour  une  table  ù  rallonges,  dite  table  Jran 
cane  a  la  Gurrr. 

33is  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  il  oovembre  i&ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
berne. pir  le  sienr  Henry  (Lou  s-  ndiroise),  pour  une  machine  locomotive  py- 
ro^«o*ii*xpe  à  simple  ou  à  double  cll'ct,  par  l'emploi  des  gaz,  de  la  poudre  à 
caixw.  canote  force  motrice.  • 

•>jj'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

5  w>vemàrc  i8îi,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  là 
*iaf,  parles  sieurs  Isoard  (Mathieu-François)  et  Galvani  (Charles) ,  .pour  une 
fesciine  routire  à  réaction  ,  dite  moteur  Isoard,  par  le  moyen  de  l'air  com- 
?"»é  appliqué  au  service  des  chemins  de  1er. 

ii»'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
u  *.  BOTexi.hre  i*4i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sf  >.  par  lz  société  Joardan  et  compagnie,  pour  une  machine  et  un  système 
are  servant  a  téindre,  raver  et  ombrer  les  étoiles  de  laine  et  autres. 

jV  !_»  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  donj  lademande  a  été  Jéposée  , 
leôûon^^  i8i<i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  fmkàeuT  Lncour  (Gtlbert),  pour  uu  genre  de  cuir  À  rasoir. 
JJjr*  Le  jVtvet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  ii  ooTaûàre  i8a4«  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  les  sieurs  Lotirent  [  François-Xavier- Prosper) ,  Collet i lie  (Jean-Bap- 
tiste-VieJior)  et  Mermet  [Jean-Franfois-Blandine-Josepk-Durid) ,  pour  un  appa- 
reil propre  à  empêcher  la  chute  et  l'écartement  des  roues  des  voitures,  dans 
le  cas  de  rupture  d'essieux. 

33o°  J^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaodea  été  déposée, 
le  6  novembre  i844»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Levas  [Alexandre-Félix) ,  pour  un  nouveau  mécanisme 
propre  a  la  sculpture. 

.  34o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  novembre  iS44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,,  par  le  sieur  Lcjevre  [Désiré- Parfait) ,  pour  un  frein  à  transmission  ap- 
plicable aux  waggons  sur  les  chemins  de  fer.  •  * 

34 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  8  novembre  i844,  au  secrétariat  àe  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Maillot  [Pierre- Denis) ,  pour  une  boite  qu'il  appelle  petit 
nécessaire  des  cartes,  destinée  à  contenir  un  jeu  de  cartes  et  à  servir  de  marques 
à  deux  joueurs. 

34a°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  6  novombre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur Manson  [Jean-Michel) ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
à  4a  herse  Bataille. 

343°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  6  novembre  i&U,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Michaux  [François-Clovis) ,  pour  un  nouveau  genre  de 
mastic  qu'il  appelle  mastic  naval,  ou  enduit  destiné  à  la  marine. 

344°  Le  brevet  d'invention  de  quinze. ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  novembre  i844»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mùller  [Jean-François-Alexandre) ,  pour  un  bandage  her- 
niaire abyssinien. 

345°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  ù'iyay  (Claude) ,  pour  uu  appareil  stphoïde. 

3-46°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  il  novembre  i844,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  II  nu  h  [Guillaume),  pour  des  procédés  propres  à  faire  des 
tissus  veloutés  des  deux  côtés  et  avec  toutes  nuances  de  couleurs. 

347°  Le  brevet  <l  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée, 
ie  6  novembre  i  S 44,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rid'ur  (Joseph- Antoine- Jean) ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  jalousies,  stores  et  rideaux. 

348°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  novembre  1 844,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du- département  de  la 
Seine,  par  ie  sie.ur  Heynaud-Chaptlain  [Honoré- Jean-liofAiste-Marias),  pour  des 
cadres  estampés  ou  étirés  à  la  bille,  à  double  facu,  sans  soudures. 

3àq°.  Le  brevet  d  invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  g  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  par  le  sieur  Salomon  (Hippofyte) ,  pour  un.e  mécanique  propre  à  la  li- 
thographie, qu'il  appelle  alithoaruphe. 

,  35o°  Le  hrevet  d'invention,  de  cinq  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  J« 
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Sera,  prie  sieur  Sckayrer  (  /"Va»  ço  îs-  Xavier) ,  pour  un  nouveau  moyen  de 
çdIêc*?!  \es  sons  dans  \es  pianos*,  çonsistaut  dans  1  application  des  anche» 
&rts  m  mtcaxûsme. 

iîv -V*"ntc%tl  4m*enlion  *le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^twwemWe  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

*ste,^t\e  sieur  Sorti  [Siani&las-l  runauilU-Modeste) ,  pour  uu  appareil  |*>r 
utiï,  i  grandes  surface*  rayonnantes ,  pour  brûler  avec  économie  toutes 
»ovidecaxubus,ub\es  à  a  us  l'intérieur  des  cheminées  d'appartement. 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  démaiidc  a  été  déposée, 
k  7  novembre  \$>i\ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  pat  \e  sieur  Vallaury  [Jean-Baptiste)  ,  pour  ûn  .«.ysionte  de  carbonisation 
au  moven  des  fours  et  calorifères  portatifs. 

3ôa°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  novembre  iola,au  secrétariat  de  la '•préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Warte  [  Benoit- Théodore ) ,  poar  l'introduction  des  perles 
dans  U  fabrication  des  bourses  mécaniques. 

ZbV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au£,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  ii  novembre  18 H,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  la 
Séa»,  par  le  sieur  Biètry  (Jean-Piirrre) ,  pour  un  système  de  fabrication  de 
chazsttaux  de  pendules  dites  à  colonnes. 

35b*  \jt  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été-déposée, 
le  iS  novembre  i8ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Bonnin  jeune  [Jacques] ,  pour  un  guindeau  à  pompe.' 

as<ï*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\e  \%  novembre  1 8  i  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  p*r\e  sieur  Bridant  [Joseph) ,  pour  un  genre  de  ebaussurc  de  chasse. 

35-*  Le  breitt  d'invention, de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
le  iS  novembre  /$H,  au  sevrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  . 
Seine,  par  le  sieur  Depoully  [Joseph-Charles]  ,  pour  un  perfectionnement  ap- 
porte à  une  triacbinc  propre  a  imprimer  sur  étoffe, 

358*  Le  brevet  d'invei.tion  de  quinze  ans,  dont  la  demande- a  été  déposée  , 
U  i6c!»embre  iS^ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dubois  [ Victor) ,  pour  une  fourchette* à  pression  pour  mé- 
caLun»*  <ie  pianos. 

35$"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  16  novembre  18  *  i,  au  secrétariat  de  la  pri  lecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dupais  (Charles-François) ,  pour  uu  système  de  locomotion. 

3©r/  Le  brevet  d'invention  dç  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  j5  novembre  tS-ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  k-  sieur  Guernet  (François-Tranquille) ,  pour  le  filtrage  etj'épura- 
tion  der liquides ,  et  la  séparation  des  corps  solides  d'avqp  Ihs  corps  liquides, 
afrparaùoa  de  ces  derniers  par  un  procédé  et  un  appareil  nouveaux. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1*  ,cj  aovembre  1 8 X  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Set«  pu-  Je  sieur  ILelie  (  Louis-CUutde-Mamèi-  Victor) ,  pour  an  parapluie  se 
(ernwA  seul. 

36 1'  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a>  été  déposée, 
Je  i5  ooiembre  iS*i»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  aieur  Joequesson  (Adolphe) ,  pour  dea  perfectionnement*  dans  les 
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appareils  et  procédés  propres  au  bouchage  des  bouteilles  renfermant  des  vins 
et  antres  liquides  mousseux  et  non  mousseux.  # 

363*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  novemhrc  1 8 14,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Calva- 
dos, parles  sieurs  Le  Gay  {Alexandre-Edouard)  et  Lemsrcier  [Porphyre-Édouartl), 
pour  une  presse -portative  a  fourneau  et  à  cylindre. 

364°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  novembre  i844,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département*  do 
Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Lcsourd-Delisle  ,[Auyuste-I^ouis) ,  pour  un  moyen 
propre  à  l'indication  des«r.ues  et  au  numérotage  des  maisons,  par  des  carac- 
tères métalliques  à  floches  directrices. 

365°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a -été  déposée, 
le  18 -novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loirp-Inférieure,  par  le  sieur  LolzH^François-llcné) ,  pour  une  disposition  des 
cylindres  des  machines  à  vape.ur  et  des  machines  souillantes. 

366°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  vG  novembre  1 844  *  au  seerftariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Khone,  par  le  sieur  Morel  [François),  pour  la  teinture  et  cuite,  par  un  seul 
bain,  des  soies  en  noir  et  uoir-hleu,  qu'il  nomme  noir  Morel, 

30J0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4*  novembre.  i844,  au  secrétariat  do  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Perreax  [Henri-Maqloire) ,  pour  une  loupe-bocal  à  cric. 

•308'  Le,  bre\et  d'inveution  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  novembre  1 844,  . au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  le  sieur  Quinet  [Alexandre-Marie) ,  |>our  ta  fabrication  d'un  papier 
desuretf. 

36q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  le  sieur  Ilobclin  [Jean-Sdvesirc) ,  pour  un  système  de  tuiles. 

370°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  donj  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  novembrp  1 8 4  4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  liouchon  [Jean-Alexis) ,  pour  l'application  de  l'impression 
sur  papier  peint  à  l'impressiou  en  couleurs  des  affiches. 

371°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16. novembre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la 
Seine,. par  le  sienr  Sacresle  [Jacques) ,  pour  des  outils  propres  à  la  fabrication» 
des  tuyaux. 

37 a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  novembre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  par  le  sieur  Souliac  [Augnstc-Amédéc) ,  pour  un  système  de  ferrure? 
des  chevaux,  nom mô. ferrure  Souliac. 

3730  Le  brevet  dfcïvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  14  novembre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Thiercelin  [Aubin  et  Etienne-Xavier) ,  pour  un  genre  do 
brosses  à  peindre  qu'ils  appellent  brossiv  jran-aises. 

3"7 4°  Le  brevet  d'inveution  de"  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1g 
16  novembre  18 44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  pat  le  sreur  Thiérjr  [François),  pour  un  genre  de  jeu  qu'il  nomme 
boa. 

•  3700  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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\e  1*  rc«mbre  1844,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
VOiv./sr  le  sieur  Vérité  (Anguste-Lucien) ,  pour  une  sonnerie  d'horloge  dite 


de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
J*  ;  S  Bovembre  184A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bnnten  [Jean-François),  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés lu  srmpiézoaitlrr. 

$77*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
î  5  Bcvembre  *u  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  Maine- 

ei-lssr,  par  le  sieur  Ckasseriaa  (Jean-Mat harin) ,  pour  1*  une  navette  avec 
crochet  placé  sur  le  côté,  pour  empêcher  h  bris  du  fil  ;  a°  navette  à  deux 
crochets ,  dont  l  un  immobile  et  l'autre  à  bascule ,  servant  à  diriger  la  tissure  à 
volonté  ,  poor  perfectionner  les  lis. 

0780  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  novembre  18  i4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Delpech  [Pierre)  et  Grumel  (  Fîcfor) ,  pour  une  machine 
■opre  à  l  impression  sur  tissus  et  sur  papiers. 

3~q'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
W  11  novembre  184.A,  au  secrétaViat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seuw,  par  le  sieur  Derne  (Antoine) ,  pour  un  genre  de  lunette  jumelle. 

o^o*  L?  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  ai  novembre  îSïi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dinocoart  (H enri- Victor- Aimé) ,  pour  des  thermomètres 
ckrssochlGres  a  montures  économiques. 

jV/  L*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lô  Ttfnetfibre  iSii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  ucur  Gautier  (André),  pour  la  fabrication  de  l'hydrate  d'alu- 
mine. 

3$ 2e  Le  breret  Jïmention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  2Z  novembre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  ie  sieur  Grafton  (John),  pour  un  système  de  fabrication  du  £ax 

propre  a  f  éclairage. 

o%3'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a5  membre  i8i4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiîie.  par  le  aieur  Guérin  (Jean) ,  pour  nn  flotteur  à  sifflet  d'alarme. 

J?j'Lei>revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ?3  novembre  i84a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sfio*.  parle  sieur  Guille  (Frédéric),  pour  une  hotte  mobile  applicable  aux 
cheminées  d'appaurtement,  de  forges,  etc.  etc. 

3£5* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  î5  novembre  i8Aa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sfme.  par  le  sieur  Gautier  (  Thomas) ,  pour  une  garde  robe  avec  boite  à  graisse 
t  rwioet  a  capsule ,  système  Gainier. 

V^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, 
le  il  membre   i8i.4-,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
JMaiae^t-Loire ,  par  1«  sieur  Houyaa  (  Victor) ,  pour  un  appareil  propre  à  chan- 
frrhdinaoo  des  rouleaux  compresseurs  des  chaussées  d'empierrement  sans 
Mer  /a  cievaux- 

SS-'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
IX9  Série.  7 
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le  1 8  novembre  1 844»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
par  le  sieur  Kaiser  [François) ,  pour  une  machine  à  imprimer  les  étoffes. 

388°  Le  brevet  d'invention  de  dix  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  2  novembre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Langlois  [Marie-Guillaume- Etienne) ,  pour  un  genre  de 
sous-pieds-agrafes  métalliques  .mobiles. 

389°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  si  novembre  i844,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Lefèbure  [  Victar-Elie  ) ,  pour  une  machine  propre  à  battre 
le  blé. 

3oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 3  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  siçur  Loai+icr  [Louis-Pierre),  pour  un  condenseur  perfectionné 
d'appareil  à  concentrer  et  cuire  dans  le  vide,  et  à  double  effet,  les  jus  sucrés 
et  sirops ,  à  basse  température. 

391°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  le  sieur  Maillet  [Robert),  pour  iwie  machine  à  mouler  la  brique. 

3920  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  novembre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  lé  sieur  Nicolle  [Eugène-Dominique),  pour  une  presse  lithogra- 
phique dite  nicolïtthographiaue. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  * 
Seine*,  par  le  sieur  Robin  [Henri- Auguste)',  pour  un  système  de  construction 
des  murs  de  puits,  fosses  d'aisances,  puisards,  etc. 

3940  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  novembre  1 8  4 4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Houx  [Claude-Alphonse) ,  pour  dçs  procédés  de  fabrication 
de  velours,  moquettes  et  tous  autres  tissus  en  relief  et  à  longs  poils. 

395* Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  les  sieurs  Scheurer  frères,  pour  un  procédé  de  saccharili cation  des 
résidus  3e  pommes  de  terre. 

3960  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  a 5  novembre  1 84 4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Soathonnax  (  Jean-Claaae  ) ,  pour  un  cercle  en  métal  des- 
tiné à  garnir  l'intérieur  du  piston  des  machines  à  vapeur,  et  notamment  des 
locomotives. 

.  397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
le  20  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Brêhou  [François- Joseph)  et  Rodolphe  [  Etienne- Joseph  ) , 
pour  des  gaufroirs  en  cuir,  propres  à  la  fabrication  des  fleurs  artificielles. 

3980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  19  novembre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Charpenay  [Alexandre- Jean) ,  pour  une  scierie  à  lame 
circulaire  avec  chariot  et  guide  mobiles,  à  alimentation  d'eau,  propre  à  débi- 
ter l'os,  la  corne,  l'ivoire,  etc.  pour  la  fabrication  des  boutons  et  de  la 
tabletterie. 

3990  Le  "brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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Je  iS  novembre  1 3.14  .  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  di  la 
Semé,  par  le  sieur  DeUmarre  [Constant)  .  pour  îles  becs  ou  cornue»  brûlant  à 
l'état  de  gai,  sans  odeurni  fumée,  les  huiles  <fé  houille ,  schiste  ou  térében- 
thine pures  ou  seulement  mélangées  entre  elles,  dans  des  appareils  portatif» 
ou  fixes,  et  pouvant  s'adapter  à  toutes  lampes  à.piston  ou  a  niveau  constant. 

Voo°  Le  brevet  d'invenuon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i^ocvembre  i8ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sïin? ,  par  les  sieurs  Fassry  (Jcan^lkiptiste-i\uolasXavifr-AntQine-Kdouanl 
eomiç  de,  et  PnAaine  [  Pierre-Hlppolyte)  ,  t>our  des  godilles  propres  à  rem- 
placer les  systèmes  de  propulsion  employés  jusqu'ici  .dans  la  navigation. 

hoi*  Le  brevet  d'invention  de  quiuieans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ja  novembre  i8U  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe-Intérieare  ,  par  le  sieur  Le<jns  (ÉmiU-ÉJouanl) ,  pour  uue  machine  à 
mouler  la  brique. 

4023  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\t  3i    octobre  iSii,  au  secrétariat  c!c  la  préfecture  du  département  de  la 
par  Je  sieur  Malaise  (Ma  rimdien) ,  pour  une  chaudière  iucvplosiblç. 
îflîV  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éui  déposée , 
le  Ui  ji-,cmljre  1S4i.au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  déjuirtemeut  de  la 
^eine.y*-  le  sieur  Mtcyuet  {Ptcrrc-Fninçois)  ,  pour  des  dispositions  nouvelle» 
et  des  uKs#ns  mécaniques  propres  à  augmenter  la  force  motrice  applicable  aui 


* 


io  /  Le  brevet  d  "investi  on  de  quinze  ans,  dont  la  <iec>anuc  a  été  déposée, 
ic  19  v/.vq'o^.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine  ,  pai-  \t v.tnr  (Jrval  [André-Mu hel) ,  pour  un  procède  servant  à  amélio- 
rer A*  qui ii te  du  [et,  avec  un  four  à  pudfUêf  de  dimension*  et  de  formes  spé- 
ciaîcs,  avant  une  or  ul;it;on  d'eau  dans  ses  p  1  \  *• 

4o5eLc  brevet  J  invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée, 
Je  îg  novembre  iS'u,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seîoe  ,  par  Je  sieur  Pauly  (Cleaunt) ,  pour  un  genre  de  lampe. 

4o6'  Le  brevet  d'inventif  n  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  j  o.  novembre  i8i'i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
"iaul-Rbin,  parle  sieur  ZcTlew  [Constant  ) ,  pour  uu  mode  de  fabrication  de 
•jijes,  brique*  et  tous  autres  objets  de  briqueterie,  en  grès  céramique.  , 

407*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
If  2  S  novembre  i<Sii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
vj'ne,  par-  le  sieur  Allemand  (Alexandre)  ,  pour  un  bonton-agrafe  avec  ou  sans 


-Uiue. 


ioS*  Le  brevet  d'invention  de  ciuq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  |e 
•\  novembre  •«  secrétariat  de  la  prélecture  d  »  départemeut  de  la 

<:dc,  par  ic  sieur  Bœrinycr  (Jean  ) ,  pour  une-canne  qu'il  appelle  jobo-çanne  , 
<  tc  a  porter  Je»  papiers.  , 
£  o  k%  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée.,  |c 
.  uro  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

>>  Jr/Vrieure,  par  le  sieur  liouland  (François-ijervais) ,  pour  une  machine 
^uliuuc  servant  à  monter  l'eau.  . 

"  !  Le  brevet  d'inveot  oo  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
~  mhre  i8i4,  a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ovembre  *M  *      ^  {franfois]%  ^  uu  5ViU5me  cFTrrèl  de  sûreté 


xqt  les  armes  a  leu. 
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41  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  novembre  1 8 4 i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du' département  de  la 
Seine,  parles  sieurs  Bognard  pore  (Daniel)  et  Bognard  (Henri  et  Jo/m),  pour 
un  système  de  galvanoplnstique. 

ki  2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  26  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Boitlllotte  (  Jules-César- Alexandre) ,  pour  une  plume  à  deux 
bées. 

4i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze*  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2*8  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Caillot  (Biaise-Joseph) ,  pour  une  voiture  méca- 
nique à  vapeur  propre  à  voyager  sur  tous  les  chemins. 

aii-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  décembre  18U,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  les  sieurs  Charlier  Delamotte  et  Anceaux  (Jean-Nicolas) ,  pour  un 
moulin  propre  à  moudre  toute  sorte  de  graines,  et  pouvant  être  mû  à  volonté, 
soit  à  bras  d'hommes,  soit  par  la  vapeur  ou  par  l'eau,  dît  moulin  unique. 

:r  i  :>  '  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Desbordes  (Louis-François)  et  Brossard-Vidal  (Honoré), 
pour  un  alcoomètre  qu'ils  appellent  alcoomètre  Vidal. 

4i6°  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  novembre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  du  Bourg  (Joseph-Patrice),  pour  des  procédés  de  fabri- 
cation des  biscuits  et  de  pâtes  cuites  destinées  à  remplacer  les  pâtes  dites 
d'Italie. 

417°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  novembre  184/1.  au  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département,  du 
Cher,  par  le  sieur  Gaget  (Adolphe) ,  pour  une  reliure  mobile  à  réglettes. 

4i8Q  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  novembre  i8à4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  George  (Joseph) ,  pour  une  machine  à  levier  à  mouvement 
rotatif.  * 

419*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Giraudeau  (Jean),  pour  une  fermeture  de  bourses  dites  des 
prirtees.  ' 

42*o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Jura,  parles  sieurs  Gujron  frères,  pour  un  poêle  à  deux  marmites,  pour  salle 
et  cuisine. 

42i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  novembre  1 844,  "au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord  ,  par  le  sieur  Haut  (Louis) ,  pour  un  four  à  coke. 

42  2°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  1 S 4 4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Hébert  (Eugène) ,  pour  un  moyen  propre  à  éviter 
réchauffement  des  meules  de  moulin. 

42  3~Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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YiesB?  par  le  sieur  Gorrin  [Jacques) ,  pour  un  procédé  propre  à  extraire  les 
•grades  de  trèfle  et  de  luzerne  par  la  lacération  de  leur  enveloppe,  et  pour 
«yerer  les  balles  des  grains  de  blé  qui  en  sont  couverts. 

iïi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dopt  la  demande  a  été  déposer, 
)V  27  novembre  18^4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Htdiard  [Alexajulre) ,  pour  un  tubp  fermant  hermétiqup- 
ment,  applicable  an  système  atmosphérique  des  chemin*  de  fer. 

ii'ù  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé?  , 
le  3-  Dorembre  i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hasson  [François-Chat  le  s) ,  pour  un  genre  de  carton  im- 
perméable. 

Aa*>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aps,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  i84-i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aude,  par  le  sieur  Jammes  [Casimir] ,  pour  une  lampe  à  poiuj>e ,  dite  lampe 
xt  bc-'j'on. 

4*7'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  3o  novembre  au  secrétariat  de  fa  prélecture  du  départemeui  de 

Saàoe-et- Loire .  par  le  sieur  Lamy  (  Pierre-Clénunt) ,  pour  un  appareil  d'aube» 
astable  à  la  marche  des  bateaux  à  vapeur. 

vîS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é^é  déposée, 
le  38  acrembre  îSU,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Letourr.cau  [ Théodore) i,  pour  un  genre  de  bouton*  à  bre- 
uHes,  dits  boutons  a  dôme. 

*3Cj*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ïscveinbtc  i8ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine.  paT  te»  Meors  Lipoushi  [Joseph)  et  Szczepunoushi ,  pour  un  système  de 
changement  Je  voie  applicable  aux  chemins  de  fer. 

iJof  Le  bretet  Jj mention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  27  oorembre  i8lk,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Mirumont  [Julun),  pour  le  perfectionnement  du  battant 
Woeieor  à  quatre  navettes  du  métier  Jacquart. 

13 v*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo>ée, 
k-  2;  novembre  i8ii»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Booc2»€s-tia- Phone  ,  par  le  sieur  Moronil  dit  Siioiez  [  Juan-Muten) ,  pour  un 
genre  de  in'JIard  et  accessoires. 

i3je  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3Ô  novembre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 


Setoe,  par  le  sieur  Pauweb  [Antoine)  ,  pour  un  régulateur  a  gaz. 
414"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo«ée, 
••  membre  1  -S  \  ï  .  a"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
par  le  sieur   Bcakin  aîné  (  J/an-IIenri) ,  pour  im  système  d'arrêt  de 
-•àrrié  wor  fusil  à  un  ou  à  deux  coups,  et  pour  pistolets  et  carabines. 
i3î'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2*oc-mbre  iSUà.  au  accrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  rat  le  sieur  Richard,  [relu),  pour  un  système  de  manomètre  à  air 
libre,  applicable  aux  locomotives  comme  aux  bateaux  à  vapeur  et  aux  ebau- 
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436°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée,  le 
a5  novembre  1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  Ta  société  Rouant ,  Gégout  cl  compagnie ,  pour  un  système  de  garde- 
robe  inodore. 

437°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2' décembre  i8i'i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  tlu  département  de  l'Hé- 
rault, par  le  sieur  Bhinc  pore  (Ahtoinc-Oominique) ,  pour  la  fabrication  de 
gâteaux  d'amandes,  dits  (jaîlichoav. 

*438°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  <ir.ur  Bonnet  { f^ouis-Jonas) ,  pour  un  procédé  de  concrétion  des 
urines. 

43û"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  \8\h,  ah  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Chalopin  (Jean-Iïippolyte) ,  pour  une  mécanique  propre  à 
étirer,  coupler  et  tordre  la  soie  dans  une  seule  opération. 

44o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  &  décembre  i84'i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Conrlwn  (Barthélémy) ,  pour  un  mécanisme  qu'il  désigne 
sous  le  nom  de  courbine  ae ri f aie une. 

4 'u°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  novembre.  i8/i4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  par  les  sieurs  fortuite  (Charles* Louis)  et  Cad  (J an-Francois) ,  pour 
une  distribution  de  vapeur  aux  machines  locomotives  et  machines  fixes  de 
terre  et  de  haugatfon.  1 

44 20  Le  brevet  d'invaniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  décembre  iS';î,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Descartes  (  Joseph) ,  pour  un  divan  à  bascule  formant  lit, 
quï  se  retourne  a  volonté  sur  lui-même. 

443°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  décembre  i844,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rbone,  par  le  sieur  Dnplomb  (Cernent) ,  pour  des  plateaux-chauffeurs,  a  l'usage 
des  apprêts  et  des  appartements. 

414°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  \a  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gaupitlat  (André-François) ,  pour  un  système  d'emboutis- 
sage propre  h  la  fabrication  des  portc-plùmcs. 

4i5°  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  i844  ,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Guyot-Bmn  (Benjamin-&loâard) ,  pour  un  chapeau  mi- 
feutre  verni  drapé. 

446°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hastier-Dumoussai  (Jcan-liaf,tiste) ,  pour  un  procédé  propre 
à  engraisser  les  terres  des  rivages,  au  moven  de  leur  submersion. 

4>7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la 
Seine,  par  le  rieur  lîeilmann  (Ferdinand-Guillaume) ,  pour  un  instrument 
prbprc  a  Suspendre  les  chapeaux,  les  manteaux,  Me.  etc.  dit  indispensable. 
'"Mo*  te  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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VtSiKsnbre  \^îx!i.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Çjwàt.^axXes  sieurs  Hirigoyen  [Pierre)  et  Baquey  (Goy),  pour  on  appareil 
T&pt \ t\ivaS *x  toutes  sortes  d'appartements,  et  qu'ils  nomment  calorifère. 

Lt\>teveA  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  "a  été  déposée, 
ki\k*m\>te  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Sein*,  par  le  sieur  Huttner  (André1) ,  pour  une  fourche  à  vis,  à  double  effet, 
poir  mécanisme  de  pianos. 

iW  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i.  novembre  \9>W  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Jarcond  (  Henri),  pour  un  régulateur  hvdrauïique  flotteur. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le3o  novembre  îo'i  i.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Lasterre-Gayielot  [Isidore) ,  pour  un  système  de  vidange. 

45 ï*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  décembre  i8ii  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Isïjris  [Joseph-Marie),  pour  un  procédé  de  jonction  des 
courroies,  sans  boucle,  ni  couture,  ni  lanière. 

iS3  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
\*  V>  novembre  i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sein*,  par  le  sieur  Lesaear  [François] ,  pour  un  procédé  propre  a  éviter  les 
frottements  des  essieux  de  voitures  roulant  sur  les  chemins  «le  fer  et  routes  de 
terre  ra:c si  que  de  tous  arbres  ou  tourillons  mécaniques  placés  horizontalement. 

iSV  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' le 
i  àèctmbrt  18U,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  \»  V\çtxt  M#t-vt  [Jean-  Benoit) ,  pour  une  cannetière  I  régulateur,  dite 
cannetirrt  Hirrrxrr. 

?55"  Le  brevet  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3o  norembre  J#j4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  $ieur  Mortera  [Autjastin) ,  pour  une  machine  hydraulique  a  pis- 
ton plein  et  a  soupapes  triangulaires  aspirantes  et  refoulantes,  qu'il  appelle 
}*mçr  iriartgalaire ,  système  Mortera. 

157  Le  brevet  dlnvention  dé  dii  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  emembre  j  844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pàrlt  sieur  Parcor  {  Thorin-Dominiqae) ,  pour  des  pince-serviette. 

i5-*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  décembre  1  8 14. ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ine,  par  Je  sieur  Paiclowirz  [Adolphe- Albert-Ferdinand) ,  pour  un  système 
èt  pantoçrapbe. 

i55'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «1  été  déposée, 
k  3  décembre  i84  4  ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la 
*ioe,  parle  sieur  Picard  [Jean-Cosme) ,  pour  une  voiture  mécanique. 

i5o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  v  (fécemJ're  18  i  '\  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
rar  fes  sieurs  Pi lout  [Jean  François-Etienne)  et  Sahaud  [Barthélémy), 
fabrication  eTnn  liquide  alcoolique  avec  du  marc  de  café. 
JÔo'  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
h  z  Az~.  L-     'a  i  t    an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saone- 
ef.fW  r,^  ?«  «onr  ninnuelrt  (Phdtppe),  pour  des  chenets  de  cheminée  a 
fcu/ffofres  ou  à  réservoir  d'eau  chaude, 
toi'  Le  brevet  d'invention  de  qwnic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
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e  10  décembre  i84a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Smith  (  Thomas-Briggs) ,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés à  la  fabrication  des  chandelles  et  des  bougies  moulées. 

46 s-0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  a  décembre  1 844  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  la 
Seine,  par  les  sieurs  Thomas  (Pierre-Emile)  et  Dcllisse  (Victor-Amèdée) ,  pour 
un  procédé  de  décapage  des  métaux. 

463°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  décembre  184  ii  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Verry  aîné  (Louis-Jean) ,  pour  un  genre  de  manche  d'ombrelle. 

464°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  u  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  parle  sieur  Allen  (  William) ,  pour  un  appareil  propre  au  lavage  et  au 
nettoyage  tin  linge. 

465°  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  7  décembre  184  ':,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Baudouin  (  Félix-Marie),  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés à  la  construction  des  chaussées  en  bitume. 

4t>6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  4  décembre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Beslay  (Charles-Victor) ,  pour  une  chaudière  à  vapeur  et  ac- 
cessoires. 

4G7  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  décembre  1 8 4 4  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  Bcurgcs  (Adrien-Louis) ,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés à  la  fabrication  des  papiers  doubles,  perfectionnements  qui  mclleut 
ces  papiers  complètement  à  l'abri  des  tentatives  des  faussaires. 

468°  Le  brevet  d'invc,ution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  décembre  18 ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  lu 
Seine,  par  le  sieur  Gare  dit  Saint  Allais  (Hyacinthe),  pour  des  procédés 
propres  à  la  fabrication  et  surtout  au  remplissage  des  étiquettes  à  bocaux 
pour  pharmaciens,. liquoristes,  etc. 

469"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  9  décembre  1 8 4 4  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  Combcltcs  (Chorlcs-Uouce) ,  pour  une  machine  à  pousser 
les  moulures  courbes  sur  toute  espèce  de  surfare. 

470*  *Lc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  4  décembre  >8i4,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le^ieur  Delacroix  (Fructidor) ,  pour  un  mode  de  débitage  et  de 
travail  des  cornés  d'animaux,  pour  en  confectionner  des  tiges  ou  baguette 
propres  à  être  cmplo\écs  dans  les  arts  et  l'industrie. 

47  i°  Le  brevet  d'invontion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  5  décembre  18 Va,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Delicourt  (Etienne) ,  pour  des  procédés  d'application  <lc 
laine  sur  impression ,  aGn  d'imiter  les  dessins  brochés. 

4720  Le.  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  9  décembre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Ihtos  (Louis- Alexandre- Joseph)  et  Oijuier  (Paul-Auguste) , 
pour  uno  machine  propre  à  régler  le  papier. 

4730  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée. 
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kuàfcctmhrc  iHU,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seat,  fcw\es  sieurs  Dore  ma  s  (HippotyU)  et  Enfer  (Edme),  pour  uu  système 
ètcbw&ast  a  circulation  d'air  chaud ,  pousse"  par  uu  soufflet,  qu'ils  appellent 
tiicnjm  pneumatique. 

V~  *'  V*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  décembre  i$V*,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Dujonr  [François),  pour  un  genre  d'ornement  en  papier 

i-5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  décembre  î&ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Gantier  {Jcan-\érte)%  pour  un  appareil  d'éclairage  com- 
biné avec  bec*  à  buile  et  supports  à  bougie,  se  montant  à  applique,  à  suspen- 
sion et  à  candélabre. 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  décembre  i&ii,  au  $e«rétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jmcfjact  (  Pierre-Fèlix-ProsperJoseph) ,  ponr  des  perfection- 
nements et  des  améliorations  à  la  préparation  des  combustibles  ou  ebarbous 


vrf  ht  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  5  décembre  184!,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  py  le  sieur  Le/noiyn  (  Victor) ,  pour  un  procédé  de  dragage  en  mer. 

Le  bre\et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Ve  v  dtceîubre  itfii,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  çar  \e  sieur  Sfarion  [Claude  Mdmh  Augustin)  t  pour  un  étui  à  envelop- 
per, Cail  d'une  seul'?  pièce. 

479'  Le  brevet  d'Invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  décembre  j8u,*u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mari  m  teoncr- Antoine),  pour  uïi  genre  de  lampe  a  piston. 

iSo'  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  décembre  tSkà,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Stiee.par  le  s.'eur  .Mercier  [IHcrreDèsirè] ,  pour  uue  disposition  de  pompe 
ajfiranie  et  foulante  «jet  continu. 

Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
12  décembre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  le  sieur  (JlJrini  (Jton-Donalo) ,  pour  une  mécanique  propre  à  cbiner 
les  chaînes  des  cbâles. 

48j*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  décembre  i8ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seior,  rxr  h  société  Punisse,  Maladie,  Poucet  et  compagnie,  pour  des  per- 
fctUGDn*iuenfs  dans  les  appareils  et  procédés  de  teinture  des  étoffes  ou  lisant 
*<fe5  fil?  en  toute  espèce  de  mature  filameuteuse. 

i?3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  i  Membre  i8ii  ,  »u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
&*,pr  le  sieur  Pentzolds  [  Goufrictl) ,  pour  une  macbiuc  à  force  motrice 
contât  par  le  moyen  de  l'air  et  de  l'eau. 
SSi'  u  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dept  la  demande  a  été  déposée, 
U  >o  décembre  . 8*4. au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  Mr  le  sieur  Peydiïre  {AmabU)%  pour  uu  mouvement  obtenu  par  la 
«mple  disposition  du  ,uécams«»e  et  par  la  pesanteur  des  corps  vivants  et 
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485°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée, 
le  îi  décembre  i84î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sienr  Prévost  (  Philippe- Adolplu;  ) ,  pour  des  procédés  appliqués 
à  la  fabrication  de  fa  ganterie. 

486°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la.  demande  a  été  déposée, 
le  10  décembre  1 844  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Iininand  (Antoine),  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
la  cbandclle  de  suif. 

4870  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  décembre  18 M,  au  secrétariat  d»  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  Rejisclicl  fils  et  Leroy,  pour  un  lit  en  fer  mobile  et 
portatif. 

488°  Le  brevet  d'invention  de  quipze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  décembre  18  44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  par  le  sieur  Ricard  (Pierre),  pour  un  niveau  à  miroir,  des- 
tiné à  prendre  les  profils  des  terrains  en  générai. 

489"  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Uobcrt  (  Valenlin  ) ,  pour  une  lampe  propre  au  chauffage 
des  voitures, 'chaufferettes,  etc. 


4go°  Le  brevet  d'invention'  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  12  décembre  18 44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Robert  (Thomas-Lloyà) ,  pour  un  liquide  nommé 
whiskry.  * 

49 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée", 
le  7  décembre  ï  8*4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  ïsère 
parle  sieur  Rnfficr  (Engcne) ,  pour  une  construction  particulière  de  foyer 
mobile  calorifère,  applicable  à  toute  espèce  de  poêle  ou  fourneau. 

49*3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée, 
le  5  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Salcmbicr  [Hippolylc-Louis-François) ,  pour  un  système  de 
bouchage  hermétique  des  bouteilles,  etc.  etc.  au  moyen  d'un  cimenl  minéro- 
métallique. 

493°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  us,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  18 44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Salomon  (Paul-Marie) ,  pour  un  système  de  miroitage  ou 
étamage  des  glaces  et  autres  verres  blancs. 

49 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans„  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  11  décembre  i844,  au  secrétariat  dè  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  A*0  Siry,  Lizart  et  compagnie,  pour  un  système  d'en- 
grenage dans  les  mouvements  des  compteurs  à  gaz. 

4950  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  i3  décembre  18 '4  4,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  la  société  Blaitcr,  Sinnet  et  compagnie,  pour  des  procédés  de  fa- 
brication des  plumes  métalliques. 

4960  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  décembre  i844,  au  vccrétaria't  de.  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  te  sieur  Bonrnot  [Nicolas),  pour  un  procédé  de  fabrication 
de  nls  jaspés  en  coton,  laine,  soie  et  autres  matières  filamenteuses. 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
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le  i3  <£rrmbrc  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Serw.^ar les  demoiselle  Constant  [Marguerite]  rt  sieur  Jourdran  [rjigïne], 

pes  coe  a~raf  e  de  devant  de  corseL 

Le  brevet  d'invention.. de  dix  ans,  dont  la  demande  a  rte  déposée, 
k  i5  novembre  iSi'i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Antennes.  pT  le  sieur  Depambour-  Warin ,  pmir  un  système  de  Poulerie  dito 


499'  Le  hwetWt  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  n  décembre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Sord.  par  le  sieur  Dajardtn  [Pierre- Antoine -Joseph) ,  pouf  une  manière  d'arn 
puqner  la  force  attractive  que  les  électro-aimants  exercent  sur  h»  fer,  j*>ur  pro- 
duire de*  effets  utiles  eu  mécanique. 

5oo:  Le  brevet  <1  m  s  eu  non  do  quinze  .mis,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  décembre  iS4i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
>eine  ,  j»ar  le  sieur  Ga  félin  {Chartes- Louis) ,  pour  l'application  du  jalropha- 
rurcas  a  la  CabricatioD  d  liuile  propre  aux  usages  de  l'indu-strie. 

Soi  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  \l  décembre  1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Stvn*.  par  le  sieur  Gilbert  (Jean- Emmanuel) ,  pour  uu  système  de  cadran- 


.  -  L  !  revêt  î  inx  tptioo  de  qninzje  ans,  cl n *  1 1  I  1  demande  a  ét<  déposée , 
le  13  décembre  :4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
SfjDf.  par  fc  «leur  Hachin  [Edouard] ,  pour  l'application  aux  .pipes  d'un  ùia- 
plraime  ou  -rdJe  mobile  métallique. 

îoV  Le  brevet  dlnvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ii  décembre  1^4  i,  au  secrétariat  «le  ia  préfecture  du  c!»  pari. ment  du 
Rbône,  parles  >ienrs  Jacçaand  pere  et  fds,  pour  un  cira^ç  perfectionné. 

5oj'  Le  brevet  fj'j/jvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d»  pWc, 
/e  li  Sèc^rçhrc  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Hase//?,  mr  !c  *i  ur  bfarctis  {l)ominvf**Trîdiric-Ado\phe) ,  pour  l'application 
èe  Vt-mait  sur  et  dans  les  feuilles  de  verre. 

Soâ'Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
U  \*  feembre  jSii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Srôe-kf'rieure ,  par  le  sieur  Odié  [  Jacqaei),  pour  l'emploi  de  la  peinture  à 
l'huile p  or  ra  pafefte.  * 
5otf"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1-3  drWmbre  184  i--  .iu  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
parfp  sieur  lîorirfrt  fJean-fkiptistr),  pour  un  organe  nautique  dénommé, 

licable  aux  bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur. 
5o-*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'*  1 3  décembre  iM4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Si.î-Rhin,  par  les  sieuirs  Srldamberger  (Nicolas)  et  compagnie,  pour  un  per- 
'.-<.  filage  du  li<>.  du  cbanvft  ,  .1-  leufl  étonnes  et  des  ma- 

bMimen*  oies  de  îo  même  nature. 

Uoreret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  :3  yi?m}yrc  1  8  i  i  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
wr  le  sieur  Vernaut   {  Jran-liaptistr) ,  pour  un  appareil  propre  à  piler 
£<-^et  applicable  â  toutes  les  machines  à  broyer.  ' 

5oo*Ie  brevet  d'invention  de  munie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
felîAttmbre  i8U.au  sécrétât  de  fa  préfecture  du  département  de  la 
-  -    ■   j. ~.z     •  >  ;..»"»• 
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Seine,  par  le  sieur  Vincent  [Jean-Baptiste),  pour  une  composition  de  savons 
de  toilette. 

5io°  Le  brevet  d'iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Adcoch  [Robert),  pour  un  système  d'appareil  propre  à 
l'évaporation  des  saumures,  des  sirops  et  d'autres  liquides. 

5i  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  décembre  i844,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bcrgonier  [  Auguste- Léon- Philibert  ) ,  pour  un  appareil 
propre  à  rendre  gazeux  tous  les  liquides,  qu'il  appelle  appareil  gazoteur. 

5 12°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  décembre  184 4,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des 
Bouches-du-Khône,  par  le  sieur  Dousignour  [Marius) ,  pour  un  savon  à"  l'usage 
de  l'eau  de  mer. 

5i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  décembre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bourgeois-Qucher  [Gustave-- Louis) ,  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  serge  cylindrique  à  gargousse. 

5i4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  décembre  i844»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chaumont  [  Louis- Joseph) ,  pour  un  genre  de  galon  pour 
voitures. 

5i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  décembre  1 8 4,4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chevalier  [  Victor) ,  pour  un  mode  ou  système  de  fermeture 
des  lettres  et  enveloppes,  ou  cachet  scellé  dit  cryptographe. 

5i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  décembre  1 8 4  i  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Girard  [Louis),  pour  un  livre  À  mécanisme,  qu'il 
nomme  biblorhaptes.  , 

517°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  décembre  1 84 4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Godejroy  [Léon),  pour  un  appareil  propre 'à  diviser  les 
couleurs,  de  manière  à  en  appliquer  plusieurs  à  la  fois,  ou  à  les  dégrader  et 
former  des  fondus. 

5i8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  14  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Guênce  [Pierre- Alexandre) ,  pour  un  mouvement  per- 
pétuel. 

5 19°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  décembre  1 844 «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Côte-d'Or,  par  le  sieur  Lamblin  (Pierre),  pour  un  système  a  horloge  de  pa- 
roisse. 

520°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  16  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Leroy  (  Jacques- H  ippoly  te) ,  pour  un  robinet  système  Leroy . 
applicable  à  divers  usages. 

52i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 


Digitized  by  Google 


Rn'  1219.  (  81  ) 

GnweÉr.  par  le  sieur  Mollet  (Français),  pour  des  perfectionnements  sur  les 
©ceci»  hydrauliques  à  cuve  et  à  trompe,  dits  à  turbine. 

jjî'Le  breset  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
£ii  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Meslier  (Alexandre' Jean)  et  GuiUer  ( A lerandre- Charles ) , 
pour  àes  procédés  propres  à  infecter  et  dénaturer  l'alcool  de  manière  à  le 
rt&i-f  impropre  à  la  boisson. 

5t3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  xj  décembre  i8i4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Bione,  par  le  sieur  Python  [Charles),  pour  un  système  de  cheminée  garan- 
tissant les  appartements  de  la  fumée. 

b*ï  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  i  décembre  i$44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vassieax  (Alphonse-César-  Napoléon) ,  pour  une  lampe  dite 
sciatertque. 

Ss S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
W  18  décembre  i8A4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la 
Stiac,  par  les  sieurs  Boudin  (François- Alphonse)  et  Lanylois  (Louis-Xapoléon), 
pre»  an  genre  de  four  de  boulangerie  et  de  pàlisserie. 

Sltf  Le  brevet  d'imenuon  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  28  novembre  i8ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Charente- Inférieure,  par  les  sieurs  Jacques  Bouchet  et  Marchant,  pour  la  fa- 
Ukzùoo  de  cabas  en  latanier. 

Le  brevet  d'invention  dequinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le 
19  detembr*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  par  k  «eur  Bué  (  François- Marie) ,  pour  une  machine  à  courber  les 

5j  ï'Le  bretei  d  invention  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le 
ig  décembre  j$4i, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
par  le  sieur  Bué  (FrancoU-Murie) ,  pour  une  charrue  d'un  nouveau 
t,  ilile  a'iamte  Due. 
ôio'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  y  àkîahrc  1 84 4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
&Bt, paries  sieurs  Courront  (Louis)  et  Popclin  (  Antoine),  pour  une  térében- 
thiae />roîr.iant  du  bourgeon  de  sapin,  pin  et  mélèze. 

5Jo' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
if  M  décembre  18  14,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
>«:*.  parle  sieur  Deschamps  [PhUippë-Juftin  Théodore) ,  pour  uu  genre  de 

fenneirdf  çaols.  ,       .  ■ 

33/ Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 


nbre  îSâ  4»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 


*ù*  parle  *«'e»ir  Douillet  (Jeun-François)  ,  pour  un  rppareil  propre  à.  isoler 
«eàab  dan*  l'intérieur  de  la  vessie,  dit  htholyscar  Douillet. 

«:  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  i^^mbre  1  8  4  à  ■       secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Fi- 
*****  ar  le  sieur  Duchemin   (fltppolytr-Jt'unFiançiûs).  pour  un  appareil 
pyjes&e  sous  le   nom  de    laminoir  nettoyeur,  pour  la  préparation  des 

iït'Lt  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  décembre  i8A4,  »u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 


ï  8a  J 

Seine,  par  le  sîeur  Duret  de  Brie  (JeanBaj.tisle>  Adolphe) ,  pour  un  moyen  de 
confectionner  les  habits  en  quinze  minutes. 

534°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  mi  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  par  le  sieur  Eude  (Gustave-François) ,  pour  un  poêle  ou  calorifère  per- 
fectionné à  feu  visible. 

535°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été. déposée, 
le  21  décembre  i844,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Favelier  (Antoine-Clamle  ) ,  pour  l'application  mécanique 
de  la  molette  au  taillage  de  l'acier  poli ,  pour  garnitures  de  bourses  et  autres 
objets. 

53t>°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
.  le  20  décembre  1 8 4 4 ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne ,  par  les  sieurs  Ferran  (Jean-François)  et  Blanc  (Jean),  pour 
une  machine  désignée  sous  le  nom  de  trieuse  à  laine- et  à  coton. 

537°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  décembre  i8/i4,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gabriel  (Guy) ,  pour  une  machiné  rotative  propre  au  net- 
toyage des  couteaui,  fourchettes  et  autres  objets. 

538°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout'la  demande  a  été  déposée, 
le  17  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Gallicn  (Jean-Victor)  et  Armengand  (Charles) ,  pour  une 
machine  dite  coptotype  Gallicn,  pour  fabriquer  le  caractère  d'imprimerie  et 
composer  simultanément. 

5Ï90  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  3  décembre  i8'i4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Géré  (Bernard) ,  pour  un  hygromètre  à  fleurs. 

oio0  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  décembre  i8ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vau- 
cluse,  par  les  sieurs  Gibelin  (Français)  et  SUvcstre  (Michel) , pour  une  potu- 
made  dite  evertio,  destinée  à  détruire  Je*  punaises. 

54  »°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône  ,  paf  le  sieur  Jautet  (Htnry) ,  pour  le  plomhage-ziucagc  des  fers,  foutes 
et  aciers. 

542°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  17  décembre  i8  l4.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lacrouts  (Antoine-Jacquts-Vhilippc) ,  pour  des  rails  mobiles 
et  tournants,  dits  rai/5  Lucrouts. 

543°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Lemuet  de  La/riche  (François-Sarcissc) ,  pour  des  procédés 
propres  à  la  fabrication  de  biscuits-fourrage. 

544°  Le  brcvcld'iuveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  23  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-luférieure,  par  le  sieur  Leroy  fils  (  Michel-Elie) ,  pour  une  machine 
propre  a  carder  le  coton  et  la  laine. 

545°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  décembre  1 844»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  le  sieur  Marshall  (  Jokn%  pour  une  machine  servant  a  nettoyer  ,  à 
polir  et  à  aiguiser  les  couteaux,  fourchettes  et  autres  objets. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  lté  déposée , 
le  17  décembre  1 844 1  au  secrétariat  d«  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Moulu  (  Jean- François) ,  pour  un  appareil  jqu'il  appelle 
saturateur,  destiné  à  préparer  toutes  sortes  diuf usions,  et  plus  particulièrement 
les  infusions  de  thé  ou  de  café. 

5A73  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
h  19  décembre  i844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pcrnet  [Jean  François  ) ,  pour  une  ceinture  ou  appareil  ser- 
vant à  comprimer  les  tumeurs  du  ventre ,  et  les  prolapsus  ou  descentes  de 
l'utérus,  dit  appareil  Pernet. 

5 Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  décembre  i844*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Picard  ( Louis- Antoine) ,  pour  un  filtre  à  café, 
dit  ftre  Picard. 

big'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
ftWïoe ,  par  le  sieur  Pons  (  Louis-Joseph-Marie  ),  pour  un  procédé  destiné  A 
accélérer  la  marche  des  bateaux  à  vapeur. 

55o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  décembre  i844.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Prieur-Appert  (Claudc-Auauste) ,  "pour  un  système  de  vase 
et  de  bouchage  pour  la  conservation  des  substances  alimentaire  d'Appert. 

IToi"  \jt  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  21  décembre  1 844, au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sirur  Stochcr  (  JVUlutm-Soulhuood) ,  pour  un  sy  l  ine  de  ma- 
chiots  servant  à  fabriquer,  à  ebaudou  à  froid,  les  clous  avec  ou  sans  téle, 
rivets  des  ebaudièrti,  des  gazomètres,  des  corps  de  vis,  des  tuyaux  à  gaz  et 
des  canons  Je  fusil. 

55?*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Vicl  {Jules-Julien) ,  pour  un  iustruinent  propre  à  capsuler 
tons  les  médicaments  ,  soit  à  l'état  liquide  ,  soit  à  l'état  solide,  etc.  qu'il  ap- 
peUe  oi>  du  o-capsula  te  ar  VieL 

553"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  novembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Voisin  [Pierre-Jean) ,  pour  un  système  de  macbiue  hydrau- 
lique. 

554* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
W  3o  décembre  18*4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Cher,  par  le  sieur  lîasset  (Jean-Joseph) ,  pour  un  procédé  propre  à  couler  les 
Vièniets  ou  clou;»  à  souliers. 

Yrt  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1-  décembre  1  844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vau- 
close,  par  le  sieur  Bernard  (Joseph-Antoine) ,  pour  addition  à  l'invention ,  ob- 
jet  du  brevet  délivré,  le  19  octobre  ^844»  aux  sieurs  Aubcrt  (Uaymond)  et 
Bernard  [Joseph- Antoine) ,  pour  une  machine  à  mouvement  centrifuge,  se 
montant par  elle-même.  • 
556°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
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le  3i  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar- 
dennes,  par  le  sieur  Honnet  (Adolphe) ,  pour  une  machine  propre  à  faire  des 
bobines. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  décembre  1844,  au,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Oise,  par  Je  sieur  Bossart  (Jean-Baptiste) ,  pour  une  machine  dite  excentri- 
que infaillible ,  applicable  aux  chemins  de  fer. 

558°  Le  brevjet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  janvier  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  les  sieurs  Chamolle  frères,  pour  une  machine  à  battre  les  grains. 

569°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  décembre  i844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cherrier  (  Louis) ,  pour  un  système  complet  de  vidange  dé- 
sinfectée. 

56o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée , 
le  28  décembre  18U,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de 
Vaucluse,  par  le  sieur  Clément  (  Jean-Antoine )  ,  pour  un  bélier  tranchant  et 
perforant. 

56 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  décembre  i8i 4,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dclarotliière  (Joseph-Auguste) ,  pour  des  dispositions  mé- 
caniques appliquées  à  la  fabrication  des  bas. 

562°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  26  décembre  1 844 *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dembinski  (Henri),  pour  un  procédé  et  des  appareils 
propres  à  tirer  plus  de  parti  de  l'action  du  feu ,  à  mieux  ménuger  la  chaleur 
des  foyers,  la  diriger  à  volonté,  en  permettant  l'emploi  de  combustibles 
autres  que  le  bois  et  le  charbon. 

563°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  27  décembre  1 84 4  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Depreslc  (  Jacques- Nicolas) ,  pour  une  broche  à 
ailette  libre  pour  métier  continu. 

564°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  2  3  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe  meut  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dumont  (Julien-Jacques),  pour  l'application,  à  la  conserva- 
tion des  sirops  et  mélasses ,  de  la  chaleur  contenue  dans  les  eaux  de  conden- 
sation des  machines  à  vapeur  et  des  appareils  dans  le  vide. 

565°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  décembre  1 84 4  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  par  les  sieurs  Fruchart  (Jules-Casimir)  et  fétu  (Etienne- Jacques) ,  pour 
un  genre  de  lampe  à  piston. 

566°  Le  brevçt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3o  décembre  i844,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Centct  (Pierre-Hector),  pour  une  pompe  dite 
pompe  Gentet. 

5670  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  décembro  i8#4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Grouvelle  (Philippe),  pour  un  procédé  de  chauffage  et  de 
ventilation. 

568*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
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\e  27  décembre  i84À,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Hautain ,  par  les  sieurs  Huguenin  et  Ducommun  ,  pour  une  machine  porta - 
tiff  propre  à  faire  des  briques,  tuiles  et  objets  de  poterie. 

569'  Le  brevet  d'invention  de  quin/c  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ira4  décembre  1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sienr  Malteau  (Auguste-Jérôme) ,  pour  une  construction *d appa- 
reils destinés  à  sécher  la  laine,  le  drap  et  toute  espèce  de  substances. 

070*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  li  décembre  184.4  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiae,  par  le  sieur  Malteau  [Auguste-Jérôme) ,  jaour  un  système  d'organes  ou 
(Talents  étaleurs  appliqués  aux  machines  à  fouler,  qui  leur  donneot  l'avan- 
tage d'éviter  les  trace*  des  plis,  le  f ri  page  ou  le  chhTonnage,  et  qui  leur  per- 
mettent, en  outre,  de  servir  à  blanclûr  toute  espèce  de  tissus ,  avec  ou  sans  le 

071*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3o  décembre  1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Gard ,  par  le  sieur  Michel  [  Jacques- Pierre) ,  pour  une  mécanique  de  tissage 
simplifiée ,  à  I" usage  des  métiers  à  corps  et  à  corps  et  à  lisses. 

ô~î*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^*  *  1  décembre  1844,  au  secrétariat  de  la  préfeçture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  veuve  Paillard  dite  Bouvier  (.née  Acanthe  (J raine-Henriette),  pour  des 
procédés  de  liquéfaction  de  l'ivoire  et  autres  matières  cornées,  et  l'application 
de  la  matière  liqué£ée  à  tous  objets  d'art  ou  d'utilité,  par  le  moulage  ou  par 
tout  autre  moyen. 

S7Î*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont,  la  demande  a  été  déposée, 
le  î\  décembre  1 8 4 i ,  au  secrétariat  de  [a  préfecture  du  département  du 
Bas-Rhio,  par  les  sieurs  Schicilguc  perc  et  fils  [Jean-Baptiste  et  Charles- Maxi- 
Bulisu) ,  pour  on  additionneur  mécanique. 

Le  brew et  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  ai  décembre  j 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Bas-Rhin,  par  les  sieurs  Schwilgué  père  et  fils  [Jean-Baptiste  çt  Charles  Maxi- 
mâie*) ,  pour  un  compteur  mécanique. 

075*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Ri>io,*par  les  sieurs  Schwilgué  père  et  fils  [Jean-Baptiste  et  Charles  Maximilien), 
pour  un  toposcope. 

S76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s  janvier  1840,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6t- 
ronde,  par  îe  sieur  Stoutenel  [Franfo'u-Marihe  Victor) ,  pour  une  machine 
destinée  a  transporter  et  à  distribuer  à  grande  distance  l'action  des  forces  mo- 
trices, etc. 

377'  Le  brevet  d'invention  de  dix.  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  56  décembre  1844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
&a*,par  le  sieur  Taillaud  [Guillaume-Philippe) ,  pour  un  genre  de  cannes, 
fcaets  et  cravaches. 

«rçf  Lebreret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
h  i3  Dcîeaibre  1844, -au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,pit  le  sieur  du  Burgaet  [Gaspard),  pour  la  multiplication  de  toute 
poisuoee  par  l'hydrodynamique  011  la  pression  hydrostatique  continue. 
079*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  3i  octobre 
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18H,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chatten  (James-Pcrhins),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  caps 
de  mouton,  servant  an  ridage  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  à  voile;  per- 
fectionnements pour  lesquels  il  a  obtenu  èn  Angleterre,  le  22  mai  i8A4,  une 
patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  22  mai  i858. 

58o°.  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre 
i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Clarhc  [JVilimm) ,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  à  fabriquer  de 
la  dentelle,  ornée  de  dessins,  façon  Vandyck,  sur  des  métiers  à  tulle,  dits 
bobïin-net,  etc.  ,  moyens  et  procédés  pour  lesquels  il  a. obtenu  en  Angleterre, 
le  3o  avril  1 844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  Te  3o  avril  i858. 

58i°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  i5  no- 
vembre i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Colrman  (Qbcd-Mitchell) ,  pour  des  perfectionnements  ajoutés  aux 
pianos-forte,  alin  d'en  augmenter  et  d'en  moduler  le  son  à  volonté;  perfec- 
tionnements pour  lesquels  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  16  avril  i844,une 
patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  10  avril  i858. 

582°  Le  brevet  d'invention  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  octobre 
i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Frerman  [ftjark) .  pour  des  perfectionnements  ajoutés  dans  la  fabrica- 
tion des  , porte-crayons  ;  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu  en  An- 
gcterre,  le  29  avril  i844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le 
29  avril  i8f)8. 

583°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  novembre 
i8/j4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hancock .  (Charles) ,  pour  une  composition  ou  substance  remplaçant 
avec  avantage  le  liège,  et  des  procédés  employés  pour  fabriquer  avec  cette 
composition  une  substance,  des  bouchons,*  bondons  et  autres  articles  ana- 
logues; composition  et  procédés  pour  lesquels  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le 
1.5  mai  i84i  ,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  i5  mai  i858. 

584**"  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je  4  novembre 

18  U ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Kurller  (  WiUiam-Godcjroy  ),  pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement  du 
zinc  et  dans  la  manière  de  le  cornbincr  avec  d'autres  métaux;  perfectionnement 
pour  leqifcl  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  i4  mars  i844>  une  patente  de  qua- 
torze ans,  qui  expirera  le  i4  mars  1 858. 

585°  Le  brevet  d'invention  de  dix-ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  décembre  1 844  ♦  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pilbrow  (James),  pour  des  perfectionnements  dans  les  méca- 
nismes et  les  moyens  à  employer  pour  fa  traction  des  voitures  sur  les  chemins 
de  fcj  oû  sur  les  routes  ordinaires,  et  des  bateaux  sur  les  rivières  et  canaux; 
perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  17  mai  i844, 
une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  17  mai  1868. 

5SG°  Le  brevet  d'invention  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre 
i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vaux  (Christophe),  pour  des  appareils  portatifs  propres  à  remplacer  les  bai- 
gnoires ordinaires;  appareils  pour  lesquels  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le 

19  septembre  i844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  19  sep- 
tembre i85.8.  . 

5870  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre 
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i8U  n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

Bou-ï  (faiUaame),  pour  des  moyens  et  procédés  propres  à  fabriquer  des  étoffes 
élises  façonnées,  rayées,  etc.-,  mojeni  et  procédés  pour  lesquels  il  a  ob- 
toa  ea  Angleterre,  le  ii  septembre  18U,  nne  patente  de  quatorze  ans, 
ça  expirera  le  i  a  septembre  1 858.  • 

5«V  Le  brevel  dTfirô .nti< m  de  quin/r  «H,  BOnl  11  (I.  mande  I  6tt  MpMM, 
le  ri  décembre  18U,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cherrier  (louis),  pour  des  procédés  de  désinfection  des 


58qe  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
h  jS  décembre  18U,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Faachet  (Théoilore-Nicolai),  pour  un  mode  de  transmission 
de  mouvement  appliqué  aux  ventilateurs  employés,  soit  comme  macbines  souf- 
flâtes, dans  les  fonderies,  forges,  etc.,  etc.,  soit  pour  assainissement  dans 
les  hôpitaux,  etc.,  etc. 

5qo*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  décembre 
18U,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gallouay  iEUjah),  pour  des  systèmes  d'appareils  propres  à  mettre  en  com- 
munication des  arbres  ou  axes  qui ,  lorsqu'ils  sont  en  mouvement,  produisent 
à«nt-sses  différentes;  lesquels  appareils  sont  destinés  à  la  mise  en  jeu  de 
Urate  espèce  de  machines  et  pour  lesquels  ledit  sieur'  Gaîlouaj  a  obtenu  en 
Ar^,ieJreVle  1 2  juin  i8tt ,  une  patente  de  quatorze  ans,  gui  expirer*  le 

^W*  \%  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U  i-  décembre  iSik,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Série,  uar  le  sieur  Labroae  {Victor),  pour  un  genre  d'agrafe  propre  à  rcmpla- 

cer  \a  brociie.  a 

5û2*  Le  bretet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  novembre 
>8ii,  aa  sccrtUuùt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
ViU-intosch  <Mn\,  pour  des  appareils  destinés  à  recevoir  des  fluides  divers, 
zpplictbks  a  fa  mise  en  mouvement  des  vaisseaux  pu  bateaux  et  des  manufac- 
tures ou  usines  ;  appareils  pour  lesquels  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  17  mai 
l«U,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  17  mai  i*58. 

5q3>  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  *5  décembre  .8*4.  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la 
Seine  parle  sieur  Sfarcus  [Domini<juc-Ft<<Ji  ne  Adolphe),  pour  1  appbcaUon  de 
l'émail  sur  les  cristaux  ou  verres  d'éclairage, 

5oi#  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 6  décembre 
i8ii  -u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mcss^ŒdirarJ),  pour  un  appareil  propre  à  connaître  la  force  des  courants 
acidité  de  fa  marche  d'un  vaisseau  ou  autres  CA^^-j*Pf^" 
ItJ  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  i-juio  t8U ,  une  patente  de  quatorze 

.      •        1  _  , CT  înin  i85o. 
m.  qu  '  «P^«  'J*    J  nlion ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ,3  décembre 
,9j  Lenreveca  prefccturc  du  département  de  la  Seine ,  par  les 

i::.  ^  secrétariat      ^    r%  (Gconjc),  pour  des  perfectionnements 

Vowcood  [  '  couvrir  le  fer  d'une  ou  de  plusieurs  couches 

ajoQ^iux  moyens  rfe*clijnDemenls  pour  lesquels  ils  ont  obtenu  en  Angle- 
daiite  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  27  juin 
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59C0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  décembre  18M,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  PailUtie  (Henri-Eugène),  pour* un  genre  de  bijouterie  en 
acier  creux  estampe. 

597°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27,  décembre  i84£,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pape  (Henri),  pour  des  perfectionnements  applicables  aux 
instruments  de  musique  a  cordes. 

598*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  décembre  i844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  , 
par  le  sieur  Swindell  (John),  pour  des  procédés  propres  à  teindre  ou  produire 
des  couleurs;  procédés  pour  lesquels  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  îa  juin 
i844 ,  une  patente  de  quatorze  ans ,  qui  expirera  le  1 2  juin  i858. 

699°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doiitla  demande  a  été  déposée, 
le  27  décembre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Viynè  (Joseph),  pour  un  procédé  propre  à  désiriser  le 
verre. 

6oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Armemjand  (Charles-François),  pour  l'application  de  la 
corne  à  l'imitation  des  crins,  poils,  soies  et  fibres  de  toute  nature. 

60 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  1 844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départaient  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Barrtic1+(  Jean- Joseph-Ernest),  pour  des  perfectionnements 
dans  Fart  du  glacier. 

60 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  décembre  18 44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Decker  (Jean-Pierre),  pour  une  composition  destinée  a 
rendre  les  draps,  les  étoffes  et  les  tissus  imperméables  à  l'eau  et  perméables  à 
i'air. 

6o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  îe  sieur  Perrens  (François-Théophile),  pour  des  moyens  de  donner 
pendant  tout.l'été ,  dafis  les  bassins  de  natation  de  rivière  ou  de  mer,  des  bains 
tempérés  de  dix-huit  à  vingt  degrés. 

6«>4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  1 8  44 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  par  le  sieur  Detouche  (Conslantin-Lonis),  pour  un  réveil  à  louche  mo- 
bile, applicable  aux  mouvements  d'horlogerie. 

fto5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  par  le  sieur  Douhcl  (Guillanm' -Ferdinand) ,  pour  un  système  de  fu- 
mure applicable  aux  céréales. 

(io()°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  3i  décembre  iSV'j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
•Seine,  par  le  sieur  Godard  (Charles-Prudent) ,  pour  l'application  de  procédés, 
moyens  et  constructions  propres  a  faciliter  et  opérer  la  désinfection  et  la 
vidange  des  fosses  d'aisances  dites  de  construction. 

C070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Scoe,  par  le  sieur  Jolly  (Adolpfu-Eugene-Lonis) ,  pour  une  machine  propre  à 

ifekr  les  porte-ptâmes ,  porte-crayons  et  autres  objets. 

608°  Le  brevet  d'invention  de  qaime  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée , 
le  0  janvier  iS45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférienre,  par  les  sieurs  Labruere  et  Grijiths,  pour  un  système  atmosphérique 
applicable  aux  chemins  de  fer. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mcriguet  [André-Félix),  pour  nn  système  décroisée  en  fer 
plein. 

61  o*  Le  brevet  d'inventi  n  de  quinze  dus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ><inc- 
Interieure .  par  le  sieur  benoist  (Pierre-Gabriel) ,  pour  un  coupe-miches  a  chan- 
delles. 

611*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  (a  demande  a  été  déposée, 
le  i  janvier  x845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
t^sx  les  sieurs  Bernard  (  Auguste)  et  Tarquois,  pour  une  pompe  aspirante  éléva- 
toirt  avec  pistons  extensibles,  propre  aux  incendies  et  à  alimenter  les  chau- 
dières à  vapeur,  dite  pompe  lédonienne. 

61  î*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déroséc, 
le  ï  janvier  i845,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sône,  çarle  sieur  Cresson  d'Orcal  (Loais) ,  pour  im  système  de  métrographie 
beroAaire. 

6i3*  Le br^r* d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  d'-minde  a  été  déposée, 
le  7  janvier  iSi5.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  siccr  Doqarsnr  (Achille)  y  pour  l'extraction  des  acides  lactiques  et  acé- 
liqaes  de  /'esprit  de  bois,  de  l'acétone  du  goudron,  de  l'ammoniaque,  de  la 
potasse ,  de  la  sonde,  des  gaz  combustibles,  et  pour  la  préparation  rî'un 
charbon  décolorant  avec  les  pulpes  de  betteraves,  par  les  procédés  ci  dessus 
indiqués  et  autres  connus  dans  les  arts. 

614*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
îe  6  janvier  1 8 45 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «lu  Rhône, 
par  le  sieur  Guitton  (Picrre-]*ouis-Lu( ile) ,  pour  une  jau^e  diagonale. 

6i5*  Le  brevet  d  iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  -  janvier  »815,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khone, 
par  le  sieur  Jarqnrmont  (Jos*ph),  pour  l'emploi  des  ornements  métallique* 
<Uns  le  corps,  la  frise  et  les  bandes  de  billards. 

6iô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Ve  5  décembre  i844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
pr  le  sieur  Lrmire  ( Guillaume- A oël) ,  pour  la  fabrication  de  pointes  carrées 
*v  it  clous  en  spirales. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
l*A)îtmer  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhône, 
far  le  àear  Diion  (Charles) ,  pour  des  bureaux  et  secrétaires  autonoixs. 

018*  U  brevet  dWention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  jêntier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ic  ôiear  Piver  (Honoré-Alphonse*! ,  pour  un  genre  de  savon  dit  savon 

6jq*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  3  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Sri  no,  par  les  sieurs  Sorcl  (Stanislas-Trânquille-Modeste)  c^jCordicr  [Jacques- 
Philippe),  pour  uu  moyen  de  faire,  fonctionner  les  registres  des  fourneaux  à 
vapeur  et  autres. 

.  620*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  .sieur  Vaageois  (Jean-Baptiste- Alphonse) ,  pour  un  genre  d'épau- 
leltes.  . 

6a  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  i8A5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Voyant  (Clair)  et  Annct  (Guy),  pour  un  appareil  destiné  au 
curage  des  fosses  d'aisances. 

G2  2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Barrai  (Pierre-Philippe) ,  pour  l'emploi  d'une  nouvelle 
substance  comme  corps  élastique. 

623°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Butt  (Jean-Guillaume)  et  Lcsage  (Pierre-Théodore),  pour 
un  système  de  machine  à  vapeur. 

G  2  4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  G  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Cavallier  (Jean-Pierre)  et  Napiat  (Louis-Marie) ,  pour  un 
genre  de  poinçon  mécanique,  pour  obtenir  les  dimensions  d'élargissements 
proportionnés  de  la  bonneterie  et  ganterie  sur  les  métiers  français. 

6a 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  janviér  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cliausscnot  jeune,  pour  un  appareil  vaporisateur  et  con- 
centrateur des  liquides  sucrés,  salins  et  autres  analogues. 

G 2 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dclacour  (Qiarles-Maric) ,  pour  un  genre  de  cuir  à  rasoir, 
dit  afjiloir  Dclacour. 

6 2 y0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  6  janvier  i845,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Edge  (  Thomas) ,  pour  des  perfectionnements  apportes  à  la 
construction  des  compteurs  à  gaz. 

G 2 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  janvier  i845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Farcot  (Marie-Joseph- De nis) ,  pour  une  disposition  de 
bouilleur  alimeutaire  pour  les  chaudières  à  vapeur  ou  à  eau. 

6 2 0°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  uns,  dout  ia  demande  a  été  déposée , 
le  4  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Goddcridgi  père  et  ûls  (Joseph  et  JVilliajiylIcnri) ,  pour 
des  mécanismes  ajoutés  aux  métiers  à  la  chaîne  ou  métiers  à  Warp,  à  l'aide 
desquels  on  peut  fabriquer  dos  guipures  sur  ces  métiers. 

63 o  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Heu''  (Edgar) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
construction  des  voilures ,  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de 
fer  tt  sur  les  routes  ordinaires. 
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•n'  \jt  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  tu»  déposée, 
h6  jznviex  \Vi"> ,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Seiuc, 
p«i\e  sieur  Hcnauit  ^.Nicolas)  ,  pour  un  procédé  d'ornetueutatien  eu  pâte,  des 
bcÀs  aoorer  poux  cadres,  galeries  de  croisées,'  tentures  d'appartements,  cor- 
niches, chambranles,  baldaquins,  astragales,  baguettes  et  moulures  de  toute 


6àY  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier 
|445,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  fceiue,  par  ' 
Je  sieur  tient  (George),  pour  une  machine  servant  ù  neUoyer,  ■'  polir  et.  à 
aiguiser  les  couteaux,  fourchettes  et  autres  objets;  maehiue  pour  laquelle  il 
a  obtenu  en  Angleterre,  le  12  juin  i$44,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui 
expirera  le  12  juin  i858. 

633°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine, 
par  le  siear  Sieber  (PurrtChrutQphe) ,  pour  un  système  de  roue  motrice  pour 
tes  machioes  locomotives,  dite  disque-rad-concenû  laut  sans  fin. 

fcaV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  janvier  1 8iô ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Bouches- 
du-Khooe,  parie  sieur  Bonnaud  (Alphonse),  pour  une  macljiuc  hydraulique. 

6Zb*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  de|>artemcnt  de  la  Seuio, 
çai  \e  sieur  Cadet  (Adolphe),  pour  uu  calorifère,  système  D<  haitre  et  Cadtt. 

tôt*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  janvier  104a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saônc- 
et-Loire,  par  les  sieors  Chagot  (Jales),  Perrct-Monu  et  compagnies  pour  fa- 
bricatioa  de  peragèoe. 

63j*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  jzuner  iSiô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  (  6tc- 
d  Or,  par  je  sieur  Chamojr  (francou) ,  pour  un  pressoir  a  vin  de  forme  carrén-. 

638'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ejé  déposée, 
le  10  janvier  184  5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  par  le  sieur  Ckauveaii-Lourmcuid  (  Urbain- Louis- A  inu) ,  pour  un  per- 
Tèctionneznent  à  l'invenuon ,  objet  des  brevets  délivrés  au  sieur  Monncyrts,  les 
19  mars  i84i,  iâ  février  i8ia  et  2.4  jnai  18.4a,  pour  une  maehiue  à  tan, 
dénommée  radulaiear  dans  le  dernier  de  ces  brerets;  ledit  perfectionnement 
coexistant  en  un  moyen  de  préserver  les  scies  de  l'empâtement,  d'exiger  moins 
de  force  motrice,  d'empêcher  l'évaporation  du  Un,  et  de  siinplilier  le  mé- 
canisme. 

63oB  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
H-janvier  i8A5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
f*  ie  sieur  Colin  {Pierre- Alexandre) ,  pour  un  chemin  de  fer  à  propulseur  à 


6W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ojzimer  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départent,  ut  de  la  Seine, 
p»r  le  sieur  Collas  (Achille) ,  pour  un  ensemble  de  procédés  servant  à  obtenir 
des  modèles  pour  la  fonte  des  métaux,  tels  que  la  lontc  du  fer,. les  alliages  de 
enivre,  d'argent,  etc.,  etc.  * 

6ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  8  janvier  i8A5,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
parle  sieur  CrcUnier  (Pierre- AL  sandre),  pour  des  perfectionnements  apporte» 
dans  la  fabrication  des  cardes  en  rubans  ou  rubans  de  cardes. 
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64a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Deyber  [François-Joseph) ,  pour  une  manière  d'ombrer  les 
terrains  dans  les  cartes  géographiques. 

643°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  g  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sir.ur  Du  jardin  [Pierre-Antoine-  Joseph) ,  pour  un  télégraphe  électrique. 

644°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  par  le  sieur  Fontaine,  pour  une  turbine  double  pouvant  marcher  sous  de 
grandes  variations  de  volume  d'eau. 

•  645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  janvier  1 845 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  par  le  sieur  Gaenebault  (François),  pour  une  machine  à  faucher  les  cé- 
réales et  prairies. 

646°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Huillard  aîné  (  Jean-Louis-Ambroise) ,  pour  des.  perfectionnements 
apportés  dans  la  composition  des  bains  de  moràaurage  pour  la  teinture  des 
étoffes. 

647°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée, 
le  G  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret, 
par  je  sieur  Lcclerc  (Charles) ,  pour  uu  système  de  fourneau  à  coke  et  chau- 
dière à  vapeur. 

648°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur.  Mary  (Louis-Charles),  pour  une  roue  hydraulique  à  coursier  an- 
nulaire. 

6490  Le  brève!  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-rlbènc.  par  te  sieur  Mourcn  fds  (Joseph) ,  pour  un  moteur  de  forces. 

G5o*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  janvier  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-Vilaine, 
par  les  sieurs  Papion  frères  (François  et  Louis) ,  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation $c  chapeaux  vernis  qu'ils  nomment  chapeaux  vernis  sur  tissus  de 
laine  ,  (il  ou  coton  ,  dits  chapeanx  roaennais. 

65i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dénosée, 
le  G  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Petitpas  (Jules),  pour  une  coupe  et  fcçon  de  gants  dits  gants 

65a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches* 
du-Bhône,  par  le  sieur  Pradiè  aîné  (Joseph) ,  pour  un  moteur  mécanique. 

653*  Le  1  revêt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  1 845  ,  au  secrétariat  de  la  préfeoturedu  départemeut  de  Vaucluse, 
par  les  sieurs  liodicr  (Denis)  et  Joaveau  (Jean- Baptiste) ,  pour  un  complément 
de  filature  à  tirer  la  soie  des  cocons. 

654°  Le  brevet  d'iuvVntiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  janvier  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  la  société  Schneider  frères  et  compagnie,  pour  locomotive  avec  une 
nouvelle  détente. 
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CSV  Ukcxet  d*lnv<  nt  ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
bitumer  \$\5,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Kain,  par  \ea  sieurs  Schiviltju.è  [J ean- Baptiste  et  Charies-Maximilien) ,  pour  un 
aiinçienr  mécanique. 

tefc*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  janvier  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  tic  la 
Giroade,  par  le  sieur  Soya  {Aristide-Just-Disiri),  pour  une  préparation  dite 
eau  luisantes  de  Lùper,  destinées  à  nettoyer  à  neuf  les  bois  vernis  sans  étude 
préa !  s b\ c  de  Tari  de  l  e rnir. 

Le  brevet  d'invention  de  qoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khônc, 
parles  sieurs  Yignolet  [Jean)  et  Gacon  (Jean-Clan  île) ,  pour  un  système  d'éclai- 
rage économique,  sans  fumée. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  janvier  1 845,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine, 
par  les  sieurs  BanJesson  (Pierre)  et  Colas  {Louis- Alphonse),  pour  un  procédé  de 
moulage,  système  llaudesson. 

*>î>9'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre 
1ÔV1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Belîkpnsf  [David),  pour  des  perfectionnements  apportas  à  la  consJruction  des 
chaudières  propres  à  évaporer  les  solutions  salines  et  autres ,  pour  en  effectuer 
U  cristallisation,  et  encore  à  l'évaporation  des  fluides  en  général;  p**rfection- 
twments»  pour  lesquels  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  C  juin  1 84  4  ,  une  patente 
àe  ^oalonr  ans ,  qui  expirera  le  6  juin  1 858. 

66o*  Le  brève!  d'invention  de  quinze  «us,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  janvier  1  S:45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Bcrjoa  [François)  et  Cehsùtus  (Joseph),  pour  uue  ferrure  fran- 
çarse. 

66 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5 janvier  i<Si5,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Jura, 
parles  sieurs  Bry  [Athanase)  et  Mttu'trirr,  pour  un  fourneau  de  cuisine  écono- 
mique, à  la  hou'lle  et  au  bois. 

fiGî3  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  1$  janvier  1  845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
far  le  sieur  Bourgeois  [Gustave-fouif),  pour  un  moteur  hydraulique  dit  Utr~ 
k*e-hr'tice. 

665"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  janvier  i845,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boitrnaet  (Scipion) ,  pour  un  étanebeur  mécanique. 

66  i*  Le  brevet  d'invention 'de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
î  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Yar,  par 
^4*ar  Boussol,  pour  un  perfectionnement  à  l'invention  objet  du  brevet  dc- 
ttas&Je  4  novembre  i8<44,  par  le  sieur  Lambois.  laquelle  demande  a  été 
ftjuÉt1  le  3o  janvier  suivant,- pour  un  moyen  de  rendre  l  immortelle  blancbe. 
t'tj'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
/e  1 3 jânner  1  845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départament  de  la  Seine, 
par  U  société  Cardon  (L.)  et  compagnie,  pour  un  procédé  et  des  mécanismes 
propres  a  fabriquer,  sur  tous  les  tulles  géucralcmeut,  des  bordures  en  forme 
cf  écailles  dites  tulles  à  bords  crêtes. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é^é  déposée, 
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le  1 1  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône , 
par  le  sieur  Challiol  (Jean) ,  pour  un  système  de  machine  à  vapeur. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Charricre  (Joseph-Frédèric  Benoit) ,  pour  un  nouveau  modèle  de 
croisement  des  brancbqs  près  les  anneaux,  les  demi-anneaux  ou  les  manches, 
applicable  à  divers  instruments  de  chirurgie. 

GG8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  demoiselle  Constant  (Marguerite)  et  sieur  JourJran  [Eugène) ,  pour  des 
mécaniques  en  baleine  pour  corsets,  système  Constant. 

669°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  o  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs-  Cossus  (Fidelis),  Martin  (Joseph-Maric-Édouard) ,  Dclaire  (Antoine- 
Benoit)  et  Lenert  (Antoine),  pour  un  système  de  direction  des  aérostats  d'un 
point  donné  à  un  point  donné. 

670°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 6  janvier  i845 ,  au  secrétariat 'de  la  préfecturedu  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Degousée  (FrancoisRose-Joseph) ,  pour  un  système  de  sondage  à 
tiges  en  fer  creux  et  cordes. 

6.7 1°  I^e  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecturedu  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Dépensier  (Charles-Akxandre-Remi) ,  pour  une  varlope  ou  un  rabot 
articulé  sans  coin. 

672°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  janvier  1 845,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Mayenne,  par  le  sieur  Dupré  (Jean-Baptiste) ,  pour  un  système  d'échappement 
à  cylindre,  destiné  à  amoindrir  le  frottement  et  régulariser  l'horloge. 

673°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  janvier  1 8  45 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Fenouil  (Polycarpc)  et  Brot  (N icolas- Alexandre)  %  pour  un  savon 
propre  à  nettoyer  le  cuivre  et  divers  autres  métaux  et  substances. 

6740  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
par  le  sieur  Fontaine  (Emile),  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
du  coke. 

6 7. Y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 G  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  .sieur  Fourché  (Guillaume-Jules) ,  pour  un  goulot  à  moulure  ap- 
plicable aux  vases  de  verre  et  autres,  de  toutes  formes,  destinés  aux  conserves 
de  fruits  secs  et  autres. 

676°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  par  le  sieur  Garcenot  (André) ,  pour  une  cheminée  calorifère. 

677°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande*  a  été  déposée, 
le  18  janvier  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Garnier  (Remi) ,  pour  un  système  de  fermeture  de  croisées,  de 
Persiennes,  de  portes  d'appartements  et  de  portes- cochères  dit  tysthne 
Garnier. 

678*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
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pr  k  mer»  Gatoudet  (Jean-Baptiste) ,  pour  la  fabrication  de  pîpos-ci garcf 
i^esx  &\n\rents  porte-cigares. 

fc-,<f  \Aure\et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lîjaavler  i&45  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
jir  uàame  veuve  Gérmtet,  née  Gorrilliot,  pour  des  procédés  propres  à  faire 
des  matrices  sur  cuivre  et  toute  espèce  de  métaux  sans  le  secours  du  graveur. 

6Soe  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  x  janvier  1 8 i5.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Qlimcl  [Étiennc-Prudent) ,  pour  un  genre  de  café  dit  café  africain. 

68 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 6  janvier  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sif»ur  Godin  fils  ainé  [Ant  fine] ,  pour  uo  moteur  dit  universel. 

6S2"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 S  janvier  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
par  le  sieur  HanlLcville  [Louis-Michel) ,  pour  une  forme  de  four  à  chaux  pro- 
duisant le  coke  et  cuisant  le  plâtre. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  1 1  «xnvier  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses- 
Prrénees,  par  le  sieui  Keene  (  William) ,  pour  un  calorifère  à  feuilles  condne- 


Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été. déposée, 
iei^. "janvier  iSiS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  \e  sieui  Laxàlie  [Jcan-BapiisteFéllx) ,  pour  un  appareil  bygiénique  dit 
injectrur-Laxailte. 

6**55'  Le  brevei  dinVcntion  de  quinze  ans,  dont  la  denlandc  a  été  déposée, 
le  ii  jaayier  1045,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Letesia  (Jean-Marie) ,  pour  une  chaudière  a  vapeur. 

6ê&  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  £Sont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  1  i  janvier  1 8iô ,  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  du  Rhône , 
par  les  sieurs  Lcuget  [Michel)  et  Bariot  (ptienne),  pour  une  machine  propre 
àcon  ectionner  le  filet  à  nœud  droit  double. 

u8ye  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  11  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Martin  aîné  [Charles-Louis-Euyènc),  pour  un  moteur 
hydraulique  propre  à  faire  servir  constamment  l'eau  d'un  bassin  non  alimenté 
aa  mouvement  d'une  ou  de  plusieurs  pompes,  et  susceptible  de  nonihrcuses 
applications,  moteur  dit  asathjrdraulique. 

638*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a. été  déposée, 
*  iS  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^*c,  par  le  sieur  Méro  [Joscpk-Donat] ,  pour  l'application  d'un  métal  à  la 
^cation  des  vases  propres  à  contenir  des  eaux  distillées  et  des  huiles  fixes  et 
voUr.iev 

b^'V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  iS  jatrier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sciae,  par  le  sieur  M inich*  [Jean-François) ,  pour  une  machine  propre  à  cuire 
le  piâtre  et  pouvant  servir  à  la  carbonisation,  torréfaction  et  dessiccation  de 


G 90"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  1 845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mouchard  (Jacques- PhUifpe) ,  pour  un  système  de  déca lissage  con- 
tinu dit  jystème  Mouchard. 
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69 1°  L^brcvct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaudc  a  été  déposée , 
le  1 4  janvier  1 845 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Nicolay  [Eugène) ,  pour  un  générateur  de  vapeur. 

6920  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  16  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
par  le  sieur  Payes  (Jacques) ,  pour  un  instrument  aratoire  destiné  à  loucheter* 
dit  cylindre  Pages. 

693°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  janvier  1 8  4 5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
parle  sieur  Paillasson  (  Marc-Antoine) ,  pour  un  système  de  moulage  des  formes 
humaines  avec  de  l'acide  stéarique  et  autres  matières. 

6940  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Pazeto  (Hapliacl)  et  Uavmet  [Alexandre) ,  pour  un  cachet 
métallique  de  sûreté  pour  lettres  et  enveloppes. 

695°  Le  brevet  d'inventionde  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Paulety  [Napoléon) ,  pour  deux  savons  destinés  au  dégraissage  et 
au  foulonnagc  des  draps. 

6960  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  par  le  sieur  Pelletier  [Jean) ,  pour  un  bouchoir  de  four  ayant  la  pro- 
priété de  concentrer  la  chaleur  et  de  donner  une  plus  belle  couleur  au  pain. 

6970  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine»  par  le  sieur  Picl  (Jean-Hyacinthe-Prosper) ,  pour  un  appareil  préserva- 
teur des  insectes  nuisibles. 

698°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  janvier  1 8 1 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sicar  Pinwnt  [Pierre- Prosper) ,  pour  l'application  d'un 

Îrocédé  galvano-plastiquc  à  la  surcharge  en  cuivre,  d'une  matière  adhérente, 
es  rouleaux  gravés  ou  non  gravés  propres  à  l'impression,  avec  le  moyen  de 
pouvoir  empêcher  le  cuivre  de  se  fixer  sur  les  axes  ou  sur  toutes  autres  parties 
que  Ton  voudra  ménager,  et  application  du  même  procédé  ;\  la  surcharge  en 
cuivre  des  rouleaux  ou  cylindres  en  autre  métal,  plus  particulièrement  em- 
ployés dans  les  établissements  d'impre?sion ,  de  teinture  ou  autres,  avec  le 
moyeu  d'empêcher  le  cuivre  de  se  fixer  sur  certaines  parties  que  l'on  veut 
ménager. 

699°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  janvier  i845,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Pimor  (Pierre-Alexandre) ,  pour  un  plateau  uni- 
versel à  l'usage  des  tourneurs. 

7000  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  janvier  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  par  le  sieur  Quenor  (  Ferdinand) ,  pour  un  système  de  gargouille  à 
dessus  mobile. 

701*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mor- 
bihan ,  par  le  sieur  Raguet  de  Limon  (  Louis) ,  pour  un  système  de  mouvement 
do  montre  dite  montre  à  chevilles. 

70a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demuude  a  été  déposée , 
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U  \o  jarrier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^vùt.îai  \i  dame  Reynaud ,  née  Chapelain,  pour  un  genre  de  bol  te  de  montre 
v  .    ^>VtU'  sou\rant  cl  sans  soudure. 

Le  \>revet  d'invention  de  qtiinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U'.o^roner  i&&5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
$w»,^»le  sieur  Ringard  (  Pierre- Alexis) ,  pour  «ne  canne  queue  de  billard. 

-oV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sfiae,  par  le  sieur  Rolland  {  Thomas- Joseph) ,  pour  un  procédé  propre  à  vernir 
les  cuirs  en  général.  • 

700"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
Je  1 4  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finis- 
tère, par  le  sienr  Bossel,  pour  un  appareil  dit  télégraphe  hydrostatique ,  fonc- 
tionnant joor  et  nuit. 

706"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  Rosuag  (Augustin)  et  fils,  pour  la  fabrication  de  nUles 
métalliques  à  Gis  retors. 

-o-'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  décembre 
1  Vii,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Taylor  [Uenri-Borriskill} ,  pour  des  appareils  en  verre  destinés  à  transmettre 
la  lainière  des  lampes  à  buile  ou  à  gaz,  ou  de  tous  autres  moyens  d'éclairage 
d'une  manière  plus  utile  que  par  les  moyens  ordinaires,  appareils  pour  lesquels 
u  a  obtenu  en  Angleterre,  ie  7  novembre  1844*  une  patente  de  quatorze  ans, 
Quievo*reralc  7  novembre  i858. 

•  70%*  Le  \vre\et  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  20  janvier  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  Jes  sieurs  Teiîsier  (Jean-Baptiste-Siméon)  ,  et  Tria*  (Hippolyte-An- 
terne),  poar  un  appareil  propulseur  Teissicr  et  Triât,  applicable  anx  voitures 
de  chemins  de  terre  et  de  fer,  aux  bâtiments  à  vapeur  et  aux  instruments 
d'agriculture  et  de  défrichement. 

709e  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  17  janvier  i8iâ.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Thkolet  (Michel)  et  Demeure  (Pierre),  pour  un  perfectionne- 
ment de  la  pièce  cintrée  dans  la  mécanique  à  la  Jacquart,  propre  à  produire 
funtlioration  de  la  presse  et  éviter  toute  espèce  de  secousse  du  battant. 

710*  Le  Jjrcvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  14 janvier  i843,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
>eiae,  par  la  société  Tissur  (Louis)  et  compagnie,  pour  un  mode  de  fabrica- 
tion des  papiers  à  la  forme  destinés  à  l'impression  des  vignettes  de  sûreté. 

-11"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k -.8  janvier  j8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
feç .  par  Je  sieur  Vtin-Gobbrlschroy  (Pierrc-Louis-Joseph-Servais) ,  pour  un 
*Jswb*  de  chauffage  applicable  à  divers  usages  domestiques  et  industriels. 

71s*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  q  été  déposée, 
le  sojaevier  j845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  .du  Nord, 
par  le  sieur  Vineux  (Louis) ,  pour  un  four  à  revivifier  le  noir  animal. 
7/ J*  Le  brex et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  iô  Mufti  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
fiJbin,  par  le  sieur  fVingerter  (George) ,  pour  un  genre  de  tubes  en  grès. 
71 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  23  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Beadon  (George),  pour  un  appareil  propre  à  régulariser 
l'inclinaison  des  glaces  et  à  baisser  et  monter  la  capote  des  cabriolets  et  autres 
véhicules. 

71 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23. janvier  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,,  par  le  sieur  Calcb-Bcdclls,  pour  des  perfectionnements  ajoutés  aux 
procédés  de  fabrication  des  tissus  destinés  à  la  confection  des  bretelles  et 
autres  objets. 

71 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  janvier  i845,  au  secrétariat 'de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Depoully  (Charles-Joseph),  pour  des  procédés  propres  à 
teindre  les  étoffes  en  ombré.  . 

71 70  Le  brevet  dlnvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Durandeau  (Jean),  pour  des  perfectionnements  dans  lea 
apjpreiîs  et  procédés  propres  à  régler  l'écoulement  de  la  pâte  dans  les  ma- 
chines à  fabriquer  le  papier  continu. 

718°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  janvier' i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  FauveLGoaraud  (Jcan-Baptiste-Gvbriel) ,  pour  un  char  lo- 
comoteur à  air  comprimé  qui,  dans  sa  marche,  devient  le  générateur  de  sa 
propre  puissance,  à  laide  du  jeu  et  du  roulement  de  ses  roues. 

719°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  les  sieurs  Grangier  frères,  pour  un  mécanisme  propre  à  produire 
les  dessins  sur  les  métiers  brodeurs. 

7200  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hess  (Gastave) ,  pour  un  appareil  de  tissage  à  double  cy- 
lindre. 

721°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  23  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Ar- 
dennes ,  par  le  sieur  Hure  aux  (Jean-Pierre) ,  pour  la  fabrication  d'une  nou- 
velle espèce  de  chocolat. 

7 2 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  21  janvier .  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Joly  (Jules-Auguste) ,  pour  des  procédés  propres  à  teindre 
de  diverses  couleurs  les  mêmes  écheveaux  de  laine. 

723°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  22  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Langley  (  William) ,  pour  un  robinet  à  vanne  presque  saus 
frottement. 

7 2 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  janvier*  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Le  Perdriel  (François  Marie)  et  Prost  (Pierre-Charles  Jo- 
seph) ,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les  pois  à  cautère  en  caoulcbouc. 

725°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée," 
le  24  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seino-Iuféricure,  par  le  «cur  Lcsayc  (Vxcbr-Fetdinund) ,  pour  un  procédé  de 
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pn&oiion  du  gai  de  l'éclairage  à  la  houille,  avec  extraction  d'un  sel  amrno- 

wale.de  Vamxnoniaque  libre  que  ce  gai  contient. 

Le  \>revet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\<iikanbre  18  44,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
fe<mè?,prW  sieur  Marcs- Vaissier  fils  aîné  [Haimond),  pour  une  balance 

■OBBti 

-rj*  Le  \wevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Soit,  par  la  société  anonyme  des  forces  et  fonderies  de  Montataire,  repré- 
seatk  par  le  sieur  Mertiau  (Bazile-Louis) ,  pour  un  procédé  de  plombage  de 
Sien  métaux. 

72$*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  janvier  î845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vau- 
duse,  par  le  sieur  Mejnard  [Toussaint  Marius) ,  pour  un  moyen  de  chauffage 
<Tun  nombre  indéterminé ,  de  bassines  de  filature  de  cocons. 

719"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  janvier  i845,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Yar, 
parle  sieur  Palis  [Désiré)  y  pour  un  procédé  propre  à  décolorer  et  rendre 
Uancbe  riromortelle  jaune,  et  lui  donner  ensuite  toutes  les  couleurs. 

-îo"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  -»8  décembre 
iSH,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  neur 
Philips  [William-Henri) ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  propres 
â  dompter  et  à  éteindre  le  feu;  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu 
en  Angleterre,  le  i  juin  i844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera 
W  ^  ja\n  îHb*. 

•jeu*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 S  jamner        au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  iîcine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Pimont  (  Picrre-Prospc r) ,  pour  un  appareil  alimenta- 
teur  progressif  à  jH  continu  et  intermittent  pour  l'alimentation  des  chaudières 
à  vapeur,  à  hante,  à  moyenne  ou  à  basse  pression,  avec  ou  sans  condensation, 
ou  pour  se  procurer  de  l'eau  chaude  à  volonté,  pour  tonte  espèce  d'usage. 

732a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
W  22  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
àenie,  par  le  sieur  Plaît  [John) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
ssadiaes  et  appareils  servant  à  préparer  et  à  filer  en  gros,  le  colon,  la  laine 
et  i  autres  matières  filamenteuses. 
733*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
21  janvier  i845,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
*ite.  par  le  sieur  Powtr  [James] ,  pour  un  système  de  chemin  de  fer  à  mo* 
tecr  d'air  comprimé. 

7H'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  i3  janvier  1 845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
par  le  sieur  Quentin-Durand  [Charles- Louis- Henri) ,  pour  un  genre  de 
a  plan  incliné  à  double  grille. 
Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  5Î  janvier  j845,  a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
-Seine,  par  le  sieur  Quentin- Durand  [Charles-Louis-Henri) ,  pour  un  moulin 
domestqut  écraseur  et  broyeur. 

-  ~36e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  22  janvier  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
«&ûe,  par  U  sieur  Quinct  [AUxandrc-Mmc],  pour  une  macbiuc  propre  à  rc- 
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pérer,  et  des  procédas  pour  employer  les  couleurs  en  poudre,  sans  salir  le 
ppier. 

73-7°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée, 
le  a  1  janvier  1 8a  5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Roduwich  (Pierre) ,  pour  un  genre  de  chaussons. 

738°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  de  Saint- Simon-Sicard  (Pierre- Amablc-Hector)  et  Bonjour  (Ândré- 
Jérôme-Laurent) ,  pour  des  procédés  d'épuration -des  huiles  de  poisson. 

739°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  janvier 
i8à5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Taylpr  (  William-Hannis) ,  pour  une  disposition  des  roues  à  palettes  des  bâti- 
ments à  vapeur;  disposition  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  2  jan- 
vier 1 845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  espirera  le  2  janvier  i85q. 

7&00  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s3  janvier  i8a5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tarer  (Pierre-Louis-Timothèe) ,  pour  une  machine  propre  à  élever 
isolément  les  hommes  et  les  fardeaux. 

7a  i°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  janvier  i845,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Ullmaiin  (Samuel)  et  Wagner  (Louis-Emile)  pour  une  lampe 
propre  à  brûler  des  matières  odoriférantes  et  à  purifier  l'air  vicié  dans  les  ap- 
partements et  autres  lieux. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  lïoi  :  lf  Ministre  Secrétaire  d'état  de.  lagrieuhare 

et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccaitf-GiUDAiKE. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  18  '  Juillet  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

►  • 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

0a  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  fonça  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
royale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  rot  ai. f.  —  18  Juillet  i8«5. 
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V  12,088.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  la  célébration  du  quinzième 
Anniversaire  des  Journées  de  Juillet  1830. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  15  Juillet  1845. 

LOUIS -PHILIPPE,  B01  des  Français,  à  loua  préseute  et  à 
venuvsAj-tT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nois  avons 
gî.T)Ov»e  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Article  l". 

Il  est  ouvert  au  ministre  do  1  intérieur,  sur  IVxorciVe  iS/j5t 
uu  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (2oo,ooor),  pour  contri- 
buer, ira  \es  fonds  fuurnis  par  la  ville  de  Paris,  à  la  célébra- 
tion du  quiuritaie  anniversaire  det  journées  de  Juillet  i84o. 

* 

Article  2. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi,  au 
moyen  d?s  ressources  affectées  aux  besoins  de  l'exercice  1 845. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  parcelle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
«jourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Coursât  Tribunaux,  Préfets» 
Côrps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent  ,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
^registrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
hme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fiitau  palaisde  Neuiily  ,  le  1 5»  jour  du  mois  de  Juillet  io/j5. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Ta  «scellé  àu.  grand  sceau  :  Par  le  Hoi  : 

Le  Garé  des  sceaux  de  France.  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  à* état  des  travaux 
fujtrrSrcrtta  ire  <t état  aa  département  publics ,  chargé  par  in térim  du  dépar- 
tie la  justice  et  det  cultes,  tement  de  l'intérieur, 

Signé  N.  Ma  étui  (du  N«rd).  Signé  S.  Dcmok. 

2.  HP  Série.  9 
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N1  13,089.  —  Lot  nktiv$  à  la  rcconttrucHon  de  ÏAnmt  JAmtetti, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  1 7  Juillet  1 845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  obdonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1*. 

line  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs  (i88,ooor) 
est  spécialement  affectée  aux  travaux  à  entreprendre  pour  la 
reconstruction  de  l'arsenal  d'Amiens,  sur  un  terrain  dépendant 
du  domaine  militaire,  situé  dans  la  citadelle  de  cette  ville. 

Article  2. 

Sur  l'allocation  spéciûée  à  l'article  précédent,  il  est  ouvert  au 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sur  l'exercice  i845,  un 
créditdecinquante  mille  francs  (5o,ooor) ,  et  sur  l'exercice  18/16 , 
un  autre  crédit  de  cent  mille  francs  (ioo,ooof). 

Les  portions  de  crédits  qui  n'auraient  pu  être  employées 
pendant  un  exercice  seront  reportées  sur  l'exercice  suivant. 

Article  3. 

Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi,  au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante.  Les 
avances  du  trésor  seront  définitivement  couvertes  par  les  sommes 
à  provenir  de  la  vente  des  bâtiments  et  terrains  dépendants  de 
l'arsenal  de  la  ville  cf  Amiens.  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  procéder,  suivant  les  formes  prescrites  pour  l'alié- 
nation des  domaines  de  l'Etat,  à  la  vente  de  ces  bâtiments  et 
terrains,  aussitôt  qu'ils  seront  rendus  disponibles. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets , 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  a  tin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
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Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  17*  jour  du  mois  de  Juillet,  l'an 
1845. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se* 
testre  Secrétaire  d"étal  au  département       crétaire  a*  étal  de  la  guerre, 
de  la  justice  et  des  cultes,  Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 

Signé  N.  Martim  (du  Nord). 

N*  13,090.  —  ORDOiutAXCE  na  Roi  qui  érige  en  Collège  royal  le 

Collège  communal  de  Lille. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  1 1  Juin  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lille  (Nord) , 
en  date  du  10  janvier  i8£5,  par  laquelle  ledit  conseil  exprime  le 
vœu  que\e  collège  communal  qui  existe  dans  celte  ville  soit  érigé  en 
coUègc  royal  de  deuxième  classe,  et  s'engage  à  subvenir  à  toutes  les 
dépenses  de  premier  établissement; 

Va  la  délibération r  en  date  du  6  juin  i8/j5,  par  laquelle  ledit 
conseil  municipal1,  confirmant  ses  précédents  engagements,  adopte 
les  change  ments  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Viiislruclion  publique  a  jugés  nécessaires  aux  plans  et  devis  des 
constructions  deslinées  au  collège  royal,  affecte,  tant  aux  travaux  de 
constmelion  qu'à  l'acquisition  du  mobilier  usuel  et  scientifique,  la 
somme  d'un  million  trois  cent  sept  mille  septcenls  francs  (i  ,307, •700') , 
et  s'engage  à  porter  à  son  budget  un  crédit  annuel  de  douze  mille 
francs  (  12,000'),  pour  l'entretien  débourses  communales  dans  le 
collège  projeté,  indépendamment  de  celles  qui  pourront  être  votées, 
soit  par  les  conseils  municipaux  des  autres  villes  du  département, 
soit  par  le  conseil  général; 

Vu  lesdits  plans  et  devis  approuvés  après  modification,  et  définiti- 
vement arrêtés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 

Vu  les  devis  des  travaux  de  réparation  et  d  appropriation  à  effectuer 
f/ans  les  bâtiments  militaires  de  l'ancien  collège,  dits  de  la  place  aux  t 
Bleuets,  où  le  collège  royal  doit  être  provisoirement  établi  comme 
collège  royal  de  troisième  classe  ; 

Vu  l'article  3  du  décret  du  i5  novembre  1811  (1)  ; 

(i)  rf  série,  BolL  402,  n#  7453. 
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Vu  le  décret  du  39  août  i8i3,  perlant  qu'un  lycée  sera  érigé  dans 
la  ville  de  Lille; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
23  mai  1 845  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  à  août  i844, 

NOOS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  : 

Art.  1".  Le  collège  communal  de  Lille  (Nord)  est  déclaré 
collège  royal,  et  jouira  de  tous  les  avantages  attribués  aux  éta- 
blissements de  cet  ordre. 

2.  Le  collège  royal  de  Lille  sera  provisoirement  organisé  en 
collège  royal  de  troisième  classe,  et  placé  dans  les  bâtiments 
militaires  de  l'ancien  collège,  dits  Je  la  place  aux  Bleuets,  que 
le  département  de  la  guerre  a  mis  à  cet  effet  à  la  disposition 
temporaire  de  l'Université.  Celle  organisation  provisoire  aura 
lieu  aussitôt  que  ces  bâtiments,  par  les  travaux  de  réparation 
et  d'appropriation  y  effectués,  pourront  recevoir  an  moins  cent 
pensionnaires,  et  lorsqu'il  aura  été  reconnu  eontradictoirement, 
par  les  autorités  locales  et  par  les  agents  de  l'Université,  qu'ils 
sont  garnis  d'un  mobilier  convenable. 

3.  Le  collège  royal  de  Lille  sera  définitivement  organisé,  et 
des  fonds  seront  demandés  dans  la  loi  de  linances  pour  l'érec- 
tion dudit  collège  en  collège  royal  de  seconde  classe,  aussitôt 
qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement,  par  les  autorités 
locales  et  par  les  agents  de  l'Université, 

i°  Que  les  constructions  projetées  pour  cet  établissement 
sont  complètement  achevées  et  appropriées  à  leur  destination, 
conformément  aux  plans  visés  ci-  iessus; 

2°  Que  les  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scien- 
tifique déterminé  par  le  programme  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique,  et  dont  le  conseil  muuicipal  de  Lille  a  pris 
connaissance. 

4.  Le  délai  pour  l'entier  achèvement  des  constructions  pro- 
jetées et  ponr  l'acquisition  du  mobilier  est  fixé  au  i*r  septembre 
i848. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  là  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dèiat  au  département  de  l instruction 
publique,  Grand  Maître  de  t université. 

Signé  Salvandy. 
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V  tt,o$ i.  —  Ordox mange  du  Rot  qui  érige  en  Collège  royal  le 

Collège  communal  de  Saint  (Jmçr. 

An  palais  de  Neuilly,  le  11  Juin  1845. 

VOUS  PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  a  tous  présents  el  à 

venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Omer,  en  date 
du  3o  octobre  i844,  exprimant  le  vœu  que  le  collège  communal  de 
cette  ville  soit  érigé  en  collège  royal; 

Vu  la  délibération  en  date  du  8  novembre  i8Vt,  par  laquelle  ledit 
conseil  s'engage ,  i"  à  faire  toute*  les  dispositions  convenables  pour 
égarer  et  agrandir  le  local  affecté  à  cet  établissement;  3°  n  voter  les 
Soofis nécessaires  pour  l'acquisition  du  mobilier  usuel  et  scientifique 
nécessaire  à  un  pensionnai  de  ceut  cinquante  élevés  au  moins; 

Vu  la  tielibératiou  ,  en  date  du  (j  avril  i845,  par  laquelle  lecouseti 
municipal  de  Sainl-Omer  confirme  ses  précédenll  engagements,  et 
aftfccVr,  lanl  aux  réparation*  et  à  la  construction  des  bàlimenls  du 
eeAV  w  ov\i  ?  Tacquisiiion  du  mobilier  usuel  e(  scientifique, la  somme 
de  deux  ce?i\  <ruatre-vingt-cinq  mille  francs  (a85,000#J  ; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux  à  effectuer,  définitivement  arrêtés 
par  no'rc  ministre  de  l'instruction  publique; 

Vu  l'article  3  du  décret  du  1 5  novembre  1 8 1 1  (i  )  ; 
Vu  le  décret  dn  29  août  181 3,  portant  qu'un  lycée  sera  érigé  dans 
la  ville  de  Saint-Omer  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  eu  date  du 
a3  mai  1 8^5  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  il\  juillet  i843,  • 
Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Amx.  1er.  Le  collège  conmiuual  de  SaiukOmer,  département 
du  Pas-de-Calais,  est  déclaré  collège  royal  de  troisième  classe  , 
et  jouira  de  tons  les  avantages  attribués  aux  établissements  de 
t*t  ordre,  sous  les  conditions  ci-après. 

1  Un  crédit  annuel  de  douée  mille  francs  (i2,ooof)  au 
mrAûs  sera  affecté  à  l'entretien  de  bourses  dans  le  collège  royal 
de  SaioiOrner;  moitié  de  ce  crédit  devra  être  votée  par  le 
conseil  municipal  de  ladite  ville;  l'autre  moitié,  soit  par  les 
conseils  municipaux  des  villes  du  déparlement  qui  voudraient 

■ 

(1)  ifUrie,  Bull,  âoi,  • 
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entretenir  dans  l'établissement  un  nombre  déterminé  de  bour- 
siers ,  soit  par  le  conseil  général  du  Pas-de-Calais. 

3.  La  condition  relative  aux  bourses  communales  et  dépar- 
tementales une  fois  remplie,  il  sera  procédé  à  l'organisation 
provisoire  du  collège  royal  de  Saint-Omer,  aussitôt  que  les  répa- 
rations projetées  dans  les  bâtiments  seront  suffisamment  avan- 
cées pour  que  cent  pensionnaires  au  moins  puissent  y  être 
reçus,  et  lorsqu'il  aura  été  reconnu  contradicloirement,  par  les 
autorités  locales  et  par  les  agents  de  l'Université,  que  lesdits  bâti- 
ments sont  garnis  d'un  mobilier  convenable. 

4.  Le  collège  royal  de  Saint-Omer  sera  définitivement  orga- 
nisé, aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoireinent,  par 
les  autorités  locales  et  par  les  agents  de  l'Université, 

i°  Que  tous  les  bâtiments  qui  doivent  être  affectés  audit 
collège  sont  complètement  achevés  et  appropriés  au  service 
d'un  établissement  de  cet  ordre,  conformément  aux  plans  visés 
ci-dessus; 

2°  Que  ces  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scien- 
tifique déterminé  par  le  programme  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique,  et  dont  le  conseil  municipal  de  Saint-Omer 
a  pris  connaissance. 

5.  Le  délai  pour  l'entier  achèvement  des  constructions  et 
pour  l'acquisition  du  mobilier  nécessaire  est  fixé  au  i*  sep- 
tembre i848. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. * 

Signé  LOUIS-PrULlPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département  de  rinstruclion 
publique,  Grand  Maître  de  t  Université, 

Signé  Salyandy. 

N°  12,09a.  —  Oudonitancb  dv  Roi  portant  convocation  du  quatrième 
Collège  électoral  du  département  du  Doubs. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  3  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sali  t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élaUu  département 
de  l'intérieur  ; 
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Vu  \a\oi  du  19  avril  18S1  ; 

Nu  Y  extrait  des  procès-verbaux  de*  séances  de  !a  Chambre  ciel 
tfcçulès,  duquel  \\  résulte  que  la  Giambre  à  re<  u ,  dans  sa  séance 
àtt  'A  juin  dernier,  la  démission  de  M.  Toarangin,  dépulé  du  dé- 
partement du  Doubs , 

Socs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Le  collège  du  quatrième  arrondissement  électoral 
du  département  du  Doubs  est  convoqué  à  Montbcliard ,  pour 
le  2  août  prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  Tinté- 
rieur  est  ebargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DcchAtel. 


fl*  \  1,093.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  convocation  du  cinquième 
Collège  électoral  du  département  du  Gard. 

la  palais  de  Neuilly,  le  5  Juillet  1845. 

L017S-PJÏÏLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 
\ules  lois  des  îa  septembre  i83oet  19  avril  1 83  i  ; 
Va  notre  ordonnance  du  26  juin  dernier,  qui  a  nommé  colonel 
if.  Owbaud-Latour ,  dépulé  du  Gard, 

Nocs  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ! 

Ast.  1er.  Le  collège  du  cinquième  arrondissement  électoral 
do  Gard  est  convoqué  au  Vigan ,  pour  le  2  août  prochain,  à 
ïefiet  d'élire  un  député. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rim est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  des  travaux  publics,  chargé 
par  intérim  du  département  de  f  intérieur. 

Signé  S.  DoMON. 
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N°  i  2,096  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  convocation  du  troisième 
Collège  électoral  du  département  des  Hautes-Pyrénées. 

Au  palais  de  Trianon ,  le  7  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  1 9  avril  1 83 1  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa  séance 
du  à  de  ce  mois,  la  démission  de  M.  Gauthier  d'Hauteserve ,  député 
des  Hautes-Pvrénécs, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUll  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
du  département  des  Hautes-Pyrénées  est  convoqué  à  Bagnères, 
pour  le  2  août  prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siyni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :'le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  chargé 
par  intérim  du  département  de  l'intérieur, 

Signé  S.  Dcmon. 

Certifie  coniornie  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  19'  Juillet  i845, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  t'abonne  pour  le  Rulletin  des  loU,  à  raison  de  9  francs  par  an,  «  la  cuisse  de  l'Imprimerie 
royale  ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  19  Juillet  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1221. 


N*  13,095.  —  Lot  sur  la  police  des  Chemins  de  fer. 
Au  palais  de  Neuilly,  le  15  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nocs  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
oukinné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

mesures  relatives  a  la  conservation  des  chemins  de  fer. 

Article  1". 

Les  cumins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'État  font 
partie  de  \a  grande  voirie. 

Article  2. 

SoDt  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements 
sur  la  grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conserva- 
tion des  fossés,  talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des 
routes,  et  d'interdire,  sur  toute  leur  étendue,  le  pacage  des 
hestiâm  et  les  dépôts  de  terre  et  autres  objets  quelconques. 

Article  3. 

Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer 
les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  et  qui  concernent: 

L'alignement, 

l'écoulement  des  eaux , 

l'occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de  réparation , 
L»  distance  à  observer  pour  les  plantations,  et  lelagage  des 
a^res  plantés, 

Le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières,  tourbières,  car- 
rières et  sablières,  dans  la  zone  déterminée  à  cet  effet. 
Sont  également  applicables  à  la  confection  et  à  l'entretien 

IX*  Série.  10 
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des  chemins  de  fer»  les  lois  et  règlements  sur  l'extraction  des 
matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics. 

Article  k. 

Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  sur  toute 
l'étendue  de  la  voie. 

L'administration  déterminera,  pour  chaque  ligne,  le  mode 
de  cette  clôture,  et,  pour  ceux  des  chemins  qui  n'y  ont  pas 
été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle  devra  être  effectuée. 

Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les  routes 
de  terre,  des  barrières  seront  établies  et  tenues  fermées, con- 
formément aux  règlements. 

• 

Article  5. 

A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture 
ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de  deux  mètres  d'un 
chemin  de  fer. 

Cette  distance  sera  mesurée  soit  de  l'arête  supérieure  du 
déblai,  soit  de  l'arête  inférieure  du  talus  du  remblai,  soit  du 
bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et,  à  défaut  d'une  ligne 
tracée,  à  un  mètre  cinquante  centimètres  à  partir  des  rails 
extérieurs  de  la  voie  de  fer. 

Les  constructions  existantes  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  ou  lors  de  l'établissement  d'un  nouveau  che- 
min de  fer,  pourront  être  entretenues  dans  l'état  où  elles  se 
trouveront  a  celte  époque. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  for- 
malités à  remplir  par  les  propriétaires  pour  faire  constater 
l'état  desdites  constructions,  et  lixera  le  délai  dans  lequel  ces 
formalités  devront  être  remplies. 

Article  6. 

Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai 
de  plus  de  trois  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel ,  il  est  in- 
terdit aux  riverains  de  pratiquer,  sans  autorisation  préalable, 
des  excavations  dans  une  zone  de  largeur  égale  à  la  hauteur 
verticale  du  remblai,  mesurée  à  partir  du  pied  du  talus. 

Celte  autorisation  ne  pourra  être  accordée  sans  que  les  con- 
cessionnaires ou  fermiers  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
aient  été  entendus  ou  dûment  appelés. 
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Article  7. 

il  est  défendu  d'établir,  à  une  distance  de  moins  (Je  vingt 
mètres  d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu, 
des  couvertures  en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin,  et 
aucun  autre  dépôt  de  matières  inflammables. 

Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépots  de  récoltes  faits 
seulement  pour  le  temps  de  la  moisson. 

Article  8. 

Dans  une  distance  de  moins  de  cinq  mètres  d'un  chemin  de 
fer.  aucun  dépôt  de  pierres,  ou  objets  non  inflammables  ,  ne 
peut  être  établi  saus  l'autorisation  préalable  du  préfet. 

Cette  autorisation  *cra  toujours  révocable. 

V*utorisatiou  n'est  pas  nécessaire , 

i*  Pour  former,  dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est 
en  remblai,  des  dépôts  de  matières  nou  inflammables,  dont  la 
uau^ur  neioède  pas  celle  du  remblai  du  chemin; 

ï  Vour  former  des  dépôts  temporaires  d'engrais  et  autres 
oibpta  uwjsAÎres  à  la  culture  des  terres. 

Article  9. 

r 

Lorsque  la  sûreté  publique,  la  conservation  du  chemin  et  la 
&po$fuon  des  lieux  le  permettront,  les  distances  déterminées 
parles  articles  précédents  pourront  être  diminuées  en  vertu 
tfordoumnees  royales  rendues  après  enquêtes. 

Article  10. 

Si,  hors  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  des  16-2 a  août 
1790 ,  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  chemin  de  fer 
feiige,  l'administration  pourra  faire  supprimer,  moyennant 
«e  juste  indemnité,  les  constructions,  plantations,  excava- 
^ri5, couvertures  en  chaume,  amas  de  matériaux  combusti- 
ons-u  autres,  existant,  dans  les  zones  ci -dessus  spécifiées,  au 
i&^ntde  in  promulgation  de  la  présente  loi,  et,  pour  l'ave- 
tir,V:rsde  l'établissement  du  chemin  de  fer. 

lïfldernmlé  sera  réglée,  pour  la  suppression  des  construc- 
tifltt,  conformément  aux  titres  IV  et  suivants  de  la  loi  du 
3maii84i  ,  et,  pour  tous  les  autres  cas,  conformément  à  la 
loi  du  16  septembre  1 807 . 


(  na  J 

Article  11. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  titre  seront 
constatées»  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de 
grande  voirie. 

Elles  seront  punies  d'une  amende  de  seize  à  trois  cents  francs, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  au  Code  pénal 
et  au  titre  III  de  la  présente  loi.  Les  contrevenants  seront,  en 
outre,  condamnés  à  supprimer,  dans  le  délai  déterminé  par 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  les  excavations,  couvertures, 
meules  ou  dépôts  faits  contrairement  aux  dispositions  précé- 
dentes. 

A  défaut,  par  eux,  de  satisfaire  à  cette  condamnation  dans  le 
délai  fixé,  la  suppression  aura  lien  d'office,  et  le  montant  de  la 
dépense  sera  recouvré  contre  eux  par  voie  de  contrainte, 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

TITRE  II. 

DES  CONTRAVENTIONS *DE  VOIRIE  COMMISES  PAR  LES  CONCESSIONNAIRES 

ou  fermiers  de  chemins  de  fer. 
Article  12. 

Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier  de  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  contreviendra  aux  clauses  du  cahier  des 
charges,  ou  aux  décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses, 
en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  navigation,  la  viabilité  des 
routes  royales ,  départementales  et  vicinales ,  ou  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  ,  procès-verbal  sera  dressé  de  la  contravention, 
soit  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines, 
soit  par  les  conducteurs ,  gardes-mines  et  piqueurs ,  dûment 
assermentés. 

Article  13. 

Les  procès-verbaux,  dans  les  quinze  jours  de  leur  date,  se- 
ront notifiés  administrativement  au  domicile  élu  parle  conces- 
sionnaire ou  le  fermier,  à  la  diligence  du  préfet,  et  transmis 
dans  le  même  délai  au  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  con- 
travention. 

Article  \b. 

Les  contraventions  prévues  à  l'article  1 2  seront  punies  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  à  trois  mille  francs. 

Article  15. 

L'administration  pourra,  d'ailleurs,  prendre  immédiatement 
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tonte  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage,  ainsi 

çojJ  est  procédé  en  matière  de  grande  voirie. 

Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  seront  re- 
couvres ,  contre  le  concessionnaire  ou  fermier,  par  voie  de  con- 
trainte, comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

TITRE  III. 

des  mesures  relatives  à  la  surete  de  la  circulation 

sur  les  chemins  de  fer. 

Article  16. 

Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  dérangé  la  voie 
de  fer,  placé  sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à  la  circula- 
tion, ou  employé  un  moyen  quelconque  pour  entraver  la 
marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des  rails,  sera  puni  de 
\a  réclusion. 

S~i\  v  a  eu  homicide  ou  blessures ,  le  coupable  sera  ,  dans  le 
premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps. 

Article  17. 

Si \e  cr\me  prévu  par  l'article  16  a  été  commis  en  réunion 
séditieuse,  a\ec  rébellion  ou  pillage,  il  sera  imputable  aux 
ciieis,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions, 
qui  seront  punis  comme  coupables  du  crime  et  condamnés  aux 
mêmes  peines  que  ceux  qui  l'auront  personnellement  commis, 
Wsmêrne  que  la  réunion  séditieuse  n'aurait  pas  eu  pour  but 
direct  et  principal  la  destruction  de  la  voie  de  fer. 

Toutefois ,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine  de  mort  sera 
applicable  aux  auteurs  du  crime,  elle  sera  remplacée,  à  l'égard 
des  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions, 
par  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Article  18. 

Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  de 
^mettre  un  des  crimes  prévus  en  l'article  î  G,  sera  puni  d'un 
-T?  to finement  de  trois  a  cinq  ans,  dans  te  cas  où  la  menace 
anrù  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans 
ou  \m indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition. 

S  h  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condi- 
tion, k  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans.  et  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs. 
Si  la  menace  avec  ordre  ou  condition  a  été  verbale ,  le  cou- 
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pable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  trois  cents  francs. 

Dans  tous  les  cas,  fè  coupable  pourra  être  mis  par  le  juge- 
ment sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  ans  ni  excéder  cinq  ans. 

Article  19. 

Quiconque,  par  maladresse,  imprudence ,  inattention,  né- 
gligence ou  inobservation  des  îois  ou  règlements,  aura  involon- 
tairement causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gares  ou 
stations,  un  accident  qui  aura  occasionné  des  blessures,  sera 
puni  de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  d'une 
amende  de  cinquante  à  mille  francs. 

Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'a- 
mende de  trois  cents  à  trois  mille  francs. 

Article  20. 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
tout  mécanicien  ou  conducteur  garde-frein  qui  aura  abandonné 
son  posie  pendant  la  marche  du  convoi. 

Article  SI. 

Toute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant  règle- 
ment a  administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets, 
sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  pour  l'exé- 
cution desdites  ordonnances,  sera  punie  d'une  amende  de  seize 
à  trois  mille  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  Tannée,  l'amende  sera  portée  au 
double,  et  le  tribunal  pourra  ,  selon  les  circonstances,  pronon- 
cer ,  eu  outre,  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

Article  22. 

Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront 
responsables,  sbît  envers  l'État,  soit  envers  les  particuliers,  du 
dommage  causé  par  lés  administrateurs ,  directeurs  ou  employés 
à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

L'Etat  sera  soumis  à  la  môme  responsabilité  envers  îes  par- 
ticuliers, si  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son 
compte. 
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Article  23. 

Le  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  dans  les  titres!" 
etïïl  de  la  présente  loi ,  pourront  être  constatés  par  des  pro- 
ee^rbaux  drossés  concurremment  par  les  ofliciers  de  police 
judiciaire,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  , 
Je?  conducteurs ,  gardes- niin^s  ,  agents  de  surveillance  et  gardes 
nommés  ou  agréés  par  l'administration  et  dûment  asser- 
mentés. 

Les  procès- verbaux  des  délits  et  contraventions  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 

Au  moyen  du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  domicile,  les  agents  de  surveillance  de 
VadminLstration  et  des  concessionnaires  ou  fermiers  pourront 
^«taliser  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel  ils  seront 
attacW 

ÀBTICLE  24. 

Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article  précédent 
serai*,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Cm  <\vû  auront  été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et 
gardes  assermentés  devront  être  ailirmes  dans  les  trois  jours , 
a  peine  dennlliie,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  ,  soit  du 
heu  du  dtlit  ou  de  la  contravention ,  soit  de  la  résidence  de 

Article  25. 

Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  les  agents  des  chemins  de  fer,  dans  l'exercice  de  leurs 
Partions,  sera  punie  des  peines  appliquées  à  la  rébellion,  sui- 
tiût  les  distinctions  faites  par  le  Code  pénal. 

Article  26. 

Uru'cle  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamna 
tiftw  qui  seront  prononcées  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Article  27. 

cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par 
kpïtseote  loi  ou  parle  Code  pénal ,  la  peine  la  plus  forte  sera 
^epnnoncée. 

£es  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  pour- 
«nite  pourront  être  cumulées ,  sans  préjudice  des  peines  de  la 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
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des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  poul- 
ies rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  i5  Juillet  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,  J/ï-    Le  Ministre  Secrétaire  d état  des  tra- 
it istre  Secrétaire  d'état  au  département       vaux  publics , 
de  la  justice  et  des  cultes,  Signé  S.  Du  mon. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

IN°  13,096.  —  Loi  relative  aa  Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique,  avec  embranchements  de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque ,  aa 
Chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  et  au  Chemin  de  fer  de  Fam- 
poux  à  Hazebrouck. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  15  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  À  LA  FRONTIÈRE  DE  BELGIQUE,  ET  EMBRAN- 
chement de  lille  sur  calais  et  dunkerque. 

Article  Iw. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder  par 
la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  A ,  annexé  à  la 
présente  loi,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 
frontière  de  Relgique,  et  des  embranchements  dirigés  de  Lille 
sur  Calais  et  Dunkerque. 

TITRE  II. 

CHEMIN  DE  FER  DE  CREIL  À  SAINT-QUENTIN. 

Article  2. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder  par 
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la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  conformément  aux 
danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  B,  annexé  à  ja 
présente  loi,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Oeil  à  Saint- 
Chien  lin. 

TITRE  III. 
chemin  de  fer  de  pampoox  à  iiazebbolcx. 
Article  3. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder  par  la 
voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  conformément  au 
cahier  des  charges  coté  C,  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Ilazebrouck. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  COMMUNES. 

Article  4. 

Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  dans  un  billet 
cacheté,  le  maximum  de  durée  de  jouissance  au-dessus  duquel 
l'adjudication  ne  pourra  être  tranchée. 

Ce  maximum  de  durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ,  ex- 

Qoaran^eelun  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belgique  ,  et  ses  embranchements  sur   Calais  et 
Dankerque ; 

Soixante  et  quinze  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Creil  à  Sain  t- 

Qwnlio  ; 

Ht  soixante  et  quinze  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Fampoux 

a  Ilazebrouck. 

Les  délais  ci-dessus  fixés  courront  à  dater  de  1  époque  fixée 
par  le  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  travaux. 

TITRE  V. 
dépehses. 
Article  5. 

Pour  subvenir  aux  avances  que  l'Etat  aura  encore  à  faire  pour 
ï*&erement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel- 
W«e,  et  le  règlement  définitif  des  comptes,  il  est  ouvert  au 
ra/nistre des  travaux  publics, 

Sur ffiercice  i8£5,  un  crédit  de  treize  millions  de  francs 
f  J  3,ooo,ooof  j  ; 

Et  sur  l'exercice  i846,  un  crédit  de  six  millions  de  francs 

(6,ooo,ooofJ. 
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TITRE  VI. 

VOIBS  ET  MOYENS. 

Article  6. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  1  article  précé- 
dent, conformément  à  l'article  18  delà  loi  du  n  juin  i842. 

TITRE  VU. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  7. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  d'un  chemin 
de  fer,  si  préalablement  il  n'a  été  agréé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  ; 

Et  s'il  n'a  déposé, 

A  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  somme  indiquée 
au  cahier  des  charges  ; 

Au  secrétariat  général  du  ministère  du  commerce,  en  double 
exemplaire,  le  projet  des  statuts  de  la  compagnie  ; 

Au  secrétariat  général  du  ministère  des  travaux  publics,  le 
registre  à  souche  d'où  auront  été  détachés  les  titres  délivrés  aux 
souscripteurs,  ou,  pour  les  compagnies  dont  les  souscriptions 
auraient  été  ouvertes  antérieurement  à  la  présente  loi,  l'état 
appuyé  de  pièces  justificatives  constatant  les  engagements  ré- 
ciproques des  fondateurs  et  des  souscripteurs,  les  versements 
reçus  et  la  répartition  définitive  du  montant  du  capital  social. 

A  dater  de  la  remise  des  registres  ou  états  ci-dessus  entre  les 
mains  du  ministre  des  travaux  publics,  toute  stipulation  par 
laquelle  les  fondateurs  se  seraient  réservé  la  faculté  de  réduire 
le  nombre  des  actions  souscrites  sera  nulle  et  sans  effet. 

Article  8. 

Les  récépissés  de  souscription  ne  sont  point  négociables. 

Les  souscripteurs  seront  responsables,  jusqu'à  concurrence 
des  cinq  dixièmes,  du  versement  du  montant  des  actions  qu'ils 
auront  souscrites. 

Chaque  souscripteur  aura  le  droit  d'exiger  de  la  compagnie 
adjudicataire  la  remise  de  toutes  les  actions  pour  lesquelles  il 
aura  été  porté  sur  fétat  définitif  dte  répartition  déposé  au  se- 
crétariat général  du  ministère  des  travaux  publics. 

Ces  conditions  Seront  mentionnées  sur  lés  registres  ouverts 

10. 
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et  sur  ks  récépissés  émis  postérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Article  0. 

Les  adjudications  ne  seront  valables  et  définitives  qu'après 
avoir  été  homologuées  par  une  ordonnance  royale. 

Article  10. 

Lâ  compagnie  adjudicataire  ne  pourra  émettre  d'actions  ou 
promesses  d'actions  négociables  avant  de  s'être  constituée  en 
société  anonyme  dûment  autorisée,  conformément  a  l'article  37 
da  Code  de  commerce. 

Article  1 1 . 

Les  fondateurs  de  la  compagnie  n'auront  droit  qu'au  rem- 
boursement de  leurs  avances,  dont  le  compte,  appuyé  des 
pietés  justificatives,  aura  été  accepté  par  l'assemblée  générale 
de*  actionnaires. 

L'indemnité  qui  pourra  être  attribuée  aux  administrateurs, 
î  raison  de  leurs  fonctions ,  sera  réglée  par  rassemblée  générai? 
à»  artiomnaires. 

An  rien.  12. 

Xnl  ne  pourra  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'admt- 
DÎstratioo  de  h  compagnie. 

Dans  Je  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question 
demanderaient  qu'elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion 
d'un  ou  plusieurs  administrateurs  absents  fût  connue,  il  pourra 
État  envoyé  à  tous  les  absents  une  copie  ou  extrait  du  procès- 
verlal.  avec  invitation  de  venir  voter  dans  une  prochaine 
féaaioa  à  jour  fixe,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au  pré- 
sident. Celui-d  en  donnera  lecture  au  conseil,  après  quoi  la  déci- 
sion sera  prise  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Article  13. 

Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  des  actions,  avant 
Homologation  de  l'adjudication,  sera  punie  d'une  amende  de 
ô»V>nts  francs  à  trois  mille  francs. 

Soi  puni  de  la  même  peine  tout  agent  de  changequi,  avant 
h  roûstitution  delà  société  anonyme,  se  serait  prêté  à  la  négo- 
ciant de  récépissés  ou  promesses  d'actions. 

Article  14. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  supé- 
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rieure,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  àig  du  Code  pénal ,  de  faire  directement  ou  indirec- 
tement, avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises ,  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entre* 
prises  desservant  les  mêmes  routes. 

De^s  ordonnances  royales,  portant  règlement  d'administration 
publique ,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transports,  dans  leurs  rapports  avec  le  service  des  chemins, de 
fer  et  de  leurs  embranchements. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder ,  observer  et  maintenir , et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  i5  Juillet  i845. 

Signé  LOlïS-PIIILIPrE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-    I*  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux 
nhtre  Secrétaire  d'état  au  département  publics, 

de  la  justice  et  des  cultes,  Signé  S.  Dumon. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

A. 

Cahier  des  charqes  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  la 
frontière  de  Belgique,  avec  embranchement  de  Lille  sur  Calais  et 
Dunkerque. 
,  TITRE  I". 

Définition  de  la  concession. 

Article  1". 

La  concession  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  comprend  : 
i*  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  par 
Yalenciennes; 

*•  Le  chemin  dirigé  de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque  par  Hazehrouck. 
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TITRE  II. 

Gates  spéciales  au  chemin  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et 


Article  2. 

L  administration  reste  chargée  d'achever  elle-même  les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  belge ,  sauf  quelques  stations  dont  il  sera  parlé 


La  compagnie  s'engage  à  rembourser  à  l'État,  sur  les  comptes  quf  seront 
définitivement  arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  montant  des  dé- 
penses de  toute  nature  qui  auront  été  faites  pour  ces  travaux ,  y  compris  l'ac- 
quisition d'une  certaine  quantité  de  matériel  mobile  destiné  à  son  exploitation, 
et  pour  le  règlement  des  comptes  définitifs  desdits  travaux. 

Elle  payera  l'intérêt  des  sommes  dépensées  ou  à  dépenser  par  l'Etat,  sur  le 
pied  de  trois  pour  cent  par  an.  Cet  intérêt,  calculé  sur  la  dépense  totale, 
courra  à  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication. 

Vt  prix  de  la  partie  du  matériel  mobile  à  reprendre  par  la  compagnie, 
qtàaori  déjà  servi,  sera  réglé  à  dire  d'experts. 

Les  subventions  votées  par  les  villes  pour  l'exécution  des  stations  seront 
versées  an  trésor,  après  homologation  régulière;  le  montant  en  sera  déduit 
de*  comptes  définitifs  des  travaux,  et  ne  sera  pas  compris  daus  U*s  sommes  à 
rembourser  par  la  compagnie,  aux  termes  du  paragraphe  a  ci-dessus. 
L*s  remboursements  s'opéreront  comme  suit  : 

Hat  vjmme  de  onze  millions  sera  prise  sur  le  cautionnement  de  quinxe 
millions,  versé  en  conformité  de  l'article  64. 
Vue  somme  de  oeuf  millions  sera  payée  par  la  compagnie,  dans  la  quiniaine 


Le  surplus  sera  remboursé  par  quart,  d'année  en  année ,  à  dater  du  i"  jan- 
1847. 

Article  3. 

U  chemin  sera  livré  à  la  compagnie  par  sections,  et  au  fur  et  à  mesure 
'  -      •  :n tiit  de  chacune  de  ces  .se<  liotil, 
La  /irraison  à  faire  à  la  compagnie  comprendra  : 

Tons  les  terrains  servant  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à  ses  dépon- 
entes; 

Les  travaux  d'art  et  de  terrassements  de  toute  nature,  exécutés  sur  la  ligne 
«toebemin  de  fer,  y  compris  les  bâtiments  de  la  station  intérieure  do  Paris 
«des  stations  de  Saint-Denis,  Enghicn,  Pontoisc,  Beaumont,  Oeil ,  Cler- 
*at,  Amiens,  Arras,  Douai,  Lille,  Valenciennes,  Roubaix,  Turcoing  et 
fcttemisseron; 

double  voie  de  fer  posée  sur  toute  la  longueur  du  chemin  ; 
^changements  de  voie,  excentriques,  plates  -  formes  tournantes,  réscr- 
,Ga*£îaa,  grues  hydrauliques,  acquis  et  posés  aux  frais  de  l'Etat. 

InsuU  livraison ,  il  sera  dressé  un  état  de  lieux  contradictoiremont  entre 
hdwiLtitTiûon  et  la  compagnie,  et  aux  frais  de  cette  dernière. 

ûtûsliooee  qui  suivra  l'entrée  en  jouissance,  la  compagnie  fera  faire  a 
«irais,  et  sous  la  surveillance  de  l'administration ,  un  bornage  contradictoire 
f  an  plan  cadastral  dea  terrains  servant  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et 
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La  livraison  de  la  totalité  du  chemin,  sauf  toutefois  les  bâtiments  des 
stations  et  des  ateliers,  devra  être  complètement  opérée  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois  au  plus  tard,  à  dater  de  lapprobatiou  de  l'adjudication,  sans  pré- 
judice de  la  livraison  des  sections  au  furet  à  mesure  de  leur  achèvement. 

Ce  délai  sera  de  deux  ans  pour  les  bâtiments  des  stations  et  des  ateliers. 

En  cas  de  retards  apportés  par  l'administration ,  la  compagnie  aura  le  droit 
de  suspendre,  jusqu'à  entière  livraison,  le  payement  des  sommes  restant  à 
rembourser ,  et  le  service  des  intérêts. 

Article  4. 

La  compagnie  sera  tenue  de  construire  les  stations  autres  que  celles  qui 
sont  ci-dessus  désiguées,  et  dont  le  nombre,  l'étendue  et  1  emplacement 
seront  déterminés  par  l'administration. 

En  ce  qui  touche  la  station  d'Amiens ,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  par- 
tager l'usage  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne,  si 
l'administration  reconnaît  que  cette  mesure  ne  peut  offrir  aucun  inconvé- 
nient. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  station  de  Oeil,  en  ce  emi  concerne  la  com- 
pagnie, qui  pourra  devenir  ultérieurement  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Creil  à  Saint-Quentin. 

La  redevance  à  payer,  dans  ce  cas,  par  les  compagnies  des  chemins  d'Amiens 

à  Boulogne  et  de  Creil  à  Saint  Qu*  nlin ,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage 

commun,  seront  réglées  par  l'administration. 
# 

Article  5. 

Dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  la  livraison  ,  la  compagnie  sera  tenue  de 
mettre  sur  les  rails  le  matériel  nécessaire  pour  l'exploitation  des  parties  de 
chemin  qui  lui  seront  successivement  livrées. 

Elle  devra  également,  dans  le  même  délai,  approvisionner  tous  les  objets 
mobiliers  nécessaires  au  service  des  stations  et  du  chemin  de  fer,  et  spéciale- 
ment l'outillage  des  ateliers  de  réparation  et  des  forges,  et  généralement  tous 
les  objets  accessoires  servant  à  l'exploitation. 

> 

Article  6. 

A  dater  de  la  prise  de  possession  définie  aux  articles  précédents,  la  com- 

Sagniê  reste  seule  chargée  de  l'entretien  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
ances. 

TITRE  III. 

Clauses  spéciales  au  chemin  de  Lille  à  Calais  et  Danherque. 

Article  7. 

La  compagnie  s'eugage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  du  chemin  de  Lille  sur  Calais  et  DunLerque,  dans  le  délai  de  trois 
années  au  plus  tard,  à  dater  dp  l ordonnance  qui  approuvera  l'adjudication, 
et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expira- 
tion du  délai  ci-dessus  fixé. 

Elle  remboursera  d'ailleurs,  sur  état  arrêté  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  les  dépenses  qui  auront  été  faites  pour  la  rédaction  des  projets  dudit 
chemin. 

Ces  (rais  seront  ajoutés  aux  comptes  déûnilifs  mentionnés  à  l'article  s  ci- 
deasus. 
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Article  8.  * 

k  chemin  de  fer  se  détachera  à  Lille  du  chemin  de  Paris  à  la  frontière 
Wp.in  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  l'administration  supé- 
rtort,  et  il  se  portera  sur  Hazebrouck,  suivant  le  tracé  qui  sera  adopté  par 
iadhe  administration ,  par  Armentières,  et  en  se  rapprochant  de  Baillent. 

DHuebrouck ,  il  se  dirigera  sur  Calais  par  Saint-Omer,  et  sur  Dunkerqne 
par  [«est  de  Gassel. 

Article  9. 

A  <hifT  de  l'homologation  de  1  adjudication,  la  compagnie  devra  soumettre 
a féminisation  supérieure,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  et  par  section 
de  vinçt  kilomètres  au  moin»,  rapporté  sur  un  plan  a  l'échelle  de  un  à  cinq 
milles,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  eu  se  conformant  aux  indications  des 
article?  précédents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  dispositions 
de  l'artide  12  ci-après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et 
dévitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement;  a  ce  même 
plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  1  a\e  du  chemin  de  fer,  un 
ctrUiû  nombre  de  profils  en  travers,  le  tahleau  des  pentes  et  rampes,  et  un 
àev.s  aplicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

la  compa-rnie  5era  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
demdre^s  aux  frais  de  l'Etat. 
En  rtars  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
qu'elle  pourrait  juger  utile  «l'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
roc\  Hre  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalahlc  et  le  consente- 
fonn/tV  «ie  'l'administration  supérieure. 


Article  10. 

Le  cbemm  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  développement. 
Sa  Ur^cur  en  couronne  est  fixée,  pour  deux  voies,  à  huit  mètres  trente  cen- 
timètres dan.»  les  parties  en  levées ,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres  dans 
les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'uu 
idMt»  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres. 

La  (L»*jnce  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre- 
nïfts  centimètres  (1"  80e),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
ei»a<p€  *oie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  let 
t*e*  eiléneures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (  1"  5oc)  dans  les  parties  en  le- 
w*.  et  a  un  mètre  (1")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
k  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Article  1 1. 

Le-  Ornements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
Ei-^un  est  fixé  à  mille  mètres,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les 
^c&ftîaeots  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizon- 
tau. 

kaajxnum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  millimètres 
U compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
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comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  modification!  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  Je  consentement  for- 
mel de  l'administration  supérieure. 

Article  12. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 
minés par  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans 
le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  station- 
nements qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em- 
placement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration ,  après  enquête 
préalable. 

Article  13. 

A  moins  d'obstacle  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administra- 
tion, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départementales, 
devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers. 

Article  là. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  royale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas  moin- 
dre de  huit  mètres  (8™)  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  (7™)  pour  la 
route  départementale,  de  cinq  mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  de  quatre  mètres  (4n>)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5m) 
au  moins-,  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  (V  3oc)  au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7"1  4oe) ,  et  la  hauteur  de 
ces  parapets,  de  quatre-vingts  centimètres  (ow8oc)  au  moins.  . 

Article  15. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  royale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur,  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8,n)  pour 
la  roule  royale,  à  sept  mètres  (7°*),  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  a  quatre 
mètres  (4œ)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées 
sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7™  Aoc),  et  la  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pqs  moindre  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  (4"'  3oe). 

Article  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'ar- 
ticle i4. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux ,  elles  seront  déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cas  particulier, 
suivant  le»  circonstances  locales. 
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Article  17. 

Le*  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  rontes  royales  ou  départementales, 
a  Entières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en  maçonnerie 

03  fa  fer. 

Ji?  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en 
œjooonfrie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
(pli  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des 
trjvë^  en  fer,  soit  des  arebes  en  maçonnerie. 

Article  18. 

STil  va  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  cicéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départementales,  et  cinq  centimètres  pour 
les  chemins  vicinaux. 

L administration  restera  libre,  toutefois,  d apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

Article  19. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  royales  ou  départementales, 
H Àesmières  on  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les  déplace- 
ment* des  rontes  royales  ou  départementales,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en 
irrtu  de  projet*  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  1  avis  de  l'ingénieur  en  rlief  des  ponts  et 
tWo&sées .  et  après  les  enquêtes  d'usage ,  pourra  autoriser  les  déplacements  des 

eWtuis  \ku*ox  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  cbemins  et 

des  tours,  £  m  uou  navigables  ni  flottables. 

Article  20. 

Dans  le  en  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  des  cbemins  vici- 
Mu,  rur»ai  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin 
de  fer,  je*  raiJs  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la 
lufar  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (o".V).  Les  rails  et  le 
cWmhdc  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
rfseite  nruo  obstacle  à  la  circulation. 

Des  carrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  cbemiu  de  fer,  par- 
lât ou  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Lo  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
«aa  service  de  ces  barrières. 

Article  21. 

La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
*at«  les  eaoi  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  tra- 
>«w  dépêtrants  de  l'entreprise. 

Wpedncs  qui  seront  construits  à  cet  cfl'et  sur  les  routes  royales  et  dé- 
^•"wataJes  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Article  22. 

ik  ^contre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie  sera  te- 
nvt  de pr*nire  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
Wkxmee  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
^«pendant  l'eséVution  des  travaux. 

IX'  Série.  »  ■ 
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La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie,  à  la 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  chemins  publics  *  à 
cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  in- 
génieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Article  23. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  sept 
mètres  quarante  centimHres  (7"  do*)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  an  ni- 
veau des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (  5m  5o  )  de  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mè- 
tres trente  centimètres  (  'j*1  3oe). 

Si-  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  èt  imperméables. 

Article  24. 

Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

Article  25. 

La  compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du  chemin  de  fer,  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité; 
toutefois,  les  têtes  des  voûtes,  lcs*angles,  socles,  couronnements,  extrémités 
de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités 
où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon 
dit  d'appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Article  26. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par  des 
murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  uon  sur  le  chemin  de  fer. 

1 

Article  27. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à 
toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  cro^ement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  com- 
munications déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau , 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise  a  toutes  lej 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  i8£i. 
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Article  28. 

7    :-•  vrw-  riant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tous  l,  s 
<Jhd  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même  pour 
j»  travaux  de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
Bftnrt  voies  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  cbemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
iijcs,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  ter- 
rains endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

Article  29. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage  quel- 
conque résultant  des  travaux  ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

Article  30. 

Peudatitla  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera,  d'ailleurs,  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la 
sorte iilaoce  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  celte  surveillance  auront  pour 
ofojf*  d'eropècber  la  compagnie  de  s'écarler  des  dispositions  qui  lui  sont  prés- 
entes par  îe  présent  cahier  des  charges. 

Article  31. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  cbemin  de  fer, 
de  manière  que  reparties  puissent  être  livrées  ;\  la  circulation,  il  sera  pro- 
cédé à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration 
désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  ré 
ception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Article  32. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais, 
un  bornage  contradictoire  et  uu  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du  che- 
Uuû  de  fer  et  de  ses  dépendances;  clic  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  con- 
trèd^ioirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs 
et  autrt«  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis,  conformément  aux  conditions 
du  prwut  cahier  des  charges. 

lue  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de.  bornage,  du  plan 
cadastral  tt  (Je  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Article  33. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la  zone 
des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devruient  être  exé- 

IX. 
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cut6s  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  com- 
pagnie, mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformé- 
ment aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception ,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  ministre 
de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  dé- 
fense. 

TITRE  IV. 

Omises  communes  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  et  à  ses 

embranchements. 

Article  34. 

Les  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  et  de  Lille  sur 
Calais  et  Dunkerque,  et  toutes  leurs  dépendances,  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

L'état  desdits  chemins  et  de  leurs  dépendances  sera  reconnu  annuellement, 
et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d  accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  è  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  a  la  diligence  de  l'administration  et 
aux  frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Article  35. 

Les  frais  de  visite  ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  sup- 
portés par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la  com- 
pagnie est  tenue  de  verser  annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  central 
du  trésor,  conformément  à  l'article  Ci  ci  après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

Article  36. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année  ,  à  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication  , 
la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  qu'elle  est 
chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera 
décline  de  plein  droit  de  la  concession  de  la  totalité  des  lignes  qui  font  l'objet 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  de- 
meure ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  somme  de 
quatre  millions,  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  64,  à  titre  de  cautionne- 
ment, par  la  compagnie  pour  le  chemin  de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque, 
deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Il  en  sera  de  même,  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  des  sommes  qui  au- 
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nia:  rte  renées  au  trésor  public  ,  à  valoir  sur  les  remboursements  à  Taire  fflff 
,:j  .  t;- -•.-.::::<  ,  eu  exécution  de  l'article  a  eUfoiaoti 

Lo  traraux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
:.;  !  ..  ,  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

Article  37. 

F»a4e  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux 
i  si  durge  dans  les  délais  fixés;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  satisfait  en  tout 
ou  eo  partie ,  et  aux  époques  indiquées,  à  l'un  quelconque  des  termes  de  rem- 
ioarsement  stipulés  au  présent  cahier  des  charges;  faute  enfin  par  elle  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  ledit  cahier  des 
charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  a 
l'achèvement  des  travaux,  comme  ù  l'exécution  des  autres  engagements  de  la 
compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clause»  du 
présent  cahier  des  charges;  et  sur  une  mise  a  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
truits, des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  et  «les  portions  de 
chemin  déjà  mises  en  exploitation ,  déduction  faite  des  sommes  non  encore 
remboursées  à  l'Etat  par  la  compagnie  adjudicataire. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  U  plus  forte  somme  pour  los  objets  compris  dans  la  miso  a  priv. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdit*ohj<  ts. 

Laoartïenon  encore  restituée  du  cautionnement  do  la  première  compa- 
gnie, ainsi  r^e  tontes  les  somme*  versées  par  elle  au  trésor  publie,  a  valoir 
sur  le  eapYta&  i  rembourser,  deviendront  la  propriété  de  l'État ,  et  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sirne  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'tdjudicaùou ,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  ré- 
nilUàt,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un 
délai ]  Je  sii  mois,  et  si  cette  secon  !o  tentative  reste  également  sans  résultat , 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  do  tous  droits  a  la  concession,  et  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  belge,  ainsi  que  les  parues  du  chemin 
ne  Latte  sor  Calais  et  Dunkcrquc,  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises  eu 
erpitMtauoa,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'État. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
fjdmwtration  prendra  immédiatement ,  aux  Irais  ci  risque*  <!-  la  CQmpa 
t^ie.  les  mesures  nécessaires  pour  as-urer  provi-.oircmeiit  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
ai  pas  valablement  jnstiiié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  cire 
TPiooncëe  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

L«  dispositions  de  l'article  36  et  du  présent  article  ne  seront  pas  applica- 
*****  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  le  retard  dgns  l'exécution 
àf&  tapement  s  financiers  de  la  compagnie  ou  l'interruption  de  t'exploita- 
Rendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Aattcub  38. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occOf*i  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  iSo3. 

L«  bâtiments  et  magasins  dépendais  de  lciploitaliou  du  chemin  de  1er 
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seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la 
partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 

Article  39. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  Toutefois,  les  traitements 
des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres, 
surveilleront  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du 
trésor. 

La  compagnie  sora  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie,  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Article  40. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  àprescrire  par  le  Gouvernement  pour  la  mise  en 
circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle; 
elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces  ; 

Celles  de  la  seconde  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
les  banquettes  rembourrées  ;  , 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec  rideaux  ; 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs,  remplir  les  conditions 
réglées  ou  à  régler  par  le  Gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voya- 
geurs. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Article  41. 

Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède, 
pour  le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  À  intervenir,  et 
qui  ne  pourra  excéder  quarante  et  un  ans,  h  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'a- 
chèvement des  travaux,  l'antorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés. 
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E «fi cçrosèmçTvl  entendu  qûe  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  ia 

ffopçTueipiuUnV  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport,  à  ses  frais  et 
propres  moyens. 

Lipcrtepùoa  aura  Vvcu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance; 
wm,  on  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néan- 
rsâb,  pour  toute  distance  parcourue,  moindre  de  six  kilomètres ,  le  droit 
îei;«n;u  comme  pour  mv  kiiomt -1res  entier». 

le  poids  delà  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
«vont  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
léroet  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  payera  comme  vingt  kilogrammes;  eulrc  vingt  et  trente,  il 
payera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  vovageurs 
et  de  marchandises ,  et  de*  convois  spéciaux  des  portes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voilures 
pécules,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration ,  sur  la 
propraition  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  plaça  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  do  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
Vertes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 


TARIF. 


Par  tète  et  par  kilomètre.  m 

Y<rr»pwt ,      'Voiture*  couverte»,   garnies  et  fermer  a  glaces 

Ymféi       JVoûarw  couvertes,  fermées  à  glace*  et  a  ban- 
à»  i«v».jse  quelles  renibourn  es  (s*  classe)  

A      (3«  classe  )  

.  Fj-ofs,  vaches,  Uareaai,   chevaux,    i  miels, 

ffcsbrsa...  ....  !     Mis*  de  trait.  

.  Veaux  et  porcs.  :  

'  Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres..  

Par  tonne  et  par  kilomètre. 

(  Huître*  et  poissons  frais  ,  à  la  vitesse  des  voya- 

\  |»°r«  

ti-  classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  on 
rréa ,  mure  et  aotres  métaux  ouvres  on  non; 
vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles; 
cotons  et  aotres  lainages;  bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autre*  bois  exotiques  ;  sucre  , 
cafés,  drogues ,  épiceries,  denrées  coloniales 

et  objet»  manufactures  

*  a*  classe.  —  Blés  ,  grains,  farine.  sels,  clutu 
et  plâtre,  minersis,  coke,  chsrbon  de  bois, 
bois  à  brûler  (  dit  de  corde  )  ;  perc I use,  che- 
vrons ,  planches.  Madriers,  bois  «le  char- 
pente, marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bi- 
tume, fonte  bruts,  fer  en  barre*  ou  en  feoiHrs  . 
1« 
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3'  clam. —  Pierre  «  chaux  et  à  plâtre,  iiiool- 
Ions,  meulières,  cailloux,  sable ,  argilo, 
tuiles,  briques  ,  ardoises,  pavés  et  matériaux 
de  toute  espèce  pour  la  construction  et  la  répa- 
ration des  routes  

Houille- ,  marne  ,  fumier,  engrais  et  cendres. . . . 
/Waggon,  cbaiïol  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  ^ssanl  à 
vide,  et  machine  locomotive  ne  traînait  pas 

de  convoi  

Tout  waggon  ,  chariot  ou  voiture  dont  le  char- 
gement en  voyageurs  ou  en  marchandises  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 

jets  divers. . .  /     T"  1»"*»  sur  c"  m«m"  voitures  à  vide, 

sera  considéré  et  taxe  comme  étant  à  vide. 
[Les  machines  locomotives  seront  considérées  et 
taxées  comme  ne  rétorquant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voya- 
geurs, so  t  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  a  celai  qui  serait 
perçu  sur  uue  maçhinc  loromoli\e  atec  son  al- 
lège ,  marchant  sans  rien  traîner. 

Par  pièce  et  par  kilomètre* 

|Voiture  à  deux  ou  quatre  roues,  a  un  fond  et  à  uuc  ïculc  ban- 
quette dans  l'intérieur  

[Voiture  à  quatre  loues  et  à  deux  fomlsf  et  i  ileux  banquettes  dans 
J 'intérieur  


(  Le  turif  sera  double  *i  le  tr.'inport  a  lieu  à  la  vitesse  dos 
soyageujs.  Dans  ce  cas,  Jeux  pci M>n4r.<ij<cuiroiit .  sans  supplé- 
ment de  tarif,  voyagor  dans  le»  toitures  à  une  banquette,  et 
trois  dans  les  voitures  .  deux  bouquet  les.  Lei  \oyageur>e vcédaut 
cf  nombre  paveront  le  prix  d?s  places  de  deuxième  cUsse.  ) 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  dcmanùV  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  lu  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 
tonne. 

Les  chevaux  et  Lcstiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent,  paye- 
ront le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  to- 
tal, soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  1er,  d'abais  cr  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  irob  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  au  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'a- 
vance par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  déci- 
sions de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet. 

La  perception  des  (axes  devra  se  faire  par  la  compagnie,  indistincte- 
ment e(  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jurait  accordé  à  un 
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capteurs  expéditeurs  une   réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au 
nm  èe  U  meUrt  a  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'a  dm  i- 
nisîràtoTi ,  cl  ce\\e-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction  une  fois  consentie 
«a^oirt  Viva-\îs  de  tous  les  expéditeurs;  la  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra, 
tDBHfit  pour  tas  autres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  au. 
Va  réductions  ou  remises  accordées  a  des  indigents  ne  pourront,  dans 
ric^-w,  *Wmer  Uei\  .1  l'jpplic.Uiun  de  la  disposition  qui  précède* 

£0  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sor  k  péage  et  le  transport 

Article  41  lis. 

Toute  réduction  de  tarif  consentie,  sur  une  des  sections  de  la  ligne  du 
Nord,  eu  faveur  des  voyageurs  ou  des  marchandises  allant  de  Calais  a  Paris, 
et  réciproquement ,  devra  être  consentie,  jusqu'à  concurrence  de  la  même 
somme,  sur  la  ligne  d'Amiens  à  Paris,  en  faveur  drs  voyageurs  et  des  marchan- 
dises allant  de  Boulogne  à  Paris,  et  réciproquement. 

Lamémawè^le  s'appliquera  sur  l'embranchement  d'Hazcbrouck  à  Fampouv  , 
ù  \a  compagnie  du  chemin  du  .Nord  en  devient  adjudicataire. 

Toalcfois^dans  le  cas  où  la  compagnie  du  chemin  de  Boulogne  abaisserait 
ses  tank  pour  les  voyageurs  ou  les  marchandises  allant  de  Boulogne  a  Paris, 
et  réciproquement,  la  compaguie  du  chemin  du  .Nord  pourra  consentir  une 
réduction  de  la  même  somme  sur  les  voyageurs  et  niarcliaudiscs,  sans  être 
soumise  à  la  règle  ci-dessus. 

Article  42. 

Tout  vwa^eur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  paver,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  do  prix  de  sa 
jdace. 

Article  43. 

Les  denrées,  marcliandisis,  cflVts,  animaux  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  a  percevoir,  daus  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro\isoiremcnt  réglées  par  la 
elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration  ,  qui  pro- 


Article  44. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent 
ne  sont  point  applicables  , 

1'  A  toote  voiture  pesant,  avec  son  cliargcment,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (/j,5ook); 

1'  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3, 000  ). 
Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
fusibles  pesant  de  Uois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
voiturc  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 

de  péage  et 


ibuit  mille  kilogrammes;  mais  les  droit»  de  péage  et  les  frais  de 
«root  augmentés  de  moitié.  # 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indiw- 
tibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook) ,  ni  à  laisser  circuler 
les  tottarcs autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
!  '  •'"ï"'  •  !.t  plus  de  huit  mille  kBognUMMI  (  s,ooo'j. 
Si,  nonobstant  la  déposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
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masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  voitures  autres  quo  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 
mande. 

Article  43. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 

et  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes 

(aook); 

%*  A  1  or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lément moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis,  ou 
excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  n  part,  tels  que 
sucre,  café,  etc. 

Dan<  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue, le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  qua- 
rante centimes  (ao*). 

Article  40. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges,  la 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin ,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sons  un  même  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie , 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur,  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de  voiture,  pour 
tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura 
été  préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  en  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
délai,  il  jouira  d'uno  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'administration 
publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
meut,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'appro- 
bation do  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises ,  et  la  compa- 
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iCTa.  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  Jcs 
c*«ra     paragropYie  premier  du  présent  article, 
itoï Vt  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
v    ère>.iiidises,  <lc>  m  linyinb  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expedi- 
*irs,t\le  serait  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'ad- 

tt  liment  la  demande. 

Article  47. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  (administration,  il  est  internait  à  la 

compagnie  ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  Ai 9  du  Code  pénal ,  de  faire, 
directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises ,  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelques  dénominations  ou 
formes  qae  ce  puisse  être  ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  roules. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  1  ar- 
ticle 39  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
^tas  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs 
rappris  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

Article  48. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
Tovés  eu  congé  pour  appartenir  à  la  résenc,  envoyés  en  congé  limité,  ou 
tentrint  dans  leurs  fover^s  après  libération,  ne  seront  assujettis  ,  eux  et  leurs 
Wr**es  ,  qu'a  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  Tiuiiiair«ïs  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs hagi£*s,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel 
niilitûire  00  uni  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  lijmc  du  chemin  de 
l*  eompa-niç  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  ta  disposition,  et 
à  mritié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer. 

Article  49. 


royaux,  commissaires  de  police  et  agents  apo- 
cacx  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuite- 
• >-•■:.(  .-in-  i..  voiture  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes,  et 
i  ceux  de  l'administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
<k  fer.  dans  l'intérêt  de  la  pciception  de  l'impôt. 

Article  50. 

dépèches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service ,  seront 
tîK*portées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie  sur 
te  tHendue  du  chemin  de  fer. 

effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  À  chaque  convoi  de  voya- 
sBuri  ^  it  marchandises,  un  compartiment  spécial  de  voiture,  pour  rece- 
rwr  /tî  itpèches  et  les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  dimen- 
son  de  n  compartiment  seront  réglées  par  l'administration. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
1res,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  1  administration  des  postes  quiiue 


postes  qui  nie 
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Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours  ,  a  l'aller  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  ministre 
des  Goances  et  le  ministre  des  travaux  publics ,  aprës  avoir  entendu  la  com- 
pagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
parcourir  toute  l'étendue ,  ou  seulement  une  partie  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frais  des 
voitures  appropriés  au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plu- 
sieurs agents,  cliargcs,  pendant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage  des 
lettres,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépêches  dans  les  différentes  stations. 

Il  sera  payé  à  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
et  quinzeeentimes  (75e)  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis 
à  la  disposition  de  l'administration  des  postes.  Si  celte  administration  emploie 
plus  d'une  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  (  2 5e) 
par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans,  et  fixées  de  gré 
à  gré  ou  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé. 

La  compagnie  pourra  placer  dans  ces  convois  spéciaux  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
tures affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de 
l'administration  seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du 
train  des  voitures  àV  la  compagnie. 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ,  ou  de 
changer  les  Jieurcsdu  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  convois, 
<|uWant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit,  quinze  jours  à 
1  avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  rè- 
glements de  police. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre 
l'administration  et  la  compagnie. 

Article  51. 

La  compagnie  sera  tenue,  A  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  leswaggons  ou  voilures  cellulaires  employés  au  transport  des  préve- 
nus ,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  cl  prisonniers 
placés  dans  les  waggons  ou  voilures  cellulaires  ,  ne  seront  assujetti*  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

Article  52. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long  des  voies ,  toutes 
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les  coaâroctioos ,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement 
(Tum  nrne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
iosin  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
ïr  urnes  de  la  ligne  télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin 

deîer. 

Scr  il  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieure- 
»ti.  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes  destinées  à 
Ttcrtur  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Li  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  s<*s  agents 
lo  fils  et  les  appareils  des  ligues  électriques,  de  donner  aux  employés  télé- 
graphiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  il I  télégraphique, 
les  employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
sépares,  d'après  des  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  1e  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  des  » .hr- 
tnins  de  fer  sur  lesquels  des  télégraphes  seront  établis. 

la  cas  de  rupture  du  iil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  loc 
i'     •  -  -  i  m".>e  iinnn'.liatemêal     Hi  disposition  dfl  llaaptcteur  télégraphiqai 
de  la  I-îm  ,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  1  accident ,  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Article  53. 

K  Vante  époque  ,  après  l'expiration  des  quinie  premières  annérs,  à  dater 
<\u        W  par  l'article  7  pour  l'achèvement  des  travaua,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  ta  racheter  la  concession  entière  du  chemin  do  fer.  Pour 
régler  fe phi  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectçé:  00  en  déduira  les  produils  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
pavée  i  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  du- 
ré* de  U  concession. 

hsm  îucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
\n  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession , 
•eioo  1  article  54  ci-après. 

Article  54. 

Arépoqne  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le  fait 
*d  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la 
°«^rjie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan 
^  mentionné  dans  les  articles  3  et  3a. 

Citera  immédiatement  en  jouissance  des  chemins  de  fer,  de  toutes  leurs 
d^f^ces  et  jc  tous  leurs  produits. 

ffcpagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d  entretien  les  chemins 
*  ^ouvrages  qui  les  composent,  ctjeurs  dépendances,  telles  que  gares, 
Ixuidt chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  départ 
«famée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception, 
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machines  fîtes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront 
pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dons  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession , 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  des  che- 
mins de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  les  chemins  et  toutes 
leurs  dépendance**,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres, 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  l'énumération  précédente ,  l'État  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert,  et  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder,  égale- 
ment à  dire  dVxperts. 

Toutefois,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  4"  chemin  pendant  six  mois. 

.    Article:  55. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
d&  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de 
fer  qui  traverseraient  les  chemins  de  fer^jui  font  l'objet  de  la  présente  con- 
cession, la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées;  mais 
toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  des  chemins  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  com- 
pagnie. • 

Article  56. 

Toute  exécution *ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  caual,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  sont  situés  les  che- 
mins de  fer  concédés  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisiuc  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  h  aucune  de- 
mande en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

,      Article  57. 

• 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer;  s'embranchant  sur  les  chemius  qui  font  l'objet 
du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  eu  prolongement  des 
mêmes  chemins. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'eu  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs ci-dessu 5  déterminés, 
et  1  observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  de 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  et  de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque,  pour 
lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et 
prolongements. 

Dans  lè  cas  oii  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 
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Diœl*  casoa  une. compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement,  joî- 
gnrathi^e  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  et  celle  de  Lille  à  Calais  et 
l  •  ouvrait  p  ^  ,lc  la  faculté  de  circuler  sur  cet  ligne*;  comme 
zssk,àns  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cci  dernière»  lignes  ne 
Ksèiîpis  circuler  sur  les  prolongements  ou  embranchements,  les  compa- 
reraient tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service  de 
:.v  *p>r.  :.c  soit  janUtf  interrompu  aux  poîntl  twlrt'inra  «les  divini  lîgttêt. 

Ceil?  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
53ii!p;  va  propriété  payera  une  indemnité  eu  rap|>orl  avec  l'usage  et  la  dé- 
iérkmtoa  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
ft«*nJ  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  conti- 
nuation dn  senice  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'oflicc, 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  ceux  qui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

r  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
fa ym cent  (  10  pour  100  )  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

i%  5i  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinte 
pour  cent  j  i  S  pour  i  oo  )  ; 

S*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (  20  pour  1 00  )  ; 

V'  ïnle  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
^û£-cu*r^  pour  cent  (  2  5  pour  100  ). 

La  refoicVan  c\e  quinze  pour  cent  (  1 5  pour  100),  ci-dessus  stipulée  pour  les 
embranchements  «le  plus  de  cent  kilomètres  de  longueur,  sera  appliquée  au 
chemin  de  fer  cfAjmeas  à  Boulogne. 

Article  58. 

Si  /a  /igne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
«Tune  mine,  l'administration  déterminera  Je%  mesures  à  prendre  pour  qne 
YetaUis&ement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et , 
réciproquement ,  pour  que ,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  com- 
PfuCJ**a«  pis  i  existence  dn  chemin  de  fer. 

traïaux  de  consolidation  à  faire  dans  l  intérieur  de  la  mine  a  raison  de 
iaimfrséeda  chemia  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traver- 
se pour  Us  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Article  50. 

Me  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment  des  car- 
I*î*.  om  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
u'  •  «ant  quf  les  ncavationj  pourraicnl  en  compromettre  la  solidité 
remblavées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
des  travaux  qu  il  conviendra  d'entreprendre  a  cet  effet,  et  qui 
SCTrscl  fleurs  eiécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin 
defrr. 

Article  60. 

et  gardes  que  ia  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la  percep- 
^«kéoits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et  des 


*  r  Digitized  by  Google 


*    (  >4o  ) 

ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas , 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Article  61. 

Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commissaires  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  compagnie,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  atlributions  des  ingénieurs  de  rKlat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
l'article  35  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
caisse  du  receveur  central,  à  Paris,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui 
seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Article  62. 

La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine. 

Article  63. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration, 
an  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Article  64. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication,  s'il  n'a  préalablement  déposé 
une  somme  de  quinze  millions  de  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État, 
calculées  conformément  à  l'ordonnance  dn  19  juin  i8s5,  ou  en  bons  du  tré- 
sor ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  h  ordre. 

Sur  cette  somme  de  quinze  millions  de  francs,  une  somme  de  quatre  mil- 
lions de  francs  est  affectée  spécialement  au  cautionnement  du  chemin  de 
Lille  sur  Calais  et  Dunkcrque,  et  elle  sera  rendue  à  la  compagnie,  conformé- 
ment à  l'article  36.  Le  surplus  sera  versé  au  trésor  public,  à  valoir  sur  les 
sommes  qui  doivent  être  successivement  remboursées  par  la  compagnie. 

Article  65. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  i5  juillet  i845. 

Le  Minisire  des  travaux  publics. 

Signé  S.  Dumon. 

B. 

Cahier  des  charges  pour  V établissement  d'un  Chemin  de  fer  de  Creiî  à 

Saint-Quentin. 

Article  1". 

L'adjudicataire  s'engage  ù  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  k  ter- 
miner dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard,  à  dater  de  l'ordonnance  qui 
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approofera  radjudieat.on ,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et  à 
Ucoa^fùon  d'an  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  et  de  manière 
qu?  et  caemm  soit  praticcvDie  aans  tontes  ses  parues,  a  1  expiration  au  aeiai 


Article  2. 

Le  chemin  de  fer  s*embranchera  à  Creil ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 
Éroefcere  de  Belgique;  il  remontera  la  rive  droite  de  l'Oise,  passera  à  Com- 
pulse et  à  Woyon  ;  de  Noyon  il  se  portera  sur  Saint-Quentin ,  suivant  le  tracé 
fâ  sfn  déterminé  par  l'administration  avant  l'adjudication. 

Article  3. 

A  dater  de  l'homologation  de   l'adjudication ,  l'adjudicataire  devra  sou- 
mettre à  F  approbation  de  l'administration  supérieure,  de  quatre  mois  en 
quatre  mois,  et  par  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un 
plan  à  l'échelle  de  un  à  cinq  mille,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Creil 
à  Saint-Quentin ,  d'après  les  indications  de  l'article  précédent.  Il  indiquera  sur 
ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi 
<pe  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement  A  ce  même  plan  devront 
ètrt  'joints  un  profil  en  long  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain 
ûouilbn  <le  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis 
explicatif  comprenant  le  description  des  ouvrages. 

L'adjudicataire  sera  autorisé  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  proposer  les  médi- 
tait*!» qu'il  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  no 
pourroui  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalahic  et  le  consen- 
tement formel  4c  l'administration  supérieure. 

Article  4. 

Le  cbemia  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  développement. 

Article  5. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  deux  voies,  à 
ta:t  rDiir«r*  trente  centimètres  (8°'  3oc)  «tans  les  partie-»  M  levées,  et  à  >«  pt 
œ«r*s  quarante  centimètres  (7"  4oe)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre 
'es  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un 
otfre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  a  un  mètre  quatre - 
•âafta  centimètres  (  l"  80e) ,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 

ù  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
:  •   itrr ^ures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au 
^  a  un  mètre  cinquante  centimètres  (1™  âo)  dans  les  parties  eu 

kwts  ûàun  mètre  (  1  ")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  para- 
pha se,  pona  et  dans  les  souterrains. 

t  Article  6» 

a/ewements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dout  le  rayon 
«aoanom  est  fixé  à  bdit  cents  mètres  (800"), et, dans  le  cas  de  ce  rayon  roini- 

IX'  Série.  1  * 
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mura ,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers 
horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  milli- 
mètres par  mètre. 

L'adjudicataire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbatiou  préalable  et  le  consentement 
formel  de  Administration  supérieure. 

Article  7. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
terminés par  l'administration,  l'adjudicataire  préalablement  entendu. 

Indépendamment  des  cares  d'évitement,  l'adjudicataire  sera  tenu  d'établir, 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans 
le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  station- 
nements qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre, 
l'emplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après 
enquête  préalable. 

Toutefois,  eu  ce  qui  touche  la  station  du  point  de  départ  à  Crcil ,  l'adjudi- 
cataire pourra  être  dispensé  de  l'établir,  si  l'administration  reconnaît  que  l'on 
peut,  sans  inconvénient,  lui  permettre  l'usage  commun  de  la  station  du  che- 
min de  Paris  en  Belgique. 

La  redevance  à  payer,  dans  ce  cas,  par  l'adjudicataire,  ainsi  que  les  con- 
ditions de  l'usage  commun ,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

Article  8. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'adminis- 
tration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencoutre  des  routes  royales  ou  départemen- 
tales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemius  vicinaux, ruraux 
ou  particuliers. 

Article  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  royale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (8,B)  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  (7m)  pour 
la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (ôm)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4m)  pour  le  simple  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de 
cinq  mètres  (5m)  au  moius;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur,  sous 
poutre,  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4°*  3oe)  au  moins;  la 
largeur,  entre  les  parapets,  sera  au  moins  de  sept  mètres  quaraule  centi- 
mètres (7m  4o°),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres 
(om  8q,  )  au  moius. 

Article  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  royale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  viciual,  la  largeur,  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera  lixéc  au  moius  à  huit  mitres 
(8m)  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale, 
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à  cinq  sfues  (S")  pour  le  chemin  vicinal  Je  grande  commun icaboo,  tt  e 

qualr?  autres  {  *"*)  pour  le  simple  chemin  vicinal. 

L  c  erîure  du  pont,  entre  les  culée»,  sera  au  moin*  de  sept  mètres  qua- 
nt;^ centimètres  (7"  ioc),  et  la  distance  \crticalc,  entre  l'iatradoa  et  le 
i&ib  i&  rails  ne  sera  pa>  inoindre  de  quatre  mètres  treute  centimètres 

Article  II. 

broue  le  chemin  de  fer  traversera  uuc  rivicr** ,  un  canal  ou  un  cours 
J>ia.  k  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet  filés  a  l'ar- 
me 9. 

Quant  *  lou vertu r*e  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  rlef  au-dess»is  des 
eaax,  elles  seront  déterminées  par  l'administration ,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, suivant  les  circonstances  locales. 

Article  12. 

L«  ponts  à  construire-  a  la  rencoutro  des  routes  royale*  ou  départemen- 
tal..*. 01  des  rivières  ou  canaux  de  na.igaiion  et  de.  flottage,  seront  en  ina- 

rr>iin»ne  ou  en  fer. 

Us  bourrant  aussi  être  construits  avec  travées  en  ltoi»  et  piles  et  culées  en 
maçooL' -rie ,  mais  il  sera  donné  à  ce*  piitis  et  cuiées  i  épaisseur  nécessaire 
pour  4U  !  soit  postule  uiiérteuxcmcut  de  substituer  aux  travées  en  bois, 

soit  de»  travées  en  fer.  soit  des  arches  c:i  maçonnerie. 

m 

Article  13. 

Si\  vaYttu  <i<?  déplacer  les  routes  existante*,  la  déclivité  dis  pentes  ou 
rampes  5>ux  \ts  uou> elle»  directions  ne  jtourra  |>as  excéder  trois  centimètres 
par  me  ire  pou:  itj  tuiles  royaleb  et  déparleuioutalc»,  et  cinq  centimètres  pour 

LidmiLL'lràUou  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 

pourri^eut  tuouycT  une  dérogation  4  la  régie  précédente. 

Autîcll  14. 

I/*  ponts  a  construire  à  la  rençoutre  des  routes  royales  et  départementales, 

et  'des  m-i-rts  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ai:. si  que  les  déplace- 
a»«b  des  rout(  s  rovaks  ou  départementales,  ntf  pourront  être  entrepris  qu'en 
»erfj  Je  projets  approuvés  par  ''administration  supérieure. 

Le  préfet  Ju  département,  ur  l'avis  do  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
hissées,  et  après  les  cuquetes  d'usage,  pourra  autoriser  lus  déplacements 
iei  rbem.us  vicmaui  et  la  construction  des  ponts  a  la  rencontre  de.  ces 
fana»,  et  des  cours  d'eau  non  na;igables  ni  tloltubles. 

Article  15. 

^  le  cas  où  des  routes  royules  ou  départementales,  ou  d'e*  chemins  vicî- 
av«  ruraux  00  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin 
^•^Wi  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaiia^  au-dessous  de  le 
muc*         routes  ou  chemius  de  plus  de  trois  centimètres  (o"n  3')  Le» 
n&tfkàeasia  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce 
pïl oVfl r^ulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

A»  btnitrm  seront  tenues  fermées  de  chaque  coté  du  chemiu  de  fer, 
Partout  M  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

12. 


(  iU  ) 

Un  gardien,  payé  par  l'adjudicataire,  sera  constamment  prépose*  a  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

Article  16. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les 
travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  royales  et  dé- 
partementales seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Aiiticle  17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  l'adjudicataire  sera 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni 
entraves  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  l'adjudicataire,  à  la 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  chemins  publics;  à 
cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  l'adjudicataire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes*  puissent  être  interceptées,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Article  18. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (701  4o')  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5m  ,5o*)  de 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin;  la  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m  3oc). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulement  ou  de  filtration,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  prévepir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Article  19. 

Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a")  de  hauteur. 

Article  20. 

L'adjudicataire  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité; 
toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités 
de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités 
où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  mocllou 
dit  d'appareil,  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera 
au  moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant. 
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Article  21. 

kciemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par  des 
est?  ou  des  baies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  tarières  fermant  les  communication-  particulières  s'ouvriront  sur  les 
tore  ei  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Article  22. 

Tm  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à 
tostes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  com- 
munications déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  payés  par  l'adjudicataire. 

L  adjudicataire  est  substitué  aux  droits,  comme  il  est  soumis  à  toutes  les 
obligation*  qui  dérivent  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  18A1. 

Article  23. 

l'entreprise  étant  d'utilité  publique,  l'adjudicataire  est  .investi  de  tons  les 
r     les  lots  et  règlements  confèrent    PadfllUriftniion  elle-même  pour 
lestroaux  de  l'Etat.  Il  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes 
voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construc- 
tion et  a  l'entretien  du  chemin  de  1er;  il  jouira  ,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés 
nai  \es  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics,  à 
h  v       r.,r       ,1  indemniser  a  l  amiable  les  propriétaire!  di  s  terrains  en 
dommages,  oa.cn  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  de  prélecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que,  dans  aucun 
cas.  û paisse  exercer  de  recours,  à  cet  égard,  contre  l'administration. 

Article  24. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
poor  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage 
queVcowroe  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  jwir  l'adjudi- 
cataire. 

Article  25. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  effectuera,  d'ailleurs,  j>ar  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  l'adjudicataire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la 
nineiUanee  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
objet  d'empêcher  l'adjudicataire  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges. 

Article  20. 

vK-vin-  (,ue  Kfli  trasanx  seront  termines  sur  des  j.artns  du  chemin  <!«• 
fa.  k  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera 
P«ttit  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'adminis- 
iw  '  •  :  priera.  Le  procès-verbal  du  on  des  commissaires  délégués  M  sera 

piprès  bomologation  par  l'administration  supérieure. 
.Iprej cette  homologation,  l'adjudicataire  pourra  mettre  en  service  lesdites 
p*rtJ«  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  4cs  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définit i\  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 
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ARTICLE  27. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  l'adjudicataire  fera  faire  a  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastrai  de  toutes  les  parties  du  chemin 
de  fer  et  rie  ses  dépendances;  il  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  conlra- 
dictoircment  avec  r administration ,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et 
autres  ouvrages  d  art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du 
présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  pro ces-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  I  état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  Y  adjudicataire,  dans 
lea  archives  de  l'administration  dos  ponts  et  chaussées. 

Article  28. 

>.  ' 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
eu  bon  état,  et  de  manii're  que  la  circulation  soit  toujours  farile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement, 
rt  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accident,  par  un  on  plusieurs  com- 
missaires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  a  la  charge  dé  l'adjudicataire. 

Pour  ca  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  l'adjudicataire  de- 
meure soumis  au  contrôle  et  A  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  Ibis  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  A  la  diligence  de  l'administration  et 
aux  frais  de  l'adjudicataire.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par 
des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Article  20. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  sup- 
portés par  l'adjudicataire. 

Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  l'adjudicataire  est  tenu  de  verser 
annuellement  dans  la  caisse  du  recevoir  général  de  l'Aisne,  conformément 
à  l'article  54  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

Article  30. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  ravon  dès  nlaces  et  dans  la  mne 
des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  l'adju- 
dicataire, mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  confor- 
mément aux  projeta  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  èlre  accordée,  par  exception,  pour  lea  travaux 
sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le 
ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  iuconvénient  pour 
la  défense.  > 

Article  31. 

Si,  dans"  le  délai  cj'une  année,  h  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication, 
l'adjudicataire  ne  s'est  paa  mis  en  mesure  de  commencer  les  traraux,  et  s'il 
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bm*  iras  effectivement  commencés,  H  sera  déchn  de  plein  droit  de  la  eon- 
<v?v>d  dn  chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu*îl  y  ait  lieu  à  aucune  mise 
«s  ni  notification  quelconque. 

Du*!*"  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  de 
Uvumc  déposée,  ainsi  tru'il  sera  dit  à  l'article  57,  à  titre  de  cautionnement, 
p-'^judicataire ,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement ,  et  restera  acquise 
ac  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés ,  ie  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par 
cinquième,  et  proportionnellement  k  l'avancement  des  travaux. 

Article  32. 

Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux 
do  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  1";  et  faute  aussi  j>ar  lui 
d  avoir  imprimé  à  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils  vient  parvenus  A  moitié 
Q?  leur  achèvement  à  la  fin  de  la  seconde  année;  faute  aussi  par  lui  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imj>osées  par  le  présent  cahier  des 
r) 'ir&£,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  a  la  continuation  «*t  à 
Wcr.  \tmtnt  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira*  sur 
leidasbes  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  a  prix  des  ouvrages 
dejj  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés  et  des  por- 
t.oas  du  rherain  déjà  mises  en  exploitation. 

C*Ue  indication  sera  dévolue  a  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
«iîrrâU  ^lu*  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 
L^s  V5umt*>M-,ns  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
L  adjudicataire  évincé  recevra  du  nouvel  adjudicataire  la  valeur  que  la  nou- 
vei/e  adjudication  mra  ainsi  déterminée  pour  lodits  objets. 
U  partie  non  enrore  restituée  du  cautionnement  du  premier  adjudicataire 
<ir,ierJrz  h  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt 
d'un  iodujh  cautionnement. 

Si  r  adjudication  ,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit ,  n'amho  aucun  résultat , 
un*  y-onde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  hases  après  un  délai  de 
«tmetî.  «i  eette  «eoonde  tentative  reste  également  sans  résultat,  l'adjudi- 
cata.r?  *?ra  définitivement  déchu  de  tous  droits  A  la  concession,  et  les  parties 
du  cb*m\n  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  de- 
ria&Wt  immédiatement  la  propriété  de  l'État. 

Ed  cas  d'interruption  partielle  où  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
ridmxnistration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  com- 
f*mif,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  danslos  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
M  pas  valablement  justifié  des  movens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 

-  m  vi  elfe  ne  Pa  pif  efffectÎYemenl  reprise ,  la  déchéance  potum  êtrt 
PMwûeée  par  le  ministre  des  travaax  publics. 

dispositions  de  l'article  3i  et  du  présent  article  ne  seront  pas  appli- 
a^  îacasoù  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  le  retard  dans  l'exé- 
rotjca  Rengagements  financiers  de  la  compagnie  ou  l'interruption  de  l'ex- 
pioiLiiK*.  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Article  33. 

*  U  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
^njpés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  t 
«aime  pour  les  canaux ,  conformément  1  la  loi  du  î5_avril  1 8o3. 
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Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  des  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  l'adjudicataire  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarit  correspondant  aux  prix  de  transport  des  voyageurs. 

Article  34. 

Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après  que  l'adjudicataire 
aura  été  entendu,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  e*t  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera 
l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  l'ad- 
judicataire. 

Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents 
qui,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  l'exploitation  d^  chemin  de  fer,  seront 
payés  sur  les  fonds  du  trésor. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  do  l'administration, 
les  règlements  de  toute  nature  qu'il  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  l'adjudicataire  et  pour  tous  ceux  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer.  ' 

Article  35. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement,  pour  la  mise  en 
circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être,  du  meilleur  modèle  : 
elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces  ; 

Celles  de  la  seconde  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  glaces,  et  auront 
les  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs,  remplir  les  conditions 
réglées  ou  à  régler  par  le  Gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des 
voyageurs. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  et  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Article  30. 

Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en 
remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concéda, 
pour  le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  et 
qui  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  ans,  à  dater  de  l'ordonnauce  qui 
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forcera,  s'il  y  a  lieu,  ladite  adjudication,  l'autorisation  de  percevoir  les 

aVJii  de  péage  et  les  prir  de  transport  ci-après  déterminés. 
Il  est  expressément  entendu  qoe  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  a  l'ad- 
-  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par 


La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  dis- 
lance: ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru. 
Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il  payera 
comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  1  adjudicataire 
entendu,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  placer  des  voiture» 
spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  l'adjudicataire;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
places  à  donner  dans  ces  voilures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  do  convoi. 

\  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  con- 
voi réguYier  de  xoyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voilures 
de  toutes  classes ,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 


bcb  rarapris 


:  prix  dea  pi 

Bestiaux. 


TARIF. 


Par  tête  et  par  kilomètre. 

(Voitures  couvertes ,  garnies  et  formée*  à  glaces 
(i~  classe)  
Voitares  couvertes,  fermées  a  glaçai  et  à  bsn- 


I     «,«.*"«•  rembourrée,  (s'elsaao) 
I  Voitures  couvertes  et   fermées   avec  rides 


os,  cheveux,  mulets,  bétes 


C3'  cUsm) 
Btrufs,  vaches,  ta 

de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons  ,  brebis,  sgneaux  ,  chèvres  

Par  tonne  et  par  kilomètre. 

\  Huîtres  et  poissons  fisis,  »  la  vitesse  des  voye- 

I  !•■»■  

i"  clame.  —  Fontes  montées  ,  fer  et  plomb  on- 
enivra  et  autres  métaux  ouvres  ou  non  ; 
vinaigra*,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles; 
rotons  et  sutros  lainages  ;  bois  de  menuiserie  , 
de  teiature  et  antres  bois  exotiques  ;  sorte , 
cafés  ,  drognes ,  épiceries ,  denrées  coloniales 

et  objets  manufactures  

»•  rlsese.  —  Blés,  grains,  farine,  sels,  ehsox 
et  plâtre,  minerais,  coka ,  charbon  de  bois, 
bois  à  brûlur  (  dit  de  corde  )»  perches,  che- 
rrons, planches,  msdriers,  bois  de  charpenta, 
marbra  en  bloc ,  piarre  de  ttills ,  bitesae , 
fonte  brut*  ,  fer  eu  barres  ou  an  feuilles  ; 
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(Suite.) 


Objet»  divers. 


3*  r|  —  Pierre  a  chaux  et  à  plâtre ,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  »»ble,  argile,  tuiles, 
briflM,  ardoiics,  patéset  matériaux  Je  toute 
espèce  pour  la  construction  et  la  réparation 

des  routes  .  .'  

'  Houille  ,  marne,  fumier,  engrais  et  cendres».  . . 
Waggon  ,  chariot  ou  autre  \qit1110  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à 
tide,  et  machine  locowotrir  ne  traînant  pis 

de  coosoi  

Tout  wa;-goh,  chariot  ou  voitur.ï  dont  la  char- 
grm-nt  «n  voyageurs  ou  en  marchandises  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  retni 
qui  serait  perru  *nr  ce*  m»  me»  voituies  à  vide  , 
sera  eonsi  éé  et  taxé  cniu'i  e  éiant  à  vide.  .  . 
Les  machines  locomotives  seiont  considérées 
et  taxées  comm*  ne  remorq-  ant  p*s  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  en  voyageurs  , 
soit  en  ibaxchaiiiliscs ,  ne  comportera  pjs  un 
péage  au  moins  égal  a  celui  qui  serait  perça 
sur  une  machine  locomotive  asec  ton  allège, 

marchant  (ans  neo  trainor  

Par  pii  er  et  par  kilomètre. 
Voitore  à  deux  nu  quatre  roues,  à  un  fond  cl  à  une  seule  ban- 
quette dun»  (Intérieur  

Vohure.  à  quatre  roues  et  à  denx  fonds,  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur  f 

(Le  Urifscra  double  m  le  transport  a  lieu  à  la  vitesse  des 
rovageura.  Dans  ro  ras  ,  deux  pTSitntiea  pourront  ,  sans  sup- 
plément de  tari»  ,  voyager  dan»  lea  voitnres  h  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  doux  banquettrs.  Les  voyageurs 
payeront  le  prix  des  pince»  de  deuxième 


clavse.  } 


de 
péage. 


fr.  e. 


O,o8 
0,06 


o..5 


o,i5 
0,18 


PRIX 

de  trans- 
port. 


fr.  c. 


0,06 
o.oi 


0,10 


0,10 
0,1 4 


TOTAL. 


fr.  e 


0,1 4 
0,10 


o,i5 


o,i5 
o,3s 


Le*  marchandises  qui,  sur  ia  demande  des  eipéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  a  raison  de  trente-six  centimes  la 
tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  nti  tarif.  • 

Dans  le  cas  au  l'adjudicataire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxe*  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changement*  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  au  moins  un 
mois  d'avance  par  des  «fliches.  Us  devront  d'ailleurs  ëjrc  homologués  par  des 
décisions  de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  Je  l'adjudi- 
cataire, et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  l'adjudicataire  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la 
mettre  a  exécution  il  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration ,  et 
celle-ci  aura  le  fjroitdc  déclarer  la  réduction»  une  fois  consentie,  obligatoire 
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ri*4-»i$  ée  tons  les  expéditeur*.  La  taxe,  ainsi  rédoite>,  ne  pourra,  comme 
: s  autres  réductions,  être  relevée  avant  if  d<  lai  d'un  an. 

L*s réductions  ou  remises  accordées  a  des  indigents  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  donner  lieu  à  l'application  de  fh  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduetion  portera  prop  >rtionneHemeol 
ser  I*  pé,»s*?  et  le  transport. 

Ahtklï;  37. 

font  vovaieur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilo^r  ironies, 
n  aura  à  payer  poar  le  port  de  ce  baçaçc  aucun  supplément  du  prix  do  sa  place, 

AancLE  38.  . 

Les  denrées,  marchandise»,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  désignés 
dans  ie  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  1rs 
dattes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Le*  assimilations  de  classes  pourront  et.o  provisoirement  réglées  par  l'ad- 
yuLcataire.  LUes  seront  soumises  immédiatement  à  l 'administration ,  qui 
Y'  ■  «r»c:-ra  di  Unit ivc  m<  rit. 

Article  39. 

Le>  droits  de  péa^e  et  les  prix  de  transport  dftemiinés  au  tarif  précédent 
De  sont  point  applicables  , 

i*  K  i<Mite  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  rinq 
ctixU  V^o^rainmes  (  i,5ook  )  ; 

\Vwite  masse  indivisible  pesant  plusdetrois  mille  kilojTrarnm(»s  (3.oool). 
Ncanmcs*!.-  V'«A<Mffi cataire  ne  pourra  ne  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  a  laisser  cir- 
culer  toute  rafforequi,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  rniq 
cents  à  huit  mi7/e  kilogrammes;  mais  les  droits  de  p.  a^c  et  les  prix  de  trans- 
port seront  au^ment»  s  de  moitîY;. 

L'adjudicataire  ne  pourra  être  contraint  a  transporter  les  masses  indivi- 
sibles posant  plus  de  rin<|  mille  kilogrammes  (5,oook)  ,  ni  à  laisser  circuler 
les  Sbires  antres  qu?  les  machines  locomotive-  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  pins  de  huit  mille  kilogrammes  (  8,oook) 

Si.  nonobstant  la  disposition  qui  préréde,  l'adjudicataire  transporte  les 
«nasses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  ki'  >'jrammes,  et  laisse  cirruler 
ies  voitures  antres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris, 
feraient  p| os  de  huit  mille  kilogrammes,  il  deVra,  pendant  trois  moi*  au 
Vains,  accorder  le .  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

Article  40. 

prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 
i*  Aui  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  ta- 
n'-^ui.  sous  le  volume  d'un  métré  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kito 
gttGUûe»  jook  )  ; 

*  Arw  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au  pla- 
que  iT or  c  d  argent,  au  mercure  ou  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
parieuse*  n  autres  valeurs. 

3'  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  isolé- 
ment moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
excwianti  de  hagage  ne  fanent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  personue  à  une  même 


d  by  Google 


(  i5a  ) 

personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration  sur  la  proposition  de  l'adjudicataire. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue, le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante 
centimes  (4o*). 

Article  Al. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges,  l'ad- 
judicataire contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage , 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  dudil  expéditeur, 
et  l'autre  aux  mains  de  l'adjudicataire. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de  voiture,  pour 
tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura 
été  préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  en  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
délai,  il  jouira  d'une  réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'administration 
publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure.  , 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  l'adjudica- 
taire n'en  sera  pas  moins  tenu,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énon- 
cées au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises,  des  arrangemens  particuliers  à  un  ou  plusieurs  ex- 
péditeurs, il  serait  tenu,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'ad- 
ministration, et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

Article  42. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  Interdit  à 
l'adjudicataire,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal,  de 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Lcsrèglemcntsd'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'article  34 
ci  dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports 
avec  le  service  du  chemin  de  fer. 
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Aetici.e  43. 

La  militaires  ou  marins,  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  cn- 


ma  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité,  ou 
retirait  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
beiges,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

La  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
bigijes,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
tari où  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  Ter, 
fadjudicalaire  serait  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation 
du  chemin  de  fer. 

Article  44. 

Les  ingénieurs,  le  commissaire  royal ,  les  commissaires  de  police  et  agents 
spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  l'adjudicataire. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 

ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 

de  fer  àans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

Article  45. 

Les  depëchts ,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service,  seront  trans- 
mets gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de  l'adjudicataire  sur  toute 
îtttttèu*  du  chemin  de  fer. 

XceieneiYx^udicatairè  sera  tenu  de  réserver  à  chaque  convoi  de  voyageurs 
ou  de  marchandises,  un  compartiment  spécial  de  voiture,  pour  recevoir  les 
dépêches  et  ies  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  dimension  de  ce 
compartiment  seront  réglées  par  l'administration. 

Lorsque  /'adjudicataire  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  con- 
vois ordinaires,  il  sera  tenu  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  a  farance. 

11  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou 
pluswm  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements,  seront  réglées  par  le  ministre 
des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  l'adjudi- 
cataire. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
perctmrir  toute  l'étendue,  ou  seulement  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  a  ses  frais  des 
stores  appropriées  aux  transports  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux. 
f-«  toitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'admi- 
nafrjîion  des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou 
pîtscfcsrs  agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage 
aes  iettrts,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépêches  dans  les  différentes  stations. 
Il  Kr»  payé  à  l'adjudicataire  une  rétnbution  qui  ne  pourra  excéder 


Dteft quinze  centimes  (75e)  par  kilomètre  parcouru  par  convois  spé- 
ixuimiâ  i  la  disposition  de  l'administration  des  postes.  Si  cette  administra- 
nt* emploie  plus  d'une  voiture,  la  rétribution  n'excédéra  pas  vingt-cinq 
«otimes  (a S*)  par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 
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Ces  rétributions  pourront  être  revisses  tous  les  cinq  ans,  et  fixées  de  gré 
à  gré  ou  a  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé. 

L'adjudicataire  pourra  placer  dans  ces  Convois  spéciaux  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  k  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
tures «afl'ectées  ou  appn»priées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de 
Administration  seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du 
train  ârs  voitures  de  l'adjudicataire. 

L'adjudicataire  ne  pourra  être  tcuu  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ ,  la  marche  et4es  stationnements  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenu  par  écrit  quinze  jour.-»  à  l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  d«hors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour ,  soit  de 
nuit ,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement ,  sauf  l'observation  des 
règlements  de  police. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ,  ou  à  dire  d'experts,  entre 
l'administration  et  .^adjudicataire. 

Article  46. 

L'adjudicataire  sera  tenu,  i\  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  trausport  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers 
placés  dans  les  waggons  ou  voilures  cellulaires,  uc  seront  assujetti*  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  trausport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

Article  47. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes 
les  constructious,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement 
d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes 
les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service 
de  la  ligue  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera 
réservé,  d;ins  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées 
à  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

L'adj\idicataire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fds  et  les  appa- 
reils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  con- 
naissance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  (il  télégraphique,  les  employés 
de  l'adjudicataire  auront  à  raccrocher  provisoiremnut  les  bouls  séparés,  d'après 
des  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  lil  télégraphique  ou  d'accident  grave,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes 
et  les  matériaux  nécessaire^  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 
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Article  48. 

\  tHitf  époque ,  après  l'expiration  des  quinte  premières  années,  à  dater 
ta  èth\  filé  par  l'article  1"  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouver- 
nerai aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 
P.tf  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produite  nets  annuels  ohlenus 
f*r  1'àdjucucataire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  fe 
n:Lat*ra  effectué.  On  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faihles 
anate;.  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  a  l'adjudicataire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
/*  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comjuraison. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat ,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession ,  selon  l'article  40  ci-après. 

Article  49. 

s.  l'époque  fixée  pour  l  expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le  fait 
seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  loua  les  droits  de 
l'adjudicataire  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désunis  au  plan 
cai  ••!--:  •  lenttonné  dan  ,  l'article  37! 

il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  1er,  de  toutes  ses 
détendantes  et  de  tous  ses  produits. 

L' adjudicataire  sera  tenu  de  rétablir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  {cr^ltt  tfnraçts  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement ,  établissements  aux  points  de 
départ  et  d'armée,  maison*  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  per- 
ceptwo.  machine*  lues,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers 
qui n  auront  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  trans- 
ports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qni  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  soi  sic -arrêt  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  remettre  eu  hou  état  le  chemin  et 
fcjolej  dépendances ,  si  l'adjudicataire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Ouant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  wagons,  cha- 
riot*, toitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnemcntsde  tous  genres, 
*  otjjet*  immobiliers  non  compris  dans  I  enumeration  précédente,  i'fctat  sera 
£ca  de  les  reprendre  à  dire  d'experts  si  I  adjudicataire  le  requiert ,  et  réci- 
proquement, si  l'Etat  le  requiert,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  les  céder ,  éga- 
lât a  dire  d'expert. 

T'artrfois,  l'État  ne  sera  tenn  de  repreodre  que  les  approvisionnements 
avares  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  aix  mots. 

Article  50. 

Dztoltcu  où  le  fiouverncmcnt  ordonnerait  ou  autoriserait  la  coustruc- 
tiûD  de  rWites  rovales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  che- 
ïïiw$  Je  fer  qui"  traverseraient  le  chemin  de  1er  projeté,  l'adjudicataire  ne 
l^un  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées;  mais  toutes  dispositions 
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seront  prises  pour  qui!  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au 
service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  l'adjudicataire. 

.    Article  51. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
min de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  l'adjudi- 
cataire. 

Article  52. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fêr  s'embranebant  sur  le  chemin  de  fer  de  Creil  à 
Saint-Quentiu,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

L'adjudicataire  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  ne  pourra  mettre 
aticun  obstacle  à  ces  embranchements  ou  .prolongements,  ni  réclamer,  à  l'oc- 
casion de  leur  établissement,  aucune  indemnité. quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuus  irais  particuliers  pour 
l'adjudicataire. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés, 
et  1  observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggnns'et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Creil  à  Saint-Quentin,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements.,  •  . 

»  Dans  le  cas  on  les  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  avec  l'adjura  ta  ire 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui'  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement, 
joignant  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  de  l'exploita- 
tion de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  ou 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dé- 
térioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  et  l'adjudicataire  ne 
se  mettraient  pas  d accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité,  ou  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y 
pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

L'adjudicataire  pourra  être  assujetti  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  dcî  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  celui  de  Creil  à  Saint-Quentin,  à  accorder  aux  compagnies 
de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i°  Si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent 
(  10  pour  100)  du  prix  perçu  par  l'adjudicataire; 

2°  Si  le  prolongement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour  cent 
(  i5  pour  100)  ; 

y  Si  le  prolongement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent 
(ao  pour  100)  ; 
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K%  Si  le  prolongement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent 
\ys  çoai  100). 

>.  r  mémcnt  à  l'art  H  le  57  du  Cahier  d<  s  charges  relatif  au  chemin  do  fer 
ûthn*  à  la  frontière  de  Belgique,  l'adjudicataire  pourra  faire  circuler  ses 
voiture,  wagzons  et  machines  sur  ce  chemin ,  en  payant  à  la  compagnie  con- 
cmotmaire  dudit  chemin  le  droit  de  péage ,  réduit  de  dix  ou  de  quime  pour 
cent,  suivant  que  le  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  aura  plus  ou  moins 
de  oat  kilomètres  de  longueur,  et  aux  conditions  prescrites  par  les  para- 
graphes i  et  5  du  susdit  article. 

AfiTICLE  53. 

Si  la  ligne  dn  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
(Tant  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
i  établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  el 
réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  com- 
promette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée 
jour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

Article  54. 

S  W  dwmin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment  des  car- 
rières, on  les  traverser  souterrainement ,  i)  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion aunt  que  les  etcavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et Yèteuane des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  A  cet  effet,  et  qui  se- 
ront, d  ailleurs,  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'adjudicataire  du  che- 
min de  fer. 

Article  55. 

n§eninititué,prti  de  la  compagnie,  un  commissaire  spécialement  chargé 
de  mrreiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dzas  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

Le  traitement  du  commissaire  restera  A  la  charge  de  l'adjudicataire  ;  pour 
x  pounoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'ar- 
ticle 29,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  verser,  chaque  année,  dans  la  caisse  du 
receveur  jénérai  de  l'Aisne,  une  somme  de  vingt  mille  francs. 

D*m  le  cas  où  l'adjudicataire  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
•priseront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
.tctiUTrt  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Article  56. 

Les  agents  et  gardes  que  l'adjudicataire  établira,  soit  pour  opérer  la  pereep- 
'-'-a  4-«  Jrrit^,  «oit  jK>ur  la  surveillance  et  la  polie-  du  chemin  de  fer  al  dèl 
-o •      en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  d.ms  ee 
03  ïî&tmlés  aux  gardes  champêtres. 

Article  57. 

L allocataire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Saint-Quentin. 
Dans  \t  as  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
JAoajfassée,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
pHfectore  de  l'Aisne. 

IX<  Série.  l3 
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Article  58. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'adjudicataire  et  l'administration , 
au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  administralivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Article  59. 

Nul -ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication,  s'il  n'a  préalablement  dé- 
posé une  somme  de  trois  millions  de  francs  en  numéraire,  où  en  rentes  sur 
l'État,  calculées  conformément  a  l'ordonnance  du  19  juin  i8a5,  ou  en  bons 
du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avéc  transfert,  au  proût  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  orJre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  et  sera  rendue 
comme  il  est  dit  à  l'article  3i. 

Article  60. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un 
franc. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du.  1 5  juillet  1 845. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  , 
Signé  S.  Do  mon. 

c. 

* 

Cakier  des  charges  pour  l'établissement  d'un  Chemin  de  fer  de  Fampoux 

à  Hazebroack. 

Article  l,r. 

L'adjudicataire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls, gl  à  ter- 
miner dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard,  h  dater  de  l'ordonnance 
qui  approuvera  l'adjudication,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement 
et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Hazebrouck,  et  de  ma- 
nière que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du 
délai  ci-dessus  fixé. 

Artïcle  2. 

Le  chemin  de  fer  s'embranchera  à  Fampoux  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique.  11  se  dirigera  sur  Hazcbrouck,  en  passant  près  de 
Lens  et  à  Bélhune,  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

Article  3. 

A  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication  ,  l'adjudicataire  devra  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  de  quatre  mois, en  quatre 
mois,  par  section  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  a  léchelle 
de  1  à  5,ooo.  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  a  Hazebrouck, 
d'après  l?s  indications  de  I  article  précédent.  Il  indiquera  sur  ce  plan  la  po- 
sition et  le  tracé  des  gares  do  stationnement  et  d'évitement ,  ainsi  que  les 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  \  ce  même  plan  devront  être  joints 
un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  n'ombre  de 
profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes ,  et  un  devU  explicatif  com- 
prenant la  description  des  ouvragés. 
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L»''  :.  rata  ire  sert  llltorlté  à  j»rr-n<lr.  copie  des  plans,  ni\ cHoinonts  et  <!c- 

\  èir**  aoi  frais  de  l'Etat, 


fa  mr>  d'exécution ,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  proposer  les  „ 
ieiajnsqnïl  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pcfirront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

Article  4. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  développement. 

Article  5. 

La  largeur  du  cbemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  deux  voies  à 
hait  roèyes  trente  centimètres  (8m  3of) ,  dans  les  parties  en  levées,  et  a  sept 
mètres  quarante  centimètres  (7m  40e)  dans  les  tranchées  et  les  roebers,  entre 
les  parapets  des  pont*  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bord,  intérieurs  des  rails,  devra  être 
de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre 


U  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  métré  , 
v»û£s  centimètres  (1"  8©c),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 

chaque  soie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
6ces  ertmeures  des  rails  extrêmes,  et  l'arête  extérieure  du  chemin  sera  an 
vwutefitk  a  un  mètre  cinquante  centimètres  (1-  5o')  dans  les  parties  en 
V*èes;  *  a  nu  mètre  ( ,-)  dans  le*  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  para- 
pets  itt^mis  h  dans  les  souterrains.  F 

Article  6. 

les  ahçarmfats  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
mrmnmm  est  fixé  à  huit  cents  mètres  (800") ,  et ,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
mmaum.Jes  raccordements  devront,  autant  que  possible  ,  s'opérer  sur  des 
r.â.îpp^  horizontaux. 

Umimum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'çxcédera  pas  cinq  milli- 
»«ns  r>*r  mètre.  * 

Udjodicataire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
-!  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
indiquer  l'utilité  et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
MM  "«culées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
■a  <ie  f  administration  supérieure. 

Article  7. 

U  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 
*J«  par  l'administration  ,  l'adjudicataire  préalablement  entendu. 

Uepeodamment  des  gares  d'évitement,  l'adjudicataire  sera  tenu  d'établir 
F«l>*rricedes  localités  traversées  parle  chemin  de  fer,  ou  situées  dans 


de  ce  chemin  ,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés 'tant  a 
«««tiquai»   chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre  . 
'«pfccearent  et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration  après  en- 

forte/ors,  en  ce  qui  touche  la  station  du  pjint  d'arrivée  à  HaiehroucV 
i^odicataire  pourra  être  dispensé  de  l'établir,  si  l'administration  reconnaît 

i3. 
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que  l'on  peut,  sans  inconvénient,  lui  permettre  l'usage  commun  delà  station 
du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Calais  et  à  Dunkerque. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  cas  par  1  adjudicataire  ,  ainsi  que  les  condi- 
commun,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 


lions  de  l'usage 

Article  8.  - 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'adminis- 
tration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départemen- 
tales ,  devra  passer  soit  au-dessus  ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  par  les  chemins  vicinaux ,  ruraux 
ou  particuliers. 

Article  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nayale  ott 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (8m)  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  (  7-)  pour 
la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4")  pour  le  simple  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partirde  la  chaussée  de  la  route  ,  sera  de 
cinq  mètres  (5")  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  3oe)  au  moins;  la  lar- 
geur, entre  les  parapets,  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  cem,mètres 
(7-  40e) ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  (o  8o  ) 
au  moins. 

Article  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  royale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
8")  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres  (7-)  pour  la  route  départementale , 
à  cinq  mètres  (  5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  ,  et  à 
quatre  mètres  (O  pour  le  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont,  entre  les  culées,  sera  au  moins  de  sept  mètres  qua- 
rante centimètres  (7"/io"),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  ne  scia*  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  millimètres 

*  Article  1 1 . 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet  fixées  à 

1  aOuant9à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cas  parti- 
culier, suivant  les  circonstances  locales. 

Article  12. 

Les  ponts  à  con-truire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départemen- 
tales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  tt  de  flottage,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
des  travées  en  1er,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 
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Article  13. 

53  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité  des  pentes  on 
nmpes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départementales,  et  cinq  centimètres  pour 
ks  drtmius  vicinaux. 

i. administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
poerraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

Article  14. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les  déplace- 
ments des  routes  royales  ou  départementales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en 
vertu  de  projets  approuvés  par  {administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées ,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
nu», et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Article  15. 

Ifeosle  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales  ou  des  cliemins  vici- 
naox,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  j>ar  1* chemin 
dt  ter ,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la 
ïorfoct  d»  ces  routes  ou  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (o"  o3').  Les 
rails  et  \t  cnemin  de  fer  devront ,  en  outre ,  être  disposés  de  manière  à  ce 
qnil  n  en  n-su'ut  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  btrrièm  seront  tenues  fermées  de  chaque  coté  du  chemin  de  fer , 
partout  oà  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Vu  gardien,  payé  par  l'adjudicataire ,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

Article  16. 

L  adjudicataire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  do 
•«rte?  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux 
dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  royales  et  dé- 
partementales seront  en  maçonnerie  oo  en  fer. 

Article  17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  l'adjudicataire  aéra  tenu 
4t  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
kwrrice  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption ,  ni  entraves 
r^ant  l'exécution  des  travaux, 

L»  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  l'adjudicataire,  à  la 
Ktoctre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  chemins  publics;  à 
des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
^^adjudicataire  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Aruttpie  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingé- 
fitfon  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoire* 
présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  delà 
arcnlaûon. 

tn  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 
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Article  18. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au  moins 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7°  4oc)  de  largeur  entre  les  pieds-droits 
au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5*  5oe)  de  hau- 
teur sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  ;  la  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4m  3oc). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentent  des 
ebanecs  d'éboulement  ou  de  filtration ,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Article  19. 

Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2m)  de  hauteur. 

Article  20. 

L'adjudicataire  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité; 
toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités 
de  radius,  seront,  autant  que  possible,  en  pierres  de  taille.  Dans  les  localités 
où  il  n'érislera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon 
dit  d'appareil,  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  ctre  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Article  21. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par  des 
murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières,  fermant  les  communications  particulières,  s'ouvriront  sur 
les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Article  22. 

Tous  les  terrains  destinés  a  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à 
toutes  ses  dépendances,  telles  que  ga^s  de  croisement  et  de  stationnement , 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  l'adjudica taire. 

L'adjudicataire  est  substitué  aux  droits,  comme  il  est  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  la  loi  du  3  mai  i&4i. 

Article  23. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  l'adjudicataire'  est  iuvesti  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même  pour 
les  travaux  de  l'Etat.  Il  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes 
voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  il  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux ,  des  privilèges  accordés 
par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la 
charge ,  par  lui ,  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
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xi.  en  cas  de  non -accord,  d'après  les  règlements  arrêtes  par  le  conseil 
i-  --V  lure.  sauf  recours  au  conseil  d'État,  Ml  qu.- ,  «tans  aucuu  cas,  il 
pas*  exercer  de  recours,  à  cet  é^ard,  contre  l'administration. 

Article  24. 

La  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
posr  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  ponr  tout  dommage 
foe/conque  résultant  des  travaux,  serout  supportées  et  payées  par  l'adjudi- 
aturt. 

Article  25. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  effectuera,  d'ailleurs,  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  l'adjudicataire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 

r  des  dispositions  qai  lui  sont 


objet  d'empêcher  l'adjudicataire  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

AnncLE  26. 

à  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer, 
de  minière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera  pro- 
cédé i  leor  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration 
désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
quiçret  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Kçrts  cette  homologation ,  l'adjudicataire  pourra  mettre  en  service  lesdites 
on  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  do 


Toutefois,  ees  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
et  définitive  du  chemin  de  fer.  « 


Article  27. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  l'adjudicataire  fera  faire  à  ses  frais  un 
horaaçe  contradictoire  et  un  plan  cadastra]  de  toutes  les  parties  du  chi-min  de 
fer  et  de  ses  dépendances  ;  il  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  conlradic- 
naeot  avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges, 
loe  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastrai  et  de  l'état  descriptif,' sera  déposée,  aux  frais  de  l'adjudicataire,  dans 
k$  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Article  2$. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entrete- 
owea  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Leatda  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement, 
É'pifcvotnrent,  en  cas  d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
Mtftttji?  désignera  l'administration. 

d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordiuaires,  soit  cxlraordi- 
wrw,  referont  entièrement  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations ,  l'adjudicataire  de 
o«re  soumis  au  contrôle  et  a  la  surveillance  de  l'administration. 
Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
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frais  de  l'adjudicataire.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Article  20. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  sup- 
portés par  l'adjudicataire. 

Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  l'adjudicataire  est  tenu  de  verser 
annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  Pas-de-Calais,  confor- 
mément à  l'article  55  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré^  comme  en  matière  de  contributions  pu- 

Article  30. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la  xonc 
des  servitudes,  et  qui ,  aux  termes  des  règlements  actuels  ,  devraient  être  exé- 
cutés par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  l'adjudica- 
taire, mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformément 
aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception ,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fprtifications ,  toutes  les  fois  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 

.1  jl  r_  -  •  * 


Article  31. 

Si ,  dans  le  délai  d'une  année ,  à  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication , 
l'adjudicataire  ne  s'est  pa*s  mis  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  et  s'il 
ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer,  par  ce  scjul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  de 
la  somme  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  57,  à  titre  (le  cautionnement, 
par  l'adjudicataire,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  ac- 
quise au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par 
cinquième,  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

Article  32. 

Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux 
du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  1";  et  faute  aussi  par  lui 
d'avoir  imprimé  à  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié 
de  leur  achèvement  à  la  fin  de  la  seconde  année;  faute  aussi  par  lui  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux,  par  le  moyen  d'une  adjudication,  qu'on  ouvrira  sur 
les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  et  des 
portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  pras  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
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L  adjudicataire  évincé  recevra  du  nouvel  adjudicataire  la  valeur  que  .la 
EKvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  Iesdils  objets. 
La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  do  premier  adjudicataire 
tiendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt 
(Ton  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication ,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résul- 
tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai 
de  six  mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  l'adju- 
dicataire sera  définitivement  déchu  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation, 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'État. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compa- 
gnie n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  du  positions  de  l'article  3 1  et  du  présent  article  ne  seront  pas  appli- 
cables an  cas  où  le  retard  ou  ia  cessation  des  travaux,  le  retard  dans  l'exécu- 
tion des  engagements  financiers  de  la  compagnie  ou  l'interruption  de  l 'exploi- 
tation ,  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Article  33. 

La  contribue*  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
,  occopés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  »  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  ies  rauaux,  conformément  à  la  loi  du  ao  avril  ioo3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  l'adjudicataire  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  cire  soumis. 

L  impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  par- 
tie du  tarif  correspondant  aux  prix  de  transport  des  voyageurs. 

Article  34. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  l'adjudicataire 
aura  été  entenda ,  détermineront  lès  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
or  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera 
f  exécution  de  ces  mesure»  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de 
Txdjudicataire. 

Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents 
qui,  tons  leurs  ordres,  surveilleront  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront 
payés  sur  les  fonds  du  trésor. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
Jes  règlements  de  toute  nature  qu'il  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
coemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  l'adjudicataire  et  pour  tous  ceux  qui  obtiendraient  ultérieu- 
rement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprun- 
teraient l'usage  du  chemin  de  fer. 
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Article  35.  .  * 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  parle  Gouvernement,  pour  la  mise  en  cir- 
culation de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  dés  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  ; 
elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces,  et  auront  les  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  seconde  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces; 

Celles  de  la  troisième  seront  convertes  et  fermées  avec  rideaux; 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs,  remplir  les  conditions 
réglées  ou  à  régler  par  lé  Gouvernement  dans  1  intérêt  de  la  sûreté  des  voya- 
geurs. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  et  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Article  36. 

Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en 
remplira  exactemeut  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour 
le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  cl  qui  ne 
pourra  excéder  soixante  et  quinze  ans,  à  dater  de  l'ordonnance  qui  homologuera, 
s'il  y  a  lieu ,  ladite  adjudication ,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage 
■et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

H  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  l'ad- 
judicataire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  Ce  transport  à  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance: 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néan- 
moins, pour  toute  distance  parcourue  moindre"  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 
payera  comme  trente  kilogrammes,  etc.  m  * 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  l'adjudicataire 
entendu,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  l'adjudicataire;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
laces  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total 
es  places  du  convoi. 
A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  con- 
voi régulier  de  voyageurs 'devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures 
de  toutes  classes,  destinées  au* personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer.  t 
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TARIF. 


Par  tête  et  par  kilomètre. 


Voitures  rouvertes ,  garnie*  et  fera***  à  glace» 

(>"   :  

Yot  tare*  eo«  ver  tes,  fermât»  gtsoe,  «I  à  bso- 

cjneltc*  rembourrée»  [«•  classe  ) 
Voi tores   couvertes    et  fermées 

(3«  classe)  

iBcraf»,  vaches,  taoresux ,  chevaux*  mulets, 
)     bete»  de  trait  

\  Y  a  m  et  porta  

i  r       '  •••••••••••«•••••••»••.•. 

1  Montons  ,  brebis  ,  agneaux ,  chivres.  


Par  tonne  et  par  kilomètre. 


i  frai* ,  k  h  vitesse  des  voyi 
geurs  ,* 

■  Casse.  —  Postes  montées,  fer  et  plomb 
oevre  ,  cuivre  et  autre»  métaux  oevrés  ou  non 
vinaigre»,  vin»,  boissons.  spiriteeex ,  boilss 
coton*  et  satres  lainages;  bois  Je  «en aigrir 
de  teinture  et  antres  loi  exotique»;  sucre, 
ifé,   droguée,  épiceries,  dearees  coloniales 

et  o*-jet*  manufacturés. .  

'  Classe.  —  Blé,  grains,  farinas,  sels,  ebaaa 
•t  plaire  ,  minerais,  coke,  charbon  de  bois  , 
bew  a  brûler  (dit  de  corde);  perches,  ehe- 
planches,  madriers,  bois  d*  ehar- 
t,  marbra  en  bloc,  pierre  de  taille,  bi- 
fontos  bmfes,  fer  en  barres  on  en 


fj*  Clmmm.  —  Pierres  à  cLamj  et  à  plstre,  moel- 
Joaa.  smealièr**,  caillons,  sable,  argile,  toiles, 
bnqtses ,  ardoises,  pavés  et  matériaux  d  toute 
►èce?  poar  la  construction  tt  la 
routes.  .  . 


r,  i limier,  engrais  el  cendres. .  . 

,  cLairiot  ou  antre  voiture  destinée  sa 
transport  *or  le  rbemin  de  fer,  y  passant  à 
ride»  .  «*  machin*  locomotive  n*  traînant  pa» 

I  Total   waggon  ,  chariot  on  voilure  dont  1*  char- 
tes» t  «a    voyageurs  ou  en  marchandises  ne 
portera  pat  an  pésge  sa  moins  égsl  .  celai 
cpiî  sérail  per^n  sar  ces  mimes  voitures  s  vida, 
>rai  erooaideSrâ  et  taxé comme  étant  à  vide, 
machines  locoraotîfes  seront  considérées  er 
^xées  eovxs me  ne  reinorr|qant  pas  de  convoi, 
lorsque  la  couvoi  reicorqa*,  sotteo  voysgeurs, 
soit  en  marchandises,  se  comportera  pas  na 
peissja  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
une  machine  locomotive  avec  son  allège  , 

s 

Par  pièce  ri  par  kilomètre. 

,   -  v  n  fond  et  s  nne  MnJe  ban- 
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PRIX  I 

• 

• 

Je 
péage. 

de  trans- 
port. 

TOTAL.  1 

Voiture*  a  quatre  roues  et  «  deux  fond»,  et  à  deux  banquette*  dam 

fr.  c. 
0,18 

fr.  e. 

o,  :  i 

✓ 

fr.  c.  1 
o,3a  1 

1 

(Le  tarif  aera  double  si  le  transport  a  lieu  à  la 
vitesse  des  voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes 
pourront ,  sans  supplantant  de  tarif,  voyager  dans 
(es  voilures  à  une  banquette,  et  troia  dans  les  voi- 
i                    tures  à  deux  banquette*.  Les  voyageurs  excédant  ce 
|                    nombre  payeront  la  prix  des  plaças  de  deuxième 
classe. ) 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  trans- 
portées avec  la  vitesse  \les  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes 
Ja  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent» 
payeront  le  double  des  taxes  portf  es  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  cju'il  est  autorisé  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu  après  un  délai  de  trois  mois  au 
inoins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  clans  les  tarife  seront  annoncés  au  moins  un 
mois  d'avance  par  des  affiches.  Us  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des 
décisions  de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  l'adjudi- 
cataire et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  l'adjudicataire  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  aurait  accordé  à  un  ou. 
plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de 
la  mettre  à  exécution  il  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  élevée  avant  le  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  un 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

Article  36  bis. 

Toute  réduction  de  tarif  consentie  sur  une  des  sections  de  la  ligne  du 
Nord  en  faveur  des  voyageurs  et  des  marchandises  allant  de  Calais  à  Paris , 
et  réciproquement,  devra  être  consentie  jusqu'à  concurrence  de  la  même 
somme,  sur  la  ligne  d'Amiens  à  Paris,  en  faveur  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises allant  de  Boulogne  à  Paris,  c\  réciproquement. 

La  même  règle  s'appliquera  sur  l'embranchement  d'Hazcbronck  à  Fam- 
poux,  si  la  compagnie  du  chemin  du  Nord  en  devient  adjudicataire. 
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Toutefois,  dans  le  cas  où  la  compagnie  du  chémin  de  Boulogne  abaisserait 
ses  Urifc  poor  les  voyageurs  ou  les  marchandises  allant  de  Boulogne  à  Paris, 
et  rtnprcxpement,  la  compagnie  du  chemin  du  Nord  pourra  consentir  une 
T-  .tic  ta  nu  me  somme  sur  Ut  voyagea»  «l  la  marc  ha nrh  tes,  MSI 
être  «omise  à  la  règle  ci-dessus. 

Abticlk  37. 

Tout  îoyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
»  aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Article  38. 

Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  désignés 
«ans  le  tarif  précédent ,  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d  analogie. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  l'ad- 
Elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  pro- 


Akticle  39. 

Us  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédeot 
ne  vddi  point  applicables, 

i*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5oo*); 

s*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 
lVooovr 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  iiiogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

L'adjudtca taire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  ni  a  laisser  circuler 
les  toitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oook)  ; 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  1  adjudicataire  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  toitures  autres  que  les  machines  locomothes  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois  mois  au 
«wins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  dc- 


Articlf.  40. 

Us  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 
i'  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
*l  <p>i,  sous  Je  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 

*'  1  lor  et  à  l'argent,  aoit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au  pla- 
ine' d  or  on  d'argent,  au  mercure  ou  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3*  £t  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
iement  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
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excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration  sur  la  proposition  de  l'adjudicataire. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue, le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  qua- 
rante centimes  (of  4oc). 

Article  41. 

Au  moyen  de  la  perception  dés  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  drs,cbarges,  l'ad- 
judicataire contracte  l'obligation  d exécuter  constamment  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Le» 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  embal- 
lage, excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  maius  de  l'adjudi- 
cataire, et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de  voiture,  pour 
tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura 
été  préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 

3ui  en  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
élai,  il  jouira  d'une  réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'administration 
publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement , 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  l'adjudica- 
taire n'en  sera  pas  moins  tenu ,  à  leur  égard ,  de  remplir  les  obligations  énon- 
cées au  paragraphe  prem  cr  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs, il  sera  tenu,  avant  de  les  mettre  h  exécution,  d'en  informer  l'adminis- 
tration, et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en  fe- 
raient la  demande. 

Article  42. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à 
l'adjudicataire,  sous  les  peines  portées  par  l'article  4 1 9  du  Code  pénal,  do 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  i'ar- 
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ùc\«  Ih  d-dessus  prescriront  tontes  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer  )i 
nias  eocpiète  égaillé  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

Article  43. 

Les  militaires  on  marins ,  voyageant  isolément  ponr  cause  de  service ,  en- 
viés en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité,  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  em  et  leurs 
bip&i,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

La  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
/etirs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  natal  sur  f  un  des  points  desservis  par  la  ligne  dn  chemin  de  fer, 
r adjudicataire  serait  tr  nu  de  mettre  immédiatement  a  sa  disposition ,  et  à 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tona- 


les moyens  de  transport  établis  pour  1  exploi- 

du  chemin  de  fer. 

Article  44. 

Le*  ingénieurs ,  le  commissaire  royal ,  les  commissaires  de  police  et  agents 
%oêcUux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de? fer,  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  l'adjudicataire. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  {  administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  Tintera  de  la  perception  de  l'impôt. 

Article  45. 

* 

"Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service,  seront 
transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de  l'adjudicataire  sur 
toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  /'adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  à  chaque  convoi  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  un  compartiment  spécial  de  voiture,  pour  rece- 
voir les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  dimension 
de  ce  compartiment  seront  réglées  par  l'administration. 

Lorvroe  l'adjudicataire  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
erdinaires,  il  sera  tenu  d'en  a  vertu-  l'administration  des  postes  quinte  jours 
à  l'avance. 

Ji  pourra  y  avoir,  en  ontre ,  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou  pln- 
siears  conçois  spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
2:r<:  q  la  marebq  ti  les  stntionncmrnK ,  seront  réglés  par  le  minière  uYs 
finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  l'adjudica- 

Ces  coarois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
fsrrourir  tonte  1  étendue  ,  ou  seulement  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

liiministntion  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frais  des 
Wart*  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
forteres,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'adminis- 
tration Jei  j-ostes ,  devront  pouvoir  rontenir,  outre  le  courrier,  un  on  plusieurs 
z§tnls  cLanr^s,  pendant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres, 
linsi  aue  dfi'c chance"  des  dépêches  dans  les  différentes  stations. 
Osentaréà  J*aifjudica taire  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
clqainie  centimes  (  7        P*r  ^'om^lrc  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mi* 
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à  la  disposition  de  l'administration  des  postes.  Si  celte  administration  emploie 
plus  d'une  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  (25e) 
par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans,  et  fixées  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts ,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé. 

L'adjudicataire  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux,  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
tures affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de 
l'administration,  seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du 
train  des  voitures  de  l'adjudicataire. 

L'adjudicataire  ne  pourra  être  tenu  d'établir  des  convois  spéciaux,  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  con- 
vois, qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenu  par  écrit  quinze  jours  à 
l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit , 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police.  * 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  entre 
l'administration  et  l'adjudicataire. 

Article  40. 

L'adjudicataire  sera  tenu,  à  touie  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'Étal  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonnier* 
placés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gralu't 

Article  47. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement 
d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemiu  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieure- 
ment, le  terraiu  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les  appa- 
reils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
l'adjudicataire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après 
des  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  du  chemin 
de  fer. 
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Eo  as  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accident  grave ,  une 
tne  s«ra mise  immédiatement  a  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  U  ii^ne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  1  accident  avec  les  hommes  et 
le  miteriaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Article  48. 

K  tonte  époque,  «près  l'expiration  des  qui  me  premières  années,  à  dater  du 
délai  fixé  par  l'article  i"  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouvernement 
aura  U  (acuité  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour 
rèçkr  Je  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
l'adjudicataire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d  une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  l'adjudicataire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  49  ci-après. 

Ahticle  49. 

K  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession ,  et  par  le  fait 
seu\  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de 
fadjuakataw  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan 
cadastral  meutW  à  l'article  S7. 

U  entrera  unmédatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits, 

L  adjudicataire  sera  tenu  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  ies  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  dé- 
et  darrirée ,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureau  de  perception  , 
-  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auroht 
destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 
Dans  1rs  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  che- 
nu de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances,  si  1  adjudicataire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
neaieot  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers ,  tels  que  machines  locomotives ,  waggons,  cha- 
nou.  Tortures,  matériaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
{■ru.  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  rénumération  précédente, 
iXùt  ig?  tenu  de  ies  reprendre  à  dire  d  experts,  si  l'adjudicataire  le  rc- 
9>rt;  «  réciproquement ,  si  l'État  le  requiert,  l'adjudicataire  sera  tenu  de 
h  céder,  paiement  à  dire  d'experts. 

*  1  l'Etat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
1  ta  t ion  du  chemin  pendant  six  mois. 

50. 


Dm  le  ems  où  le  Oouvcn.^»  oroonnerau  ou  amenscran  1a 
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tion  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales ,  de  canaux  ou  de  che- 
mins de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  l'adjudicataire  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées,  mais  toutes  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résuite  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service 
du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  Padjudicataire. 
i 

Article  51. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  che- 
min de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  située  le  chemin 
de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  l'adjudicataire. 

Article  52. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de  1er  de  Fampoux 

à  Hazebrouck. 

L'adjudicataire  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Hazebrouck  ne  pourra 
mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de 
leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  l'adjudi- 
cataire. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation 
des  règlements  de  police  et 'de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Fampouxà  liaze- 
brouck,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdils  embran- 
chements et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  avec  l'adjudicataire 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  joignant  la  ligne  de 
Fampoux  à  Hazebrouck  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cejte  ligne, 
comme  aussi,  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  de  l'exploitation  de  cçtte  dernière 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchements,  les  compagnies 
seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  Je  service  de  trans- 
port ue  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'uu  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  et  l'adjudicataire 
ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens 
d'assurer  la  contiuuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y 
pourvoirait  d'office  et  prescrirai*  toutes  les  mesures  nécessaires. 

L'adjudicataire  pourra  être  assujetti  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d  embranchement  joignant 
celui  de  Fampoux  à  Hazebrouck,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i°  Si  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  du 
prix  perçu  par  l'adjudicataire; 

a°  Si  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour  cent; 

3°  Si  r embranchement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt  pour  cent; 
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i*  Si  rembrancbement  excède  irow  cents  kilomètre*,  vingt -cinq 

i  ent 

C>?:f"ormcmeut  a  l'article  57  «lu  cahier  Je»  charges  relatif  aux  carmins  Je 
kit  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  et  de  Lille  a  Oun^rque  cj  à  Calais, 
faJjudjcataire  pourra  faire  circuler  ses  voitures,  wagons  et  machines  sur  ces 
cumins  en  payant  à  la  compagnie  concessionnaire  desdits  chemins  le  droit 
déport,  réduit  de  dix  pour  cent,  et  aux  conditions  prescrites  par  les  para- 
çnpsea  4  et  5  du  susdit  article. 


.Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita- 
tion «i'ane  mine,  Tadministration  déterminera  Tes  mesures  h  prendre  pour  que 
fétiblisyment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  a  l'exploitation  de  la  mine,  et 
ré aproquement ,  pour  que,  |e  ras  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  com- 
promette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Le*  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  a  raison 
de  la  traversée  du  chemin  do  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  tra- 
verse pour  le*  concessionnaire»  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  ladjudi- 


AnTIC.LB  54. 

Si  le  chemin  de  fier  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment  des 
carrure,,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livre  à  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité, 
ai* ut  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  |a  nature 

et  \ etttuiue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  a  cet  effet,  et  qui 
seront.  o'iï.Uvirs,  exécutes  par  les  soins  cl  aux  frais  de  l'adjudicataire  du 
chemin  de  fer. 

AllTlCLK  55. 

//  sera  institué,  près  de  la  compagnie,  un  commissaire  spécialement  chargé 
rfcsorveilier  Je*  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  ittribution*  des  ingénieurs  de  l'État. 

Le  traitement  du  commissaire  rcMcra  à  la  charge  de  l'adjudicataire;  pour  y 
pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  Irais  mis  a  sa  charge  par  l'article  99, 
1  aiuaV.atairc  sera  tenu  de  verser,  chaque  année,  dans  la  caisse  du  receveur 
fêlerai  du  Pas-de-Calais  une  somme  de  dix  mille  francs. 

Dtas  ie  cas  ou  l'adjudicataire  110  versera  |>as  ladite  somme  aux  époques  qui 
jerontiuéea,  le  préfet  reudra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  htq  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Ar.TicLg  50. 

L« agents  et  gardes  que  l'adjudicataire  établira,  soit  pour  opérer  la  per- 
••  w«  •  d<  -  droits,  soit  j^ur  La  surveillance  <  t  la  police  dn  chemin  de  1er  et 
tks  u»Tages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 
«  <V  àîiimilés  aux  gardes  champêtres. 

Article  57.  - 
L'adjudicataire  de\ra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 
Ihos ie  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notiGcation  ou  signification, 
à  lai  adressée  sera  valante  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 

•  * 
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• 

Article  58. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  eutre  l'adjudicataire  et  l'administration, 
au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  seront  jugées  administrât! veinent  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d'État 

Article  59. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  s'il  n'a  préalablement  dé- 
posé une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  i8î5  , 
ou  en  bons  du  trésor  et  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi- 
natives ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise ,  et  sera  rendue 
comme  il  est  dit  à  l'article  3 1 . 

Article  60. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  i5  juillet  i845. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  S.  Dumon. 

N°  13,097.  —  Lot  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  la  construc- 
tion de  trois  Edifices  à  ajfecter  à  des  services  d'intérêt  général. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  15  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1*.  . 

Il  est  ouvert  au  .ministre  des  travaux  publics  un  crédit  extra- 
ordinaire de  sept  millions  quatre  cent  soixante  et  un  raille  francs 
( 7,&6i,oobf),  qui  sera  appliqué  aux  travaux  à  entreprendre 
et  aux  acquisitions  à  faire  au  nom  de  l'État: 

1°  Pour  rétablissement  du  ministère  des  affaires  étrangères 
sur  les  terrains  dépendants  du  domaine  de  l'État ,  situés  entre  la 
rue  de  l'Université,  la  rue  d'Iéna  et  le  quai  d'Orsay .  4>Q68,ogof 

2°  Pour  la  construction  d'un  bâtiment  à  affec- 
ter à  l'administration  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment, sur  un  terrain  appartenant  au  domaine  de 
l'État,  situé  jlans  la  rue  projetée  dans  les  dépen- 
dances de  l'ancien  couvent  des  Petits-Pères. . . . . .  1,298,000^ 
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3*  Pour  la  construction  d'un  dépôt  d'archives 
de  la  cour  des  comptes ,  sur  remplacement  de 
dm  maisons  a  acquérir  dans  la  rue  de  Lille, 
n*7iet7ièù   1,195,000e 

Somme  égale   7,461,000 

Article  2. 

Sur  le  crédit  ouvert  à  l'article  i",  il  est  attribué  à  l'exercice 
i845  une  somme  de  deux  millions  six  cent  mille  francs 

(2,6oo,ooof),  savoir: 

Pour  l'hôtel  du  ministère  des  affaires  étrangères .  1 ,5oo,ooof 

Pour  le  bâtiment  du  timbre   ôoo.ooo 

Pour  les  archives  de  la  cour  des  comptes   600,000 

Somme  égale   2,600,000 

Et  à  l'exercice  i8d6  : 

\jue  somme  de  deux  millioos  cinq  cent  quatre-vingt-quinze 
mu\e  fmes  (2,5 9 5 ,000*) ,  savoir  : 

Pour  rhôteï  du  ministère  des  affaires  étrangères  i,5oo,ooof 

Pour  le  bâtiment  du  timbre   5oo,ooo 

Pour  les  archives  de  la  cour  des  comptes   5p,5,ooo 

Somme  égale  2,595,000 

Article  3. 

Les  portions  de  crédits  qui  n'auront  pu  être  consommées  à 
la  fin  d'an  exercice  pourront  être  reportées  à  l'exercice  suivant, 
sans  toutefois  que  les  limites  du  crédit  de  sept  millions  quatre 
cent  soixante  et  un  mille  francs  puissent  être  dépassées. 

Article  A, 

Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  dépenses  autorisées  par  la 
P^seote  loi ,  au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante.  Les 
âîiocesdn  trésor  seront  définitivement  couvertes  par  les  sommes 
3  proxenir  de  la  vente  des  anciens  hôtels  et  édifices  des  affaires 
Cogères  9  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  et  des  archives 
cour  des  comptes.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
tendre  ces  propriétés  aussitôt  qu'elles  seront  rendues  dispo- 
uwies. 
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ÀBTICLE  5. 

Chaque  année  H  sera  rendu  compte  aux  (îhambres  de  la  si- 
tuation des  travaux  exécutés. 

Article  6. 

Lès  plans  et  devis  produits  à  1  appui  de  la  présente  loi  se- 
ront dopbsës  aux  archives  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  parla  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejouru  iiui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  çt  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer partout  où  besoin  sera;  et,  a(in  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

FAitâti  palais  de  Neuilly,  le  i5  Juillet  i845. 

Sujnè  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceaU  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  }fi-     Le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  depar- 
nistre  Secrétaire  dètat  au  départe-       tentent  des  travaux  publics, 
ment  de  Injustice  et  des  cultes.  Sjgn<i  Dcmom. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

r 

N*  12,098.  —  Lois  qui  autorisent  plusieurs  Départements  à  s'imposer 

\  •  cxlruordinairement. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  1 5  Juillet  1845. 

LOUiS  PHILÏPM: ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé*  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
Ordonné  et  ord6nnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (J  ura.  ) 

Article  unique. 

Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  séance  du  3  sep- 
tembre i844,  à  s'imposer  extraordinairement  deux  centimes 
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additionnels  an  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pesant  deux  années,  à  partir  du  1"  janvier  i846. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté  à  la  dépense  de 
construction  d'un  bâtiment  spécial  pour  les  archives  départe- 
mentales, avec  une  salle  du  conseil  général  et  accessoires. 

DEUXIÈME  LOI.  (Nièvre.) 
Abtici.e  unique. 

Le  département  de  la  i%vre  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  séance  du 
l"  septembre  i8â4,  à  s'imposer  extraordinairement  neuf  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pendant  dix  années,  à  partir  du  1*1  janvier  1847. 
Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté  : 
r  Jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes  et  demi,  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  et  à  l'agrandissement  de  l'asile 
départemental  des  aliénés  ; 

i*  Jusqu'à  concurrence  de  trois  autres  centimes  et  demi,  à 
\a  construction  d'un  palais  de  justice  à  Neveis,  et  de  quatre 
prisons  départementales  suivant  le  système  cellulaire  ; 

3°  Jusqu'à  concurrence  de  deux  centimes,  à  Inachèvement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  actuellement 
classés. 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition  sera  déterminé 
chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des 
ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements 
dadininistration  publique. 

TROISIÈME  LOI.  (  Allier.  ) 
Article  1w.  . 

Le  département  de  l'Allier  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa  séance  du 
3i  août  i8:U.  à  emprunter  une  somme  de  deux  cent  trente 
mille  francs,  qui  sera  exclusivement  affectée  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication%acturllemenl  clas- 
sé 

£  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  à  un  taux 
dïnférét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent  ;  tou- 
tefois, le  préfet  du  département  est  autorise  à  traiter  de  gré  à 
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gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
dudit  emprunt  conformément  à  l'article  suivant. 

Article  2. 

Le  département  de  l'Allier  est  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  i846,  un  centime  et 
demi  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé,  et,  pour  le  surplus,  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  actuel- 
lement classés. 

Cette  imposition  sera  perçue  concurremment  avec  les  cen- 
times spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autoriseront  annuel- 
lement l'assiette,  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  21  mai 
i836. 

Article  3. 

Le  montant  de  l'emprunt  à  réaliser  chaque  année,  l'emploi 
de  ces  ressources,  ainsi  que  celui  de  l'imposition  extraordinaire, 
seront  déterminés  chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil 
général ,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

QUATRIÈME  LOI.  (  Allier.  ) 

Article  1*. 

Le  département  de  l'Allier  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  séance  du 
3i  août  i844»  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  dix 
années,  à  partir  du  ier  janvier  1846,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté,  tant  à  la  dépense 
de  construction  d'un  asile  d'aliénés  à  Moulins,  qu'au  service 
des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt  autorisé  par  l'ar- 
ticle ci-après. 

é         Article  2. 

Le  département  de  l'Allier  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  également  faite  son  conseil  général  dans  la 
même  séance  du  3i  août  i844,à  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
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somme  de  cinquante  mille  francs,  réalisable  en  i845  ,  et  des- 
tinée à  la  construction  d'un  asièe  d  aliénés  à  Moulins. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  toutefois, 
)*  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré 
ivecu caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  dépassera  pas  celui  fixé  ci-dessus. 

Usera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  à  ^amortissement  de 
cet  emprunt,  au  moyen  des  ressources  dont  la  création  est 
autorisée  par  l'article  ci<lessus. 

CINQUIÈME  LOI.  (Loiret) 

Article  unique. 

Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
î&U.  a  s'imposer  extraordinairement,  pendant  les  trois  années 
i8à6.  1847  1M8,  quatre-vingt-quatre  centièmes  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
mù  seront  nécessaires  pour  produire  une  somme  de  soixante 
et  uuuue  miUe  francs,  exclusivement  applicable  à  la  dépense  de 
constroclkm  <Tun  quatrième  pavillon  à  l'Hôtel-Dieu  d'Orléans. 

SIXIÈME  LOI.  (Rhône.) 

Article  unique. 

Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i8J4,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  trois  ans,  à  par- 
tir de  i846,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Le  produit  de  cette  imposition 
sera  exclusivement  afTecté  aux  travaux  d'achèvement  des  routes 
départementales  actuellement  classées ,  et  l'emploi  en  sera  dé- 
terminé chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  règîc- 
nwttUtTadnunistration  publique. 

SEPTIÈME  LOI.  (  Rhône.  ) 

Article  unique. 

Le  (/epartement  du  Rhône  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1 344,  à  s'imposer  extraordinairement ,  en  1 8  46,  deux  centimes 
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additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  à  acquitter  le  con- 
tingent du  département  dans  les  dépenses  d'achèvement  du 
palais  de  justice  de  Lyon. 

HUITIÈME  LOI.  (Sarthe.) 

^       Article  unique. 

Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i8M,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  les  années  i846 
et  1847,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dout  le  produit  sera  exclusivement  affecté 
à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
actuellement  classés. 

Cette  imposition  3era  perçue  concurremment  avec  les  centimes 
spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autoriseront  annuellement 
l'assiette,  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

NEUVIÈME  LOI.  (  Seine-ct -Marne.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  séance  du 
29  août  18M,  à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  deux 
années,  à  partir  du  ierjanvier  18/16,  deux  Centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  exclusivement  affecté  à  la 
„  reconstruction  des  deux  prisons  de  Provins  et  de  Fontainebleau». 

DIXIÈME  LOI.  (  Vienne.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
îM'i ,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  ans,  à  par- 
tir du  i*r  janvier  i8/i6,  quatre  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  d'achèvement  des  routes  départe- 
mentales actuellement  classées. 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition  sera  déterminé 
chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des  or- 
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faunnces  royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d  ad- 
miDistratxm  publique. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  deTEtat. 

Doîkoss  ex  mani>£1ient  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets  , 
Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  cbose 
ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  an  palais  deNeuilly,  le  1 5e  jour  du  mois  de  Juillet  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

do  grand  sceau  :  Par  lo  Koi  : 

Le  Garé* !  Ast  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  (Tétât  des  (m- 
aistre  Secrétaire  d" état  au  département  taux  puhlics,  charrié  par  intérim  du 
ét  la  justice  d  des  cultes.  département  de  l'intérieur, 

Spé  N.  MàlTll  (du  Nord).  Signe  S.  Di  mon. 


V  la.ogfj. — Lois  qui  autorisent  plusieurs  Villes  à  contracter  des 

Emprunts. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  1  5  Juillet  1845. 

L011S-PH1L1PPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  gâter. 

Sous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  Nous  avons 
OlDOSJB  et  ordonnons  cê  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Limoges.) 
Article  unique. 

La \ïïle  de  Limoges  (Haute-Vienne)  est  autorisée  à  emprunter, 
wit a\er publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
d»<fepôteet  consignations,  a  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
Çuatrç^f  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
iDÎJkhêurs,  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  des  projets  d'u- 

dBli publique  énuinérés  dans  la  délibération  municipale  du 

10  février  iSiâ- 

Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  revenus  de  la  ville,  sa- 
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voir:  par  annuités  de  dix  mille  francs ,  de  i848  à  i85a  inclu- 
sivement, et  par  annuités  de  cinquante  mille  francs  pendant 
chacune  des  quatre  années  suivantes, 

DEUXIÈME  LOI.  (Orléans.) 

Article  unique. 

La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  autorisée  à  emprunter  par 
portions  successives,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  poura  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  totale  de  quatre  cent  quatre-vingt 
mille  francs,  destinée  à  subvenir  à  diverses  dépenses  d'utilité 
publique,  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  3  avril 

Ï845. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville,  en  sept  ans,  à  partir  du  1*  janvier  1 854»  et  dans  les  pro- 
portions indiquées  en  ladite  délibération. 

TROISIÈME  LOI.  (Saint-Omer.) 

ARTICLE  UNIQUE. 

La  ville  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  est  autorisée, 
i°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  soixante-sept  mille  deux  cents  francs,  remboursable  en  six 
ans,  et  destinée  à  couvrir  l'excédant  de  dépenses  de  ses  budgets 
de  i844  et  de  i845; 

2°  A  s'imposer  ex traordinairement  pendant  six  ans,  par  ad- 
dition au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  huit  cen- 
times additionnels,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être  ex- 


• 

Ml 

QUATRIÈME  LOI.  (  Angoulême.  ) 
Article  unique. 

La  ville  d'Angoulême  (Charente)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  etdemi  pour  cent,  une  somme  de  soixante  et  quinze  mille 
francs,  destinée  aux  dépenses  d'achèvement  des  bâtiments  et  à 
l'achat  du  mobilier  du  collège  royal. 
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Cet  emprunt  sera  remboursé  en  trois  innées ,  à  partir  de  1 854* 
par  inanités  de  vingt-cinq  mille  francs  chacune,  au  moyen  des 
revenus  ordinaires  de  la  ville. 

CINQUIÈME  LOI.  (Bellevilie.) 
Article  unique. 

Li  ville  de  Bellevilie  (Seine)  est  autorisée  : 

j#  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  ans,  dix  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes  ; 

2*  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs,  applicable,  ainsi  que  le  montant  de 
l'imposition  ci-dessus,  au  payement  du  prix  principal  des  frais 
d'achat  et  des  travaux  d'appropriation  des  bâtiments  affectés  a  * 
l'usage  de  la  mairie.  Cet  emprunt  sera  remboursé  en  dix  ans , 
au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

SIXIÈME  LOI.  (Saint-Lô.) 
Article  unique. 

La  ville  de  Saint-Lô  (Manche)  est  autorisée: 

î*  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme 
de  deux  cent  vingt  mille  quatre  cents  francs,  remboursable 
dans  no  délai  de  douze  ans,  et  destinée  à  l'exécution  de  divers 
projets  d'utilité  publique  énumérés  dans  la  délibération  muni- 
cipale du  ii  janvier  i844; 

2*  A  s'imposer  extraordirfairement  douze  centimes  addition- 
nas au  principal  de  ses  contributions  directes,  pendant  douze 
anta*s,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être  affecté,  con- 
curremment avec  d'autres  ressources ,  tant  au  payement  des  dé- 
pens projetées  qu'au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé 
ci-desus. 

Les  présentes  lois ,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
pa/ûoojcejoord'hui  ,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État 
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Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ,  Préfets  , 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  i5*  jour  du  mois  de  Juillet  i8A5. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé*  do  grand  sceau  :  P*r  Ie  Ro>  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  M"'istre  Secrétaire  dètat  des  ira- 
a  utre  Secrétaire  d'état  au  défmrtement  vau*  Publics  •  charV^  /""*  Mrim  J« 
de  la  justice  rt  des  cultes,  département  de  itnténeur, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  signé  s-  Dc*on. 


N°  12,100.  —  Lof  qui  change  la  Circonscription  (les  arrondissements  de 

Louviers  et  des  Andelys  (Eure). 

Au  palais  de  Neuilly,  le  15  Juillet  18A5. 

LOUJS-PH1L1PPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Cbambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  l*r. 

Le  territoire  de  1  île  des  Trois-Rois,  circonscrit  par  un  liséré 
rouge  au  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Tosny  de-Gaillon,  cantou  de  Gaillon,  arrondissement 
de  Louviers,  département  de  l'Eure,  et  réuni  à  la  commune 
des  Andelys,  canton  et  arrondissement  des  Andelys,  même 
département.    .  - 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Tosny  et 
des  Andelys  est  fixée  suivant  le  cours  de  la  Seine. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s'il  y 
a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 
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La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 

des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*ÉtaJ. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  Soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  deNeuilly,  le  1 5*  jour  du  mois  de  Juillet  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  )e  Roi  : 

U  Garde  des  sceaux  de  France ,  Mi-  L<  Ministre  Secrétaire  d  état  des  tra- 
nistrr  Secrétaire  dètat  au  départe-  vaux  publics,  chargé  par  intérim  du 
mnd  de  la  justice  et  des  cultes ,  département  de  l'intérieur, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  Signé  S.  Dumon. 


N'  12,101.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  crée  une  place  d'Inspecteur 

général  des  Ecoles  de  médecine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Avril  1845. 

* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  l'Université; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844«  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i845, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé  une  place  d'inspecteur  général  des  écoles 
de  médecine  du  royaume. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction 
publique,  Grand  Mhitre  de  l Université , 

Signé  Salvandy. 
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IV  ii,io2. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n*  168,  de  Quiberon  à  Saint-Malo,  sera 
rectifiée  aux  abords  de  M oncon tour,  département  des  Cù tes  du- Nord  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
2  Mai  Î8U5.  )   

N*  ia,io3.  —  Ordonnance  du  Roi  ( conlre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Lia  n  court, 
route  départementale  de  l'Oise  nw  7 ,  de  N  cailles  à  Catenoy ,  au  moyen 
de  l'ouverture  d'une  nouvelle  direction,  qui  se  développera  sur  la 
gauche  de  la  route  actuelle,  en  prenant  son  point  de  départ  aux 
abords  de  la  place  de  Lian court; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectification , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  18/11 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,2Maii8à5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaax  de  France,  Ministre  Secré- 
taire <f  état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Pari»,  le  21  *  Juillet  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

Ou  •' .abonna  pour  le  Bull  «lin  Je»  lois ,  1  raison  do  9  fraoci  par  an ,  k  U  CfifOO  de  1'  I  tupr  imeno 
royal* ,  on  ch«  lot  Directeur»  de*  poatof  do»  deportcoMala. 

e 

Imprimerie  royale.  —  ai  Juillet  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS.  ; 

N°  1222. 


N*  ia,io4.  —  Loi  sur  le  Conseil  itètat. 
An  palais  de.  Tuil.n^,  le  I»  Juillet  1845.  • 

m 

I 

LOUS-PHLLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
mûr,  saict.  . 

Noos  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  noes  avons 
o*Do»i  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


TITRE  1". 

DX  LA  COMPOSITION  DO  CONSEIL  D'ETAT.  . 

m  m 

Article  Ier. 

Le  Conseil  cféUt  est  composé  :  • 
l«  Des  ministres  secrétaires  d'état; 

De  conseillers  d'état;  • 
S'  De  maîtres  des  requêtes; 
i<  D'auditeurs.  .         .  .  • 

Article  ti.  • 

Le  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  detal  de  la  justice  , 
ert  président  du  Conseil  d'état. 

l-tt  vice-président  est  nommé  par  le  Roi. 

Û  préside  le  Conseil  d'état  en  l'absence  du  garde  de< sceaux  et 
à«  ministres.  Il  préside  également  les  différents  comités ,  îors- 
qtuUtjnge  convenable.  *  *  -         *  ' 

«crétaire  général ,  ayant  titre  et  rang  de  maître  des  re- 
ntes, Rattaché  au  Conseil. 


Article  J. 

Les  membres  du  C  on  sert  d'état  sont  en  service  ordinaire  ou 
en  service  extraordinaire. 

2.  IX€  Série,  i5 
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S  1".  —  Service  ordinaire. 

Le  service  ordinaire  se  compose  : 

i°  De  trente  conseillers  d'état ,  y  compris  le  vice-président 
du  Conseil  d'état  et  les  vice-présidents  de  comité  ; 
2°  De  trente  maîtres  des  requêtes; 
39  De  quarante-huit  auditeurs. 

•  .  Article  5. 

Les  fonctions  de  conseiller  d'état  et  de  maître  des  requêtes 
en  service  ordinaire  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonc- 
tion publique. 

Article  6. 

Les  conseillers  d'état  et  les  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  ne  peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance individuelle  délibérée  en  conseil  des  ministres  et  contre- 
signée par" le  garde  des  sceaux. 

.  Articlb  7. 

».  * 

Les  auditeurs  au  Conseil  d'état  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  première  ne  peut  en  comprendre  plus  de  vingt  quatre. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  première  classe,  s'il 
n'a  été,  pendant  deux  ans  au  moins,  auditeur  de  seconde 
classe. 

Le  tableau  des  auditeurs  de  seconde  classe  est  arrêté,  pal* or- 
donnance royale,  au  commencement  de  chaque  année.  Ceux  qui 
ne  sont  pas  compris  sur  ce  tableau  cessent  de  faire  partie  du 
Conseil  d'étal. 

Toutefois  les  auditeurs  de  première  classe,  et  les  auditeurs 
de  deuxième  classe  avant  plus  de  trois  ans  d'exercice ,  ne  peuvent 
être  exclus  du  tableau  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale. 

Tout  auditeur*  après  six  ans  d'exercice,  cesse  de  faire  partie 
du  Conseil  d'état. 

Article  8. 

Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  d'état,  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis;  maître  des  requêtes ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
sept  ans;  auditeur,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans,  licencié  en 
droit  ou  licencié  ès  sciences ,  et  s'il  n'a,  en  outre,  été  jugé  admis- 
sible  par  une  commission  spéciale. 
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La  composition  de  cette  commission  et  les  conditions  de 
ïtumen  seront  déterminées  par  un  règlemeot  d'administration 

puil/que. 

.Nul  auditeur  ne  peut  être  nommé  maître  des  requêtes ,  s'il 
c'a,  pendant  deux  ans  au  moins,  fait  partie  de  la  première  classe. 

S  IL  —  Service  extraordinaire. 
Article  9. 

Le  service  extraordinaire  se  compose  : 
1°  De  trente  conseillers  d'état  ; 
20  De  trente  maîtres  des  requêtes. 

Le  titre  de  conseiller  d'état  ou  de  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire  ne  peut  être  conféré  qu'à  des  personnes 
remplissant  ou  ayant  rempli  des  fonctions  publiques. 

Article  10. 

■ 

Les  conseillers  d'état  en  service  extraordinaire  ne  peuvent 
prendre  part  aux  travaux  et  délibérations  du  Conseil  que  lors- 
<\*ttsy  sont  autorisés. 

Chaque année ,  la  liste  des  conseillers  d'état  auxquels  cette 
autorisation  est  accordée  est  arrêtée  par  ordonnance  royale. 

Le  nombre  des  conseillers  d'état  ainsi  autorisés  ne  peut  excé- 
der les  deui  tiers  du  nombre  des  conseillers  d'état  en  service 
ordinaire. 

Article  1 1 . 

Peuvent  être  nommés  par  le  Roi  conseillers  d'état  ou  maîtres 
des  requêtes  honoraires,  les  conseillers  d'état  et  les  maîtres 
des  requêtes  qui ,  pendant  dix  ans  au  moins,  ont  fait  partie  du 
Conseil. 

TITRE  IL 
des  fonctions  do  conseil  o'ktat. 

Article  12. 

le  Conseil  d'état  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
projet* de  loi  ou  d'ordonnance,  et,  en  général,  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  les  ministres. 

il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les 
ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique,  ou 
qui  doivent  être  rendues  dans  la  forme  de  ces  règlements, 
//propose  les  ordonnances  qui  statuent  sur  les  affaires  adnii* 
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nistrativss  ou  contentieuses  dont  l'examen  lui  est  déféré  par  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires. 

TITRE  m. 

DES  FORMES  DE  PROCEDER. 

S  I".  —  Matières  administratives. 
Article  13. 

Pour  l'examen  des  affaires  non  contentieuses ,  le  Conseil  d'état 
est  divisé  en  comités  correspondant  aux  divers  départements 
ministériels. 

Cette  division  est  opérée  par  une  ordonnance  royale. 

Les  ministres  secrétaires  d'état  président  les  comités  corres- 
pondant à  leur  ministère.  Dans  chaque  comité,  un  vice-prési- 
dent est  nommé  par  le  Roi. 

Une  ordonnance  royale,  délibérée  en  Conseil  d'état,  déter- 
mine, parmi  les  projets  d'ordonnance  qui  doivent  être  délibérés 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  quels 
sont  ceux  qui  ne  seront  soumis  qu'à  l'examen  des  comités,  et 
qui  peuvent  ne  pas  être  portés  à  l'assemblée  générale  du  Con- 
seil d'état. 

Article  lû. 

Les  délibérations  du  Conseil  d'état  sont  prises  en  assemblée 
générale  et  à  la  majorité  des  voix. 

L'assembler  générale  est  composée  des  ministres  secrétaires 
d'état ,  des  conseillers  d'état  en  service  ordinaire ,  et  des  conseillers 
d'état  en  service  extraordinaire  autorisés  a  participer  aux  travaux 
et  délibérations  du  Conseil. 

Elle  est  présidée,  en  l'absence  du  garde  des  sceaux  ,  par  l'un 
des  ministres  présents  à  la  séance,  et,  à  défaut,  par  le  vice- 
président  du  Conseil  d'état. 

Article  15. 

Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire,  les  maîtres  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  et  les  auditeurs  assistent  à 
l'assemblée  générale. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans  toutes  les 
affaires,  et  voix  délibérative  dans  celles  dont  ils  sont  rappor- 
teurs. 
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lis  auditeurs  ont  voix  délibérative  à  leur  comité,  et  voix 
consultative  à  rassemblée  générale,  dans  les  affaires  dont  ils 
mi  rapporteurs. 

Article  16. 

Le  Conseil  d'état  ne  peut  délibérer  si,  non  compris  les  mi- 
nistres, quinze  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibérative 
De  sont  présents. 

Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair,  le  plus  ancien 
des  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  présents  à  la 
séance  est  appelé  avec  voix  délibérative. 

Article  17. 

Les  ordonnances  royales  rendues  après  délibération  de  ras- 
semblée générale  mentionnent  que  le  Conseil  d'état  a  été  en- 
tendu. 

Les  ordonnances  royales  rendues  après  délibération  d'un  ou 
plusieurs  comités  indiquent  les  comités  qui  ont  élé  entendus. 

S  2.  —  Matières  administratives  conientieases. 
Article  18. 

Indépendamment  des  comités  établis  en  exécution  de  lar- 
ticie  jj,  dd  comité  spécial  est  chargé  de  diriger  l'instruction 
écrite  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires  conten- 
ûeoses. 

Ce  comité  est  présidé  par  le  vice*  président  du  Conseil  de  la  t. 

11  est  composé  de  cinq  conseillers  d'état  en  service  ordinaire, 
y  compris  le  vice-président,  et  du  nombre  de  maîtres  des  re- 
qoétes  en  service  ordinaire  et  d'auditeurs  déterminé  par  l'or- 
donnance royale  rendue  en  exécution  de  l'article  i3  ci-dessus. 

Les  questions  posées  par  le  rapport  seront  communiquées  aux 
avocats  des  parties  avant  la  séance  publique  indiquée  par  l'ar- 
ticle 21  ci-après. 

Article  10. 

Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  comité  du  contentieux  et 
an  Conseil  d'état  par  celui  des  membres  du  comité  qui  a  été  dé- 
liré i  cet  effet  par  le  président. 
Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative  au  comité  et 
su  Conseil  d'état  dans  les  affaires  dont  ils  font  le  rapport;  ils 
ont  voix  consultative  dans  toutes  les  autres. 
Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  au  comité,  cl  voix  con- 
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sultatîve  au  Conseil  d'état,  dans  les  affaires  dont  ils  font  le 
rapport. 

Article  20. 

Trois  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire,  désignés 
chaque  année  par  le  garde  des  sceaux,  remplissent  les  fonctions 
de  commissaires  du  Roi. 

Ils  assistent  aux  séances  du  comité  du  contentieux. 

Article  21. 

Le  rapport  des  affaires  contentieuses  est  fait  au  Conseil  d'état 
en  séance  publique. 

Les  conseillers  d'état  et  les  maîtres  des  requêtes  en  service  or- 
dinaire ont  seuls  le  droit  d'y  siéger;  les  auditeurs  y  assistent. 

La  séance  est  présidée  par  le  garde  des  sceaux ,  et  en  son 
absence ,  par  le  vice-président  du  Conseil  d'état. 

Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  sont  admis  à  présen- 
ter des  observations  orales  ;  le  commissaire  du  Roi  donne  ses 
conclusions  dans  chaque  affaire. 

Article  22. 

Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  participer  aux  délibéra- 
tions relatives  aux  recours  dirigés  contre  la  décision  d'un  mi- 
nistre ,  lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par  une  délibération 
de  comité  à  laquelle  ils  ont  pris  part. 

Article  23. 

Le  Conseil  d'état  ne  peut  délibérer  si,  non  compris  le  garde 
des  sceaux,  quinze  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibé- 
rative  ne  sont  présents. 

Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair,  le  plus  ancien 
des  maîtres  des  requêtes  attachés  au  comité  qui  a  préparé  l'ins- 
truction de  l'affaire  en  délibération  est  appelé  avec  voix  délibé- 
rative. 

Article  24. 
La  délibération  n'est  pas  publique. 

L'avis  du  Conseil  d'état  est  transcrit  sur  le  procès-verbal  des 
délibérations,  lequel  fait  mention  des  membres  présents  et 
ayant  délibéré. 

L'ordonnance  qui  intervient  est  contre  signée  par  le  garde  des 
sceaux. 
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SiYoïdonnance  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  Conseil  d'état , 
elle  De peut  être  rendue  que  de  lavis  du  Conseil  des  ministres; 
elle  est  motivée  et  doit  être  insérée  au  Moniteur  et  au  Bulletin 

des  lois. 

Dans  tous  les  cas  ,  elle  est  lue  en  séance  publique. 

Article  25. 

Le  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  d'état  mentionne 
Faccamplissernent  des  dispositions  des  articles  19,  20,  91,  22, 
2  3,  et  2  4  de  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas  été  observées,  l'or- 
donnance du  Roi  peut  être  l'objet  d'un  recours  en  révision, 
lequel  est  introduit  dans  les  formes  de  l'article  33  du  décret  du 
22,  juillet  1806  (1). 

Article  26. 

Sont  applicables  à  la  tenue  des  séances  publiques  du  Conseil 
d'état ,  les  dispositions  des  articles  88  et  suivants  du  Code  de 
Tirocédure  civile,  sur  la  police  des  audiences. 

Article  27. 

Les  lois  et  règlements  antérieurs  concernant  le  Conseil  d'état 
son*  abrogés  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  seraient 
contraires  à  k  présente  loi. 

Dispositions  transitoires. 
Article  28. 

Les  dispositions  de  l'article  5  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
applicables  aux  conseillers  d'état  et  aux  maîtres  des  requêtes 
en  service  ordinaire  actuellement  en  exercice. 

En  dehors  de  la  liste  des  trente  conseillers  d'état  en  service 
extraordinaire,  et  des  trente  maîtres  des  requêtes  en  service 
extraordinaire ,  qui  sera  arrêtée  en  exécution  de  l'article  9  de  la 
p.vsrD'e  loi,  les  conseillers  delat  et  les  maîtres  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  nommés  avant  le  1"  janvier  i845 
pourront  être  maintenus  dans  leur  titre. 

Les  mitres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  qui ,  au 
lfrjâuvier  18 â5  »  participaient  aux  travaux  du  Conseil  d'état, 
pourront  tire  autorisés  à  continuer  d'y  participer,  en  dehors 
du  nombre  fixé  par  l'article  9. 
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.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  partici- 
pant aux  travaux  du  Conseil  d'état  ait  été  réduit  à  trente,  il  ne 
pourra  être  fait  qu'une  nomination  sur  deux  vacances. 

Article  29.  . 

Les  auditeurs  actuellement  en  exercice ,  et  qui  ont  été  nom- 
més antérieurement  à  l'ordonnance  du  18  septembre  i83q  fi), 
ne  cesseront  leurs  fonctions  que  successivement,  par  tiers,  sui- 
vant leur  ancienneté,  et  d'année  en  année,  à  partir  du  irr  no- 
vembre i845. 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  auditeurs  ait  été  réduit  à  qua- 
*  rante-buit,  il  ne  pourra  être  nommé  plus  de  huit  auditeurs 
chaque  année. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  parla  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
rejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  uousy  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19'  jour  du  mois  de  Juillet, 
l'an  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Tar  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi- 
nistre Secrétaire  filait  au  département  nistre  Secrétaire  détat  an  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  ia,io5.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  la  restauration  de  la 

Cathédrale  de  Paris. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

(r)  Bull.  O81  ,0*8190. 
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Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  Nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1".  y 

Il  est  ouvert  au  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  un  crédit  de  deux  millions  six  cent  cinquante  mille 
francs,  spécialement  affecté  aux  travaux  de  restauration  de  la 
cathédrale  de  Paris,  et  à  la  construction  d'une  sacristie  y  atte- 
nante, destinée  au  service  de  cette  église. 

Article  2. 

Sar  le  crédit  ouvert  en  l'article  précédent,  sont  attribuées,  à 
l'exercice  i845,  lasomme  de  trois  cent  mille  francs,  et  à  lexer-  % 
cice  i846,  celle  de  six  cent  mille  francs. 

Article  3. 

Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pu  être  employées  à  la 
fin  d'un  exercice  pourront  être  reportées  à  l'exercice  suivant. 

Article  4. 

I\  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
au  mo^en  des  ressources  accordées  ou  à  accorder  pour  les  exer- 
cices io/i5  et  18A6. 

La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejounTrjui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19/  jour  du  mois  de  Juillet 
1845. 

Signé  LOCIS-PIIILIPPE. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi'  Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi- 
nistre Secrétaire  d  état  au  département  nistre  Secrétaire  a*  étal  au  départe  - 
de  la  justice  et  des  cultes,  ment  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord  ).  Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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N*  12,106.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  de 
l'intérieur)  portant  : 

Art.  1w.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  de  deux  ponts  en  maçonnerie  sur  la  Sèvrc-Niortaise , 
l'un  a  Coulon,  l'autre  à  la  Garette  (Deux-Sèvres),  en  remplacement 
du  bac  actuellement  existant  à  Coulon,  ainsi  que  celle  des  travaux 
d'établissement  des  abords  et  dépendances  duditpont,  conformément 
au  cahier  des  charges  et  aux  plans  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges.  * 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  i°  d'une  subvention 
de  quarante  mille  francs,  à  fournir,  savoir  : 

Par  la  commune  de  Coulon   1 ,5oof 

Par  la  commune  de  Sansais   5oo 

Par  le  département  des  Deux-Sèvres   3,ooo 

Par  l'État   35,ooo 

- 

Total  ,   4o,ooo 

2°  D'un  péage  qui  sera  concédé,  par  adjudication  publique,  a  11 
soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  con- 
cession; le  maximum  de  celte  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un 
billet  cacheté. 

'i.  Conformément  aux  délibérations  susvisées,  prises  par  leurs 
conseils  municipaux,  les  susdites  communes  sont  autorisées  à  s'im- 
poser extraordinairement  en  18Â6,  par  addition  au  principal  de  leurs 
quatre  contributions  directes,  pour  concourir  aux  travaux  de  cons- 
truction desdits  ponts,  savoir  : 

Coulon,  quinze  cents  francs,  représentant  dix  centimes  environ; 

Sansais,  cinq  cents  francs,  représentant  cinq  centimes  environ. 

5.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  l'administration  t 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  18^1,  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

0.  L'adjudication  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

7.  A  compter  du  jour  où  le  passage  des  deux  ponts  sera  livré  au 
public,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudica- 
tion, il  y  sera  perçu  un  péage,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  une  personne  à  pied ,  chargée  ou  non  of  02*  1/2 

Jdem,  traînant  une  brouette  ou  une  charrette  à  bras..  o  02  1/2 

•  * 
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Qk^ou  mulet  monté ,  avec  le  cavalier   or  ujr 

Jikc.de  meunier,  chargé"  ou  non   o  o5* 

lias, mené  en  laisse,  chargé  ou  non..  •   o  oS 

ktoa  ànesse,  chargé  ou  non  •••   o  03 

Beaf oa vache  non  attelé...*   o  o5 

\esuou  porc   o  oa 

Moctoa,  brebis,  bouc,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  Je  lait,  paire 

(fart  ou  de  dindons   o  oa 

Les  animaux  de  toute  espèce,  allant  au  pâturage,  payeront  la 
moitié  des  taxes. 

Cabriolet  à  un  cheval  on  mulet   o  3o 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus   o  o5 

Toiture  à  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  mulet   o  4o 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  on  non   o  o5  . 

Carriole  à  deux  roues,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet   o  3o 

Chaque  cheval  on  mulet  en  sus   o  o5 

\ot\at*  à  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet   o  35 

Chaque  cheval  on  molet  en  sus,  attelé  00  non   o  o5 

Cahriolet  à  deux  cbevanx ,  y  compris  le  retour  des  chevaux  pied  lev é.  1  5o 

Idem,  à  trois  chevaux ,  même  retour  compris   1  53 

Voiture  à  quatre  roues  et  deux  chevaux,  y  compris  le  retour  des 

cWtaax  pied  levé. .  m   2  00 

Idem, à  trois  chevaux  ,  y  compris  le  retour  des  chevaux  pied  levé .  .  3  o3 

Idem,  à  quatre  chevaux ,  y  compris  le  retour  des  chevaux  pied  levé.  2  1  o 

Chaque  cheval  rn  sos,  attelé  ou  non   o  o5 

Cabriolet  attelé  à  un  cheval   o  5o 

Chaque  cberai  eu  sus     o  o5 

Voiture  à  quatre  roues  et  à  dent  chevaux   o  60 

Chaque  cbevai  en  sus,  attelé  ou  non   o  o5 

Carriole  attelée  à  un  cheval  ....  %   o  40 

Chaque  cbevai  en  sus   0  o5 

Voilure  à  quatre'roues et  à  un  cheval   o  5o 

Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non. .   .  o  o5 

Charrette  attelée  d'un  cheval   o  5o 

Chaqoe  chc\a\  en  sus,   o  od 

Voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval   1  00 

Chaque  cheval  en  sus    o  o5 

OurreUe  chargée  ou  non,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânewe   o  10 

^«»,  atte/ée  de  deux  ânes  ou  deux  ànesses .  .'   o  i5 

l^", attelée  d'un  cbevai  ou  mulet   .  o  20 

l*im,  Giclée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  deux  bœufs  ou 

  o  i5 

Cn*pedicvaJt  mulet  ou  bmif  en  sus   o  o5 


Les  coodveteun  des  animaux  cotés  n"  4  et  suivants  jusquan  n'  10  payeront 
U  taxe  doue  personne  à  pied ,  n*  1 . 
Le  1  conducteurs  des  voitures  ou  charrettes  quelconques ,  tels  que  postillons , 
rt'olien,  charretiers ,  bouviers,  etc.  ne  payeront  point  la  taxe  de  l'article  i#f. 

Les  voyageurs  et  domestique»  n'y  seront  assujetti»  qu'autant  qu'ils  passeront 
i  p/ed. 


* 
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8»  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents  voyers ,  les  employés 
des  contributions  directes ,  les  agents  forestiers ,  les  préposés  et  agents 
des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade  voya- 
geant en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les 
courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  com- 
munale ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  préve- 
nus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (  Neuilly, 
f  Juillet  Î8â5.) 


■ 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 

et  des  cultes, 

A  Paris,  le  ai' Juillet  i845, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

à  la  Chancellerie. 


On  »'aboDDf  pour  U  Bulletin  ,1e.  loi, .  i  raison  d«  0  fraaa  par  an ,  I  la  eaitM  de  l'Imprimerie 


■  • 


Imprimerie  royale.  —  ai  Juillet  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1223. 

N'  12,107.  —  Loi  relative  à  l'amélioration  de  plusieurs  Ports. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordokné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Une  somme  de  huit  millions  (8,ooo,ooof  )  est  affectée  à  l'éla- 
YAissement  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Dunkerque. 

Article  2. 

Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof)  est  affectée 
au  perfectionnement  des  jetées  à  claire-voie  du  port  de  Calais. 

Article  3. 

Uue  somme  d'un  million  (  i,ooo,ooof)  est  affectée  à  la  cons- 
truction d'un  barrage  avec  écluse  de  navigation  et  de  chasse, 
et  au  perfectionnement  des  jetées  au  port  de  Boulogne. 

•  Article  II. 

Une  somme  de  un  million  huit  cent  mille  francs  (1,800,000*) 
est  affectée  à  l'amélioration  du  port  de  Fécamp. 

„  *  Article  5. 

Vna  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (o,oo,ooor)  est  affectée 
à  rétablissement  d'un  port  de  refuge  dans  le  havre  de  Port-en- 


Article  G. 

Une  somme  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs 
(4,5oo,ooof)  est  affectée  à  rétablissement  d'un  bassin  à  flot  au 
port  de  Granville. 

IX*  Série.  16 
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Article  7. 

Une  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (p,oo,ooof)  est  affectée 
à  rétablissement  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Morlaix. 

Article  8. 

Une  somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,ooof)  est  affectée 
à  la  construction  d'un  mole  au  port  de  l  île  de  Balz. 

Article  9. 

■ 

Une  somme* de  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof)  est  affectée 
à  l'établissement  d'un  bassin  à  Ilot  au  PortLaunay. 

Article  10. 

Une  somme  de  un  million  deux  cent  mille  francs (i  ,200, ooo1) 
est  affectée  à  la  construction  d'un  quai  au  port  de  Lorient. 

Article  11. 

Une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
(  2,5oo,ooof)  est  affectée  à  l'amélioration  du  port  de  Marans. 

Article  12. 

Une  somme  de  deux  millions  cent  mille  francs (  2,ioo, ooof) 
est  affectée  à  l'amélioration  et  à  l'agrandissement  du  port  des 
Sables. 

'  .  Article  13. 

Une  somme  d'un  million  (i,O0O,00O  )  est  affectée  à  la  cons- 
truction d'un  môle  au  port  de  Bandol. 

Article  14. 

Une  somme  de  trois  millions  (3,ooo,ooof)  est  affectée  à 
l'agrandissement  du  port  de  Bastia  (Corse). 

Article  15. 

Sur  les  allocations  fixées  par  les  articles  précédcnls,  et  qui 
s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de  vingt-huit  millions  sept  cent 
mille  francs  (  28,700, ooof  ) ,  il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publies,  sur  l'exercice  18/, 5 ,  un  créait  de  deux  millions 
quatre  cent  mille  francs  (  :>,/|Oo,ooof) ,  savoir: 

Port  de  Dunkerque   4oo,ooor 

 Calais   100,000 

 Boulogne  .  .  <   1 5o,ooo 

 Fécamp   160,000 
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Port  de  Port-en-Bessîn   ioo,ooof 

 Granville   3oo,ooo 

 Morlaix  ,   100,000 

 lie  de  Bali   100,000 

 Port-Launay   100,000 

 Loricnt   i5o,ooo 

 Marans   .  .  *   200,000 

  les  Sabirs   500,000 

 Bandol   100,000 

 Bastia   260,000 

Et  sur  l'exercice  i846\  un  créditdecinq  millions  (5, 000,  ooof), 
avoir  : 

Port  de  Dunkerque   ooo,ooof 

 Calais   200,000 

 Boulogne   3oo,ooo 

 Fécarnp   3oo,ooo 

 Port-en-Bcssin   2  5o,ooo 

 Granville   Goo.ooo 

-Morlaix   25o,ooo 

 Ile  de  Batz   200,000 

 Port-Launay   200,000 

 Lorient   3oo,ooo 

 Marans   4oo,ooo 

 les  Sables   4oo,ooo 

 Bandol   260*000 

■  Bastia   5oo,ooo 

Article  16. 

Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses  des  travaux 
compris  dans  la  présente  loi  seront  déposes  aux  archives  des 
<ku  Chambres. 

Article  17. 

n*ra  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des  ressources  de 
k  dette  flottante,  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi. 
ï** mftes  du  trésor  seront  définitivement  couvertes  par  la 
CQOtciihlion  des  fonds  de  réserve  de  l'amortissement  qui  de- 
ritndronl  libres  après  l'extinction  des  découverts  des  exercices 

deiàjo  à  i845. 

U  présente   loi,    discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 

16. 
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Gbambro      Pair»  et  par  celle  de*  Député* ,  et  fanctlonnée 

par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
*  Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir, 
et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Juillet  i845. 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  détat  des  tra- 

nistre  Secrétaire  détat  au  départe-  vans  publics , 

ment  de  ta  justice  et  des  cultes,  Signé  S.  Dl.mon. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  / 


N°  12,108.  —  Lot  relative  aux  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  tle 

Lyon  à  Avignon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent*  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons 

ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

TITRE  V. 
chemin  de  fer  de  paris  x  i/yon. 

Article  1k. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder  par 
la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  A ,  annexé 
à  la  présente  loi,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon.  , 

Article  2. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  direc- 
tement un  chemin  de  fer  partant  de  Corbeil,  et  s'embrancha  1 1 1 
sur  le  chemin  de  Paris  à  Lyon,  en  un  point  qui  ne  pourra  être 
plus  éloigné  que  la  station  de  Melun. 

La  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  Paris  a  Lyon 
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«Rétame  de  partager  avec  la  compagnie  concessionnaire  de 
ïemkanchement  la  station  à  laquelle  aboutira  l'embranche- 
ment, si  l'administration  reconnaît  que  cette  mesure  ne  peut 
oflrir  aucun  inconvénient. 

La  redevance  à  pajer,  dans  ce  c*s„  par  la  compagnie  conces- 
sion&aire  de  lVmbranchement.  ainsi  que  les  conditions  de 
l'osée  commun  ,  seront  réglées  par  l'administration. 

La  faculté  de  libre  parcours  ne  pourra  être  exercée  par  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Lyon  sur 
l'embranchement  de  Melun  à  Corbeil,  ni  par  la  compagnie 
concessionnaire  de  l'embranchement  sur  la  ligne  principale, 
que  du  consentement  des  deux  compagnies,  et  avec  l'autorisa- 
tion de  l'administration  supérieure. 

TITRE  II. 
chemin  de  fer  de  lyon  à  avignon. 

Article  3. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder,  par 
\a  voie  de  \a  publicité  et  de  la  concurrence,  conformément  aux 
clauses     couditions  du  cahier  des  charges  coté  B,  annexé  à 
la  présente  \o\,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Avigooû ,  avec  embianchement  sur  Grenoble. 

• 

TITRE  III. 
dispositions  générales. 

Article  4. 

Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  dans  un  billet 
cacheté,  le  maximum  de  durée  de  jouissance  au-dessus  duquel 
l'adjudication  ne  pourra  être  tranchée. 

Ce  maximum  de  durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
quarante-cinq  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon; 

Et  cinquante  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon, 
3Ter  embranchement  sur  Grenoble. 

Us  délais  ci-dessus  fixés  courront  à  dater  de  l'époque  déter- 
ïûbtepar  le  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  travaux. 

TITRE  IV. 
dépenses. 

Article  5.  . 

0 

Pour  subvenir  aux  avances  que  l'Etat  aura  encore  à  faire  pour 
iacoevenient  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Châlon  et  le  règlc- 
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ment  définitif  des  comptes,  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  i845,  un  crédit  de  cinq  millions  de 
francs  (5,ooo,ooof). 

TITRE  V. 

VOIES  ET  HOYENS. 

Article  6. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent, 
conformément  à  l'article  18  de  là  loi  du  11  juin  i842. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoplée  par  la  Chain* 
bre  des  Pairs  et  par  cejle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Étal. 

Donnons  en  mandement  h  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  et  tous  autres  ,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme,  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Juillet  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vo  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux 
n istre  Secrétaire  d'état  au  département       publics  , 

de  la  justice  et  des  cultes.  Signé  S.  Dumon. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

A. 

Cahier  des  charges  'pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  île  Paris  à  Lyon» 

TITRE  r. 
Définition  de  la  concession. 
Article  1". 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion ,  se  compose  de  trois  sections  distinctes  : 
La  première  de  Paris  à  Dijon  -, 
La  seconde  de  Dijon  à  Chalon-sur-Saône; 
Et  la  troisième  de  Chalon-sur-Saône  à  Lyon. 

TITRE  II. 

Clauses  spéciales  aux  sections  de  Paris  à  Dijon,  et  de  Chalon-sur-Saône  à  Lyon. 

Article  2. 

La  compagnie  rengagé  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
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travaux  des  sections  de  Paris  à  Dijon  et  de  Cbâlon-sur-Saône  à  Lyon,  dans 
le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard,  à  dater  de  l'ordonnance  qui  approuvera 
l'adjudication ,  et  de  manière  que  ces  sections  soient  praticables  dans  toutes 
leurs  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Elle  remboursera  d'ailleurs,  sur  état  arrêté  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  les  dépenses  qui  auront  été  faites,  soit  en  études,  soil  en  travaux, 
soit  en  terrains  ,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer.  ' 

Ces  dépenses  seront  ajoutées  aux  comptes  définitifs  mentionnés  à  l'ar- 
tick  29  ci-dessous. 

Article  3. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Dijon  partira  de  l'intérieur  de  Paris,  d'un 
point  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  pr^s  des  bassins  de  la  Bastille;  il 
ira  traverser  les  communes  de  Bercy  et  de  Cbarenton,  passera  à  Villeneuvc- 
Saint-Gcorpes,  entre  la  ville  et  la  Seine,  s'élèvera  sur  le  plateau  de  la  Brie 
par  la  vallée  de  i'Yèros,  et  se  portera,  en  suivant  ce.  plateau  ,  sur  la  ville  de 

A  partir  de  Mclun ,  le  chemin  de  fer  se  dirigera  sur  la  ville  de  Fontaine- 
bleau, près  de  laquelle  il  passera.  Il  ira  traverser  la  vallée  du  Loi ng,  entre 
Moretet  Sauit-Mamet  ;  puis,  conùnuanl  de  suivre  la  vallée  de  la  Seine ',  il 
atteindra  la  ville  de  Montèrent». 

A  Monterez,  le  chemin  entrera  dans  la  vallée  de  l'Yonne,  qu'il  suivra 
jusqu'à  la  Uochc,  ensuite  dans  la  vallée  de  l'Armançon,  qu'il  remontera 
jusqu'à  Aisy;  à  Aisy,  il  pénétrera  dans  la  vallée  de  la  Ilrcnnc,  pu|s  dans  la 
vallée  de  lOie,  traversera,  à  Blaisv-Bas,  le  faite  d'entre  Seine  et  Saône,  et 
arrivera  a  Dijon,  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration.  • 

Le  chemin  de  Chalon  à  Lyon  sera  établi  sur  la  rive  droite  de  la  Saône  ;  il 
pissera  près  deScnnecey,  à  Tournus  et  à  Maton.  11  traversera  la  ville  de 
Lyon,  toifaol  le  tracé  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  l'administration 
avant  l'adjudication  publique.  L'administration  déterminera  en  même  temps 
l'emplacement  des  gares  et  le  point  ou  finira  le  chemin  de  Paris  à  Lyon. 

• 

Article  A. 

A  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication ,  la  compagnie  devra  soumettre 
à  1  administration  supérieure,  de  deux  mois  en  deux  mois,  et  par  section  de 
Wnjrt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  un  A  cinq 
milles,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux  indications 
des  articles  précédents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'article  7  ci-après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  station- 
aement  et  d  «vilement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  décharge- 
ment; à  ce  même  plan  devront  être  joints  un  prolil  en  long  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes 
et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivcllemeuts  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  juger  utile  d  introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  mie  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 
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Article  5. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  développement. 

Sa  largeur  en  couronne  est  fixée,  pour  deux  voies,  à  huit  mètres  trente 
centimètres  dans  les  parties  en  levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres 
dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  sou- 
terrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (  imUc)  ou  d'un  mètre  quarante-cinq  cen- 
timètres. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  • 
centimètres  (im  8oc),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque 
voie. 

La  largeur  des  accotements ,  ou ,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (iw  5oc)  dans  les  parties  en 
levées  et  à  un  mètre  (  im)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Article  6. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  a  mille  mètres,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les 
raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizon- 
taux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  millimètres 
par  mètre.  Toutefois,  il  pourra  être  porté  à  neuf  millimètres  aux  abords  du 
souterrain  de  filaisy-Bas. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  , 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

Article  7. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 
minés par  l'administration ,  la  compagnie  préalablement  entendue.  * 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans  ic 
voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'autfchargcments  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em- 
placement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  enquête 
préalable. 

En  ce  qui  touche  la  station  de  Montcreau,  la  compagnie  sera  tenue  d'en 
partager  l'usage  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montcreau  à  Troyes, 
si  l'administration  reconnaît  que  cette  mesure  ne  peut  offrir  aucun  inconvé- 
nient. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  cas  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Montereau  à  Troyes,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  commun,  seront  ré- 
glées par  l'administration. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée  aux  compagnies  qui  deviendraient 
ultérieurement  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  autres 
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qwcètde  Montcreau  à  Trores,  pour  les  stations  établies  a  l'origine  desdits 

eabnrinements. 

Article  8. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'adminis- 
tnhas.le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  route»  royales  ou  départemen- 
tale, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

its  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ru- 


Article  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  royale  on  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas  moin- 
dre de  huit  mètres  (8")  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  (7")  pour  la 
route  départementale,  de  cinq  mètres  (51*)  ponr  le  chemin  vicinal  de  grando 
communication ,  et  de  quatre  mètres  (  Y")  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  ciuq  mètres  (5"") 
au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente ,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
mîttrw  trente  centimètres  (4"  3oe)  au  moins;  la  largeur  entre  les  paraprts 
sen.  ai  moins,  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (jm  40*) ,  et  la  hauteur 
de  ce?  parapets,  de  quatre-vingts  centimètres  (o*  80')  au  moins. 

Article  10. 

Ijwsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  roule  royale  ou 
Atparlementata ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur,  entre  les  parapets  du 
pont  qui  Mip^rvrlera  la  route  ou  le  chemin ,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
(8*)  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale, 
à  ànq  mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication ,  et 
à  qtatn  f|*J  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  enire  les 
calées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7"  40e) ,  et  la  dis- 
tance verticaie  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4"  3oe). 

•  » 

Article  11. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours 
4mq.  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  filées  à  far- 

bde  q. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
erox,  elles  seront  déterminées  par  {administration  dans  chaque  cas  particu- 
lier, mirant  les  circonstances  Igpales. 

Article  12. 

Lu  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départemen- 
tal», et  des  rivière*  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  seront  en  maçon- 
wnewen  fer. 

H» pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçùntene ,  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  cnlées  l'épaisseur  nécessaire 
poarqv'ii  soii  possible ,  ultérieurement,  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
àe  forées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Article  13. 

S7J  va  lien  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes 
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sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres  par 
mètre  pour  les  routes  royales  et  départementales,  et  cinq  centimètres  pour 
les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

Article  14.  * 

Les  ponts  à  construire  k  la  rencontre  des  routes  royales  on  départemen- 
tales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les  dé- 
placements des  routes  royales  ou  départementales,  ne  pourront  être  entrepris 
qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  elicf  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  cl  la  construction  des  ponts  à  la  reucontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

AfiTICLE  15. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
uaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraicut  traverses  à  leur  niveau  par  le  chemin 
de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  do 
la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (o3c).  Les  rails  et  le 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  coté  du  chemin  de  fer, par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  prépose  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

Article  10. 

La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les 
travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  serout  construits  à  cet  effet  sur  les  routes  royales  et  dé- 
partementales seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Article  17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruptiou 
ni  entraves  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie,  a  la 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  chemins  publics;  à 
cet  eflfet,  des  routes  et  ponts  provisiounels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires prése»teut  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation.  B 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Article  18. 

Les  percées  ou  souterrains  dout  l  eiécution  sera  nécessaire  auront  sept 


< 
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ws^s  quarante  centimètre*  (7™  4of  j  de  largeur  cuire  les  pieds-droits  su 

wusdes  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  {5™  5o*)  de  hauteur 
MuâcC,.à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'iu- 
\nÀm  a  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  .sera  au  moins  du 
qtatre  mètre»  trente  centimètres  (  4m  3oc). 

Par  exception  au  paragraphe  ci-dessus,  le  souterrain  de  Blaisy  Bas  aura 
bj;t  Etires  de  largeur  enlre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  sent 
métra  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous  clef,  a  partir  de  la  surface  du 

Si  le*  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  ffébotiiemenl  ou  de  filtratiou,  la  compagnie  sera  tenue  de  prvveuir 
ou  HT  arrêter  ce  danger  par  des  ouvrage*  solides  et  imperméables. 

AlTKLt  19. 

L*s  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront 
entourés  dune  margelle  en  maçonnerie,  de  deux  mètres  de  hauteur. 

Article  20. 

La  compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du  chemin  de  fer 
Jes  mat-riaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  puhlics  de  la  localité; 
loutefca,  les  tètes  des  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités 
de  radiers,  >eront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localité* 
«a  il  «entera  pas  de  pierre  de  taille,  remploi  de  la  brique  ou  du  moellon 
drt.  d  apport  il  «tra  toléré.  é 

Les  rails  et  autres  déments  constitutifs  do  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera  au 
moins  Je  trente  Liogramraes  par  mètre  courant. 

rVitTICLE  21. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  s<paré  d««s  propriétés  particulières  par  des 
murs  on  des  haies,  ou  «les  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
term  et  oou  sur  le  chemin  de  fer. 

Articlk  22. 

Tocs  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à 
fouit?  «es  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
■Onde  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qp'au  rétaldis>«-nieut  des  com- 
auciçatioris  déplacées  ou  interrompues ,  et  de  nom  eaux  lits  des  cours  d'eau, 
**ront  acheté*  et  j>a\és  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les 
°^pi.ons  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mar  1841. 

Article  23. 

L'eoitprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  e«t  investie  de  tous  les 
""fejfcffcs  l»»is  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même  pour 
fetrj.ius  de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  conu'quenee,  se  procurer  par  les  mêmes 
roses  Us  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construc- 
tion  et  à  /'entretien  rln  chemin  de  1er;  elle  jouira,  tant  j  our  l'extraction  que 
pourk  tran>jMjrt  et  le  dép"l  d«s  terres  et  matériaux,  de» privilèges  accordé* 
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par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la 
charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés, ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

Article  24. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payérs  par  la  com- 
pagnie. 

AttTICLB  25. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  quelle  exécutera,  d'ailleurs,  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
objet  d'empeeher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges. 

Article  2G. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  chemin  de 
fer,  de  manière  que  ers  parties  puissent  être  livrées  à  fa  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  Ir.sdites 
parties  de  chemin  de.  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer.  v 

Article  27. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais, 
un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du  che- 
min de  fer  etde  ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  a  ses  frais,  con- 
tradictoirement  avec  l'administration,  un*  état  descriptif  des  ponts,  aqueduc» 
et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis,  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges.  ( 

Une  expédition  dûrm  ni  «riiliée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

-    Article  28. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la  xone  des 
servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être  exécutés 
par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  compagnie , 
mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformément  aux 
projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les  ministres 
de  la  guerre  et  des  travaux  publies. 

La  môme  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupe  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  ministre 
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de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  rWiter  aucun  inconvénient  pour  la  dé- 
fense. 

TITRE  IIÏ. 

Clauses  spéciales  à  la  section  de  Dijon  à  Chalon-sur-Saône. 

Article  20. 

L'administration  reste  chargée  d'achever  les  travaux  de  la  section  de  Dijon 
à  Chàlon ,  non  compris  les  bâtiments  des  stations  que  la  compagnie  construira 
elle-même. 

La  compagnie  s'engage  à  rembourser  à  l'Ltat,  sur  les  comptes  qui  seront 
définitivement  arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  montant  des  dé- 
penses de  toute  nature  qui  auront  été  faites  pour  ces  travaux,  et  pour  le  règle- 
ment des  comptes  définitifs  desdits  travaux. 

Sur  les  sommes  à  rembourser,  huit  millions  seront  versés  au  trésor»  immé- 
diatement après  l'adjudication;  le  surplus  sera  payé  après  le  règlement  défi- 
nitif  des  comptes  mentionné  au  paragraphe  précédent. 

Article  30. 

Le  chemin  sera  livré  à  la  compagnie  par  sections,  et  au  for  et  a  mesure  de 
l'achèvement  de  chacune  de  ces  seelious. 

La  livraison  à  faire  à  la  compagnie  comprendra  : 

Tous  les  terrains  servant  d  emplacement  au  chemin  de  fer  et  a  ses  dépen- 
dances; 

Le»  travaux  d'art  et  de  terrassement  de  toute  nature,  exécutés  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  ; 

La  double  voie  de  fer  posée  sur  toute  la  longueur  du  chemin  ; 
Les  changements  de  voie,  excentriques,  plates-formes  tournantes,  acquis  et 
posés  aux  frais  de  l'État. 

Avant  la  livraison,  il  sera  dressé  un  état  de  lieux  contradicloiremcnt  entre 
l'administrai, mi  et  la  compagnie,  et  aux  frais  de  cette  dernière. 

Dans  l'année  qui  suivra  l'entrée  en  jouissance ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
frais,  et  sous  la  surveillance  de  l'administration  ,  un  bornage  contradictoire  et 
un  plan  cadastral  des  terrains  servant  d'cmplacemcut  au  chemin  de  fer  et  à* 
ses  dépendances. 

AnTicLE  31. 

La  compagnie  sera  tenue  de  construire  les  stations,  dont  le  nombre,  Té- 
tendue  et  l'emplacement  seront  déterminés  par  l'administration ,  la  compa- 
gnie entendue. 

Article  32.  * 

Dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  la  livraison  ,  la  compagnie  sera  tenue  de 
mettre  sur  les  rails  le  matériel  nécessaire  pour  l'exploitation  des  parties  de 
chemin  qui  lui  seront  successivement  livrées. 

Elle  devra  également,  dans  le  même  délai /approvisionner  tous  les  objets 
mobiliers  nécessaires  au  service  des  stations  et  du  chemin  de  fer,  et  spéciale- 
ment l'outillage  des  ateliers  de  réparation  et  des  forges,  et  généralement  tous 
les  objets  accessoires  servant  à  l'exploitation. 

Article  33. 

A  dater  de  la  prise  de  possession  définie  aux  articles  précédents»  la  cora- 
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"pagaie  reste  seule  chargée  de  l'entretien  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances. 

TITRE  IV. 

Clauses  commîmes  aux  Irais  sections  du  chemin  de  Paris  à  Lyon. 

Article  34. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation.soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entrelien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  a  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
lion  état,  il  y  sera  pourvu  d'ollicc,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Article  3j. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  sup- 
portés par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la  com- 
pagnie est  tenue  de  verser  annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  général  de 
îaCôte-d'Or,  conformément  h  l'article  61  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  moutant  en  sera  recouvré  comme  eu  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

Article  30. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  l'adjudica- 
tion, la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'elle  est  chargée  d'é'técuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  somme 
de  seize  millions  de  francs,  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  6/1 ,  à  titre 
de  cautionnement,  par  la  compagnie,  pour  les  sections  de  Paris  à  Dijon  et  de 
Châlon  à  Lyon,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  au 
trésor  public. 

Il  eu  sera  de  même  jusqu'à  concurrence  du  dixième  des  sommes  qui  au- 
raient été  versées  au  trésor  publie,  à  valoir  sur  les  remboursements  u  faire 
par  la  compagnie,  en  exécution  de  l'article  29  ci-dessus. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  dixième, 
et  proportionnellement  à  l'avaucement  des  travaux. 

Article  37. 

Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux 
à  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  ou  de  les  avoir  amenés  à  moitié  de  leur  achè- 
vement à  la  fin  de  la  troisième  année;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  satisfait  en 
tout  ou  en  partie,  et  aux  époques  indiquées,  a  l'un  quelconque  des  termes  de 
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Ttt&boursetnenl  stipulés  au  présent  cahier  des  charges;  faute  enfin  par  elle 
iuolr  rempli  les  diverses  obligations  oui  lui  sont  imposées  par  ledit  cahier 
fecWçes,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et 
iFacttcvement  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  (le 
1»  compagnie,  parle  moven  d'une  adjudication  «mon  ouvrira  sur  l«  s  clauses 
<ta  çttsent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  pria  des  ouvrages  déjà  cous- 
Ill»,  des  matériaux  approvisionnes,  dfl  terrains  achetés,  et  rte* portions  Je 
chemin  déjà  mises  eu  exploitation.  % 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  p\us  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mi»e  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  dclcrmiuéc  pour  les  iii»  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  com- 
pagnie, ainsi  mie  toutes  les  sommes  versées  par  elle  au  très  r  publie,  à  valoir 
sur  le  capital?,  rembourser,  deviendront  la  propriété  de  l'Ktat,  et  l'adjudica- 
tion n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d 'être dit,  n'amène  aucun  résultat, 
xmt seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de 
Sun»,*,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat  ,  la  com- 
pagnie sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  h  la  concession,  et  la  seetion 
de  Dijon  aClialon,  ainsi  que  les  parties  des  sections  de  Paris  à  Dijon  et  de 
ChâlouaLvon  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation ,  devien- 
dront tmraétliatcment  la  propriété  de  l'Etat. 

"La  tas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
1  admuvjirauca  prendra  immédiatement,  aux  Irais  et  risques  de  la  com- 
pagnie, les  nu sr.rrs  née  ssaircs  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si.  dans  les  trou  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie, 
na  pis  rakblemcat  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
ta non,  ei  si  elle  nr»  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  parle  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  30  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  ,  le  retard  dans  l'exécu- 
tion des  engagements  financiers  de  la  compagnie  ou  l'interruption  de  l'exploi- 
tation, proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Articm.  38. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  se:>  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  1  <i  du  a5  avril  i«So3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  do  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  balles  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
élément  paver  toutes  les  contributions  auxquelles  iis  p  mut  ,nt  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  pria  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
da  tarif  correspondant  au  prix  de  transport  des  voxageurs. 

Ai  Ttr.ix  30. 

Des  réglementa  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aora  été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
/fcar assurer  la  police,  la  sûreté, l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
k  ter  et  des  om  rages  qwî  en  dépendent. 
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Tontes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  oes  dis- 
positions resteront  à  la  ebarge  de  la  compagnie.  Toutefois,  les  traitements 
des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  sur- 
veilleront l'exploitation  des  chemins  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du 
trésor. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  ic  service  et  l'exploitation  du 
cbemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragrapbcs  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie,  cl  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement 1  autorisation  d'établir  des  lignes  de  cbemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  générai ,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Article  40. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  con- 
nus; elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs,  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement,  pour  la 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  des  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  ; 
elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  ; 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces  ; 

Celles  de  la  seconde  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
les  banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec  rideaux; 

Les  voilures  de  toutes  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  à 
régler  pour  les  voilures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  seront  de  bonne  et  solide  cons- 
truction. 

Article  ,41. 

Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplir»  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède, 
pour  le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  et 
ijui  ne* pourra  excéder  quaraulc-cinqans,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'achè- 
vement des  travaux,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  Jes  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport,  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lien  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance; 
ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avaif  été  parcouru.  Néan- 
moins, pour  toute  distance  parcourue,  moindre  de  six  kilomètres,  ledroitsera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  delà  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
Seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 


Digitized  by  Google 


■ 


îutf  {  317  ) 

VAoçranmes,  il  payera  comme  vingt  kilogramme*;  entre  vingt  et  trente,  il 
pytra comme  trente  kilogrammes,  etc. 

Udministraûon  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
wtttuhie,  \e  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spécules,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  1  administration,  sur  la  pro- 
position àe  la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  con- 
voi régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures 
de  toutes  classes  destinées  aux  personnes  qui  se  prépaieront  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 


— 

PRIX 

d«  trans- 
port. 


TARIF. 


Par  tête  et  par  kilomètre. 

v  niintn  ,      \  oitores  couvertes  ,  garnira  at  fera**»»  à  glaces 

frâ    \  (i-eU»«)  

Visap&i       j\ùttmroa*«rtM,  fermée*  à  glaces  at  à  baa- 

Q»eUe»  rembonrréaa  (  i*  classe  )  

Votiir»»  couvertes   et    fermées    avec  rideaux 

i'**~>  

tLomh,  vache* ,  Uureaai ,  chevaux  ,   muleU  , 

I    Uu,  -lo  traU.  .t  

1  Veaux  «t  porcs.....  

'  \!    ,i'  r. s ,  iTfrbïi  ,  agneaux  .  chèvres  

Par  tonne  et  par  hilomètret 

Passons  i  Huîtres  et  poissons  frai»  ,  à  la  vitesse  «les  soya- 

\  g*«™  

lr«  Classe.  —  Pontes  monUea ,  fer  et  plotnb 
00  vn  .  enivra  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ; 
vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux  ,  huiles; 
rotoi.t  et  antres  lainagea;  bois  Je  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotique*  ;  sorre  , 
café  ,  drogues ,  épiceries,  denrée*  coloniales 

«t  objets  manufacturés  

s*  Classe.  — Blé,  grains,  farines,  sela,  chaut 
et  plâtre,  minerais,  eoka ,  ehsrbon  de  bois, 
/  boisa  brider  (dit  dt  rares),  perches,  ehe- 
vroea ,  planches ,  madriers ,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  pierre  de  taille ,  bi- 
tumes ,   fontes  brutes  ,  fer  en  barres  on  en 

feuilles  ,  plomb  au  saumon..  

3«  Cl****-  —  Pierres  à  ebaox  at  à  plâtres,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tnilas, 
,  ardoises,  paves  et  matériaux  de  toute 
pour  la  construction  et  le  répara lioa 

route»  y  "  *  *  *  *t»dj 

;.\-  .SVW,  . 
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Objets  divers.. 


'Waggon  et  chariot  destinés  an  transport  sur  le 

chemin  de  fer,  y  panant  à  vide   

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  aur  le 

chemin  de  fer,  y  passant  à  vide,  et  machine 
locomotivo  ne  traînant  pas  de  convoi....... 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et 
taiées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi  , 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  a  celui  qui  serait  perçu 
sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège  , 
marchant  sans  rien  traîner. 

Par  piccr  et  par  hilombtrr.  ' 

Voitnres  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur..  i  

Voitures  i  quatre  rours  et  a  deux  fonds  ,  et  à  deux  banquettes 
dans  l'intérieur  

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  à  la 
vitesse  des  voyageurs.  Dansée  cas,  deux  personnes 
pourront,  sans  supplément  de  tarif,  voyager  dans 
les  voitures  à  une  banquette  ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excédant  ce 
nombre-  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe.  )  , 
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Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  trans- 
portées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes 
la  tonne.  * 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  ou  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  de  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  décisions  de 
l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  et 
rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  paria  compagnie,  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou 
plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
de  la  mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administra- 
tion ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction  une  fois  consentie  obli- 
gatoire vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme 
pour*lcs  autres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  a  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 


* 
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tuas  d'abaissement  des  tarifs,  U  réduction  portera  proporti 
wi\eçtoçe  et  le  transport.  • 

Article  42. 

Tout  xo^ageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogramin 


ùixax  "a  pa\cr ,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  pria  de^aa 


Abticle  A3. 

Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  désignes 
dan?  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
cfasses  atec  lesquelles  Us  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  a  l'administration  ,  qui  pro- 


Article  44. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent 
ne  sont  point  applicables , 

i*  fl  toute  voiture  pesant ,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
ats  (  4, 5 00  )  kilogrammes  ; 

a*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (3,ooo)  kilo- 


\éanmoins  la  compagnie  pe  pourra  se  refuser,  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes ,  ni  à  laisser  clrcu- 
qai,  avec  son  chargement,  pèserait  quatre  mille  cinq  centa 
grammes ,  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 

de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivi- 
bles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo) ,  ni  à  laisser  circuler 
les  roitare*  mires  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  (8,000)  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogramme!,  et  laisse  circuler 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui ,  chargement  compris , 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
»,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 


Ami  cl  e  45. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 

et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  (200) 

nograïamcf  $ 

2"  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au  pla- 
int (Toron  d  argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
pr/rlfuws  et  antres  valeurs; 

T  h  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lément moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage ,  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  (Vuac  même  nature,  quoique  emballés  ù  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc.' 

17- 
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Dans  les  trqp  raari-dtssiiR  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêté 
annuellement  par  1  administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  dislance  par- 
courue, le  prix  de  transport  d'un  colis  no  pourra  être  taxé  à  moins  de  qua- 
rante centimes  [ho*). 

^*    %  Articlk  40. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit ,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges,  la 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchapdisès  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie, 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 

âui  suivront  la  remise.  Toutefois  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai, 
jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  a  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compa- 
gnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énon- 
cées au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  1e  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  a  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs, elle  serait  tenue,  avant  de  les  mettre  a  exécution ,  d'en  informer  l'admi- 
nistration, et  ces  arrangements  profiteront  également  ï\  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

Article  47. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  k  la 
Compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal,  de  faire, 
directement* ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises,  par  terre  ou  (*»ar  eau,  sous  quelques  dénominations  ou 
formes  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'article 
39  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesurçs  nécessaires  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transports,  dans  leurs  rapports 
avec  le  service  du  chemin  de  fer. 


Digitized  by  Google 


^.u*  [  221  ) 

Article  48. 

l/s muitaires  ou  marins  voyageant  isolement  pour  cause  de  semée,  en- 
voyés ea  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité,  ou 
mitent  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
\»^içcs.  qu'a  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Us  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  cm  et 
kursbaça^es,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
/.-Mire  ou  naval  sur  l*un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer, 
la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer. 

Article  49. 

Les  ingénieurs ,  commissaires  royaux,  commissaires  de  police  et  agents 
spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes,  et 
à  ceux  de  l'administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 


Article  50. 

Le»  àèçêcues ,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service,  seront 
transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie  sur 
toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  Ja  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque  convoi  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  un  compartiment  spécial  de  voiture,  |>our  rece- 
voir les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  dimen- 
sion de  ce  compartiment  seront  réglées  par  l'administration. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  i  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  ainsi  que  la  marche  cl  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  ministre 
des  finances  et  le  ministre  de3  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  com- 


Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
parcourir  toute  l'étendue,  ou  sculemcul  une  partie  de  la  ligne  du  chemin 
de  fer.  ' 

L'administration,,  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frais  des 
voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ce» 
voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  1 


irtûon  des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier  ,  un  ou.  plu- 
sieurs agents  chargés,  peudant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage  des 
Uttnt,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépêches  dans  les  différentes  stations. 

/Jsera  pavé  à  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
ttmnnut  centime*  (7^c)  nar  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux 
mil  k  U  di>po»iûc»n  de  l'adininblration  des  poste»,  bi  celle  administration 
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emploie  plus  d'une  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes 
(25e)  par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  revisées  tous  les  cinq  ans,  et  fixées  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé. 

La  compagnie  pourra  placer  dans  ces  convois  spéciaux  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
tures affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de  l'ad- 
ministration seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à -l'arriére  du  train 
des  voitures  de  la  compagnie. 

)La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux,  ou  de 
ebanger  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  con- 
vois, qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à 
l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial ,  soit  de  jour,  .soit  de 
nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des 
règlements  de  police. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre 
l'administration  et  la  compagnie. 
• 

Article  51. 

La  compagnie  sera  tenue  ,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi 
ordinaire,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  pré- 
venus, accusas  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers  pla- 
cés dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié 
de  la  taie  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

Article  52. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement 
d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes 
les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service  de 
la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, 
le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  des  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les'agents  de  la  télégraphie,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligue  électrique, 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  du  chemin  de  1er. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves ,  une  locomotive 
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SAnnàs*  \rï\m6d\a\cm e n t  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  cji»  la 
W^oe,  çourxe  transporter  sur  le  lien  de  l'accident,  avrc  les  hommes  tt  les 
maêrunx  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transp< 


réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 
Article  53. 

k  tonte  éiwrae,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à  dater  du 
àtuiux<èçar  l'article  2  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouvernement 
tut  la  Ucnlié  de  racheter  la  concession  entière  du  cliemiu  de  fer.  Pour  régler 
iepmâa  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  corn* 
paçwe  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  ,  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  f  article  54  ci-après. 

Article  54. 

a.  V époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession ,  et  par  le  fait 
seul  ce  celle  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la 
coTQY»çriit  Aans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan 
cadastral  mentionné  dans  les  articles  27  et  3o. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemiu  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent,  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lirux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  départ  et 
d'armée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

XbfljJes  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession  , 
le  Gonvernemeut  aura  le  droit  de  mettre  suisie  arrêt  sur  les  revenus  des  chc- 
musde  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  a  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,' 
cWiots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
genres,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  1  énumération  précédente, 
fturttfra  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert, 
ctrcdproquemenL,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder, 
également  à  dire  d'experts. 

Tontdois,  TÉtat  ne  sera  tenu  de  reprendre' que  les  approvisionnements 
nécenaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Article  55. 

Dus  Je  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
(Je  routes  royales,  départementales  ou  vicinales ,  de  canaux  ou  de  chemina  de 
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fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  for  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion, la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées;  mais 
toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  com- 
pagnie. 

Article  56. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin 
de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute  autre 
coutréc  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande 
en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

'  Article  57. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer,  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  incmc 
chemin. 

La  compaguie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  a  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la. faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déter- 
minés, et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  waggons  et  machiues  sur  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  pour  lesquels  celte  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  pu  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  celte  facullé,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement,  joi- 
gnant la  ligne  de  Paris  à  Lvon,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur 
cette  ligne;  comme  aussi,  dans  celui  où  la  compaguie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  em- 
branchements ,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une  iudemnilé  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'olGcc, 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaire. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (  io  pour  100}  du  prix  |>er»;u  par  la  compagnie  ; 
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î*SvkçTo\ou^emeni  ou  l' embranchement  excède  cent  kilomètres,  quime 
poarttflt^i5  dout  100)  ; 

3' â  le  orotongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vinçt  ponr  cent  (io  pour  100)  ; 

i'Sile  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
noçi-cuHi pour  cent  ^5  pour  100). 

Larvduction  de  quinze  pour  cent  (i5  pour  îoo),  ci-dessus  stipulée  pour  les 
embranchements  de  plus  de  cent  kilomètres  de  longueur,  sera  appliquée  au 
chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes. 

Article  D8. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  uo  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita- 
tion «Tune  mine ,  Y  administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ue 
•  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de 
\a traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  scrout  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

Article  59. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment*  des  car- 
rières, on  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
avant  nue  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
remblavèts  on  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  tratauvquU conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  cl  qui  seront  d'ailleurs 
exécutes  par  les  »ins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Article  60. 

Les  agonis  cl  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soil  pour  opérer  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  poïtre  des  chemins  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  scrout,  dansée 
cas,  assimiJci  aux  gardes  champêtres. 

Article  61. 

Osera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commissaires  spécia- 
ktnent  chargés  de  surveiller  les  opéralions  de  ladite  compagnie,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
JW  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
l'article  35  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
eût  du  receveur  général  de  la  Cdtc-d'Or,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder 
wiiar.te  et  dix  mille  francs. 

I'5--  \t  cas  où  Ja  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
«root  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouirt  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Article  62. 

* 

U  Compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Dijon. 

Dans  Je  cas  de  non-ëicclion  de  domicile,  toute  uotiueatiou  ou  aigiûûcatioQ 
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a  elle  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  généra!  delà 
préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or.  N 

I 

Article  63. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration , 
au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Côte-d'Or,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

Article  64. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication ,  s'il  n'a  préalablement  dé- 
posé une  somme  de  seize  millions  (16,000,000)  de  francs  en  numéraire  ou 
en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  i8î5, 
ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi- 
natives ou  à  ordre. 

Cette  somme  de  seize  millions  de  francs  est  affectée  spécialement  au  cau- 
tionnement des  sections  de  Paris  à  Dijon  et  de  Châlon -sur-Saône  à  Lyon ,  et 
clic  sera  rendue  à  la  compagnie  conformément  à  l'article  36. 

La  compagnie  adjudicataire  sera  tenue  do  verser,  en  outre,  avant  l'ordon- 
nance d'homologation,  et  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  de  l'adjudica- 
tion une  somme  de  huit  millions  à  valoir  sur  celles  que  cette  compagnie  doit 
successivement  rembourser. 

Article  65. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que 'du  droit  fixe  d'un  franc. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  16  juillet  i845, 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  S.  Dcmon. 

B. 

'    Cahier  des  charges  pour  l'établissement  du  Chemin  dejer  de  Lyon 

à  Avignon. 

Article  1". 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  dans  le  délai  de  quatre  années 
au  plus  tard,  à  dater  de  l'ordonnance  qui  approuvera  l'adjudication,  et  «le 
manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  tontes  ses  parties  à  l'expiration 
du  délai  ci -dessus  fixé. 

Article  2. 

Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  avant  l'adjudication,  le  point 
ou  les  points  de  départ  du  chemiu  dans  la  traversée  de  Lyon,  et  l'emplace- 
ment Je  la  gare  ou  des  gares. 

A  la  sortie  de  Lyon,  le  chemin  s'éUiblira  sur  la  rive  gauche  du  Rhône, 
viendra  gagner  le  coteau  de  Saint-Fond,  passera  à  Vienne,  aux  Roches,  à 
Saint-Vallier,  Tain,  Valence,  près  de  l'Oriol,  de  Montélimart,  à  la  Palud, 
Mondragon,  dans  la  plaine  d'Orange,  et  viendra  aboutir  à  Avignon,  où  il  se 
rattachera  au  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon. 

L'embranchement  de  Grenoble  partira  d'un  point  de  la  ligne  principale 
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àtaé  eatre  Tienne  et  Valence ,  et  suivra  on  tracé  qui  sera  déterminé  par 
)  adnuaiitrauoû  avant  V adjudication  publique. 

Article  3. 

il  dater  de  1  homologation  de  l'adjudication,  la  compagnie  devra  soumettre 
à  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  de  trois  mots  en  trois  mois,  et 
p»  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle 
ée  en  à  oîù\  mille,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  en  se  conformant 
aoi  indications  des  articles  précédents.  Elle  indiquera  sur  co  plan,  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'article  6  ci-après ,  la  position  et  le  tracé  des 
gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et 
de  déchargement.  A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long,  sui- 
vant 1  axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  le  ta- 
bleau des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
o*t\s  dressés  aux  frais  de  l'État. 

ï.n  oars  <f  exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qn'elie  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure.  • 

» 

t  AnTICLE  h. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  développement. 

Quant  à  l'embranchement  sur  Grenoble,  les  terrains  seront  acquis  et  les 
travaux  dart  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux  voies;  les  terrasse- 
ments pourront  être  exécutés,  et  les  rails  pourront  être  posés  pour  uue  voie 
seulement,  staf  /établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 
Lidjudi&tûre  sera  tenu,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième  voie  dès  que  l'in- 
sn/Esance  d'une  seule  voie,  par  soitc  de  l'accroissement  de  la  circulation ,  sera 
constatée  par  l'administration;  l'exqédant  de  largeur  acquis  par  l'adjudica- 
taire ne  pourra  être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

Sa  largeur  en  couronne  est  fixée,  pour  deux  voies,  à  buit  mètres  trente 
centimètres  (8"3o')  dans  les  parties  en  levées,  et  à  sept  mètres  quarante 
ceatlaiètres  [~mbor)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des 
ptmts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  de  un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (  im44c)  à  un  mètre  quarante-cinq  centi- 

U  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  qualre- 
^ceoumètres  (im,8o),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 

voi«, 

l*aiar?cur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
faces  ntitrieures  des  rails  extrêmes  et  l'arc  Le  extérieure  du  chemin,  sera  au 
mw4i<£afeà  un  mètre  cinquante  centimètres  (im,5o)  dans  les  parties  en 
fc^ej,  tu  an  mètre  Ci-)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  tutre  les  para- 
«0<fe ponts  et  dans  les  souterrains. 

Article  5. 

i«  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon  mi- 
Mfflom  est  Exé  à  m't\\e  mètres  (i,irW) ,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  mini- 
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muni,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  pa- 
liers horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  milli- 
mètres par  mèlre. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  h  consente- 
ment formel  de  l'administration  supérieure. 

Article  6. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
terminés par  l'administration,  la  compaguie^préalablcmcnt  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 

{>our  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer, 'ou  situées  dans 
c  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  station- 
nements qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em- 
placement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration ,  après  enquête 
préalable. 

Abtjcle  7. 

A  inoins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendrai  l'adminis- 
tration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départemen- 
tales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers. 

Article  8. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessus  d'une  route  royale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas  moindre 
de  huit  mètres  (8m)  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  {7'")  pour  la  roule 
départementale,  de  cinq  métros  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  de  quatre  mètrci  (4")  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hau- 
teur sous  clef,  à  partir  do  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5TO) 
au  moins;  pour  lôs  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  (4*"  3o6)  au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets 
sera,  au  moins,  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7™  4oe),  et  la  hauteur 
de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  (o*"  80e)  au  moins. 

n   .  Article  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  royale  ou  dé- 
partcmentalc,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 
qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8"*) 
pour  la  route  royale,  à  sept  mètres  (7*)  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre 
mètres  (4m)  pour  le  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont,  entre  les  culées,  sera  au  moins  de  sept  mètres  qua- 
rante centimètres  (7*  4oe) ,  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  des- 
sus des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (  4"'  3c»*). 

Article  10. 

Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  uu  cours  d'eau, 
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\e  pont  aan  la  largeur  tle  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'ar- 

Qcuati  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au  dessus  des 
mm. eiles seront  déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cas  particu- 
lier, wiraot  les  circonstances  locales.  * 

Article  11. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départementales* 
et  d« rmères  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en  maçonnerie 

oo  ta  fer. 

Us  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  , 
pour  qu'il  soit  possible,  ultérieurement,  de  substituer  aux  travées  en  bois, 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Article  12. 

S'il  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou 
Mn|n  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas  escéder  trois  centimètres 
par  metr?  pour  les  routes  royales  et  départementales,  et  cinq  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

Article  13. 

Les  ponts  *  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départementale* , 
et  des  mierts  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les  déplace- 
ments des  routes  royales  ou  départementales,  ne  pourront  être  entrepris 
qu'en  rerto  de  projet*  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  da  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
classées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chc- 
minî,  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottable*. 

Article  14. 

Dms  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vi- 
eioaw,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin 
de  frrjes  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  ahaissés  au-dessous  de  la 
Jurfece  de  ces  routes  ou  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (o**,o3).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce 
<pH  n  pq  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

fci  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  ferr  j»ar- 
touloti  celte  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Laprdien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  «  «erv.ee  de  ces  barrières. 

Article  15. 

k  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté  ,  suspendu  ou  modifié  par  les 
tortuj  ^pendant»  de  l'entreprise.  , 
X*s  ajueducs  qui  seront  construits  à  cet  elTet  sous  les  routes  royales  et  dé- 
prtemcntûles  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 
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Article  16. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutesles  mesnres  et  de  payer  tons  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entraves 
pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie,  à  la 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  cbemins  publics;  à 
cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  in- 
génieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

•  Un  délai  sera  fixé  pouf  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Article  17. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au  moin» 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7m  4oe)  de  largeur  entre  les  pieds-droits 
au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5m  5o*)  de  hauteur 
sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin;  la  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4m  30e ). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
des  chances  d'éboulement  ou  de  filtrat  ion,  la  compagnie  sera  tenue  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Article  18. 

Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (am)  de  hauteur. 

Article  19. 

La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité; 
toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles, couronnements,  extrémités  de 
radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.0  Dans  les  localités 
oi\  il  n'existera  pas  de.  pierre  de  taille,  l'emploi  delà  brique  ou  du  moellon  dit 
ilappareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité'  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Article  20. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par  des 
murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Article  21. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à. 
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toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement , 
lieux  k  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'an  rétablissement  des  cirtn- 
manicâtions  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Article  22. 

L'entreprise  étant  {Futilité  publique,  la  compagnie  est  investie.de  tous  le* 
droits  que  les  lois  et  rfglements  confèrent  à  l'administration  elle-même  pour 
/es  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra,  en  conséquence  ,  se  procurer  par  les  mêmes 
voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  h  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira ,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux  ,  des  privilèges  accordés 
parles  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  À  la 
charge,  par  elle  ,  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  en- 
dommagés, ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  elle  puisse  exercer  de  recours,  à  cet  égard ,  contre  l'administration. 

Article  23. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines ,  pour  tout  dommage 
^ue\couque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  corn- 

pa^nie. 
i  v  * 

Article  24. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effectuera ,  d'ailleurs,  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  sur- 
raiUncede  i administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
objet  d emnécber  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prés- 
entes par  ie  présent  cahier  des  charges. 

Article  25. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  chemin  de 
fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation  ,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu  après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation ,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prir  de  trans- 
port ci -après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  cbemin  de  fer. 

Article  26. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  a  ses  frais  un 
borniffç  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du  chemin  de 
^r  et  de  ses  dépendances:  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contra- 
diefo/rement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et 

aotres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis,  conformément  aux  conditions  du 

présent  cahier  de*  charges. 
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Une  expédition  dûment  certiûéo  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plari 
cadastral  et  de  lëtat  descriptif,  sera  déposée ,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Article  27.  - 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  U  tone 
des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être  exé- 
cutés par  les  officiers  du  génie  militaire ,  le  seront  par  les  agents  de  la  com- 
pagnie, mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformé- 
ment aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 
défense. 

Article  28.  • 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état ,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses' dépendances  3era  reconnu  annuellement , 
et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations ,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  'des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Article  29. 

Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  sup- 
portés par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la  compagnie  est  tenue  de  verser 
annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  déparlement  du  Rhône, 
conformément  à  l'article  55  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

Article  30. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication  , 
la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  qu'elle  est 
chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  somme  de 
dix  millions  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  58,  à  titre  de  cautionne- 
ment, par  la  compagnie,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera 
acquise  au  trésor  public. 
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Ut  tfifwx  une  fini  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  dixième, 

AnncLE  31. 

Faste  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux 
do  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  i",  et  faute  aussi  par  elle 
d'a\oir  imprimé  à  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  a  moitié 
de  leur  achèvement  à  la  moitié  de  la  troisième  année;  faute  aussi  par  elle 
(fiToir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
ahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux ,  par  le  moyen  d'une  adjudication 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  dos  charges,  et  sur  une  mise 
à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains 
achetés,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  eu  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

\a  parue  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  compa- 
gnie denendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le 
dépôt  <Tun  nouveau  cautionnement. 

Si  rtdjudication ,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résul- 
tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  hases,  après  un  délai 
de  six  mois-,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession ,  et  les 
parties  dn  chemin  de  fer  déjà  exécutées ,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation , 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'État. 

En  casd'interrupûon  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
radmiaùtniion  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  Jes  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  compa- 
gnie n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
1  exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
Les  dispositions  de  l'article  3o  et  du  présent  article  ne  seront  pas  appli- 
an  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  le  retard  dans  I  exé- 
cution des  engagements  financiers  de  la  compagnie  ou  l'interruption  de 
F  exploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Article  32. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
coeuK  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  d€l  2 5  avril  i8o3. 

le  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
semt  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
^gaiement  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

Impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
àa  tirif  correspondant  aux  prix  de  transport  des  voyageurs. 

Article  33. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
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aura  été  entendue  ,  détermineront  les  mesurea  et  les  dispositions  nécessaires 

pour  assurer  la  police ,  la  sûreté,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 

de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Todtes  les  dépenses  qu'entraînera 
l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la 
compagnie;  toutefois  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police  et 
des  agents  qui ,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du  trésor. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphes  précédents  sont  obliga- 
toires pour  la  compagnie ,  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieure- 
ment l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  et 
de  prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient 
l'usage  du  chemin  de  fer. 

Article  34. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs, 
à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle; elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces  ; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
les  banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  à 
régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  seront  de  bonne  et  solide 
construction.  . 

Article  35. 

Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en 
remplira  exactemcnttouteslcs  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour 
le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  radjudication  à  intervenir,  et  qui 
ne  pourra  excéder  cinquante  ans,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement 
des  travaux ,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  trausport  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux,  fractions  de  dis- 
tance :  ainsi  uu  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru. 
Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre 
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dix  et  vingt 
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•;ero  t'î  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes  ; 

kilogrammes ,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
CQieadueJe  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  )a  faculté  déplacer  des  voitures 
spéciales ,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  ia  compagnie;  mats  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  con- 
voi régulier  de  voyageurs  devra  ionlenlr,  en  quantité  suffisante,  des  voitures 
de  toutes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bu- 
reaux du  chemin  de  fer. 


U«  pm  de»  «laces. 


TARIF. 


Par  tête  et  par  I  itometre. 

Voiture*  ronvertes,  garnie»  ri  fermée»  »  glace», 

\  (•"«.—•)  

1    Voitures  couvertes ,  lerniées  à  çlacis ,  et  à  ban- 

•mUm^U.mm  (,'cW)  

Voitures  couvertes ,  el  fermées  »*ec  ridcaui 


(  3*  €i»*aO  )•>•..■••»•*«•..•••..... 

lkr»(s,  vaches,  tauraanx,  cbcvaax ,  mulet», 

bete»  do  trait  .  

Vea^et  pore*  ,  

Jfootous,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Par  tonne  et  par  kilomètre. 

t  Huilrcs  et  paiaapne  Irai».  a  1*  vitesse  des  snya- 


geurs. 


X.rchaod»**. 


Objot*  divera. 


»'*  cJasse.  —  I  on  les  uioulce* ,  fer  et  plouih  ou- 
vrir», cnivio  et  autrM  ut  r  taux  ou\r/s  ou  non; 
vinaigra*,  via»,  bois» c>i> » ,  «piritueut  ,  huila»; 
colon»  et  autres  lainage*  ;  bois  4a  menuiserie  , 
de  teinture  el  autre»  boi»  exotiques;  suer» , 
cafés,  drogue»,  épiceries,  denrée»  coloniales 

•I  objets  manufacturés  ...... 

'  rl.sM.  —  Blée,  grain»,  farine*,  acle,  cjia.m 
et  plâtre,  ruinerai»,  coke,  charbon  de  boi»  , 
bon  à  brûler  (  dit  dt  coruV)  ,  perche»,  che- 
vron», plancnr»,  madrier»,  bois  de  char- 
pe-nte,  marbre  en  hbtc  ,  pierre  do  taûtle.  bi- 
tom«»  ,  foute  brute ,  fc-r  en  barres  ou  en  feuilles, 

plomb  eu  saunions  

(3*  el.i»»#.  —  Pierre  à  clam  et  a  plâtra,  moel- 
lon», meulière»,  caillou*  ,  sable,  argile, 
tuile»,  brirjue»,  ardoise» ,  pavés  et  matériau* 
de  toute  e»pèce  pour  la  rooitroction  et  la  répa- 
ration dea  routa»  

Houiiio ,  marne ,  fumier  ,  epgrei»  et  ceudraa. . . 
Waggon  et  chariot  destinés  au  trauaport  sur  le 

chemin  de  fer,  y  passant  à  vida  

Toute  autre  toiture  destinée  an  transport  aur  le 


PRIX 


do 

pF'ft. 

de  tram- 
port. 

TOTAL. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c 

0,07 

o,o3 

O.IO 

0,00 

•,o»6 

0,076 

o.oS 

t  »  t  yj  J  ■  r 

■  1       4          t  1 

0,07 

o,o3 

q»iQ 

0,02$ 

o.oiô 

0,04 

0,01 

0,0 1 

0,03 

o,o3o 

o.ao 

o,5g 

0,10 

0,08 

0.18 

0,09 

0,07 

0,16 

• 

o.oS 

o,oS 

0,06 

0,0a 

OilO 

0,06 

0,06 

0,1a 
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Suite  des 
objets  divers. 


chemin  de  fer,  y  passant  à  vide,  et  machine 

locomotive  n*  traînant  pas  dr convoi  

I  Les  machines  locomotives  seront  considérées  et 
taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi , 
lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  en  voya- 
geurs, soit  en  marchandises,  ne  comporter* 
pas  un  péage  au  moin»  égal  à  celoi  qui  serait 
>erçu  sur  une  machiue  locomotivo  avec  son  al- 
',  marchant  sans  rien  traîner. 


perc.i 

Mge, 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  a  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues  et  à  deux  fonds ,  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur  

(  Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  à  la  vitesse  des 
voyageurs.  Dan»  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  sup- 
plément de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette  , 
et  trois  dans  Us  voitures  à  deux  banquettes.  Les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  lo  prix  des  places  de  deuxième 
classe.  ) 


"de  m 

péage. 

PRIX 

de  trans- 
port. 

TOTAL. 

fr.  c. 

ir.  c. 

fr.  C. 

o,o»5' 

0,10 

o,»5 

o,o»5 

0,10 

o,a5 

0,018 

0,14 

o,3a 

Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes 
la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Daus  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  to- 
tal ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  quelle  est  autorisée  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés,  au  moins  un 
mois  d'avance, par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des 
décisious  de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
san \  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la 
mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéflilcurs.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour 
les  autres  réductious,  cire  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne -pourront,  dans  au- 
cun cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 
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Article  36. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Article  37. 

Les  denrée»,  ma reban dises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  désigné* 
dans  le  tarif  précédent,  seront  ranges,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elle*  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration  ,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Article  38. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent 
ne  sont  point  applicables , 

1*  A  toute  voiture  pesant ,  avec  son  ebargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5ook); 

2*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 
[3  W). 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser,  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
centra  boit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  èt  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisible* 
pesant  plus  àt  cinq  mille  kilogrammes  (5,oool),  ni  à  laisser  circuler  1rs  voi- 
lures, autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris  ,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oook  ). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  voitures,  autres  que  les  machines  Locomotives,  qui,  chargement  compris  , 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 

qui  lui  en  feraient  la  demaude. 

Article  39. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  , 
l"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
grammes ; 

s*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

3*  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédant  de  bagage  pesant  isolé- 
ment moins  de  cinquante  kilogrammes ,  a  moins  que  ces  paquets,  cojis  on  ex- 
cédant de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  cin- 
çtunte  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  élre  taxé  à  moins  de  qua- 
rante centimes  (  4oe  ). 

Article  40. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droit»  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  çaliicr  des  charges  ,  la 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  lourde  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  con  nés. 

Les  bestiaux ,  denrées  .  marchandises  et  matières  quelconques  seront 
transportés  d  u«  l'ordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  môme  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voitnre  dont  t;n  exemplaire  rejeta  aux  mains  de  la  compagnie , 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

fette  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  poùrtout  paquet 
ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été  préala- 
blement déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux;  Jours 

3ui  en  suivront  la  remise;  toutefois,  si  l'expéditeur  consent  À  un  plus  long 
élai,  il  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  an  tarif,* tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  oti  destinataires  restèrent  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  com- 
pagnie n'en  sçrn  pas  moins  tenue,  a"  leur  égard,  des  obligations  énoncées  au 
paragraphe  i4r  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises,  des  arrarigcrhrnts  particuliers  h  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs, elle  serait  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer 
l'administration ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui 
lui  en  feraient  la  demande. 

Article  Al. 

A  moins  d'urie  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  \  19  du  Code  pénal,  de  faire 
directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou 
forme  nue  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique,  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer." 

Article  42. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolement,  pour  cause  de  service,  en- 
voyés èn  congé  pour  appartenir  à  la  réserve ,  envoyés  en  congé  limité  oti  ren- 
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tranl  èua  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis ,  eux  et  leèrs 
barie»,  <ra*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

U  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leon  bt*a*es ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 
Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
ter on  naval  M,r  l'un  dta  points  desservis  par  la  ligna  du  dieaaia  de  1er, 
•  «  r.  mr  zti'p  s.-rait  tcuue  de  mettre  immédiatement  i  m  disposition,  et  à 
■>oiu>  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploi- 
tation do  ebemin  de  fer. 

Article  43. 

Les  ingénieurs ,  commissaires  royaux,  commissaires  de  police  et  agents 
spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  cbemin 
de  fer.  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

Article  44. 

Le*  iêpeches  accompagnées  d'un  agent  du  Gouvernement  seront  trans- 
portées entnitement,  par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie,  sur  toute 
retendue  du  cbemin  de  fer. 

K  cet  effet,  la  rompagnie  sera  tenue  de  réserf  er,  a  chaque  convoi  de  voya- 
Çtursfm  de  marchandises,  à  l'arriére  da  train  des  voitures,  un  compartiment 
spécial  <\e  voiture,  pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
serxice.ULrmeet  la  dimension  de  ce  compartiment  seront  réglées  par  i  ad- 
ministration. 

Lorsqoc  U  compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ  de  ses  convois 
ordintim,  vile  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 

II  pourra  y  avoir,  eu  outre,  tous  les  jours,  a  l'aller  et  au  retour,  un  ou 
piusieors  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  ministre 
de*  fiaaoces  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  enteudu  la  com- 
pagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
parcourir  toute  l'étendue  ou  seulement  une  partie  de  la  ligue  du  chemin  de 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra,  i  ses  frais,  des 
stores  appropriées  au  transport  des  dépèches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'adminis- 
tratif des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plu- 
sieurs agents,  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage 
des  lettres,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépèches  dans  les  différentes  stations. 

Il  impayé  à  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
et  (julnu  centimes  par  kilomètre  parcouru  pr.r  les  convois  spéciaux  mis  à  la 
dispovlion  de  l'administration  des  postes.  Si  cette  administration  emploie 
plus  <fane  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  par  kilo- 
mètre et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cino^  ans  et  fixées  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé. 
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La  compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux,  des  voitures  de 

toute  classe  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voitures 
affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépèches  et  des  agents  de  l'admi- 
nistration seront  toujours  placées  à  l'arrière  du  train  des  voitures  de  la  com- 
pagnie. 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  a 

l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'on  dehors  des  services  réguliers  l'adminis- 
tration requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

Article  45. 

La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi 
ordinaire ,  les  waggons  ou  voilures  cellulaires  employés  au  transport  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés.  Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de 
l'Etat  ou  des  départements,  et  leurs  «dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  «ardiens,  gendarmes  ou  prisonniers 
placés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  waggons  sera  gratuit. 

Aiiticlf.  40. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement 
d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compaguic  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques;  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  des  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  du  chemin 
de  fer. 

$ 

Eh  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  on  d'accident  grave,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
ligne,  pour  le  transport er  sur  te  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériau! nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit 
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k  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années ,  a  dater  du 
{\\t  par  V  article  x*""  pour  l'achèvement  des  travaux ,  le  Gouvernement 
am\a  faculté  de  racheter  U  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Poor  re- 
prix  du  rac\iai ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
wm^ie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effets  .  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deui  plus  faibles  années,  et  l'on 
établira  \c  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restaut  à  courir  sur  la  du- 
rée de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession , 
selon  l'article  48  ci-après. 

Article  48. 

Aîepoqoe  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le  lait 
seul  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la 
compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  ca- 
dastral mentionné  dans  l'article  26. 

H  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  iera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  outrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
de  chij^emeat  et  de  déchargement,  établissements  aux  pointa  de  départ  et 
dTsrrirée \  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n  auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession , 
le  Gonrernemeot  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres, 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  rénumération  précédente,  l'Etat  sera 
lenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert;  et  réci- 
proquement ,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder,  égale- 
ment à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mais. 

Article  49. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  routes  rovaies  ,  départementales  ou  vicinales ,  de  canaux  ou  de  chemins  de 
fer  <pii  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion, l»  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées,  mais 
toutes /«  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a 
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la  construction  on  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  com- 
pagnie.   .  .... 

Article  50. 

•  » 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
min de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée  »  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. 

Article  51. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  ehemin  de  Lyon  à  Avi- 
gnon et  a  Grenoble,  bu  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  mémo 
ehemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  a  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la  circulation  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  {observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voilures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  ou  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverse?  compagnies  ne  pourraient  s  entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement, 
joignant  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  Circuler 
sur  cette  ligne  ;  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  ou  em- 
branchements, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  ex- 
trêmes des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  uuc  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dété- 
rioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  Sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  conti- 
nuation du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  le  chemin  de  Lyon  à  Avignon ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage ,  ainsi  calculée  : 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilo- 
mètres, dix  pour  cent  du  prit  perçu  par  la  compagnie; 

4°  Si  le  prolongement  eu  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent; 

3"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  Çour  cent  ; 
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!i  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingtctn<j  pour  cent. 

Article  52. 

5/  la  lia*  du  chemin  de  fer  traverse  tin  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita- 
tion «ftrn»  tnïne ,  l'adrinnistration  déterminer-»  les  mesures  h  prendra  poar 
ffDél'ttphlistement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  A  l'exploitation  de  I»  mine, 
ft  réapnquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
comprrimêtle  pas  i  existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison 
<ie  Ja  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée 
poar  les  concessionnaires  de  ia  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Article  53. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment  «les  car- 
nerts,  ou  les  traverser  souverainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion atant  tpie  le  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  r;  mblavées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  contiendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  se- 
ront, d'ailleurs,  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

Article  54. 

agents  et  gardes  que  la  compagnie  étaMara,  soit  pour  opérer  la  per- 
ception oVs  «Wits,  soit  jvour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Articlf.  55; 

//  sera  institué  prés  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commissaires  spécia- 
lement chargés  de  sunciller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui 
ne  rentre  pa*  d^n«  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Klat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restem  a  ia  charge  de  la  compagnie  : 
pour  y  pou  noir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
lartjcle  ?c,  Ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année,  dans 
la  caisse  du  receveur  général  du  département  du  Rhône,  une  somme  qui  uc 
pourra  ncéder  quarante  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  comme  aux  époques  qui 
seront  Btfo,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contribution  puhliquc. 

« 

Akrtcxi  56. 

La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon. 

DansU  eas  de  non-élection  de  domicile,  toute  signification  ou  notification 
adressée  a  h  compagnie  sera  valahh»,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  géné- 
ral de  /a  prélecture  du  département  du  Hhône. 

Article  57. 

Les      testa tioria  qui  s'élèveraient  eutre  ia  compagnie  et  l'administration, 

au  sujet  de  I  exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
le  charcet,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Knone ,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 
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Article  58. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  s'il  n'a  préalablement 
déposé  une  somme  de  dix  millions  (  io,ooo,ooof) ,  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  i8a5, 
ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi- 
natives ou  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  sera  rendues 
la  compagnie  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3o. 

Article  59. 

Le  présent  cabier  des  ebarges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  16  juillet  i845. 

Le  Ministre  des  travaux  public*  , 
Signé  S.  DcMOit. 

N*  1  a,  1 09.  —  Loi  qui  accorde  à  M.  Vicat  une  Pension  desix  mille  francs, 

à  titre  de  Récompense  nationale. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dés  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Il  est  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs  à  M.  Vicat  (Louis-Joseph), 
ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées. 

Article  2. 

Cette  pension  sera  inscrite  au  livre  des  pensions  civiles  du 
trésor  public,  avec  jouissance  à  partir  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

Elle  sera  réversible,  en  cas  de  décès  du  titulaire,  jusqu'à 
concurrence  de  moitié,  sur  la  tête  de  ses  enfants. 

Article  3. 

La  pension  concédée  par  la  présente  loi  ne  sera  pas  sujette 
aux  lois  prohibitives  du  cumul. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
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Domou  ex  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets , 

Corps  administra  ù  fs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  16  Juillet  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

ht  Garde  des  sceaux  de  France ,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  a* état  au  dépar- 
ùstre  Secrétaire  d'état  au  départe-        te  ment  des  travaux  publics , 
metd  de  la  justice  et  des  cultes,  Sjgné  §#  DbMOi. 

Signé  N.  Ma  ans  (du  Nord). 


R"  12,110  — Letthes  de  grande  Naturalisation  accordées  à  M,  le 

Maréchal  de  camp  de  Perron. 

Ku  palais  de  Neuilly,  le  17  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  la  demande  formée  par  le  maréchal  de  camp  de  Perron 
[Charles Joseph-Maurice- Hector) ,  né  à  Turin  (royaume  de  Sar- 
daigne),  Je  12  janvier  1789,  naturalisé  Français  par  lettres 
patentes  du  11  décembre  1816,  commandant  le  département 
du  Rhône,  commandeur  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur; 
ladite  demande  tendant  à  obtenir  des  lettres  de  grande  natura- 


Va  l'ordonnance  du  4  juin  181/1,  relative  aux  étrangers  et 
à  leur  naturalisation  ; 

Voies  pièces  à  l'appui  ne  la  demande ,  d'où  il  résulte  ce  qui 
suit  : 

Le  comte  Cliarles-Balthasar ,  grand-père  du  maréchal  de  camp 
de  Perron,  était  lieutenant  général,  capitaine  des  gardes  et 
mioktre  des  affaires  étrangères  à  la  cour  de  Turin  ;  le  comte 
Charles -Louis,  son  père,  était  général  -  major  de  cavalerie;  la 
comtesse  de  Perron,  sa  mère,  était  attachée  aux  maisons  des 
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impératrices  Joséphine  et  Marie-Louise  t  en  qualité  de  dame  du 
palais. 

Ses  deux  frères  ont,  sous  l'empire,  servi  la  France  avec  dis- 
tinction :  l'un  était  lieutenant  de  vaisseau,  et  a  laissé  dans  la 
marine  d'honorables  souvenirs;  l'antre,  après  avoir  fait  dix 
campagnes,  est  mort  au  champ  d'honneur,  en  181  k  :  il  était 
alors  capitaine  de  dragons.  , 

Lui-même,  entré  au  service  comme  volontaire,  en  1806, 
est  parvenu  au  grade  de  maréchal  de  camp ,  en  passant  par 
tous  les  grades  intermédiaires.  De  1806  à  181 5.  il  a  fait  toutes 
les  campagnes  de  l'empire,  et,  en  i83i,  celle  de  Belgique, 
comme  premier  aide  de  camp  de  M.  le  maréchal  Gérard.  Ayant 
eu  la  jambe  cassée,  en  1812  ,  par  suite  d'une  chute  de  che- 
val, alors  qu'il  était  adjudant-major  daus  les  grenadiers  de  la 
garde  impériale ,  il  a  continué,  pendant  la  campagne  de  Russie  , 
de  faire  son  service,  appuyé  sur  des  béquilles.  À  la  bataille  de 
Montmirail,  il  a  été  blessé  de  deux  coups  de  baïonnette.  >I.  le 
maréchal  Gérard  s'est  plu  à 'rendre  publiquement  hommage  à 
la  conduite  qu'il  a  tenue  à  la  bataille  de  Ligny,  en  181 5, 
étant  attaché  à  son  état-major. 

Il  a  été  décoré  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  dans  la 
campagne  de  Wagram,  en  1809,  nommé  oflicier  du  même 
ordre  par  l'Empereur,  en  i8i£,  et  promu  au  grade  de  com- 
mandeur en  i834. 

De  1819  à  1 83o ,  il  s'est  occupé  exclusivement  d'agriculture  : 
il  a  amélioré  ,  d'une  manière  remarquable,  l'état  de  la  culture 
dans  le  département  de  la  Loire ,  par  l'introduction  de  nouveaux 
procédés;  et,  en  souvenir  des  services  qu'il  a  rendus  sous  ce 
rapport,  il  a  été  nommé  président  de  la  société  d'agriculture 
de  l'arrondissement  de  Saint  Etienne. 

Vu  nos  ordonnances  en  date  des  7  mai  et  8  juin  i8do,  ren- 
dues en  faveur  de  l'exposant,  sous  la  condition  de  la  vérification 
à  faire  par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  la  Chambre  des  Députés; 

Vu  les  mentions  des  vérifications  faites  par  la  Chambre  des 
Pairs,  le  29  mai  18 45,  et  par  la  Chambre  des  Députés,  le 
2  juillet  suivant; 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement  le  sieur  de  Perron, 
nous  déclarons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main ,  que 
ledit  maréchal  de  camp  de  Perron  [Charles-Joseph-Maurice- 


Digitized  by  Google 


H«fcrj,  sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous  le  tenons  et  repu- 
tons,  pour  naturel  de  la  France  et  régnicole ,  et  qu  en  consé- 
quence il  pourra  jouir  de  la  plénitude  de»  droits  politiques 
dosi  jouissent  les  originaires  français,  à  la  charge  de  conserver 
pour  toujours  sou  domicile  en  France. 

Voclons  et  ordonnons  que  les  présentes  .soient  insérées  au 
Uulietin  des  lois. 

». 

Mandons  et  ordonnons  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  ces  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  les  fassent  publier  et  en- 
registrer toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis;  et,  aûn  que  ce 
sok  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  apposer 
notre  sceau. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  17' jour  de  Juillet  i84q. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  au  sceau  :  Par  ie  Hoi  : 

Le  Gard*  Jrj  sceaux,  Ministre  Se-  Le  darde  des  sceaux  t  Ministre  Secrétaire 
cnUure  I t'ai  m  département  de  la  d'état  an  département  delà  justice  et 
justice  et  des  coite*,  des  cultes , 

Signé  H.  Mutin  (du  Nord).  Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

Eq  suite  de  l'ordonnance  du  7  mai  i845  est  la  mention 
suivante  : 

« 

La  Chambre  des  Pairs,  après  avoir  entendu  la  lecture  des 
lettres  de  grande  naturalisation  avec  plénitude  des  droits  de 
citoyen  français  ,  obtenues  par  le  sieur  de  Perron  {Charles  Joseph- 
Maurice-Heclor) ,  maréchal  de  camp,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  4  juin  181 4,  relative  aux  étrangers  ;  ouï  le  rapport 
de  la  commission  spéciale,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la 
minière  accoutumée,  déclare  lesdites  lettres  vérifiées,  et  ordonne 
quVUes  seront  transcrites  sur  ses  registres. 

A  Paris,  le  29  Mai  i845. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  Pasqcier,  président;  vicomte  J.-M. 
Cavajgsac,  G-  d'Addippret,  Bocllet,  secrétaires. 

En  saite  de  l'ordonnance  du  8  juin  i845  est  la  mention 
suivante  : 

La  Chambre  des  Députés,  après  avoir  entendu  la  lecture  des 
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lettres  de  grande  naturalisation ,  avec  plénitude  des  droits  de 
citoyen  français,  obtenues  par  le  sieur  de  Perron  (Charles- Joseph- 
Maurice-Hector) ,  conformément  à  l'ordonnance  du  4  juin  1 8 1 4 , 
relative  aux  étrangers  ;  ouï  le  rapport  de  sa  commission  spéciale , 
et  après  en  avoir  délibéré  en  la  manière  accoutumée,  déclare 
lesdites  lettres  vérifiées,  et  ordonne  quelles  seront  transcrites 
sur  ses  registres. 

A  Paris ,  le  mercredi  2  Juillet  i845. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  Saczet,  président;  Lacrwse,  de 

L'ESPÉB,  BoISSY-D'AnGLAS,  DE  L.AS-CasE5. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  2  4  '  Juillet  i845t 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'ibooDO  poar  le  Bulletin  de*  loif ,  »  raimn  .Je  9  fonça  par  an,  a  la  caisse  do  V 


Imprimerie  royale.  —  ï\  Juillet  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•  N°  1224. 


!('  ia  1 1 1.  —  Loi  portant  fixation  du.  Budget  des  Dépenses  de 

l'exercice  Î8â6. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présent*  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
owKmi  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1w. 

• 

Des  crédits  sont  ouverts ,  jusqu'à  concurrence  de  un  milliard 
quatre  cent  trente-quatre  millions  quatre  cent  trente-neuf  mille 
quatre  cent  six  francs  (  i,434,43o,4o6f),  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  \%!*6,  conformément  à  Tétat#\  ci-annexé,  savoir  : 

Service  ordinaire. 

Dette pabiiqué .  :   $73,934,536' 

Doutions  .....  1 4,794,45i 

Service  des  ministères   694,936,930 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d exploita- 
tion des  impôts  et  revenus  publics   149,7 33,2 26 

Remboursements  et  restitutions,  non -va- 
leurs, primes  et  escomptes   66,678,740 

Total  du  service  ordinaire  1,300,077,889 

Service  extraordinaire. 

Travaux  régis  par  la  loi  du  25  juin  i84i..  51,361,5*7 
Travaux  régis  par  la  loi  du  11  juin  1842..  83,ooo,ooo 

Total  général  1, 434, 439,406 

Des  crédits  montant  à  la  somme  de  dix-neuf  millions  quatre 
cen  t  qaa l re-vingt-qpatre  mille  h  ui  t  cen  t  deux  francs  (  1 9 , 4 8  4 ,8 o  2 *) 
sont  également  ouverts,  pour  l'exercice  i846,  conformément  à 

IX'  Série.  19 
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l'état  B  ci-annexé,  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 


budget ,  savoir  : 

Légion  d'honneur   6,897, 798' 

Imprimerie  royale   2,810,000 

Chancelleries  consulaires  .4  4oo,ooo 

Caisse  des  invalides  de  la  marine   8,02 6,5 10 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles.  i,35o,494 


Total   19,484,802 


Article  2. 

11  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  mentionnées  dans 
l'article  \*r  de  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux  y  annexés,  par 
les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1 846. 

Article  3. 

L'effectif  à  entretenir  en  Algérie,  au  delà  duquel  il  y  aura 
lieu  à  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  de  la 
loi  de  fiuances  du  1 1  juin  18^2,  est  fixé,  pour  l'année  i846, 
à  soixante  mille  hommes  et  quinze  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  chevaux. 

Article  4. 

Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  1  emploi  des 
crédits  ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des  chapitres  xxi , 
xxv  et  xxxni  du  budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour  tra- 
vaux extraordinaires  civils  et  militaires  à  exécuter,  en  i846,  sur 
divers  points  de  l'Algérie  :  ces  crédits  ne  pourront  recevoir  au- 
cune autre  affectation. 

Article  5. 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  un  million 
cinquante  mille  francs  (  i,o5o,ooof)f  pour  l'inscription,  au 
trésor  public ,  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant 
de  l'année  i846. 

Article  6. 

La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi ,  des  crédits  sup- 
plémentaires,  accordée  par  l'article  •  3  de  la  loi  du  2 1\  avril 
io"33,  pour  subvenir  à  l'insuffisance,  dûment  justifiée,  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses  con- 
cernant un  service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 
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Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnités  pour  frais  d'établissement  dei  évêqués ,  des  ar- 
chevêques et  des  cardinaux; 
Frais  de  bulles  et  d'information  ; 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du 
clergé  paroissial  ; 
Traitement  des  ministres  des  cultes  non  catholiques. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires; 
Frais  de  voyages  et  de  courriers; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instruction  publique.       .  . 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 

Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  royale  de  médecine. 

Ministère  de  Tin  td  rieur. 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction  ; 

/îemboursemeuts  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés 
détenus  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction; 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction; 
Dépenses  départementales. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du,  commerce. 

Encouragements  aux  pêches  maritimes; 

Frais  reiatifs  à  la  mise  en  vente  des  eaux  thermales. 

Ministère  des  travaux  publics. 

Service  des  prêts  autorisés  pour  les  chemins  do  fer; 
Frais  de  police  et  de  surveillance  des  chemins  de  fcr; 
Frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  exécu- 
tés sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Ministère  de  lu  guerre. 
Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision; 

19- 
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Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  combustibles  ; 

Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupes; 

Dépenses  de  transport  d'armes,  de  munitions ,  d'effets  d'hô- 
pitaux et  de  couchage; 

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme,  créées  par  la  loi 
du  19  mai  1 834  ; 

Dépenses  d'exploitation  du  service  des  poudres  et  salpêtres, 
y  compris  les  salaires  d'ouvriers. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Frais  de  procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  et 
autres; 

Achats  de  vivres. 

Ministère  des  finances. 

Dette  publique  (  dette  perpétuelle  et  amortissement)  ; 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts 
et  canaux  ; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Intérêts  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (chapitres  xn,  xm,  xiv,  xv,  xvi  et  xvn)  ; 

f  rais  judiciaires  de  poursuite  et  d'instances ,  et  condamna- 
tions prononcées  contre  le  trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception ,  dans  les  départements  ,  des  contribu- 
tions directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  ; 

Remises  pour  la  perception ,  dans  les  départements,  des 
droits  d'enregistrement  ; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  l'Etat  et  des 
biens  séquestrés; 

Frais  d'estimation ,  daflBche  et  de  vente  de  mobilier  et  de 
domaines  de  l'Etat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  vacants; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  de  chasse  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage  et  de  trans- 
port ; 
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Travaux  dabatage  et  de  façon  de  coupes  de  bois  à  exploiter 
par  économie  ; 

Frais  d'adjudication  des  produits  des  forêts  et  des  droits  de 
chasse  et  de  pêche  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Portion  contributive  de  l'État  dans  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes  dans 
les  départements  ; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  certes  à  jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs-bords; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colpor- 
teurs; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres; 
Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et  les 
mattes-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés  au 
traosport  des  dépêches  ; 

.Réparations  et  frais  de  combustibles  des  mêmes  paquebots; 

Frais  de  justice,  de  poursuites,  d'arrestation  des  marins  des 
paquebots  des  postes,  absents  sans  congés;  pertes  et  avaries; 

Transport  des  dépêches  par  entreprise  ; 

Service  des  dépêches  par  les  chemins  de  fer; 

Salaires  des  facteurs  ruraux  des  postes  ; 

Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine  (paquebots  de  la  Médi- 
terranée )  ; 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids 

d«  monnaies  fabriquées; 

Remboursements,  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  es- 
comptes. 

Article  7. 

Tout  marché  de  gré  à  gré,  passé  au  nom  de  l'Etat,  pour  l'ex- 
ploitation des  manufactures  d'armes  ou  pour  fabrication 
d'armes  neuves,  dont  la  durée  embrassera  plusieurs  années , 
n'aura  d'effet  qu'après  que  les  Chambres  auront  voté  le  premier 
crédit  destiné  à  en  assurer  l'exécution. 
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Article  8.  . 

Les  pensions  de  retraite  des  artistes  de  l'Académie  royale  de 
musique  ne  seront  admises  que  dans  la  limite  des  crédits  ou- 
verts au  budget. 

L'article  1 3  de  la  loi  4u  9  août  i83u  est  abrogé. 

Article  9. 

Toute  nomination  dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  sera 
insérée  au  Moniteur. 

Article  10. 

.  %   .  . 

Le  fonds  d  encouragement  aux  collèges  communaux,  portéau 
chapitre  vin  du  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
sera  réparti  par  le  miuistre  eu  conseil  royal,  après  coustatation 
de  l'insuffisance  des  ressources  communales.  Chaque  année  il 
sera  annexé  à  la  proposition  du  budget  un  rapport  détaillé  sur 
l'emploi  des  fond»  alloués  pour  l'année  précédente. 

Article  1 1 . 

À  l'ouverture  de  la  session  de  1&46  il  sêra  distribué  aux 
Chambres  un  compte  spécial  et  détaillé  de  la  situation  de  l'ins- 
cription maritime  et  dis  équipages  de  ligne ,  de  l'état  des  bâti- 
ments de  la  flotte ,  approvisionnement  des  arsenaux  et  cons- 
tructions navales. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
desPdirset  parcelle  ejes  Péputés  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  s*ra  exécutée  comme  !oj  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cuurs  el  Tribunaux  ,  Préfets, 
Corps  administratif ,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  le»  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  s#it  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries',  le  19e  jour  du  mois  de  Juillet, 
!'«u  1845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Goi'dt  des  sceaux  d«  Franc*,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dê- 
nislrt  Seçrèlaire  délai,  au  déparie-        parlement  des  finances, 
ment  |<  la  justice  et  des  cultes ,  Sigaé  LapLASNS. 

Signt  N.  Martin  (du  Nord). 
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T*  PARTIE.  —  Dette  publique. 

i°  Dette  consolidée  et  amortissement. 

Rentes  5  p.  o/o  

Rente?  &  » /a  p.  o/o  

Rentes  4  p.  o/o  ......  

Rentes  3  p.  o/o  

Fonds  d  amortissement  : 

Dotation  annuelle   48,886,565e 

Rentes  appartenant  h  la  caisse 
d'à  inartiste  nient,  co  m  pri  se  s  d  ans 
les  crédits  ci-dessus  (par  approxi- 
mation)  60,367,589 


j    Montant  du  fonds  d'amortissement.  109,253,854 

\  Total  pour  La  dette  consolidée  et  l'amortissement. 

1  l*  Eurent;  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  du  ers. 
6  j  Intérêts  et  primes  des  emprunts  a  rembourser  par  le 


trésor. 


7  /Amortissement  des  emprunts  a  rembourser  par  le 

J  trésor  

Charges  annuelles  des  emprunts  contra»  tés  à  des 
conditions  diverses  

Total  pour  les  emprunts  spéciaux  

3*  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

9    Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  

10   Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor.  .  . . ,  

Total  pour  l°s  intérêts  de  capitaux* remboursables 
à  divers  titres  

4°  Dette  riant re. 

Rentes  viagères  

Pensions  de  la  pairie,  de  veuves  dé  pairs  et  d'anciens 

sénateurs  

>3  iPensions  civiles.  (Décret  du  i3  septembre  1806.V. 

U  Pensions  à  litre  de  récompenses  nationales  

J5  1  Pensions  militaires  

16  [Pensions  ecclésiastiques  

Pensions  de  donataires  dépossédés  

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vétér.ince  de  l'an- 
cienne liste  civile.  (Loi  du  29  juin  i835.).  .  . . 

A  REPORTER  


11 


'7 
1* 


I  46,775,108' 
I  ,02  6,600 
2^.507,375 
62,352,288 

48,886.565 


3  81, 5  48,3  36 


6,2 1 4,539 
3,330,761 
750,000 


10,195,300 


7,000,00(1 
1 8,000,000 


25,000.000 


2,400,000 

53o,ooo 
1 ,35o,ooo 
420,000 
4o,  930,000 
700,000 
1 ,270,000, 

600,000 
48,3o5,oooJ 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Suite  de  la  V  PARTIE.  —  Dette  publique. 

■  ■  ■ 

Report  

Subvention  anx  fonds  de  retraite  des  finances ,  pen- 
sions et  indemnités  temporaires  

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 

Total  pour  la  dette  viagère  

RÉCAPITULATION  DE  LA  I"  PARTIE.— 
Dette  publique. 

i*  Dette  consolidée  et  amortissement  

a°  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers . 
3°  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

4°  Dette  viagère  

• 

Total  de  la  P  Partie  


1 1 

33 
a3 


1 

3 

1  bis 


4 


5 
6 

7 
6 

9 
10 

1 1 


467,5oo' 1 
1 07,000 


II*  PARTIE.  —  Dotations. 

Liste  civile  

Cbambte  des  Pairs  

Cbambre  des  Députés  

Total  de  la  IIe  partie  

IIIe  PARTIE. —  Services  généraux  des  ministères. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
V  PARTIE. —  Dkpihse*  db  la  jcstice. 
Administration  centrale. 

Administration  centrale.  (Personnel.) . 
Administration  centrale.  (Matériel.) . . 
Administration  centrale.  (Dépenses  ex- 
traordinaires.) ;  

Conseil  d'État. 

Conseil  d'état.  (Personnel.)   623,300 

Conseil  d  clat.  ( Matériel.)   3o,ooo 

Cours  et  tribunaux. 

«  • 

Cour  de  cassation,   975,800 

Cours  royales   4,263,900 

Cours  d'assises   i54,4oo 

Tribunaux  de  première  instance   6,373,745 

Tribunaux  de  commerce   179,900 

Tribunaux  de  police   63,900 

Justices  de  paix   5,i8a,ioo 

A  REPORTER  


1  17,508 


I 


«OKTAHT 


48,3o5,ooo' 

8,586,ooo 
4oo,ooo 


57,191 ,000 


38i,548,236 
10,195,300 
35,000,000 
57,191,000- 


373,934,536 


i3,3oo,ooo 
730,000 
77A,45i 


>  4,794,45i 


693,008 


652,200 


17,390,745 


i8,634,953 
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Sade  da  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Report  


il 


Frais  de  justice. 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  A  d'anciens 
magistrats  et  employés  de  l'administration ,  à  leurs 
tentes  et  orphelins  n'ayant  pas  droit  à  pension; 
dépenses  extraordinaires  et  imprévues;  indemnité 
au  Journal  des  Savants  

  • 

>  Dépenses  des  exercices  clos  

Total  des  dépenses  de  la  justice. . . 


II*  PARTIE.  —  Dirntu  osa 


ion  a 

\  \Persoonel  des  bureaux  de»  cultes. . 
3  \Matfm\et  dépenses  diverses  des  bu-  • 

reaux  des  cultes  ».  . 

Subvention  au  fonds  des  retraite* des 
employés  des  cultes  

Culte  calholiaue. 
j  /Traitements  et  dépenses  concernant 
les  cardinaux  t   archevêques  et 

évoques  

Traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial   

6  j  Chapitre  royal  de  Saint-Denis  

7  Bourses  des  séminaires  

8  Secours  a  des  ecclésiastiques  et  à 
d'anciennes  religieuses  

Dépenses  de  service  intérieur  des 

édifices  diocésains  

Acquisitions,  constructions  et  entre- 

l   tien  des  édifices  diocésains  

11  |  Secours  pour  acquisitions  ou  travaux 
concernant  les  églises  et  pres- 
bytères  

Secours  à  divers  établissements  ecclé- 


199,500^ 
37,000 
33,873 


9 


.3 


Dépenses  accidentelles 


A  REPORTEE . 


1,057,000 

• 

29,3oi,6oO 
1  1  3,000 
1,000,000 

930,000 
537,000 
3,000,000 

1,300,000 

1 56,3oo 
5,ooo 


1 


■OITABT 

d«f  fruits 


i8,63A,953' 
4,4oo,ooo 


55,ooo 
Mémoire. 


33,089,953 


200,373' 


36,288,900 


36,53g,373 
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i5 
16 


1 
2 


5 

6 

7 
8 

9 
10 

1 1 

1  2 

i3 

i4 
i5 
16 


SuilC  du  MINISTÈRE  DE  LA  JCSTICE  ET  DES  CULTES. 


Cultes  non  catholiques. 

Report . . . 

Dépenses  du  personnel  des  cultes 
protestants  

Dépenses  du  matériel  des  cultes  pro- 
testants  

Frais  d'adminisli^on  du  directoire 
général  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  ..,....«  

Dépenses  du  culte  israélile 

Dépcueea  dos  cxrreiccs  clos  

Total  des  dépenses  des  Cultes.  . 

RF.CAPITCl.ATlON. 

I"  Partie.  Dépenses  de  la  justice..  

IF  Partie.  Dépenses  des  cultes  

Totalj;f.néral  

"MISISTÈRE  des  affaires  étrangères. 


1,1  2Q,o5o 

10*43  s 


1 6,000 

1  10,^00 


Personnel 
Matériel  . 


Administration  centrale. 


5  19,1  îî' 
1 5  8,000  \ 


! 


TraiU  nients  des  agents  ita  srmicc  exterieur. 

Traitements  (politiques..  2,821,800')  .    _  _ 

des  agents  (consulaires.  3,3 'n, 000  J  0,1   2%  00  j 

Traitements  des  agents  en  inactivité. .  3o,ooo 
Dépenses  variables. 

Frais  d'établissement   3oo,ooo  V 

Frais  de  voyages  et  de  courriers   600.000 

Frais  de  serviee  .   9  i.8,000 

Présents  diplomatiques  ,  .  .  'io.ooo 

Indemnités  cl  secours   52.5oo 

Dépenses  secrètes   ...  6  5  0,000 

Missions  extraordinaires   i5o,ooo 

Dépenses  imprévues   3o,ooo 

Indemnités  temporaires..  .  .   4,969 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  


Reconstruction  du  palais  de  France  h  Constantinoplc. 
Dépenses  des  exercices  clos..  *  


1 OTAL  ........... 


30,539,273' 


1,364,385 


Mémoire. 


37,903,658 


23,089,953 
37,90.1,658 


60,993,61 1 


707,1  22 


5,192,800 


2,775,169 


80,000 
Mémoire. 
Mémoire. 
8.t55.3o  1 
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MINIMUM    ET  SEP.TICES. 


MINISTERE   DE   L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


1 
3 

3 

4 

i 

h 


Administration  centrale.  (Personnel.). 

[  Matériel.). 


Conseil  royal  et  inspecteurs  généraux, 

Services  généraux.  .  

Administrations  académiques  

iltmxrction  de  l'instruction  primaire.  . 


7  instruction  supérieure. 


8   Instruction  secondaire 

Instraction  primaire.  (Dépendes  imputables  sur  les 
fonds  «énéraux  de  l'Etat.)  

10  1  Instruction  primaire.  (  Dépendes  imputables  sur  les 
I    fonds  départementaux.  )  

11  ( Instruction  primaire.  [Dépenses  imputables  sur  le» 
lewwncq  spéciales  des  édblea  Dormalea  pri- 
maires.)  \  

o  f/oslthif  

ij  I Collège  de  France  

ij  i  Muséum  d'histoire  naturelle  s 

'Bureau  des  longitudes.  —  Ob*enaloires  

1  Bibliothèque  royale.  (Dépendes  ordinaires.)  

Bibliothèque  royale.  (Crédit  extraordinaire  —  8*  an- 
nuité, i  

Bibliothèques  publiques  

Établissements  divers  \  

^antérieure*   au  i"  juin 

Soucrip*»......-   I 

1  IposlerieuïTs  au  > 

\  i,r  juin  i83|>.  90,000  \ 

tncourasements  et  secours  aux  savants  et  hommes 

i*  lettres   359,800' 

'Wages  et  missions  scientifirpies.   »  1  5,000 

»  ]K*ueil  et  publication  des  documenta  inédits  de 

•  Histoire  nationale  

j3  llVptttses  des  exercices  clos  


Total. 


îa 
16 

"7 

18 
>9 

10 


«OXTirr 

dru  ctôJit* 

arconWt. 


» 

.i3g.5oor 
a 1 5,6oo 
i3o»ooo 

6 17,900 
5oo«ooo 
s,9o6,656 
3,34», 700 

2,  i  00,000 

4,166,000 


iào,ooo 
566,ooo 
173,044 
487,1 5o 
1  a  1,760 
2$3,6oo 

10  5, 000 
167,3*3 
i3  1,100 

1 80,000 


371,800 

1  no.doo 
Mémoire. 

17, 173,008 
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MINISTÈRE  DE  I/INTB RIEUR. 

SEBVICKS  IWrCTAH.ES  SC*  lH  *OXDS  0K3IK1UCX 


i53,o54 
io3,ooo 


932,000 


Administration  centrale. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadmiois- 

tration  centrale'   858,ooo 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux  228,900 

Indemnités  de  réforme  et  subvention  à 
la  caisse  des  retraites  des  employés. 
Archives  du  royaume  

Services  divers. 
Dépenses  secrètes  ordinaires  de  police 

générale  

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télé- 
graphiques •   970»9°° 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télé- 
graphiques •   1 37,3oo 

Dépenses  générales  du  personnel  des 

gardes  nationales  

Dépenses  générales  du  matériel  des 

gardes  nationales  

Dépenses  relatives  à  la  surveillance  de 
la  librairie  provenant  de  l'étranger. 

*    Beaux- Arts. 

Établissements  des  beaux-arts   456,ooo 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices 

publics   5oo,ooo 

Conservation  d'anciens  monuments  his- 
toriques  600,000 

Encouragements  et  souscriptions  con- 
cernant les  beaux-arts   211 ,000 

Indemnités  annuelles  ou  secours  ac- 
cordés à  des  artistes,  auteurs  drama- 
tiques ,  compositeurs  ,  et  à  leurs 

veuves   137,700 

Subventions  aux  théâtres  royaux   1,1  44,*oo 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de 

l'Académie  royale  de  musique   200,000 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  du 

Conservatoire  de  musique   1 3,ooo 

A  REPORTER  


147,000 
26,000 
18,000 


MO*  TOIT 

des  crédits 
ar  rorilf 


1,342,954' 


2,237,200 


3,26l,900 


6,8A2,o54 
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Milite    du    MIMMK1W.   DE    I  INTI.KILLh. 


Report. 


30 


297,000 


222,000 


établissements  généraux  de  bienfai- 
sance  56 1,  ' 

Retours  généraux  aux  hospices,  bureaux 
de  charité  et  institutions  de  bienfai- 
sance t  

Recours  à  des  personnes  dans  l'indi- 
gence ,  et  qui  ont  des  droits  à  la  bien- 
veillance du  Gouvernement;  frais 
de  rapatriement  de  Français  indi- 
gents, etc  

Subventions  pour  exécution,  par  vdie 

Ide  concession  de  péage,  de  travaux 
de  ponts  sur  les  chemins  vicipaux. .  4oo,ooo 
scouts  aux  sociétés  de  charité  mater- 
né  120,000 
1  Secours  aux    étrangers   réfugiés  en 
France   1,700,000 
àteours  aux  condamnés  politiques.. . .  aâo.ooo 
Secours  MB  combattants  de  juillet  i83o 
et  aox  orphefris  de  juillet  i83o  et 
de  juin  i83a   22,000 


23 


kvx  a  tà  cnmcK  de*  roua» 

T. 


depariemen  toit, 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaire! admi- 
nistratifs des  départements   3,io,4,ioof 

Traitements  et  indemnités  aux  connnis- 

de  police   100,000 

Abonnements  pour  frais  d  administra-  • 
lion  des  préfectures  et  sous-préfec- 

lures   4,700,300 

Inspections  adminbtratives  de  services 
départementaux   i3o,ooo 


........ 


dm  crédit* 


6,842,oWf 


3,5K>2,ooo 


8,124,700 


18,528,754 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Suite  DD  MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR. 


Report  

Détention  des  condamnés. 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à  plus  d'un  an 
de  détention,  renfermes  dans  les  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction  ou  autres  prisons  dé- 
purations des  bâtiments,  mobilier,  etc.  5,3oo,ooo 

Remboursement»  sur  le  produit  du  tra- 
vail des  condamnés  détenus  dans  te* 
maison*  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection # .  i,53o,ooo 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et 
aux  maisons  centrales  de  force  et  de 
.correction;  reprise  d'évadés   58o,ooo 

Matériel  des  coars  royales.  • 

Loyers,  entretien  et  réparations  de  bâtiments,  mobi- 
lier et  menues  dépenses  des  cours  rovales;  frais 
d'occupation  du  palais  de  justice  de  Paris  par  la 
cour  df  cassation   46o,ooof  \ 

Construction  d'un  nouveau  palais  pour 

la  cour  royale  de  Montpellier   i5o,ooo 

Constructions  nouvcLlcs  au  palais  do 
justice  de  Rpuen  


i8,5a8,754' 


7,4 10,000 


...... 


< 


Dépenses  des  exercices  clos.  

Total  des  dépenses  imputables  sur  îes  fonds 
généraux  du  budget  


•p.RTick  pîruTiim  »  «pûtabik  srn 
speciaj.es. 
•  >        j  .__ 

Dèiiensrs  ordii 


rnensrs  ordinaires. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  concédés  aux  départements  (  io 

cent.)   19,269,47// 

38  {idem  sur  le  produit  du  fonds  commun 
à  répartir  par  ordonnance  royale 

(  6  cent.  4/ioc\)  1  12,390,816 

[Idem  sur  les  produits  éventuels  ordi- 
naires  , . .  1,000,000 


834,2oo 


Mémoire. 


26,772,954 
— — — 


32,560,290 

I 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Suite  do  MTKTSTÈRE  DE  L'IJlTÉRIEtJR. 


Report  

Dépenses  fackitantes. 

Dépenses  d'utilité  départementale  imputables  sur  le 
produit  de.*  centimes  facultatifs  votés  par  les  con- 
seils généraux.  (  Maximum ,  0  ceot.  dans  85  dépar- 
tements, et  12  cent-  danslaCcrse.}.  9,600,600' 
I Dépenses  sur  le  produit  du  fnnïa 
commun  à  répartir  en  secours  par 
le  règlement  des  budgets  départe- 
mentaux [±  de  cent.)   i,i52,2&i 

Dépenses  sur  les  produits  éventuels 

facultatifs   $00,000 

Dépenses  sur  subventions  communales 
et  particulières,  et  autres  produits 
destinés  à  des  travaux  ou  dépenses 


1 


Dépenses  extraordinaires. 


io 


4i 


Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centime* 
additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 

j    lois  spéciales   1  5,067,000' 

/Dépenses  sur  les  fonds  d'emprunts 

autorisés  par  des  lois  particulières.  2,o5o,ooo 

« 

Dépenses  spéciales. 

*  • 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  suj 
produit    des    centimes    additionnels  spéciaux. 

'     (Maximum,  5  cent.)  ,  11,277,000' 

(Dépenses  sur  contingents commuuaui 

et  souscriptions  particulières   o,5oo,ooo 

Total  des  dépenses  départementales  Impu- 
tables sur  ressources  spéciales  

RECAPITULAT  ION. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraui  du  bud- 

5*-  

Dépenses  départementales  imputables  sur  ressources 

spéciales  :  

Total  général  


m  n  ait 

•rcorJ*». 


3a,55cs29of 


1  2,452,864 


17,107,000 


20,777,000 


82,887,15'i 


26,772,964 

82,887,154 


109,660,108 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTàRt  DE 


Service  central. 


Administration  centrale.  (Personnel.).     5>6,65or  J 
Administration  centrale.  (Matériel.). .  102,000 
Subvention  aux  caisses  de  retraites   11  <),o3o 

Agriculture  et  haras. 

Écoles  vétérinaires  et  bergeries   68i,5oo 

Encouragements  à  l'agriculture   900,000 

Haras,  dépôts  d'étalons,  primes,  achats  . 

d'étalons,  etc   2,a4o,ooo 

Manufactura,  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce, 
publication  des  brevets  d'invention  , 
missions  et  travaux  statistiques....  246,000 
Frais  de  surveillance  des  sociétés  et 

agences  tontinières  •  20,000 

Encouragements  aux  pêches  maritimes.  4,000,000 
Poids  et  mesures   7  2  5,ooo 

Établissements  tliermaux  et  sanitaires. 

Entretien  des  établissements  thermaux  et  subven- 
tions  2  5o,ooor 

Établissements  et  service  sanitaires,  en- 
couragements à  la  vaccine   34a,5oo 


Secours  aux  colons  .'   840,000  \ 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  | 

d'incendie,   grêle,   inondatious  et  1 

autres  cas  fortuits   1,920,440  ] 


16 


Dépenses  des  exercices  clos  

Total. . 


de.  crédit, 


747»68of 


3,82i,5oo 


i,i65,ooo 


4,993,000 


599,500 


2,760,440 


Mém 


oire. 


14,087,120 
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MINISTERE  DES  TKATACX  PUBLICS. 

P*  Section.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale  

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  officiers  et  maitres  de  ports  du  ser- 
vice maritime  et  des  inspecteurs  de  la  navigation . 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés  

Personnel  du  corps  des  mines ,  enseignement  , 

écoles.  

Personnel  des  gardes-mines  

Matériel  des  mines.  (Services  divers.)  

oseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle. . 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  

IVouies  royales  et  ponts  "...  *  

Navigation  intérieure.  (Kivières,  quais  et  bacs.) .  .  . 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  

Ports  (nantîmes  et  services  divers  

Chemins  de  fer.  (  Frais  de  police  et  de  surveillance.). 
Continuation  des  études  de  chemins  de  1er.  ...... 

16  (Exploitation  des  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

17  (Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie 
de  concession  de  péage  

18  Frais  généraux  du  service  des  départements,  se- 

cours, etc  

19  |  Entre  lien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments 
civils  dlntérèl  général  

Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  géné- 
ral. (Bâtiments  civils.)  

Travaux  de  construction ,  d'achèvement  ou  de  grande 
réparation  de  divers  édifices.  (Loi  du  19  juillet 

j6\i3.)..   

Frais  de  publication  des  comptes  rendus  des  ponts 
et  chaussées,  des  mines  et  des  monuments  pu- 


3 
k 

S 
% 

7 
8 

9 

10 

11 

11 

i3 

ii 

i5 


22  Dépenses  des  exercices 


clos, 


Total  de  la  T  Section 


5  i8,5oof 

85, 000 
3,179,000 

196,000 
i,3  V  2,000 

5/iMoo 
80,000 
70,000 
68,900 
3oo,ooo 
3 1,1 00,000 
8,960,000 
4,800,000 

5,85o,ooo 
208,  j5o 
5o,ooo 
?  \  1 ,000 

4ôo,ooo 

60,000 

520,000 

700,000 

3  Ô5,OO0 


1 5,000 
Mémoire. 


IX"  Série. 
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Suite  du  MiHuràius  des  travaux  publics. 

II'  Section.  —  Serviçe  extraordinaire, 

F  PARTIE.  —  Travaux  régis  par  la  loi 
uu'aS  juin  i S 4 1 . 
Routes  royales  classées  avant  le  iM  janvier  1837 . . . 
Routes  royales  classées  depuis  le  iM  janvier  1837.. . 

Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse  

Routes  stratégiques  de  l'Ouest  

Ponts   .......................... 

Amélioration  de  rivières. ......  

Amélioration  de  rivières.  (Loi  du  8  juillet  i84o.).. 

Canaux  du  Nivernais  et  du  Berry  

Études  de  navigation  

mélioration  de  ports  maritimes  

Chemins  de  fer.  (Garantie  d'intérêts  et  prêts  aux 
compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.). 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  

Etablissement  de  nouveaux  canaux»  

Établissement  de  nouveaux  canaux.  (Loi  du  8  juil- 
let i84o.)  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  F  Partie  

IP  PARTIE.  —  Travaux  régis  par  la  loi 
du  11  juin  1842. 
Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer . 
Prêts  et  subventions  aux  compagnies  des  chemins  de 

fer  de  Paris  à  Rouen  et  de  Rouen  au  Havre .... 
Travaux  de  routes  royales.  (Loi  du  5  août  18*44.).. 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Loi  du  5  août 

i844.)  

Total  de  la  II*  Partie. . . . 
Report  du  Total  de  la  T  Partie. . 

Total  de  la  IP  Section . . . 

RÉCAPITULATION. 

F*  Section.  —  Service  ordinaire   

IP  Section.  —  Service  extraordinaire  

Total  général  


dm  crcdiU 


I 

a 

1 ,000,000' 
a 
u 

879,313 
6i3,i5o 
u 

n 

4,761,693 

* 

a 

ia,i52,36i 

635,ooo 
Mémoire. 


90,  oi  1,5 17 


73,000,000 

2,000,000 

// 

7,600,000 


61 ,500,000 
ao,o4i,5i7 


101,541,517 


59.727»°5o 
101,541,517 


161,268,567 
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MINISTÈRE  DE  LA  «UBRRE. 

I**  Section.  —  Service  ordinaii 

Administration  centrale.  (Personnel.)*  . 

Administration  centrale.  (Matériel.) 
Frais  généraux 
Etats-majors .  . 
Gendarmerie. . 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  garde  mu 

pale  

Recrutement  et  réserve  \ 

Justice  militaire  

1  Solde  et  entretien  des  troupes  

Habillement  et  campement  

Lits  militaires  

Transports  généraux  

Kemoote  générale  

Harnachement   '  '  ' 

Fourrages  

Solde  ne  non-activité  et  solde  de  réforme' ........ 

Secours  

Impenses  temporaires  

ig  /Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés.  . .  . 
30  I Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France  . . . 
-Matériel  de  l'ar- (Jr*Penscs  ordinaires.  6,76. ,. 7/ 
tilleric.  j  Travaux  extroordi- 

1  "(    n««res  en  Algérie.  43a,ooo 

I  Poudres  et  salpêtres.  (  Personnel.)  

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.)   *  * 

Matériel  du  génie  (divisions  territoriales  de  l'inté- 
rieur) 

ordinaires.  3, 1  46,ooof 
<  travaux  extraordi- 

(    «aires  2,5oo,ooo 

Ecoles  militaires  

In  valides  de  la  guerre  

Gouvernement  et  administration  générale  de*  l'Al- 
gérie   

19  /Services  militaire»  indigènes  en  Algérie  

So  Service  maritime  en  Algérie  

h    Services  civils  en  Algérie  

h  /Co/onisaUon  en  Algérie  

A  REPORTER  


ai 


sa 


56 


il 


Matériel  du  génie (i>éPenses 


MOWT4ST 

Je.  crUiU 


1 .6o7,3oof 
*Î7,75o 
219,600 
17,^26,727 
20,020,1 54 


1,997,006 
474.7.r)o 
608, <j3  ï 
145,567,665 
i3,668,?5a 
5,386,3n 

>.9i  «  93  * 
6,020,3 10 
647,825 

a8.995*793 
48 1 ,7  4o 
« ,  >  3  4,000 
5o3,6oo 
600,000 
4o8,ooo 

7»'93.»77 

471,042 
3,i4i,3oo 

8,323, 5oo 

5,646,ooo 

2,139,260 
2,732,559 

2, o5  3,ooo 
6,539,1 4o 
3oo,ooo 
3,779,4oo 
i,5oo,ooo 


39>»476,929 
20. 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Report  . . . .  


! Personnel    33o,ooofi 
Travaux  ordinaires  1,220,000 
/Dessèchements..  5oo,ooo 
Travaux  l^oules  1,000,000 
n.im.    )Porl  d'Alger.  ■  •  ■  2,000,000 


extra- 
|  ordinaires. 


!  Ports  secondaires    4  00,000 
Travaux  sur  le 
territoire  arabe.  3oo,ooo 

Dépenses  secrètes  en  Algérie  

Dépenses  des  exercices  clos  


Total  de  la  xn  Section 


IL"  section. — Service  extraordinaire. 


V*  faUtie  .  —  Travaux  rù}U  par  la  loi  du  25  juin  184f. 

Travaux  de  fortification  de  Paris  

Travaux  de  fortification  des  places  autres  que  Paris. 

Travaux  pour  les  bâtiments  militaires  

Constructions  pour  le  service  de  l'artillerie  

Constructions  aux  établissements  des  poudres  et  sal- 
pêtres   


Total  de  la  iM  Partie, 


If  PARTIE.  —  Totaux  rl9U  par  la  loi  du  U  juin  1842. 

Travaux  de  fortification  du  Havre  


Total  de  la  2e  Section , 


RÉCAPITULATION. 


V*  Section. 
Il-  Section. 


Service  ordinaire  

Service  extraordinaire.. 


Total  général, 


dot  cnUiU 
accordas. 


291,^76,929' 


5,750,000 


2  50,000 

Mémoire. 


297'476,9J9 


12,000,000 
6,000,000 
7,320,000 
800,000 

5oo,ooo 


26,620,000 


i,5oo,ooo 


28,120,000 


397^76,929 
28,120,000 


325,596,929 
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MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET 


ln  5LCT10N.  —  Service  ordinaire. 


SERVICE  MARINE. 


Service  central. 


1  I  Administration  centrale.  (Personnel.) .      865, 200' 
Administration  centrale.  (Matériel.) . .      161 ,800 


Service  général. 

Officier*  militaires  et  civils   6,162,020  \ 

Maistrance.  gardiennage  et  surveillance  1,802,269 
So\Ae  et  habillement  des  équipages  et 

des  troupes  27,303,900 

Hôpitaux  ,   1  6c)3,ooo 

Vitres  10,662,12/1 

Justce  maritime   9 1 , 1 00 

Salaires  d'ouvriers  1 0,000,000 

Approvisionnements  généraux   de  la 

flotte  2i, 365,400 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  ci- 
vils  3,852,5oo 

Poudres   368,082 

École  navale  en  rade  de  Brest   1  o3,  ioo 

Affrètements  et  transports  par  mer. . .  3oo,ooo 

Chiourmes   347,000 

Frais  généraux  d'impressions   220,000 

F ournitures  de  bureau  des  ports  ;  chauf- 
fage et  éclairage   2  5o,ooo 

Dépenses  temporaires   102,000 


1 1 


ig  I  Sciences  et 
30  I Sciences  et 


(Personnel.). 
(Matériel.). 


460,700 
5o5,6oo 


Total  des  dépenses  du  service  marine. . . 


1,027,000 


87,622,785 


966,3oo 


89,6*6,085 
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MINISTÈRE*  ET  SERVICES. 


SuitC  du  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 



Service  colonial. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonnel.)  5,920,o3of 

Dépenses  des  services  militaires  aux  co- 
lonies. (Matériel.)  1,588,200 

Dépenses  des  colonies\ 
delà  Martinique ,  de 
la  Guadeloupe ,  de  la 
Guyane  française  et 
de  Bourbon.  \Lo'\  du 
2 5  juin  i84i  et  or- 
donnance royale  du 
22  novembre  sui- 
vant.)  

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux  

Dépenses  générale»  des  établissements  français  de 
TOcéanie  «tu  

Total  des  dépenses  du  service  colonial .  .  . 

Dépenses  des  exercices  clos  

IP  section.  —  Service  extraordinaire. 


Service  général  4,731, 2 3o 
Service  local.  .  /1, 573, 200 


Travaux  régis  par  la  loi  du  25  juin  {84!. 

Fort  Boyard  

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rocbcfort  et  Tou- 


on. 


4,700,000 


4,700,000 


Etablissements  a  créer  à  Castincau  

Digue  et  arsenal  de  Cbcrbourg  

Total  de  la  n"  section  

RÉCAPITULATION. 

i^section.  —  Service | Service  marine.  89,616,085  j  100fi60  545 
ordinaire  \ Service  colonial .  2o,o4i,56o  I 


MONTAIT 

des  crédits 


7,5o8,23of 


9,3o4,43o 


1,197,100 
2,o34,8oo 


2o,o44,56o 


Mémoire. 


11"  section.  —  Service  extraordinaire. . . 

Total  général.  . 


4,700,000 


1  i4,36o,645 
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MINISTÈRES  ET  SERTI  CES. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Cour  des  comptes. 

Personnel  1,086,600') 

Matériel  et  dépenses  diverses*   71,295  ] 

Administration  centrale  des  finances.  i 

Personnel  5,704, 4oo 

Mat  en  cl   632,ioo 

Dépenses  diverses   316,279 


*9 
3o 

3i 


Monnaies  et  médailles.  (Service  des  établissements 

monétaires.) 

Personnel...   i53,4oof 

Matériel   72,900 

Dépenses  diverses . .,.   5, 1 00 

Service  de  trésorerie.  j 

32  I  Frais  de  trésorerie  I'  3,220,000  * 

33  Traitements  et  frais  de  service  des  re- 
I  ceveurs  généraux  et  particuliers  des 
/    finances  5, 08 1,000 

34  j  Tra  itements  et  frais  de  service  des  payeurs 

dans  les  départements  1,060,000 


35 


Dépenses  des  exercices  clos. . . , 

Total, 


¥ OH TA HT 

de*  crédit* 


1,1 57,895' 


6,652,779 


23i,4oo 


9,36 1 ,000 


17,403,074 


RÉCAPITULATION  DE  LA  IIP  PARTIE.  —  Sertices  généraux 

MINISTERES. 


Service  ordinaire. 

Ministère    (Dépenses  de  la 

|de  la  justice  )  justice  23,o89,953f) 

et         j  Dépenses    des                 >  60,993,611' 
des  cultes.  '  cultes.. .....  37,903,658  ) 

I  Ministère  des  affaires  étrangères   8,755,391 

Ministère  de  l'instruction  publique   17,173,008 


A  reporter. 


86,922,010 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


BOUTAIT 

de.  er«diU 


109,600,108  y  694,936,936e 


Suite  de  la  RÉCAPITULATION  DE  LA  Iir  PARTIE.  —  Servies 

GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

.    Service  ordinaire.  (Suite.) 
Report   86,923,010 

Dépenses  impu- 
tables sur  les 
fonds  généraux 
Ministère   ]  du  budget. . .  26,772,954 

de       /Dépenses  dépar- 
l'intéricur.  )  tementalcs  im- 
putables sur 
ressources  spé- 
\  cialçs. ......  82,887,1 54 

iMinistère  de  l'agriculture  et  du  commerce.    1 4,087,1  20 

Ministère  des  travaux  publics   59,927,060 

[Ministère  de  la  guerre  297,476,929 

Ulinistèrc  de  la  marine  .p.  . . . .  109,660,645 

linislèrc  des  finances   17,403,074 

Service  extraordinaire. 

Travaux  rrni$  par  U  M  dm  35  jmU  18*1. 

[Ministère  des  travaux  publics   jo,o4i,5i7 

Ministère  de  la  guerre..  *•  -  26,620,000 

IMinistère  de  la  marine   4,700,000 

Tntvmux  ri*,»  par  la  M  du  H  juim  1842. 

IMinistère  des  travaux  publics   8i,5oo,ooo  j 

IMinistère  de  la  guerre   » , 600,000  j 

Total  de  la  IIP  Partie  

IV  PARTIE.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et 

D'EXPLOITATION  DU  IMPÔTS  ET  REVEXUS  PURL1CS. 

CONTIURUTIONS  DIRECTES ,  TAXES  PERÇUES  EN  VERTC 
DE  RÔLES  ET  CADASTRE. 

COSTRIBUTIOS*  DI1ECTE3  *T  TAXES  I>EnÇlE»  EX  »E»TtT  DE  ROLES, 

(5c/i'c«  adminiitratif  êt  d«  pfrctpûon  dam  U*  dîpartemtnlt.) 

36  Personnel   a,i63,200f  J  ( 

37  Dépenses  diverses .. .     1,891,459  >  i5,774,245 

38  Frais  de  perception . .  n  ,7 1 9,586  J  


5i, 361,017 


83,ooo,ooo 


A  REFOhTLIt...  15,774,245 


829,298,453 
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ivicfj. 


■■) 

i5,774,*45' 


1,860,000' 


[Servie  admiuUtr+tiJdafU* 

Report  

Dépenses  à  la  charge  du  fonds  com 
mnn.  [Loi  du  Si  juillet  182 î ,  ar 

ticle  21.)   4oo,ooo' 

Dépenses  imputables 
sur  ie  produit  des 
centimes  facultatifs 
volés  par  les  con- 
seils généraux  do 

département   860,000 

abij  |  Frais  de  mutations  ca- 
dastrales  600,000 

ENREGISTRE  VENT,  DOMAINES  ET  TIMBRE.  (  Service  (1(1- 

if,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les 

matimuonr  it  Bomimi. 

10  \  Personnel   0,572,800' 

1  Matériel   '  3o8,5oo 

Dépenses  diverses . . .  8o6,3oo 

rouas, 

/Personnel   4 1 5,700e 

.Matériel  et  dépenses 

diverses   009,  ioo 

forêts.  [Service  administratif  et  de  surveillance 
dans  les  départements.) 

Personnel   3,587,900' 

Matériel   1,265,700 

Dépenses  diverses  . .       6 1 6,900 

douanes.  [Service  administratif  et  de  perception 
dans  les  départements.) 

Personnel   23,70o,45of 

.Matériel   5ô5,3oo 

Dépenses  diverses   I„4o4,o5o 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  ET  POUDRES  À  PKU.  (&F- 
vice  administratif  et  de  perception  dans  les  dépar- 
tements. ) 


10,387,600' 


925,100' 


Personnel   19,788,428' 

Matériel   447,100 

Dépenses  diverses  .. .  1,464,252  [  "•w<».7»o 

Avances  recouvrables.  857,000 

A  ncroKTLR   22,556,780 


MOITIXr 

de*  eré.iit» 


i7,634,a45f; 


1 1,3 12,700 


5,4io,5oo 


25,669,800 


6o,o37.3io 
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55 
56 


57 

58 

586m 
59 


60 
61 
62 

63 
64 
65 


66 


67 
68 

69 

70 
7l 


Report   22,556,780'  < 


POCDRES  A  m. 

Personnel   63, 000' 

Matériel  et  dépenses  *  1 

diverses   3,658, 120 

tabacs.  [Exploitation.) 

Personnel   1 ,007,000' 

Matériel   5,816,720 

Achats  et  transports  de  tabacs   26,700,000 

Dépenses  diverses   3o5,ooo 

postes.  (Service  administratif,  de  perception 
et  d exploitation  dans  les  départements.) 

ADMIXISTKATIOK  ET  rEHCEmOH. 

Personnel   10,772,600'  ) 

Matériel   814,900  ,  i2,956,636r 

Dépenses  diverses. . .    i,36g,i36  ) 

TBASSrOïlTS  DES  1-ei'UnES. 

Personnel   2,931,793  \ 

Matériel   11,987,699  J  19,632,725' 

Dépenses  diverses. . .    4,7i3,233  ) 

Total  de  la  IV  Partie . . 


6o,o37,245f 
25,177,900 


31,828,720 


32,589,361 


149,733,226 


V"  PARTIE. — Remboursements  et  Restitutions, 
m  >\-\  ai.ecbs,  Prîmes  et  Escomptes. 

Isur  les  contributions 
directes  45,753,74o'| 
sur  les  taxes  perçues 
en  vertu  de  rôles.  17,000 
Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers. . 
Répartitions  des  produits  de  plombage,  d'estampil- 
lage, etc.,  en  matière  de  douanes.  

Répartitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  con- 
fiscations, attribués  à  divers  

Primes  à  l'exportation  de  marchandises  

Escomptes  sur  divers  droits  

Total  de  la  V  Partie  


45,770,740' 

2,366  000 

i,i5o,ooo 

3,5  1 3,000 
i,i,5oo,ooo 
2,380,000 


66,678,740 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 


Service 
yrdiaaire 


Scrticc 


'  Dette  publique   373,934,536' 

Doutions   14,79!, 45 1 

Services  des  ministères   696,930,930 

Frais  de  régie,  de  perception, 
et  d'exploitation  des  impots  et 

revenus  publics   149,733,226 

Remboursements  et  restitutions, 
non-valeurs,  primes  et  es- 
comptes  £6,678,740 

Travaux  régis  par  la  loi  du  2  5  juin  1 8 4 1  

Travaux  régis  par  la  loi  du  1 1  juin  18/12  


1,300,077,889' 


TotJlL  géhéral  des  dépenses  de  l'exercice  1846, 


5 1 ,36 1,517 
83,ooo,oi)o 


i,431,439,4o6 


État  B. 


Tableau  des  Crédits  ouverts,  sur  l'exercice  {846 1  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  Budget. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


ifWISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


Grande  chancellerie.  (Personnel.)  

Grande  chancellerie.  (Matériel.)  

Traitements  des  membres  de  l'Ordre  

Gratifications  aux  membres  de  l'Ordre  

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Personnel.)  

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Matériel.)  

Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  (Personnel.).. 
Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  (Matériel.). . . 

Pensions  diverses  

Commissions  aux  receveurs  généraux  chargés  des 

pavements  dans  les  départements  

Décorations  aux  membres  éki  l'Ordre  

Fonds  de  secours  aux  élèves,  à  leur  sortie  des  mai- 
sons d'éducation  

Dépenses  diverses  et  imprévues  

Frais  relatifs  au  domaine  d'Écouen  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  


MOSTABT 

■  U  criliU 


i66,o5of 
4i,95o 
5,620,000 
4o,ooo 
1 17,610 
424.000 

20,500 

287,000 
70,800 

2  5,ooo 
48,000 

2,000 
18,888 
1 3,ooo 
Mémoire. 

6.897,798 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

de.  «ftife 

1 

2 

3 

A 

5 

IMPBIMKBII  HO Y ALI. 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  dune  éva- 

ViHTnwMit'itinn  pt  rp  n  t \\ i  v  p  1 1  p  m  p  n  t   Hli  mAtpriPi 

4i,ioof 
a  19.400 

2,4o4,Soo 

-'  1  ,4UU 

Mémoire. 

6 

Application  à  faire  aux  produits  divers  du  budget, 

7  1 

2,689,400 
120,600 

2,810,000 

MINISTÈRE  DES  AFPA1RES  ETRANGERES. 

CBAXCELLERIES  COKSfLA IBCÏ . 

i 

2 

Frais  de  chancelleries,  honoraires  des  chanceliers 

Versement  à  effectuer  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
commun  dos  chancelleries  consulaires,  savoir: 

Pnrlîmi  :t  pmnlnvpi*  nmir  les  ri  > 'iiwi'l  1  #»r         /litrii  \p< 
i  UI  IIUII  a  lllll>IU>t  1     |M'lll    1er*  1  liilMIA  III  l           uuill  le» 

recettes  seront  inférieures  aux  dépenses.  5o,ooof 
Excédant  disponible  à  porter  en  recette  au 

326,000 
74,000 

• 

4oo,ooo 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

1 

2 

3 

4 
5 

6 
7 

CAISSE  DES  1RYALIDXS. 

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures,  et  pen- 
Fonds  annuels  de  secours  et  subsides  à  l'hospice 

Remboursements  «^ur  les  anciens  dépôts  provenant 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant 

Versemeut  au  trésor  public  du  produit  de  la  retenue 
de  3  centimes  par  franc  opérée  en  vertu  d'anciens 

2,025,000 

5,36o,ooo 

1 56,ooo 
3 10,000 

1 20,000 

3o,ooo 

8,001,000 
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MIMSTLRES  ET  SERVICES. 


8 


Suite  du  MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DIS  COLONIES. 

Report  

marches  dont  l'exécution  se  sera  prolongée  au 
delà  du  1"  janvier  1846  pour  les  divers  services 

de  la  marine  et  des  colonies  

Dépenses  diverses  

Total  

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
>K   LA  rAïaiCITlOR  Dit 


- 


MOX TAIT 

des  cmltla 
•reordé*. 


8, 001, 000  ' 


i,5io 
2  4,000 


8,026,510 


Monnaies. 

Frais  de  fabrication  des  monnaies,  payés  aux  direc- 1 

teura   719,394^ 

Tolérances  en  fort  sur  la  fabrication  des 

  3o,ooo 

Médailles. 

Frais  de  fabrication,  y  compris  la  valeur  des  matie- 


Application  à  faire  aux' 
produits   divers  du 
Jbudget,  de  l'excédant 
des  recettes  présu- 
mées   


sur  les  monnaies.  20,100' 
sur  les  médailles.  5o,ooo 
Totai  


749,394 


5  3 1,000 


1, 280,39  i 
70,100 


i,35o,49'i 


...... 


RÉCAPITULATION. 

Ministère  de  la  justice  et  des j  Légion  d'honneur. 

cultes  j  Imprimerie  royale. 

Ministère  des  aftaires  étran-  ,.,        •■  . 

Chancelleries  consulaires. 

g  «■  •  

Ministère  de  la  marine  et  des 

colonies  


Caisse  des  invalides. 


Ministère  des  finances. 


Service  de  îa  fabrication 
des  monnaies  et  mé- 
dailles  

Total  général. 


M97«798 
2,810,000 

4oo,ooo 
8,oi6,5io 

1,350,494 


19,  i8i,8o2 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  SecnHaire  Jétat  au  département  des  finances, 

Signé  La  r  lac  se. 
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N*  13,1 1Û.  —  Lot  portant  fixation  du  Budget  des  Recettes  de 

F  exercice  i8â6. 

■  • 

*  Au  palais  des  Tuileries ,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  V. 

IMPÔTS  AUTORISAS  POUR  L'EXERCICE  l84,6. 

Article  Ier. 

Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  i846, 
en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé,  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  est 
fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état B  annexé  à 
la  présente  loi. 

Article  2. 

Lorsqu  en  exécution  du  paragraphe  à  de  l'article  39  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  ,  il  y  aura  lieu  par  le  Gouvernement  d'im- 
poser d'office,  sur  les  communes,  des  centimes  additionnels 
pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  condamnations 
judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqua  vingt. 

Article  3. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  rétablisse- 
ment des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supé- 
rieures ,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements sont  autorisés  à  voter,  pour  i846,  à  titre  d'imposi- 
tion spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  à  ce  titre  plus  de  trois  cen- 
times par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de  deux  centimes 
par  les  conseils  généraux. 

Article  4. 

En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins  vi- 
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cmaux  de  grande  communication ,  et,  dans  des  cas  extraordi- 
naires, aux  dépenses  des  antres  chemins  vicinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  i846 ,  à  titre  d'imposition 
spéciale,  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes 

Article  5. 

A  partir  du  iw  janvier  i846,  le  droit  d'enregistrement  d'un 
franc,  établi  par  l'article  68  ,  paragraphe  1",  n°  3o,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  pour  les  exploits  relatifs  aux  procédures 
en  matière  civile  devant  les  juges  de  paix,  jusques  et  compris 
les  significations  des  jugements  définitifs,  sera  porté  à  un  franc 
cinquante  centimes  en  principal. 

Le  droit  de  deux  francs,  établi  par  l'article  68,  paragraphe  2 , 
nw  3  et  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  par  l'article  43, 
n°4,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  les  avis  de  parents,  les 
procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et  curateurs,  et  les 
procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance  et  de  levée  de 
scellés,  sera  porté  à  quatre  francs  en  principal. 

Le  droit  de  cinq  francs  établi  par  l'article  08,  paragraphe  4, 
n*  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pour  les  actes  d'émanci- 
pation ,  sera  porté  à  dix  francs  en  principal. 

Article  6. 

Les  prélèvements  sur  les  ventes  ou  délivrances  en  nature  des 
produits  des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics, 
prescrits  par  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  184 1 ,  continueront 
à  porter  sur  les  produits  principaux.  Ils  cesseront  d'être  appli- 
qués aux  produits  accessoires. 

Quant  aux  produits  délivrés  en  nature,  la  valeur  en  sera 
fixée  définitivement  par  le  ministre  des  finances ,  sur  les  propo- 
sitions des  agents  forestiers,  les  observations  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  administrateurs,  et  l'avis  des  préfets. 

Les  délais  dans  lesquels  ces  observations  et  avis  devront  être 
produits,  sous  peine  qu'il  soit  passé  outre,  seront  déterminés 
par  une  ordonnance  royale. 

Article  7. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1846,  au  profit  de  l'Etat,  et 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques, de  passe-ports  et  de  permis  de  chasse,  du  produit  du 
visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  des  actes  au  ministère 


(  28o  ) 

des  affaires  étrangères ,  et  des  droits  de  sceau  à  percevoir  pour  le 
compte  du  trésor,  en  conformité  des  lois  des  17  août  1828  et 
29  janvier  i83i  ; 

Du  vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes 
et  établissements  publics  vendus  ou  délivrés  en  nature ,  pour 
indemniser  l'État  des  frais  d  administration  de  ces  bois  (article  5 
de  la  loi  des  recettes  de  18é2,  da  25  juin  i8ûi ,  et  article  6  de  la 
présente  loi)  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes ,  y  compris  les  droits  de  garantie, 
la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  autorisée  par 
l'article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814»  les  frais  de  caser- 
nement  déterminés  par  la  loi  du  i5  mai  1818,  et  le  prix  des 
poudres,  tel  qu'il  est  ûxé  par  les  lois  des  16  mars  1819  et 
ik  mai  i834ï 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  versées  aux 
caisses  des  agents  des  postes; 

Du  droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres 
de  pension  par  le  décret  du  17  septembre  1808  (1);  des  rétri- 
butions imposées,  par  les  décrets  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire an  xii  (21  septembre  i8o4)  (2)  et  du  17  février 
j  809  (3) ,  sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats  qui  se 
présentent  pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées,  par  la  loi  du  21  germinal  an  xi 
(11  avril  i8o3),  l'arrêté  du  Gouvernement  du  25  thermidor 
suivant  (  i3  août  de  la  même  année)  (4)  et  l'ordonnance  royale 
du  27  septembre  i84o  (5),  aux  élèves  des  écoles  de  pharmacie 
et  aux  herboristes  reçus  par  ces  écoles; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permissions  d'usines  et  de  prises  d'eau 
temporaires,  toujours  révocables  sans  indemnité,  sur  les  canaux 
et  rivières  navigables; 

Des  droits  de  vériûcation  des  poids  et  mesures,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  (6); 

(1)  iv'  série,  Bull.  206,  n°  3775. 

(2)  iv* série,  Bull.  i5,  n*  23g. 
(3  iv*  série,  Bull.  226,  n*  /1 1 33. 

(4)  m*  série,  Bull.  3o6],  n*  3073. 

(5)  ix*  série,  BuH.  772 ,  n*  8949. 

(6)  »*  série,  Bull.  645,  n*  7909. 
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Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat,  perçus  en  vertu  des 
tarife  existants  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point 
affranchis,  y   compris  les  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires, et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  *8  janvier  182 G  (1),  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil  d'état  ; 

Des  rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  sur 
les  compagnies  et  agences  de  la  nature  des  tontines,  dont  réta- 
blissement aura  été  autorisé  par  ordonnance  royale  rendue  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique  (avis  du 
Conseil  à' état ,  approuvé  par  TEmpereur  le  itr  avril  1809  (2) ,  et 
loi  des  recettes  de  1843)  ; 

Des  droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  loi 
des  recettes  de  i84A,  en  date  du  24  juillet  i843. 

Article  8. 

Continuera  d'être  faite,  pour  18 46,  au  profit  des  départe- 
ments, des  communes;  des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées,  et  conformément  aux 
lois  existantes,  la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  la  surveillance,  la  conservation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  pro- 
priétaires ou  d'habitants;  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes 
d'affouages  .  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la 
loi  du  id  floréal  an  x  (  4  mai  1802),  pour  concourir  à  la  cons- 
truction ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art 
à  la  charge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  et 
pour  corrections  de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  départe- 
mentales; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de 
xiiarciiands  de  bois  ; 
Des  droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  i'arrélé  du 


fi)  nu' série,  Bail.  73,  o*  a483. 
<2)  ir' série,  Bull.  a33,  a*  4a<jg. 

IX*  Série. 


21 
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Gouvernement  du  qo  prairial  an  xi  (g  juin  i8o3)  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  devant  les  jurys  médicaux  pour  ob- 
tenir le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de  pharmacien  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pbarmaciens, 
droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouver- 
nement du  3  floréal  an  vm  (23  avril  i8oo)  (2)  et  du  6  nivôse 
an  xi  (27  décembre  1802)  (3),  sur  les  établissements  d'eaux 
minérales  naturelles,  pour  le  traitement  des  médecins  chargés 
par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements; 

Des  contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les 
bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales,  pour  subvenir  aux 
traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements 
(article  30  de  la  loi  des  receltes  de  1842',  du  25  juin,  18H,  et  lois 
de  finances  antérieures); 

Des  rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volon- 
tairement dans  des  établissements  privés  (  articles  9  de  la  loi 
du  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  iUi)  ; 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le 
Gouvernement,  sur  la  demande  et  au  profit  des  communes  (  loi 
du!8  juillet  1837); 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  con- 
certs quotidiens; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou 
de  fêle  où  Ton  est  admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses 
des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des  revenus 
spéciaux  accordés  auxdits  établissements  ; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés, 
abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  [loi  du  18  juillet 
1837); 

Des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  pu- 
blique, sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  (loi  du 
18  juillet  1837); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues,  dans  les  villes  où  l'usage 
met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  (dispositions 

(1)  m* série,  Bull.  289,0°  j83i. 
is|  nf  série,  Bull.  22,  n'  U9. 
(3)  m' série,  Bull.  23o,  n*  2227. 
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mxnhméesde  la  loi  da  il  frimaire  an  7  (i'r  décembre  #98)  et  da 
décret  de  principe  du,  25  mars  1807  (  i  ) ,  et  article  28  de  la  loi  des 
nulle*  de  18U2 ,  du  25  juin  1841)  ; 
Des  taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places 
«  dont  les  plans  <T alignement  ont  été  arrêtés  par  ordonnances 
royales,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin 
i845; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine ,  des  feuilles  de  rôles  d  équipages  des  bâti- 
ments de  commerce,  d  après  le  tarif  du  8  messidor  an  xi 
(27  juin  1803); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  [loi  da 
i6  septembre  1807); 

Des  droits  d'inhumation  et  de  concession  de  terrains  dans 
les  cimetières  [décrets  organiques  da  23  prairial  an  12  (t2juin 
180â)  et  du  18  août  1811  (2)  ]. 

Article  0. 

Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  et  de  Bourbon,  les  recettes  de  toute  nature 
continueront  a  être  faites,  en  i8/if>,  conformément  aux  lois  et 
ordonnances  actuellement  en  vigueur. 

Article  10. 

A  partir  du  1"  janvier  18^6,  les  rentes  cinq  pour  cent  qui 
auront  été  inscrites  à  celte  époque  au  nom  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction,  en  exécution  de  l'ordonnance 
royale  du  8  septembre  1819,  seront  annulées  au  profit  de 
fEtat. 

A  partir  de  la  même  époque,  toutes  sommes  provenant  du 
travail  des  condamnés,  et  toutes  autres  sommes  qui  ont  été  at- 
tribuées aux  maisons  centrales  de  détention ,  seront  versées  dans 
les  caisses  du  trésor. 

TITRE  II. 

ÉVALUATION   DES  RECETTES  DE  L'EXERCICK  l8^G. 

Article  11. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  sont  éva- 
lués, pour  l'exercice  1846,  à  la  somme  d'un  milliard  trois  ceut 

(1)  r**  série,  Buli.  140,  n*  1270. 

(a)  nr*  série,  Ml  5  et  386,  n"  a5  €17169. 
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cinquanteéinq  millions  quarante-cinq  mille  six  cent  cinquante  et 
un  francs  (  l,355,o45,65if) ,  conformément  à  Fétat  C  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  spéciaux,  portés  pour 
ordre  au  budget,  sont  évaluées,  pour  l'exercice  i846,  à  la  somme 
de  dix-neuf  millions  six  cent  quatre-vingt-dix  mille  cent  deux 
francs  (19,690,102'),  conformément  à  l'état  D  ci-annexé,  sa- 
voir : 

Légion  d'honneur  ,   7,103,098* 

Imprimerie  royale   2,810,000 

Chancelleries  consulaires. .  «   400,000 

Caisse  des  invalides  de  la  marine   8,oa6,5io 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. .  i,35o,4gi 

Total  égal   19,690,102 

Article  12. 

Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  départemen- 
tal par  la  loi  du  10  mai  i838  sont  évaluées  à  la  somme  de 
quatre  v  ingt  sept  millions  neuf  cent  treize  mille  cent  cinquante 
quatre  francs  (87,9i3,i54r)  pour  l'exercice  i84G,  et  leur  affec- 
tation par  section  spéciale  est  et  demeure  déterminée  confor- 
mément au  tableau  E  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  13. 

Les  ressources  attribuées  au  service  colonial  sont  évaluées  à 
la  somme  de  vingt  millions  quarante-quatre  mille  cinq  cent 
soixante  francs  (  20,o44,56of)  pour  l'exercice  i846\  et  leur 
affectation  est  et  demeure  déterminée  conformément  au  ta- 
bleau F  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  III. 

MOYENS  DE  SERVICE.  » 

Article  14. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France, 
des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux 
cents  millions  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite 
les  bons  royaux  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  i833. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  be- 
soins du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances 
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rosées  ,  lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  et  sou- 
mises à  la  sanction  législative  à  l'ouverture  de  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres. 

TITRE  IV. 
dispositions  générales. 

Article  15. 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes ,  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  quelles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  faction  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou 
individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour 
exercer  cette  action  devant  les  trihtmanx  ,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécu- 
tion de  l'article  à  de  la  loi  du  1  aoûl  1K20,  relatif  ait  x  centimes 
que  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter  pour  les  opéra- 
tions cadastrales ,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du 
10  mai  1  o3?,  sur  les  attributions  départementales;  du  18  juillet 
1 8 3 7 ,  sur  l'administration  communale;  du  21  mai  |836,  sui- 
tes chemins  vicinaux;  et  du  28  juin  1 8 3 3 ,  sur  l'instruction 
primaire. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  parla  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Dépulés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  Joi  de  l'Etat. 

Donnons  en  màndkmfat  à  nos  (.ours  el  Tribunaux,  Préfets,  1 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  quelcs  présen  es  ils  garJent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19'  jour  du  mois  de  Juillet, 
Tan  i845. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Koi  : 

Le  Garde  des  dr  France  .  Mi-     />  Minière  Secrétaire  fétat  au  depOT- 

nuire  Secrétaire  d  élai  au  départe-        temeni  des  finances,- 
mrntdt  la  justice  et  des  cultes,  gigné  Urucur.. 

Signé  N.  Mapti»  (du  Nor<l). 
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Tableau  des  Contributions  directes  à  h 


mm 


tes  voniriomions  directes  a  imposer  en 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


pour 
dépenses 


Fonda 
pour 
dépe-i»e» 
dépar- 

le  mi'  11- 

tale». 


Principal  des  contribution»  - 

Cotisations,  en  principal,  des  propriété*  nouvellement  bâ- 
ties et  imposables  u  partir  du  i*r  janvier  1846,  déduc- 
tiou  faite  des  dégrèvements  résultant  de  celles  qui  ont  été 
détruites  ou  démolies.  (  Loi  du  1  7  août  1  SI j  ,  srlirle  a.  ) 
Centimes  additionnel»  généraux  sans  affectation  «pécule... 
Centimes    Fonds  applicables  aux  dépeuses  ordiuaire»  de 

imposés  l     ebaque  dépirtement  

par      I  Fonds  commun  (pour   dépensas  ordinaires 

à  lépartir        1     des  départements  

entre  lpour  dépenses  facultatives 

les  départements  \     d'utilité  départementale, 
pour  dépenses  facultatives  d'utilitédéparlemen- 
tale  (  maximum  ô  centimes  *  ewepté  pour  le 
dépnitemeut  de  la  Corse  ,  qui  est  autorisé  à 
porter  ces  centimes  au -nombre  de  11.  (Loi 

du  4  août  18U  ,  article  1")"  

pour  dépenses  extraordinaires  approuvées  par 

des  lois  spéciales  •  •>« 

pour  subvention  aux  dépenses  des  chemins  vici 
naur  de  grande  communication  et  autre» 

(maximum  )  centimes)  

pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  (maxi- 
mum a  centime»)  

pour  dépenses  du  cadastre  (maximum  j  ceuli""J. 

Centimes  ordinaires  (maximum  Is  centimes)  

Centime»  extraoïdinaircs  et  centimes  pour  frais  de  bourses 
et  chambres  de  commerce  (approuvés  par  de»  ordon- 
nances royalcs'ou  par  des  arrêtés  des  préfets)..  

Centimes  extraordinaires  imposés  d'oflice  pour  dépenses 
obligatoires  à  la  charge  des  communes.  (Article  J9  de 

la  loi  du  iKjiiillcl  i8.'l~.)   Mémoire. 

dépenses  (  Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  (maximum 


la  loi 

(«7  , 

I  centimes) . 


Centimes 
votes 
par  les 

conseils 
généraux 


 _ 


rosciiu. 


Centi"" 

addi- 
tionnels. 


18 


6  4/io 
o  6/»o 


Fond» 
pour 


coin  mu-        .»  centimes  ) ........   . . . . 

nales.      Centimes  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  (maxi- 
mum (  .s  centimes)  

Centimes  pour  frais  de  perception  des  diverses  impositions 
communale*  (.1  centimesdu  montantde  ce»  impositions]. 
Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  communes  par  l'article  3a 

'     de  la  loi  du       avril  i844  

ronds  pour  secours  en  cas  do  grêle,  incendies,  inondations  et  autres 

ca»  fortuits   

Foncière,  personnelle  et  mobilière  (non-valeurs,  remises 


Fond» 
de 
non- 
valeurs. 


/  Foncière ,  personnel! 
I     et  modérations). . 
'Portes  et  fenêtres  (n... 
j  Patentes.  (Décharges,  réductions,  r 
I     et  fruis  d'impression  et  d'expédi 

\   


s,  remises  et  modérations, 
tion  des  formules  des 


patentes.  ) 
1  inds  de  ré  imposition  s. 


....... 


Taxe  de  premier  avertisse 


TOTAVI   37 

.  (Article  5i  de  là  loi  du  i5  mai  1818.).. 


fr. 

168,0  ,  m 


490,000 
»8, 447,910 

i5.859.474 

10,1 i4,8i6 

948,a64 


7,896,600 
io,a46. 


7.45i, 


9,780,000 

860,000 
7.910,000 


ii.455.ooo 
» 

5,910.000 
•  3,976,000 
847,53o 

m 

i,58o,44o 
i,58o,44o 

600,000 


Centi"*' 

addi- 
tionnel». 


16 

IO 

6  4/10 


o  6/10 


.«••... 


....... 


«75.997.484 


....... 


....... 


1 
1 


fr. 

34.000,000 


6,iao,ooo 
3.4oo,ooo 
3,176,000 
ao4,ooo 


1,704.000 
i,ia4,ooo 

1,548, 000 

567,000 
0 

1,710,000 
i,3oi,ooo 
* 

1,066,000 
5oo,ooo 
137, 3io 
• 

34o,ooo 
34o,ooo 

m 
m 

5oo,ooo 


57'737. 3io 
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principal  et  en  centimes  additionnels,  pour  1 Exercice  iShG. 


Onti— 

addi- 
tionnels 


i5  8/10 


fr. 
34,o«6, 


390,000 
3,8o3,4a8 


...»■».  1 


••••••• 


...... 


i.iia.ooo 


1,066,000 


394, 


933,000 


703  ,000 
3 17.000 
S8.>3o 


7»*. 980 


IWTËSTtS. 


Centi-*' 

addi- 
tionnels. 


....... 


6  8/,o 


....... 


18  s/ioh 


fr. 

(4)38.980,000 


a,i 4a. 000 


1,175,000 


1,  ai*, 000 

4  a 5, 000 


916,000 
» 

764,000 
395,000 
5g,i5o 
(■)  a.  530,000 


1,575,000 


3. 75i, 638 


IOI AUX 


par  nature 

de  enn- 


par  affcctaU*" 

de  con- 


fr. 

a45,09O,ooo 


780,000 
4o,  5 13,348 

19,359,474 

13,390,816 

i,iôa,a64l 


1  fia. 


î. 

a86,38a,348 


i 


9,600,600/  73.668»»** 
i5,o57,ooo 


1 1 ,377,000 

4,166,000 
860,000' 
9,630,0001 


1 4,.r»94,ooo  l 


8,4  i' ,°oo 

4,oS8,ooo 

i,ioa,3ao 

3, 5?  0,000 

1,930, 44o 

1,930,440 . 
731,9801 


1,575,000 
l,i 00,000 


f  4o,366,3ao 


fi*,,.  r,,s 


i,9ao,44o 

4,ai7.430 
1 , 100,000 


4o7,64g,68i 
788,9^0 


4o8.438,6ia 


(.1)  Le  principal  de  la  contribution  des 
patente*  e»t  ésalué  à   3i.5oo.ooo' 

Mais  il  en  est  déduit 
8  centime»  dont  le  produit 
est  attribué  aux  communes 
par  l'article  .la  de  la  loi  du 
j5  avril  i844   3,530,ooo 


Reste,  pour la  portion  du 
principal  do  la  contribution 
des  patentes  <pii  est  appli- 
quée aux  dépendes  générale* 
du  budget,  ci   38,980,000 


fe)  Voir  la  note  (*)  ci 


(c)  Les  eontril>otionsdiroct«a  à  impo 
scr  d'après  le  présent  tableau  se  divisent 
ainsi  qu'il  suit ,  sous  le  rapport  de  leu 
affectation  aux  dépenses  pour  lesquelles 
la  loi  les  autorise  : 

1"  Impositions  affrétées  aux  dépenses 
générales  du  budget.  .  . .  a85,38a,348f 

a°  I  m  positions  a  d  cet  ces 
à  des  dépenses  spéciales.  133,o56,s64 


Ensemble   4o8,438,6ia 


Le  produit  des  impositions  de  eette 
dernière  nature  est  nltribné  aux  miuis 
teres  ci  après  : 

Instruction  publique..      4, 166,000' 

Intérieur   68,607,154 

Agriculture    et  com- 
merce  1,930,440 

Finances   £7,333,670 


Total   i8a,o56,364 
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État  B.  Contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres. 


DKI'\im\1EVrs. 


CONTRIBUTIONS 
EX  PRINCIPAL. 


Foncier*. 


Person- 
nelle 
et  innlii 
lière. 


«.««...«.••.. 

\iine   ...... 

Allier.. 

Alpes  (  Bjmm  )  .... 
Alpr»  (Hantes-)..  . 
Ardèche  

Ardennr s  •  •••••••• 



\  a  oe  •«•••••....• 

•\ude  '. .  ■ . 

A*e>  ron  

Bouchpvdu-Kiinne.. 

C>H  ados  

l,:»nt.il.  .......... 

CJm  '  en  le  

Charente- Inférieure. 
0 her .  . . . • . . . . . 
(iOrrèïw. 

Corse  

Cote  d  Or  

Cûtes-du  Nord  

Creuse. .  .  . 
Dordogne. 

Houhs  

Or''ine  

Ktire  ••»••••..••• 

Knrr-ft-Lnir  .  . 
Finistère 
Ga  rd •••••••••• 

Garonne  {  Houtc- 

ic  rs  ..«••....  . 
Gironde  

Hérault  

Ule-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Lnire  . .  .  .  . 

Is^rc   

Jura 

Landes   

Loir-et-Cher  

Loire.  •*•••*..•.• 
Loire  (  Houle-). . . . 
Loirr  |ni':rie.urr  •  »  *  I 
VtOITt l. ,  ••••«••  •  •  • 

l«ot  ■••••••••••*« 


i,s9t,f)38  355,8 
<,7 ia, 1 33  5o  t, jpo 
i,333,o44  333, 8oo 

•l 

à 


.•)oî,797 

1.377,576 

s99.«9' 
i. a  i8.433 

«.767.964 
i,44n.'><»7 
1,6:10,38g 
3,778,9.13 


1 1 7,000 
83,3oo 
3i3,6oo 
373,78« 
106, 3i8 
378,300 
177.800 
•167,700 
fii.i.doo 
63a  .6<">7 


Portes 
et 

fenêtres. 


fr. 

166,09;» 
465,oi3 
i46,685Î 
67,980 
59,830] 
1 35, 971  | 
199,633 
8g, 335 
186,333 
1 37,33 1 
1 73,01 l 
5 1 6,6? h 
4 y! ,60 


DLTA  HTK.M  CNTS. 


1 

1 , 1 1 5,098!  1 8 i..'iooj  80,111 
1.81  4.44i3i  4,356  178,378 
3,3yO,8Si  47 1  .'gin 4 1 .3 ho 


Lot  cl  Garonne 

Loière  

Maine-et-Loire  

Maiielie  

Marne. .......... 

M.irne  (  Haute-). . . 

Mayenne  

Menthe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nie*  re ........... 

.Nord  

Oi»r  

()■  ne  . . .  


CONTIlinUTIONS 
II  MOKIMl. 


Foncière. 


•  •  •  •  • 


•  »  •  • 

•  ••••••a 


1,019,544 
86 1  ,o5  1 
174.391 

•».6 1 5,07.» 

1,699,788 

3,131,141 
1,313,577 
l,n  i6,56j 
3, 17  4.835 
»,  178,31^ 
1,448,909 
1,807,473 


'■46,-K'O 

367,:.3.S 
1  >6,773 
35 1 ,000 
173.900 
ah4.348 
478.5o7 
333,8oo 
409,100 
383, t 00 
j459,i 03 
1  ,♦»."»  1 , 1  q4  1386,9110 

j'977O7°l7:,&Vt>0° 
3,3oo,63 1  H  46, 1  or, 

1 ,933,847  448,67.^ 
I  ,0  I  3,ij  1  1  1 10,000 
1,597,579  3oj,3oo 


1 )3»3io 
i74.4»7  '°o,673 
39'ol7, 


1,410,071 
i,33n,o65 
768,400 
1,316,701 
•,473,194 
i,os5,6i8 
1,633,553 
1 ,860,1 6q 


»,a  58,93  4  h55,i  1 7 


4\i,oo4 
361 , 100 
1 60,000 
s38,3oo 
347,oo7 
•  84,368 
5io,655 
381,700 


î66,9!)i 
167,940 
80,967 
i8r,337 
'go.909 
163,171 
5i 3,103 

333.345 

3*7.963 
l97 

.i  16,879 
l  4r»,3oî 
j  1  .>.73c, 
3  43,534 
1 3  3,03  .> 
io4,386 
3  1 1 , 1  1 6 
383,510 
161,965 
i35.867 
i3j,i8* 
373,6o3 

I 1 ?,53 1 

385,4.4 
359,039 
1  iu, 507 


lll 

Ni  s -de-Dôme  

'vrénées  (  Oasaev-  ) . 

'yrénëea  (  Hautes-  ) . 
r'yréisées-Orientiles. 

Uiiu  f  rtaf-  )  

îiiiu  (Haut  )  

llu'.ne  

Saône  (  Haute-). . .  . 
Saônr-rt-Loiro  .... 

Sarth*  

Seioo  

Seine- Inférieure  . . 

Seine-et-Matiie  

stitie  el-Oiie  

Sevrés  (  De ui-  ) .  .  .  . 

Sommé  

Tarn 

l  ani-el-Garonne.. . 

Var  

Natirltise  

Vendée  

\  ienne  

Vienne  (  Haute-) .  .  . 

Vosges  

Vomie  


ToT»m  


Personnelle 
et 

molnliere. 


fr. 

a, 106,164 

593,733 
3,56o,o58 
3, 38o,o53 
1 ,860,390 
1,400,173 
I.564.S97 
1,743,139 
1,533,973 
I.4C3.653 
1 ,695,0g:» 
1,384,407 
4,308,091 

3,733,5l I 

3,363,583 
3,o  1 5,3  jo 

3, 373,85l 

8)8, goi 

575,  i33 
707,807 
1,893,836 
1 ,591,581 
3,1 76,61 1 
1,491,073 

3,My 4,4ol 
3,3 16.403 
8,070,0.35 
4,8*0.683 
•»,8."»9,o.46 
3.4 16.797 
i.4-«.647 
3,i 18,489 
1 ,63 1,753 
1,649.868 
1,4s  I.44? 

904,  J->5 
1,584. 394 
1,3 3 1,1 34 
931,376 
1,193,366 
1,786.743 


1 58,o44,coo 


fr. 

347, ioo 
85,ooo 
4 1 5(&oo 
577,600 
4oo,8oo 
360,900 
37 1 ,336 
385,338 
396.709 
3 16,04.1 
370,801 
3.49. 7«>o 
983,000 
438,988 

4o5«94» 
607,300 
458,700 
389.000 
i47.»oo 
1 1 8,600 

f  |  _    |a*? 

,•'19,0  1" 
3Si ,000 
7  43,6-i3 
377,700 
438,4oo 
383, 907 
3,695,800 
1  ,i3o, 1  Si 
44o.Soo 

679»"*  00 
3  48.357 
568,343 
394.480 
353,383 
338.900 
304,348 
333,ooo 
337,894 
308,600 
370,400 
3Ô3, 100 


34.000,000 


Portes 
et 

fcn*lres. 


fr. 


153,3741 
58,654 
3o3,43  4 
343,338 
357,081 
1 43,683 
1 4<\078 
1 66,71.9 
1 78,3o3 
»  .''3,7  1  3 
3oi ,i33 
i34,«03 
1 ,010,705 
447,336 
358,974 
6t5,433 
•33.538 
360,530 
103,996 
69,671 
57i, io3 
373,770 
556,54i 
1 7 5, 568 
397,890 
3  33,3g3 
1,81 1,116 
990, 8o5 
379,344! 
546,199 
i33,853 
6  3g,583 
1 69,173 
1 10, 3 16 
i43.o45 
303,715 
i36,78o 
164.789 
i3s,336 
303,867 
3 13,690 


i4.o66,ooo 
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État  C.  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  i8â6. 


•   375,997,484* 

  personnelle  et  mobilière.. .. .   57,737,310 

  des  port*»  el  fenetree   33, 751, 638 

 _  des  patentes   4o.*i63,a5o 

Tsxe  de  piemier  avertissement   788,930 


Enregistrement .  timhrt  et 


Droits   d'enregistrement,    de  greffe,  d'iiypnthrrjuc» ,  et  perception» 

diverses   3  îi^Wa.ooo1 1 

throit  de  liamhrc ■ .  *   37,946, 000  j 

Revenu»  el  pnx  «le  vent*  de  domaines   5, 606,000 

Prix  de  seule <f objets  mobiliers  1 1  immobiliers  provenant 


des 


Promut»  d'tUhliafmrn'.s  sprri.iiix  régis  ou  affrunés  pir 

J'fctai  


5,606,000  j 
i,885( 600  » 
1,0 19.0 10  ' 


a53, 338,000 


B,5s i,»io 


Produits  des  firitt  et  de  li 


Produits  des  roupes  de  bois, 
Prcduiis  d>»e»a  *l  dr**i<  de  périt* 
Contribution  des  (omn«Dr>  el  ét 
de  leurs  biis  


établi-semeriis  publics  pour  frai»  de  régie 


Douanes  et  tels. 

Droits  de  don  an  es  à  l'importation  : 

Marchandises  diseuses   îoî.giS.ooo 

Serres»  »•>•■«•«   '3.603,000')  r,o,95îf0O0 

I  étrangers   7,h5o,ooo  \ 

D'oits  ds  douanes  à  l'exportation   1,344, 000 

Droits  de  naviga  tion  ■■•••itiiiiiiiiKKMiti      ii9'  6,000 

Dmils  et  prodails  d 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes. . . . . 


3o,34 j,6oo 
3,oSi ,000 

1,600,000 


i6o.ao3.ooo 
58, 838, 000 


Droits  sir  les  bokumis   o.8,s33,ooo 

Ta»e  de  consommation  des  sels  perçue  hors  ilu  rayon  des  douanes   13,660,000 

Droit  de  fabrication  sur  les  surrrs  indigents  0,771,000 

Droits  di%ers  *t  recettes  à  différents  litre»   39,759,000 

Produit  de  la  \rntc  de*  taKars   io7,i56,ooo 

Produit  de  la  vente  de»  poudrée  à  feu.,  ,  61396,000 


MONTANT 

DIS  RECETTES 

prévues 
pour  le  budget 
de  i846. 


«o8,i38,6i3f 


361,849,' 


33,03.1,500 


9i9,o5i,ooo 


373,875,000 
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Produit*  de*  poile». 


...... 


Produit  de  la  taie  des  lettre*. 


Droit  de  5  pour  o/o  aur  lee  envois  d'argent.  . 

des  matières  d'or  et  d* 


Droit  sur  le  transport 

la  Méditerranée  

Produit  des  places  dans  les  malles 
Produits  des  places  dan*  les  paquebot! 
Droit  de  transit  de*  eoriespondances  étrangères 
Recettes  accidentelles  


argent  par  les  paquebots  de 


Divtn  revenus. 


Produits 


(Droits  divers  
Produit  de»  rentes  et 
Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental 

Produits  et  revauus  de  l'Algérie  

Produit  de  la  rente  de  l'Inde  

Recotte  des  colonies  de  la  Marti- 


nique |  de  la  Guadeloupe  ,  de  la  j 
Guyane  française  et  de  Bour-f 


Gi 

bon.  (Loi  <ia  25  juin  18à1.  tti 
ordonnanct  royale  du  22 novembre' 

•)• 


Recettes  affectées  an  aooicr  général. 
Recettes  affectées  au  service  local. . . 


Produit»  tétai  du  hadtjtt. 


...... 


Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  la 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines  

Droits  de  vérification  dea  poids  et  mesures...  •  

Produit  de  1a  taxe  des  brevets  d'invention  

Solde  non  employé  du  fonds  commun  dea  chancelleries  consulaires  

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primi 
Produits  éventuel*  departementam  attribués  à  l'instruction 

Pension*  et  rétribution  des  élèves  des  écoles  militaire*  

Recouvrementde  frais  d'entretien  d'élèves  à  l'école  de  cavalerie  de  Sanmor. 

Pensiocs  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest  

Versement  à  faire  an  trésor  du  produit  de  la  retenue  de  3  pour  100  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  sur  les  anciens  marchés 


profit  i 

dont  l'exécution  doit  *e  prolonger  pendant  l'année  1846. 

Retenue  de  a  pour  100  *ut  la  solde  des  officier*  de  l'armée  de  terre  

Pensions  de  marins  admis  è  l'hôtel  des  invalides  delà  guerre  

Retenue  de  a  pour  100  sur  la  solde  des  officiers  de  la  garde  municipale  et 

de*  sapeurs  pompiers  de  la  ville  de  Paris  •  

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires,  écoles  de» 

arts  et  métier»,  lasaret»  et  établissements  sanitaires)  

Produit»  provenant  des  ministères,  et  recettes  attribuées  au  trésor  public 
par  l'ordonnance  royale  du  3 1  mai  i838  ,  portant  règlement  général 

sur  la  comptabilité  publique  

Produits  de  vente  de  cartes  des  dépôt*  de  la  guerre  et  de  la  marine  

Voleur,  au  prude  revient,  filé/  au  département  de  la  guerre  atjo.ojo'j 
par  le  budget,  des  poudre»  1  au  département  de  la  ma- 

livrées  par  le  service  de» pou- j     rine   368, 06a  l 

dres  et  salpêtres  1  au  département  des  finances  a, 453,1  ao  ; 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires  

Versement*  de»  compagnies  de  chemins  d«  fer  pour  remboursement  do 
frais  de  police  et  de  surveillance. .  


A«,545.000f 
1,01  a, 000 

107,000 
a,a65,ooo 
i.a48,ooo 
1,1 16,000 
60,000 


1,040,000 
54o,ooo 


3,o55,4 1 3 
4,198,880 


70, 1  on 
3io,o35 
1,010,000 
ôoo.ooo 

a  4  ,000 
45o,ooo 
1 ,000 
835, 100 

35,5oo 
io5,ooo 


1 ,5io 
893,750 
48,< 


8,600 
849,000 


i,573,4oo 
Âo.ooo 


5o,353, 


3,58o.ooo 

1 4,3  00,000 
1 1,698,000 
î.oSo.ooo 


7,354,393 


18,361,519 
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DESIGNATION  DES  PRODUIT*. 


Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  de*  dépôts  tt  consignations  poar  l'an- 
née 1S&6  

Recouvreineots  iur  prêts  faits  en  i83o  an  commerce  et  à  l'induttric.  . . . 
Versement»  des  sociétés  et   agences  tontiniires  pour  remboursement  de 

fr  lis  de  surveillance.  

Recette*  sur  débets  non   compris  dans  l'actif  de  l'administration  des 

finances  

D»-f"-t«  l'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes,  acquis  an  trésor 

poor  cause  de  déchéance.  (       du  31  janvier  1S33.  j  

Versements  des  compagnie»  de  chemins  de  fer,  eu  capital  et  en  iutên'U  , 

sur  les  avances  •  r'Ies  faites  par  le  trésor  

Fonds  à  verser  par  de*  départements ,  des  communes  et  des  particuliers, 
pour  concourir,  ave*  ceux  de  l'Etat,  à  l'eiécution  de  travaux  publics.  . 

Produits  des  chemins  de  fer  exploites  par  l'Etal  

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de  l'Impri- 

merie  royale  *  

Produit  du  travail  des  détenus  dana  les  maisons  centrales  d»  fore»  et  de 


MONTANT 

DM  MCITTIS 

prévue* 
pour  1.  budget 
de  i846. 


i,5oo,ooo' 

3  50,OOO 


80,000 

14,000 

a,o34,4i6 

110,000 
7..0.000 

13  0,600 

3,33o,ooo 


in  de  fer  de  Montpellier  à  Nimea 
de  différente*  origines  


Ressources 


3o8,ooo  j 
374,366  J 

Total  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  i846  

res  (  portion  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  35  juin  i84i  ,  ap- 
ex traordin  a  ires  de  l'exercice  i846  )  


Total  oÉ.vlbal  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1846 


i,3o3.684.i34' 
5i,36t,5i7 


1,355, o45,65i 


RESULTAT  GÉNÉRAL  DU  BUDGET  DE  1846. 


RlCtTTt*  

Dùnistt  

[Eiciruvrl  de  recelte  

j  d*  dé|»*nse  


SKKTICE  BXTBAOKOIXAIII. 

SEKVICB 

ordinaire. 

Travaux  régi» 
par  la  loi 
du  la  jnin  1 84  1  , 
et  imputables 
sur   le  produit 
de 

l'emprunt  en  rentes. 

Travaux  régis 

par  la  lot 
du  1 1  juin  i84s, 
et  provisoirement 

imputables 
sur  es  ressource* 

1*  dette  flottante 
du  Trésor. 

TOTAL. 

i,3o3,684.i34' 
1,300,07^7, 88g 

5i.36i,5i7f 
5i,36i,5i7 

* 

83 ,000,000' 

i,355,o45,65if 
1,434,439,406 

3,6o6,345 
* 

•> 
« 

• 

83.ooo.ooo 
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Etat  D.    Tableau  des  Recettes  affectées,  pour  l'Exercice  Î8b6,  aux  Service 

spéciaux  portés  pour  ordre  au  Budget. 


PITRES 


pec 


iaux. 


1 

a 


a 

3 
A 

5 
6 

7 
8 

9 

lo 

il 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MONTANT 
do  recette» 
prévue* 
pour  le  bndget 
de  i846. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


LÉGiOR  DMIOSSEOB. 


•**•««..«...«...»»•••. 


Retenus  propre*  de  l'Ordre  

l'entions  et  frais  dp  trousseaux  versés  par  les  paraît  des  élèves  de  la  maison 
royal*  de  Saint  Denis  


Total , 


IMPRIMERIE  ROT. ILE. 


Produit»  des  impressions  div 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


cn.tKr.ELI.ERIK»  CONSULAIRES. 

Produits  d'arts  ,|.  chancellerie  et  bénéfice*  sur  le  change  

Prélèvement  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries  consnlairos ,  au 
.profit  de  celles  dont  les  dépenses  eviéderonl  les  recetU-s  (article  5  de  l'or- 
dounauco  royale  du  »3  août  i833  )  


Tôt  \l. 


.MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


CAISSE  Ci:»  1STALIDE». 

Retenues  sor  les  traitements  et  accessoires  du  personnel  des  di\ers  corps  de  la 
marine  et  des  colonie»   1,790,480* 

Retenues  exercées,  par  continuation ,  eu  vertu  d'anciens  marchés 
pour  lr  matériel  de  la  marine  .  dont  l'exécution  se  prolongera 
au  delà  du  1*' janvier  1846.  (Voir,  pour  le  versement  intégral 
au  trésor,  le  chapitre  VII  de  la  dépense.)   1,5 10 

Retenue»  exercées  sur  ia  solde  de»  ollieiers  militaire»  et  civils  et  agents  de  tous 
grades ,  en  congé  

Retenue»  »ur  1rs  salaires  an  commerce  «  <  


Décomptes  des  déserteurs  

Dépôts  provenant  de  solde,  part»  de  prises,  etc. 

Dépota  provenant  de  naufrages  

Droits  sur  les  prises  

Dividende  dcS  allions  de  la  banque  de  France  .  . 

Rentes  5  p.  0/0  f  immobilisée»)  

Plus-value  de»  feuille»  de  rôle»  d'équipage  

Recette»  diverses  


Total.  . 


7,009,098e 
94,000 


7,103,098 


3  .'10, 000 
60,000 


Aoo.ooo 


'.79».99° 


108,000 
760,000 
a5,ooo 
?3o,ooo 
70,000 
40,000 
8  5, 000 
4.784,ï39 
35,000 

ri?»»*' 
t*,o?6,6io 
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Suile  du  Tableau  des  Recettes  affectées  aux  Services  spéciaux, 

pour  l'Exercice  i846. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


OC  LA  FAEEtCATlO»  OIS  NORMAIES  ET  MÉDAILLES. 


J 


Ml 


Monnaie». 

Retenu»  «or  le»  matières  apportée»  aux  changea  des  monnaie»,  ponr  frais  de 

  7 1 9>3y 4' 

Tolérances  en  faible  sur  la  fabrication  de*  monnaie»   60,000 

Droit  d'essai  sur  les  linajot»  présenté»  en  vérification  par  le  com- 
mère» »...  >oo 

Médaille». 

Produit  de  U  vente  des  médailles  fabriquée»  depuis  l'ordonnance 

du  si  mars  i83a   58o, 

Droit  de  10  p.  0/0  prélevé  sur  1»  prix  de  la  fabrication  des  mé- 
daille» de  sainteté  ,  bouloua ,  etc   1 

Total  

RÉCAPITULATION. 

DE  LA  «STIC»  ET  M»  «LTE».  .  .  .  |  f^»»  «^hoMey  

|  Imprimerie  royale  

nia  i  1  r  aihes  rtbamskeiu   Chancelleries  consul  air  r  s  

DE  la  mnl»K  ET  DE»  COLORIE». . .   Caisse  des  invalides  

OE»  ri* Aies»   Service  de  U  fabrication  des  monnaies  et 


des  recettes 

prévue» 
ranr  le  budget 
do  1846. 


769,494' 


58i,ooo 


Total  cébéhal.. 


7,103,098 
9,810,000 
4  00,000 
8,os6,5io 

i,35o,494 


1 9,690, 10a 


RÉSULTAT  des  Recettes  et  des  Dépenses  des  Services  spéciaux  portés  pour  ordre 

au  Budget 


Légion  d'bnnoear  

Imprimerie  royale  

Chancelleries  con  sala  ire»  

Caisse  des  invalides  de  la  marine  

Service  de  la  fabrication  des  monnaie»  et  médailles. . 


Totaux, 


RECETTES. 


7,103,098' 
a, 810, 000 
4 00, 600 
8,os6,5io 
i,35o,494 


1 9,690, IO] 


DÉPENSES. 


6,897,798' 
9,810,000 
4  00, 000 
8,oj6,5io 
t,35o,494 


1 9,484i8o3 


EXCÉDANT 


ao5,3oo' 


ao5,3oo 
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Table AV  du  Service  départemental  pour  l'Exercice  18à6 


RECETTES. 


DÉSIGNATION 

TTIS  ArrSCTÉ»  AVI  DÉPESIK»  M  CIUQPI  »*CT10X. 


MONTAIT 

des  recette» 


3a,55ot; 


MIMSTÈR 

Ir«  SECTION.  —  Dkfis«m  oftwiAmt 

,10  eeutimos  additionnel*  imposé*  par  la  loi  19,259,474'  J 

Produit  dea  f  centfnie»  4/io"  additionnels  impose*  par  la  loi,  pour  \  3i,55o,*90  \ 

fonds,  commun  à  répartir  entre  les  départements   1a.a90.816  J 

Produits  d'expéditions  d'actes    de»  préfectures,  ou  d'anciennes 

pièces  déposées  aux  archives  

Revenus  particuliers  des  prisons  départementales  

Produit  d'arbres  abattus  ou  élagués  snr  les  rontes  dépai 

taies  

[Ventes  de  matériaux  de  démolition  ou  de  rebut ,  ou  d'autres  ob- 
jets provenant  des  roules  départementales  ou.  d'établisaement» 

publics  des  départements  

Vente  de  mobilier  des  préfectures  et  des  bureaux  des  sous-préfec-  \ 

turcs,  reconnu  hors  de  service  

Produit  de  moins-value  de  mobilier  aeouilté  par  les  préfets.  ( 
Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements  pour  les! 

tables  décennales  de  l'état  ci v  il  I 

Remboursement  d'avances  failea  par  te*  départomenla ,  *or  les] 
centime*  additionnel*  ordinaire*,  pour  payement  de 

dépense*  imputable*  sut  le*  fonds  généraux  

Produit  do  droit  de  péage  et  de  tous  antres  autoriaés  an  profit 


Produit*  éventuel* 
ordinaire*. 


1,000,000 


I 


II*  SECTION.  — D*P«H»E$  TACVLTAUM 
Prodoit  de*  centime*  voté*  par  lea  conseil»  généraux  pour  les  dépen»es  facultatives  d'à- 


lilité  départementale  (  maximum  5  centimes  )   9,600,600) 

clu.tde»  6..  10"  de  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi  pour  fond*  j  10,708,864 

commua  à  répartir  entre  le*  département».  l»,^a»a64  J 


Produit* 

extraordinaire*. 


«fit  des  prop 
anx 


Subvention* 


et  particulières 
et  autres  recettes 


a  des  travaux 
ou  dépenses 

d'utilité 

\dér 


départements  non  affectée» 

taux  

Subventions  communales  pour  tra- 
vaux neufs  des  routes  départe- 
mentales classées  

Revenus  des  établissement*^ 
d'eaux  minérale*  appartenant  » 

aux  départeuienta  

Excédant  des  droits  d'exsrocn 
et  de  téceptioo  des  officier» 
de  santé,  pharmaciens  et  her- 
boristes ,  par  les  jury*  médi- 
caux  

Produit  des  rétributions  payées 
par  le*  pharmacien* ,  le»  épi- 
cier», les  droguistes  et  les 
herboristes ,  pour  la  visite  de 


700,000 


ia.45a.864' 


1,700,000 


3  00,000 


Revenus  des  pépinières  dos  de- 


Vente  de  chevaux  on  taureaux 
étalons  appartenant  anx  dé- 
partements  

Subventions  et  revenus  particu 
liers  de*  sociétés  d'agriculture 

et  comices  agricoles  

Produit  de  souscriptions  pour 
\   le»  cour*  d'accouchement. . . . 
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{Exécution  de  la  loi  du  10  mai  i838.  ) 


— 


AFFECTATION   DES  RECETTES. 
DÉSIGNATION 

DES  DF.PIMES  COliraiSE»  DAM  CHAQUE  SECTIOE. 


DE^  L'INTÉRIEUR. 

(  AriicU»  12, 13.  1i  et  \  >  J,  h  hidm  19  mai  1S3S.  ) 


des  dépenses 
par  section. 


Travaux  ordinaire*  des  bâtiments  civils   . . . 

Contribution»,  due*  par  les  propriété*  des  départements  

Loyers  des  botels  de  préfectures  et  des  sous-préfectures  

Mobilier  des  préfecture»  et  des  bureaux  des  sous-préfectures. 
Casernement  de  la  genda 
l'risous  départementale». 
Coon  et  tnb«a»ax. 


3jf55o,ac 


Impressions 

Arcbives  départementales  

Frai*  de  translation ,  de  route  cl 
Dettes  départemental»  ordinaires 


(ArtUU$16.17€t  18  de  U  loi 


iniitjuit.  ) 


Tr*r«nz  neufs  des  édifices  départemenlanx. 

Travat»  de*  routes  dép*rUm*nlal«s  

Subventions  aux  com 


Enconraje^u  


Cultes. 
Secours  contre  la 
Dépense*  di 


pour  dépenses  facultatives  ou  extrtordinsires . 
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Suite  de  /'État  E. 


Suile  du  Tableau  du  Servie 


RECETTES. 


DESIGNATION 


■OHTAWT 

de*  recette 

1  DK  c  u  a  o  t:  e  SBCTIOX. 

par  section  - 

Suite  du  MINISTÈR 
III4  SECTION.  —  DipE«sKs 


Produit  des  centimes  additionnel»  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spéciales. 
Produit  de»  emprunts  autorisés  par  des  lois  particuliers»  


IV  SECTION.  —  Dkmssis  sréciAi,* 


Produits  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  autres  chemin»  vicinaux, 
[Maximum  .  6  centimes.)  77,000 

ContingenU  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des  chemins  vici- 

Baux  de  grande  communication  I  g.5oo,ooo 


10,  777,000 


MINISTÈRE  DE  L'IX 

V  SECTION.  —  IitsTiircTioK  fumai  m 


(  Maximum  .  2  confîmes.  ) 


s  par  les  con« 

(«ils  géuéiaUV 

pour  Us  dépenses  de  l'instruction  primaire.  1 

Produit  des 
5  centimes.  ) 


votés  par  les 


MINISTÈR1 
VI*  SECTION.  —  Caj>astrh 
du  cadastre,  (  Maximum 


860,000 


RÉCAPITt 


Muistkri  dr  t'inTEeiRom  

_______  ne  L'insTaccTiosj  ri-Bi.igui. 
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êptrrtemenlal,  pour  l'Exercice  i8'iô. 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 


- 


DÉSIGNATION 

DAWS 


MOVTAirr 
de»  dépanses  I 


)E  L1NTÉRIEUR. 

A  ri  '.de  19  de  li  toi  Ci-dei$*l  imiiqutt.  ) 

T>^pens*a imputables /  Travaux... 
■  ri.  produit  \  Intérêts  des 
de*  centimes      <  R*mbours*ra*nl ,  dn  emprunts.  . . 


i5, 057,000': 


additionnels       J  Réserves  destine*»  ans  indemnités  proportionnelles  aux  ingénieurs.  I  f  17,107,000^ 

irairss  de»  arekittetes  


Traitements  ou  honoraires 
îmtu  divers  imputables  sur  le  prodait  des 

(  Ar+eU  19  de  L  toi  J*  10  mai  1838.  ) 


Dépense»  sur 


sur  1s  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  poar  les  chemins  vicinaux 


vicinaux. 


pour  les  chemins  vicinsnx  de  grand*  eommnnication  ,  ior  {«.produit  des  sub- 
is communale»  et  des 


«0,777,00c 


TRUCTION  PUBLIQUE. 

(  Art  ici  /  19  de  la  /«  ct-dtttn»  iaafi«a*V.  ) 

et  obligatoire*  J  66,000 


DES  FINANCES. 

(Articl*  f9  de  la  toi 


VmSfmk,  ) 


Travaux  d'art  et  d'arpentage. 
Mutations  cadastrai»-»  


t  d'ava 


ou  a  des  particuliers. 


860,000 


LATION. 


«•••••••••••  


•>««••>•••• 


•éhxsis. 

81.887. »54f 

8»,887,i54f 

h, 1 66,000 

4,166,000 

860,000 

860,000 

• 

87,913,154 

87,913,154 

IX'  Série. 
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État  F.       Tableau  du  Service  colonial .  pour  l'exercice  Î8bô. 


RECETTES. 


„    .  (Martinique   8n,S8of 

I Recette,  aiectees  .a  »er- )Guadeloun«   9,o,833     ,   tt  ,  . 

vice  général  )  Guyane  française   îoa.ooo  5-o55.*t3 

(Bourbon   i,a3o,ooo  , 

_     ,                 (Martinique   1,187,7801  7,»64,a«;3 

Rceetle,  affectée,  au  ter-  Gu.delo upe   984.300  (  , 

v,cc  ,ocal  jGuy.ne  française   196,000  (  **»9M«0  / 

(Bourbon   l,83cs8oo  J 

Fonds  généraux  dn  budget,  applicables  à  l'insufliaance  do  reasources  du  service  colonial,  «avoir  : 

Depenaes  des  services  militaires  aux  colonies  ,  ,     7,5o8, âSo 

Dépenses  des  colonies  régies  par  la  loi  do  a5  juin  i84i  : 

|  Martinique   6i4,6aof\ 

Guadeloupe   663,167  I 

Guyane  française   44o,4oo  >  1,798,187'} 

Service  général. ...  ^Service  commun  aux  quatre  \  I 

colonies   80,000  )  \    1,675,817']  }  11,790,467 

Bourbon.  —  Excédant  de  mette  à  dé-  \  I  »  ' 

dnire   iaa,37o  J  /  a,ojo,i37 

Service  local  J  Martinique..   78,8ao  j      374,3ao  J 

(  Gnyane  française   395,000  ) 

Snbventions  à  divers  établissements  coloniaux   1,197,300  I 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de  l'Oceanie   à,o5J,8oo  / 

Total  des  recette*   ao,o*4,56o 

DÉPENSES. 


Dépenses  des  colo- 
nies régies  par  la 
loi  dn  a5  juin 
1841  


Dépenses  des  services  militaires  [  ^rifnnIeI   5'?'°'°3°f]  7,&e«.*3o 

(Matériel   l,.*oo,aoo  )  n  -» 

Martinique..,...*,.....  1,437, >oo'\ 

Guadeloupe.............  1  ,.'17  .'1  ,uun  J 

/Dépenses  do  service    gé-' Guyane  française   5,a,4oo  I 

néral  \  Bourbon   i,io7,63o  /*.73»,a3o 

Service  commun  (séminaire  t 

du  Saint-Esprit ,  eu.  )..       80,000  /  l  9,3o4,43o 

Martinique   l,a66,6oo  \ 

■  Guadeloupe   984, 3oo  f  ' 

^ Dépenses  du  service  local.,  j  Guyana  française   49i,5oo  (  à,^,700 

Bourbon   i,83o,8oo  ) 

Mana...   54, 600 

Subventions  à  divers  \  Sénégal   £94,000 

établis»emontsco-<  Comptoirs  fortiCéa  sur  la  côte  d'Afrique   170,000  ,  x  , 

lonianjc.  .......  j  Saint-Pierre  et  Miquelon   i88,5oo 

'  Mayotte  et  dépendances  *   990,000  _ 

Dépenses  générales  des  établissements  français  do  l'Oceanie   a,o34,8oc 

Total  des  dépenses   ao,o44,56t 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  Latlagne. 
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K"        i3.  —  Loi  qui  abroge  une  disposition  de  l'article  3  delà  Loi  du 

11  juin  18U2,  sur  les  Chemins  de fer. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nocs  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  brique. 

Est  et  demeure  abrogée  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi 
du  11  juin  i842,  aux  termes  de  laquelle  les  départements  et 
les  communes  devaient  rembourser  à  l'Ktat  les  deux  tiers  du 
prix  des  indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bâtiments  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  à  l'établissement  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  dépendances. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afu  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  lait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1  y'  jour  du  mois  de  Juillet, 
Tan  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vo  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ali-    Le  Ministre  Secrétaire  délai  au  dé- 

nistre  Secrétaire  d'état  au  déparie-       parlement  des  jmances , 

de  la  justice  et  des  cultes,  ».     ,  f  „ 

J  oigne  Laplagne. 

Signé  N.  Martin. (du  Nord). 


N*  12,1  iâ-  —  Loi  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  établir  un 

Comptoir  d'escompte  à  Alger. 

Au  plais  dea  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

22. 
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Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopte,  notts  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1*. 

La  Banque  de  France  est  autorisée  à  établir  un  comptoir 
descompte  à  Alger. 

Article  2. 

Le  capital  en  est  fixé  à  dix  millions,  dont  deux  seront  fournis 
par  la  Banque  de  France,  et  huit  par  les  actionnaires,  au 
moyen  d  une  émission  de  huit  mille  actions  de  mille  francs 
chacune. 

Tout  appel  ultérieur  de  fonds  est  prohibé.  La  Banque  de 
France  et  les  actionnaires  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
tenus  des  engagements  du  comptoir  que  jusqu'à  concurrence 
des  parts  respectives  qu'ils  auront  prises  dans  le  capital. 

Dans  le  cas  où  l'expérience  démontrerait  la  surabondance 
de  ce  capital,  la  Banque  de  France  pourra  être  autorisée,  par 
une  ordonnance  royale ,  à  en  restituer  une  partie  aux  intéressés. 

Le  capital  ne  pourra  être  reconstitué  que  par  une  nouvelle 
émission  d'actions  autorisée  par  une  ordonnance  royale. 

Article  3. 

Le  comptoir  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  au 
porteur  à  vue. 

La  Banque  de  France  pourra  acquérir ,  pour  le  compte  du 
comptoir  d'Alger,  des  effets  publics  français  jusqua  concurrence 
du  capital  de  ce  comptoir. 

Article  h. 

L'administration  du  comptoir  d'Alger  sera  sous  la  direction 
immédiate  de  la  Banque  de  France,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  royale  du  25  mars  18A1  (î). 

Toutefois,  il  sera  tenu,  pour  ce  comptoir,  une  comptabilité 
distincte  et  spéciale,  et  les  résultats  de  ses  opérations  seront 
constatés  et  publiés  isolément. 

Article  5. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des  règlements 


(i)  Bull.  801,  n°  gî34. 
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d'administration  publique ,  sur  la  demande  du  <  ouseil  général 
de  la  Banque,  autorisera  et  déterminera  : 

L'époque  et  les  conditions  de  l'émission  des  huit  mille  ac- 
tions à  créer,  et  le  mode  de  leur  distribution,  la  quotité  du 
capital  qui  devra  être  réalisé  avant  l'ouverture  des  opérations 
du  comptoir;  • 

La  forme  et  la  contexture  des  billets  au  porteur  à  vue,  ainsi 
que  leurs  coupures  ; 

La  constitution  et  la  destination  d'un  fonds  de  réserve; 

Enfin,  les  modifications  qu'il  serait  nécessaire  d'apporter  aux 
dispositions  du  décret  du  18  mai  1808  (1)  et  de  l'ordonnance 
rovalc  du  25  mars  i84i. 

Article  6. 

Le  comptoir  d'Alger  ne  pourra  être  supprimé  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  rendue,  sur  la  demande  du  conseil 
général  de  la  Banque  de  France,  dans  la  forme  des  réglementa 
d'administration  publique. 

La  présente  loi , disculée, délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  noire  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  nf  jour  du  mois  de  Juillet,  - 
fan  iSâb. 

Signé  LOUI&PI11LIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

1/  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Minisire  Secrétaire  d'rlut  au  dé<>ar- 
nislre  Secrétaire  a*  état  au  départe'        tement  des  finances , 
ment  âe  ia  justice  et  îles  cultes,  Signé  Laplacne. 

Sigué  N.  Martin  (du  Nord]. 


(1)  iv*  série,  Boll.  ujo,  n'  34oy. 
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.  N*  ia,i  i5.  —  Loi  sur  Ui  vente  des  Substances  vénéneuses. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1*. 

Les  contraventions  aux  ordonnances  royales  portant  règle- 
ment d'administration  publique ,  sur  la  vente,  Tachât  et  l'emploi 
des  substances  vénéneuses,  seront  punies  dune  amende  de  cent 
francs  à  trois  mille  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois,  sauf  application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal. 

Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  con- 
fiscation des  substances  saisies  en  contravention. 

■ 

Article  2. 

Les  articles  34  et  35  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi  seront 
abrogés  à  partir  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  qui  aura 
statué  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs  v et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  aûn  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19e  jour  du  mois  de  Juillet 
i845- 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Minisire  de  l'agriculture  et  du  com- 
nistre  Secrétaire  à* étal  au  départe-       merce , 

ment  de  la  justice  et  des  cubes,  Signé  L<  Cunin-Gridaine. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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N*  13,116-  —  Lot  qui  qavre  des  Crédits  pour  l'achèvement  des  palais 
des  Çoars  royales  de  Lyon  et  de  Bordeaux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  des  Français,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1845, 
un  crédit  de  six  cent  vingt-sept  mille  huit  cent  trois  francs 
(6r7,8o3f  ),  applicable  aux  travaux  d'achèvement  du  palais  de  la 
cour  royale  de  Lyon. 

Article  2. 

H  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  i84«>, 
un  crédit  de  six  cent  onze  mille  sept  cent  dix-sept  francs 
(611,717e),  applicable  aux  travaux  d'achèvement  du  palais  de 
la  cour  royale  de  Bordeaux. 

Article  3. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi,  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du  l\  août 
i8Â4.  pour  les  besoins  de  l'exercice  i845. 

Article  k. 

Les  fonds  non  consommés  sur  cet  exercice  pourront  être  re- 
portés, par  ordonnance  royale,  sur  les  exercices  suivants. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  oy  besoin  sera,  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stabje  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19*  jour  du  mois  de  Juillet 
i845. 

Signi  LOUÏS-PITÎLIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d  état  des  travaux 
nistre  Secrétaire  dètat  aa  départe-  publics,  chargé  par  intérim  da  dépar- 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  tentent  de  l'intérieur, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  Signé  S.  Dumow. 


N"  12,117.  —  Lois  qui  autorisent  le  département  du  Pas-de-Calais  à 
s'imposer  exlraordinairement,  et  1$  département  du  Puy-de-Dôme  à 
contracter  un  Emprunt. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Pas-de-Calais.) 

Article  unique. 

Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i&hà,  à  s'imposer  exlraordinairement  pendant  deux  années, 
à  partir  du  i<r  janvier  i846,  un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cetle  imposition  est  spécialement  affecté,  jus- 
qu'à concurrence  de  quarante-sept  mille  trois  cent  soixante- 
neuf  francs,  aux  travaux  d  achèvement  de  trois  nouvelles  routes 
départementales  à  classer,  selon  le  vote  du  conseil  général. 

Le  surplus  du  produit  de  l'imposition  est  affecté  aux  tra- 
vaux de  grosses  réparations  des  routes  départementales  déjà 
classées. 

SECONDE  LOI.  (Puy-de-Dôme.) 
Article  1er. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1 84d ,  à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre-vingt  mille  francs,  et  qui  sera  exclusivement  consacrée 
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aoi  travaux  d'agrandissement  de  rétablissement  thermal  du 
Mont-Do  re. 

Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  et  à  un 
Uui  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent. 
Toutefois,  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Article  2. 

11  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  du 
capital  emprunté ,  au  moyen  de  l'excédant  annuel  des  revenus 
sur  les  dépenses  de  l'établissement  thermal  du  Mont-Dore. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donhons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  tes  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  paitout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  f*ul  mettre  noire  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19*  jour  du  mois  de  Juillet 

1045. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  graud  sceau  :  Par  le  Roi  :  \ 

Le  Garde  des  sceaux  de  Fiance t  Mi-       Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  ira- 
nuire  Secrétaire  d étui  au  département  vaux  publics,  chargé  par  intérim  du 

de  la  justice  et  des  cultes,  département  de  tinterieur, 

Sijnc  N.  Martin  (du  Nord).  Signé  S.  Dcmon. 

N*  12,118.  — Lois  qui  autorisent  plusieurs  Villes  à  contracter  des 

Emprunts. 

Au  palais  des  Tuileries, le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  î>ilct. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Lille.) 
Article  1er. 

La  ville  de  Lille  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  au  lui  et 
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à  mesure  des  besoins,  et  par  portions  successives ,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  totale  de 
deux  millions  sept  cent  mille  francs,  à  l'effet  de  subvenir,  i°  à 
la  part  pour  laquelle  elle  s'est  soumise  à  concourir  aux  dé- 
penses d'établissement,  dans  l'intérieur  de  ses  murs,  d'une  sta- 
tion du  cbemin  de  fer  du  Nord;  2°  aux  frais  de  construction 
et  d'ameublement  d'un  nouveau  collège  royal. 

Cet  emprunt  devra  être  remboursé  en  totalité  en  dix-sept 
années,  Vpar tir  de  1847,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville. 

Article  2. 

La  ville  de  Lille  est  autorisée  à  se  libéreren  un  seul  payement, 
dans  le  courant  de  i85i ,  delà  somme  de  un  million  trois  cent 
soixante  et  dix  mille  francs,  dont  elle  sera  débitrice  envers  le 
trésor,  tant  pour  sa  part  contributive  dans  l'établissement  du 
débarcadère  du  cbemin  de  fer  du  Nord,  que  pour  le  prix  des 
terrains  et  bâtiments  cédés  par  le  département  de  la  guerre. 

L'intérêt  de  cette  somme  sera  payé  par  la  ville,  à  raison  de 
trois  pour  cent  par  aa,  à  partir  du  3 1  décembre  i845  ,  jusqu'au 
jour  du  remboursement. 

DEUXIÈME  LOI.  (Melun.) 

Article  i  nique. 

La  ville  de  Melun  (Seine-et-Marne)  est  autorisée  ,  i°  à  em- 
prunter ,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cent 
soixante  et  dix  mille  francs,  remboursable  en  douze  années  à 
partir  de  i848,  et  destinée  à  la  construction  d'une  nouvelle 
mairie;  2°  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  18Ô0,  dix  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  pour  subvenir,  concurremment 
avec  d'autres  ressources,  au  remboursement  de  cet  emprunt. 

TROISIÈME  LOI.  (  Avignon.  ) 

Article  unique. 

La  ville  d'Avignon  (Vaucluse)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  delà  caisse 
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des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent 
mille  francs,  destinée  à  pourvoir,  concurremment  avec  d  autres 
ressources ,  aux  frais  de  reconstruction  de  son  hôtel  de  ville. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  onze  années,  à  partir  de 
j  85 1 ,  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

QUATRIÈME  LOI.  (Turcoing.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Turcoing  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs,  destinée  à  concourir,  avec  d  autres  ressources,  aux 
frais  de  construction  d'une  nouvelle  église  pour  la  paroisse 
Saint-Jacques. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  six  années ,  à  partir  de  18 48 
inclusivement,  et  par  sixièmes,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville. 

CINQUIÈME  LOI.  (Aix.) 

Article  unique. 

La  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée,  i°  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  d'un  million 
cent  mille  francs,  remboursable  en  vingt-six  années,  et  destinée 
à  fournir  à  la  compagnie  qui  exécutera  l'embranchement  d'Aix 
au  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille,  une  subvention  de 
sept  cent  mille  francs,  et  à  payer  le  prix  d'achat  des  terrains 
nécessaires  à  rétablissement  de  cet  embranchement  et  de  ses 
accessoires  ; 

20  A  s  'imposer  extraordinairement,  pendant  vingt-six  années, 
quinze  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être 
affeclé,  concurremment  avec  d'autres  ressources,  au  rembour- 
sement de  iemprunt  autorisé  ci-dessus. 

SIXIÈME  LOI.  (Brest.) 
Article  unique. 
La  ville  de  Brest  (Finistère)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
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avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  soixante 
mille  francs,  destinée,  concurremment  avec  les  ressources  li- 
bres de  la  caisse  municipale,  à  payer  la  construction  du  collège 
Joinville. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  neuf  ans ,  à  partir  de  i848, 
au  moyen  des  revenus  de  la  ville. 

'      SEPTIÈME  LOI.  (Le  Mans.) 

Article  unique. 

La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence  ,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  quatre- vingt  mille 
francs ,  destinée  à  payer  son  contingent  dans  les  frais  d'extension 
de  son  casernement. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  par  cinquièmes,  en  cinq  ans ,  & 
partir  de  i853  ,  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets  , 
Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19e  jour  du  mois  de  Juillet 
i845. 

t        ,         Signe  LOUIS-PHILLIPE. 

Vu  cl  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

l^e  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre.  Secrétaire  d'etat  des  Ira- 
nistre  Secrétaire  d'état  au  départe-  vaux  publics,  chargé  par  intérim  du 
ment  de  la  jusiice  et  des  cultes,  département  de  l'intérieur, 

Signe  N.  Mamin  (du  .Nord).  Signe  5.  DcMOH. 
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5*  12,119.  —  Lois  relatives  ri  des  changements  de  Circonscriptions 

territoriales. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

r?uh\  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

t  PREMIÈRE  LOI.  (Aveyron.) 
Article  1er. 

La  section  de  Brasc  est  distraite  de  la  commune  de  Coupiac , 
canton  de  Saint-Sernin  ,  arrondissement  de  Saint- Aflrique,  dé- 
partement de  TAveyron,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont 
le  chef-iïen  est  fixé  à  Brasc. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Brasc  et  de 
Coupiac  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  ponctuée, 
cotée  M  N,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

■ 

*  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  ac- 
quis. 

Les  êutres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  réglées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

DEUXIÈME  LOI.  (Aveyron.) 
Article  1er. 

La  section  de  Viala-du-Pas-de-Jaux  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Lapanouse-fle-Cernon ,  canton  de  Cornus,  arrondisse- 
ment de  Sain t-A (Tri que ,  département  de  F  Aveyron,  et  érigée 
en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Viala-du-Pas- 
de-Jaux. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Viala-du- 
Pas-de-Jaux  et  de  Lapanouse-de-Cernon  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  par  la  ligne  ponctuée  R  S  du  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  antres  qui  seraient  respectivement  acquis. 
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Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

TROISIÈME  LOI.  (Loir-et-Cher.) 
Article  1er. 

La  limite  entre  la  commune  de  Mon  tri  eux,  canton  de  Neung, 
arrondissement  de  Romorantin,  département  de  Loir-et-Cher, 
et  la  commune  de  Vernou ,  canton  et  arrondissement  de  Romo- 
rantin ,  est  ûxée  par  le  cours  principal  du  Beuvron.  En  consé- 
quence, le  territoire  compris  entre  le  Beuvron  et  l'ancienne 
limite  teintée  en  rose  au  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Montrieux,  et  réuni  à  la  commune 
de  Vernou. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

QUATRIÈME  LOI.  .(Basses-Pyrénées.) 
Article  1er. 

La  commune  de  Serres,  canton  de  Saint-Jean-de-Luz ,  arron- 
dissement de  Bayonne,  département  des  Basses  Pyrénées ,  est 
supprimée.  Une  partie  est  réunie  à  la  commune  de  Saint-Jean- 
de-Luz,  chef-lieu  de  canton,  et  l'autre  partie  à  la  commune 
d'Ascain,  même  canton. 

La  limite  entre  les  communes  de  Saint-Jean-de-Luz  et  d'As- 
cain  est  fixée  par  le  ruisseau  dit  Eicheverria,  indiqué  par  un 
liséré  jaune  au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 
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CINQUIÈME  LOI.  (Dordogne.) 
Article  l'r. 

Les  territoires  cotés  A  sar  le  plan  annexé  à  la  présente  loi 
sont  distraits  de  la  commune  d'Échourgoac ,  canton  de  Mont- 
pont,  trrondissement  de  Ribérac,  département  de  la  Dordogne, 
et  réunis  à  la  commune  de  Saint-Vincent-Jalmoutier,  canton 
de  Saint-Aulaye ,  mêmes  arrondissement  et  département.  En 
conséquence,  la  limite  entre  les  communes  d'Echourgnac  et  de 
Saint-Vincent-Jalmoutier  est  fixée  conformément  au  tracé  du 
liséré  bleu  dudit  plan. 

Article  2.  ■ 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
a  iieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

SIXIÈME  LOI.  (Drôme.) 
Article  lfr. 

Lâ  section  de  Francillon ,  circonscrite  par  un  liséré  jaunè 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Saou  ,  canton  de  Crest  (  Sud  ) ,  arrondissement  de 
Die,  département  de  la  Drôme,  et  érigée  en  commune  dis- 
tincte. En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Fran- 
cillon et  de  Saou  est  fixée  par  le  cours  du  Roubion ,  suivant  le 
tracé  de  la  ligne  jaune,  cotée  A  B  audit  plan. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

SEPTIÈME  LOI.  (Ifie-et-Vilaine.) 
Article  unique. 

Les  cantons  Sud  et  Nord  de  Vitré,  arrondissement  de  Vitré, 
département  dllle-ct-Vilaine ,  prendront  à  l'avenir  le  nom  de 
cantçns  Est  et  Ouest. 
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irt  Le  canton  Est  comprendra  les  communes  d'Erbrée,  Mon- 
tautour,  Cbâtillon-en-Vendelaîs,  Princé,  $aint-M7ïervé,  Balazé, 
la  Ghapelle-Erbrée,  Montdevert,  Bréal,  Vitré  partie  sud; 

2°  Le  canton  Ouest  comprendra  les  communes  de  Montreuil- 
d  es- Lan  des,  Mecé,  Saint- Christophe- des -Bois,  Izé,  Taillis, 
Landavran,  Ghampeaux,  Marpiré,  Montreuil -sous -Pérou  se , 
Pocé,  Saint-Aubin-des-Landes ,  Cornillé  et  Vitré  partie  nord. 

HUITIÈME  LOI.  (Haute-Loire  ) 
Article  1w. 

• 

Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi  est  distrait  de  la  commune  de  Ferrussac,  canton  de  Pinols, 
arrondissement  de  Brioude,  département  delà  Haute-Loire,  et 
réuni  à  la  commune  d'Arlet,  canton  de  Lavoute,  même  ar- 
rondissement. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s  il  y 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

NEUVIÈME  LOI.  (Loiret) 
Article  1". 

La  limite  entre  les  communes  de  Tavers,  de  Gravant  et  de 
Villorceau,  canton  de  Beaugency,  arrondissement  d'Orléans, 
département  du  Loiret,  est  iixée  d'après  le  liséré  bleu  tracé  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  terrains  teintés  en  rose  et  en  jaune  audit 
plan  sont  distraits,  savoir  :  les  terrains  teintés  en  rose,  de  la 
commune  de  Gravant;  le  terrain  teinté  en  jaune,  de  la  com- 
mune de  Tavers,  pour  être  réunis  à  la  commune  de  Villor- 
ceau. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autrçs  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  " 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 
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DlXlÉMÉ  LOI.  (Sariïie.j 

AllTlCLE  1". 

La  section  dite  de  Sdinl-Oaen  est  distraite  de  la  commune 
de  Sargé,  située  premier  canton  dti  Mans,  département  dè  là 
Sarthe,  et  réunie  à  la  commune  de  Coulaines,  tnème*canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  ces  deux  communes  est  fixée 
par  le  liséré  jaune  du  f>Ian  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s'il  y 
a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

ONZIEME  LOI.  (Seînc-ct-Oise  ) 
Article  lrr. 

La  limite  entre  la  commune  de  Neauphle-le-Château,  can- 
ton de  Monlfort-FAmaury,  arrondissement  de  Rambouillet,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  et  ta  commune  de  Plaisir,  canton 
de  MarJy-Je-Roi ,  ai  Tondisse  ment  de  Versailles,  même  départe- 
ment, est  fixée  -uîvant  le  tracé  de  la  ligne  rouge  du  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  le  territoire  compris  entre  cette  ligne  et 
l'ancienne  limite,  et  indiqué  audit  plan  par  une  teinte  jaune 
foncé,  est  distrait  de  la  commune  de  Plaisir,  et  réuni  à  celle 
de  Neauphle-le-ChâteriH. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s'il  y 
a  Heu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

Les  présentes  lois,  diacutées»  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  pat-  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

^Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets, 
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Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et , 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19/  jour  du  mois  de  Juillet 
1845. 

Si9né  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  tra- 
nistre  Secrétaire  détat  au  département  vaux  publics .  chargé  par  intérim  du 
de  la  justice  et  des  cultes,  département  de  l'intérieur, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  Signé  S.  Du  mon. 


N*  12,130.  — Ordonnance  du  Rot  portant  convocation  du  deuxième 
Collège  électoral  du  département  de  la  Haute-Saône. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1 83 1  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  duc  de  Marmier,  député  du  département 
de  la  HauteSaône , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Haute-Saône  est  convoqué  à  Jussey,  pour 
le  9  août  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 

département  de  î intérieur, 

  Signé  S.  DuMOR. 
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IV*  ia,m.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  la  Service  da  Dépôt 
général  de  la  Guerre  à  l'Administration  centrale  du  Ministère  de  la 
G  serre. 

A  Paris,  le  16  Juillet  1845. 

a 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dis  Français,  à  tous  présents  et  à 

 • 

venir,  s  a  lut. 

Va  notre  ordonnance  du  17  janvier  i844  (1) ,  portant  organisation 
de  l'administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  novembre  suivant  (a) ,  relative  à  l'orga- 
nisation de  la  direction  générale  da  dépôt  général  de  la  guerre; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 8  juin  i84i  (3),  constitutive  du  comité 
consultatif  d'élat-raajor  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

président  du  Conseil, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

Art.  V.  Le  service  du  dépôt  général  de  la  guerre  est  réuni 
a  Y  administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre,  dans  la- 
quelle il  formera  une  direction  spéciale  qui  prendra  le  titre  de 
direction  du  dépôt  général  de  la  guerre»  et  sera  soumise  aux 
règles  établies  par  notre  ordonnance  du  17  janvier  18/ia,  sous 
h  réserve  des  dispositions  particulières  ci-après. 

2.  La  direction  du  dépôt  général  de  la  guerre  sera  organisée 
en  sections,  dont  les  attributions  demeurent  réglées  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 

1"  Section.  —  Nouvelle  carte  de  France. 

Direction  des  opérations  géodésiques  et  topographiques  de  la  nouvelle  carte 
de  Franc*.  —  Correspondance  relative  à  l'exécution  de  ces  opérations  sur  lo 
terrain. 

2*  Section.  —  Travaux  topographiques  intérieurs. 

Mise  au  net  des  levés  et  de  tous  les  dessins,  y  compris  ceux  de  la  carte  de 
Fraucf. —  Rédaction  des  cartes  de  l'Algérie  et  des  divers  pays.  —  Travaux  de 
gravure  de  toutes  les  cartes  et  retouche  des  cuivres.  —  Impression  et  tirage 
des  cartes,  du  mémorial  et  des  ouvrages  à  publier.  Comptabilité  des  dépenses 
y  relaUves. 


(1)  Bull.  1073  ,  n*  1  i,i3j. 

(2)  Bull.  1  1  48,  n°  11,61*. 

(3)  Bull.  8a5,n*  9376.  • 
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3*  Section.  —  Travaux  historiques. 

Classement  ej  conservation  des  archives  relatives  à  l'histoire  militaire  de- 
la  France.  —  Conservation  de  la  bibliothèque,  des  cartes  gravées  et  manus 
cri  tes.  —  Achats  de  livres,  cartes  et  documents.  —  Comptabilité  y  relative 
—  Rédaction  des  opérations  militaires  depuis  1792.  — Histoire  des  régiments 
depuis  leur  création,  et  généralement  tous  les  travaux  historiques. 

4*  Section.  —  Statistique  militaire  et  travaux  régimentaires. 

Réunion  des  documents  relatifs  à  la  statistique  militaire.  —  Travaux  et 
ouvrages  publiés  à  l'étranger.  —  Examen  et  conservation  des  travaux  topo- 
granhiques  et  militaires  exécutés  annuellement  par  les  régiments  d'infanterie 

3.  La  hiérarchie  des  emplois  esl  fixée  de  la  manière  suivante  : 

Directeur; 
Chef  de  section  ; 
Sous-chef  de  section; 

Commis,  dessinateur  ou  graveur  principal  ; 


Commis,  dessinateur  ou  graveur  de. 


1™  classe; 
2*  classe; 
3*  classe; 
4*  classe; 
5*  classe; 
6*  classe. 

Le  directeur  du  dépôt  général  de  la  guerre  est  nommé  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  et  choisi  parmi  les  officiers  généraux,  soit  du  cadre 
d'activité  ou  de  la  section  de  réserve,  soit  en  retraite. 

11  ne  fait  partie  du  comité  consultatif  d'état-major,  confor- 
mément à  notre  ordonnance  du  18  juin  i8ai ,  que  s'il  appar- 
tient à  la  section  d'activité  du  cadre  de  l'état-major  général. 
Dans  le  cas  contraire,  il  est  remplacé  dans  ce  comité  par  un 
officier  général  en  activité. 

Les  officiers  en  activité  du  corps  royal  d'état-major,  employés 
aux  travaux  du  dépôt  général  de  la  guerre  ou  à  d'autres  tra- 
vaux dans  radministration  centrale,  sont  inspectés  par  un  olîi- 
cier  général  en  activité  désigné  par  nous  chaque  année,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

5.  Le*  emplois  de  chef  et  de  sous-chef  de  section  sont  confiés, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  à  des  officiers 
du  corps  royal  d'état-major  en  activité,  en  disponibilité  ou  en 
retraite. 

6.  Les  chefs  et  les  sous-chefs  de  section ,  appartenant  au 
cadre  du  corps  royal  d'état-major,  reçoivent  la  solde  d'activité 
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de  leur  grade,  y  compris  les  accessoires  et  les  indemnités  re- 
préseatatives. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  ofticiers  du  corps  royal  d'état- 
mâjor  appelés  temporairement  par  noire  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  suivant  les  besoins  du  service,  à  prendre 
part  aux  travaux  du  dépôt  général  de  la  guerre. 

Quant  aux  chefs  et  sous-chefs  de  section  en  retraite,  ils 
reçoivent,  sur  les  crédits  a flectés  au  dépôt  général  de  la  guerre, 
une  indemnité  spéciale  qui,  réunie  à  leur  pension,  forme  une 
somme  égale  à  la  solde  d'activité  de  leur  grade,  augmentée  de 
l'indemnité  de  logement  seulement. 

7.  Les  traitements  des  commis,  dessinateurs  et  graveurs,  sou  t 

fixés  comme  il  suit  : 

Commis,  dessinateur  ou  graveur  principal   3,5oof 

Commis,  dessinateur  ou  graveur  de  iM  classe   3,ooo 

Idem  de  a'  classe   3,700 

Idem  de  3"  classe   3,ioo 

Idem  de  i*  classe   2,100 

Idem  de  5*  classe   1,800 

làem  de  6*  classe   i,5oo 

8.  Les  traitements  actuels  ne  seront  portés  au  taux  régle- 
mentaire que  successivement,  et  à  mesure  que  la  situation  des 
fonds  en  offrira  les  moyens,  en  commençant  par  les  titulaires 
des  grades  inférieurs,  et  endonuant  la  priorité  aux  plus  anciens 
dans  chaque  grade. 

9.  Dans  le  but  de  former,  pour  le  service  du  dépôt  général 
de  la  guerre ,  des  dessinateurs  et  des  graveurs  habitués  de  bonne 
heure  aux  méthodes  adoptées,  il  pourra  être  attaché  à  ce  ser- 
vice, à  titre  d'élèves,  des  jeunes  gens  âgés  de  seize  à  dix-huit 
aos.  Ces  élèves  recevront  une  allocation  annuelle  de  six  cents 
francs  au  moins  et  de  douze  cents  francs  au  plus,  en  raison  des 
travaux  qu'ils  exécuteront  pour  l'administration. 

Le  temps  qu'ils  auront  passé  comme  élèves  ne  leur  consti- 
tuera, quelle  qu'en  soit  la  durée,  aucun  droit  ni  aucun  titre. 

10.  Toutes  les  dépenses  du  dépôt  général  de  la  guerre  (per- 
sonnel et  matériel)  continueront  à  être  imputées  sur  le  crédit 
spécial  ouvert  au  chapitre  xx  de  la  première  section  du  budget 
de  la  guerre,  jusqu'à  ce  que  les  lois  de  finances  en  aient  autre- 
ment disposé. 

IL  Notre  ordonnance  du  à  novembre  i844  est  et  demeure 
rapportée. 
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12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  président 
do  Conseil ,  est  chargé  de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance , 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

Signé  Mu  Duc  de  Dalmatie. 


N*  1 2,12a. — Ordonnance  do  Roi  qui  modifie  les  articles  Î8M  4f  et  42 
de  l'Ordonnance  du  7  mai  t8bl,  sur  l'organisation  de  l'École  spéciale 
militaire. 

A  Paris,  le  16  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  minisire" secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  SUlt  ! 

Art.  l,r.  Les  articles  18 ,  4i  et  42  de  notre  ordonnance  du 
7  mai  i84i  sur  l'organisation  de  l'école  spéciale  militaire, 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«Art.  18.  Le  personnel  attaché  à  l'enseignement  sera  com- 
■  posé  de  : 

«  Un  directeur  des  études, 
«  Un  ou  deux  sous-directeurs  des  études , 
•  Et  autant  de  professeurs,  répétiteurs  et  maîtres  que 
«  l'exigeront  les  besoins  de  l'enseignement. 
«  Art.  4L  Des  examens  dits  de  fin  de  cours,  subis  suivant  le 
«  mode  que  réglera  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
«  détermineront,  avec  les  notes  de  l'année,  le  passage  des  élèves 
«  en  première  division. 

«  Un  jury  spécial  de  sortie  fera  les  examens  nécessaires  pour 
«  constater  l'aptiude  des  élèves  de  la  première  division  à  être 
t  promus  au  grade  de  sous-lieutenant.  Ce  jury  sera  composé  de  : 
■  Un  lieutenant  général ,  président; 
«  Quatre  officiers  généraux  ou  supérieurs. 
«  Art.  42.  Le  jury  chargé  des  examens  de  sortie  inspectera 
«l'école  sous  le  rapport  des  études,  lorsque  notre  ministre 


(i)  Bail.  8 1  a,  n°  9300. 
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t  secrétaire  d'état  de  la  guerre  le  jugera  utile.  Le  lieutenant  gé- 
•  néral  président  passera  l'inspection  générale  de  l'établissement. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LODIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  Mat 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Daliutiz. 

N#  ia,ia3.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  modifie  le  Tableau  des  Trai- 
tements des  Fonctionnaires  civib  en  Algérie,  annexé  à  l'Ordonnance 
da  Î5  avril  Î8U5. 

A  Paris,  le  16  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  l'article  a  G  de  l'ordonnance  du  i5  avril  i845  (î); 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaired'état  de  la  guerre,  pré- 
sident du  Conseil, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  tableau  des  traitements  alloués  aux  fonction- 
naires civils  en  Algérie,  annexé  à  notre  ordonnance  du  i5  avril 
dernier,  est  et  demeure  modifié  de  la  manière  suivante  : 
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Directeur  général  de 
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.  .  .  • . 


d.  conseil  du  eom 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  président 
du  Conseil ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILÎPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  dd  Conseil,  Ministre  Secrétaire  détat 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatib. 

N*  12,1  a  A.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
des  Bouchcs-du-Hhône  n°  n,  d'Aix  à  Cadenet,  entre  la  route  royale 
n°  7  et  le  village  de  Rognes  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  3  Mai  1845.) 


N°  12, ia5.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant  création  d'un  commissariat  de  police  à 
Castelnau,  département  du  Lot.  (Neuilly ,  27  Juin  Î8â5.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  M inisire  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justict 
et  des  cultes, 

*  • 

A  Paris,  le  25  'Juillet  i845, 
N.MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  •'•bonne  pour  le  Bulletin  de*  loi»,  à  raison  de  g  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
royale ,  on  che»  1m  Directeurs  des  postes  des  départements. 

■  •  »  1  • 

I 

  '  |. 

Imprimerie  royale.  —  a5  Juillet  i*45. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1225. 

If        26.  —  Loi  relative  à  l'établissement  d'un  Bassin  à  jtoi  à  Saint- 

Nazaire. 

Au  palais  de*  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Article  1". 

Lue  somme  de  sept  millions  de  francs  (7,ooo,ooof)  est  affec- 
tée à  rétablissement  d'un  bassin  à  ilot  à  Saint-Nazaire  (  Loire- 
Inférieure). 

Article  2. 

Sur  JaJiocation  ûxée  par  l'article  précédent,  il  est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics ,  savoir  : 
Sur  l'exercice  i845,  un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs; 
Sur  l'exercice  i846.  un  crédit  d'uu  million. 

Article  3. 

Usera  pourvu  provisoirement  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi ,  au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante  ;  les 
avances  du  trésor  seront  définitivement  couvertes  par  la  conso- 
lidation des  fonds  de  réserve  de  l'amortissement  qui  devien- 
dront libres  après  l'extinction  des  découverts  des  budgets  de 
i84o  à  i845. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejuurd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 

IX' Série.  24 
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pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et",  afin  que  ce  soit  cbose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  i845. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gard*  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Minxstre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 

nistrt  Secrétaire  d état  au  département       temeat  des  travaux  publics, 
de  la  justice  et  des  cultes,  Sigoé  S.  Dumom. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord)... 


N°  12,127. — Loi  relative  à  la  construction  de  trois  Ponts. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1*. 

Une  somme  de  deux  millions  neuf  cent  mille  francs 
(2fooo,ooof)  est  affectée  à  la  construction  de  ponts  : 

i°  Sur  l'Adour%  entre  Bayonne  et  Saint-Esprit ,  route  royale 
n°  10,  de  Paris  en  Espagne,  par  Bayonne,  un  million  neuf  cent 
mille  francs  (i,ooo,ooof); 

2°  Sur  le  Tech,  au  Boulou,  route  royale  n°  9,  de  Paris  en 
Espagne,  par  Perpignan ,  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof)  ; 

6°  Sur  la  Rance,  à  Dinan,  route  royale  n°  176,  de  Caen  à 
Lamballe,  sept  cent  mille  francs  (yoo.ooo1). 

Article  2. 

Sur  l'allocation  énoncée  en  l'article  précédent,  il  est  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de  quatre  cent  mille 
francs  ( 4oo,ooof)  sur  l'exercice  i845,  et  de  un  million  six  cent 
mille  francs  (  1,600, ooof)  sur  l'exercice  i846. 

Article  3. 

Le  plan  d  ensemble  et  les  devis  par  masses  des  travaux  com- 
pris dans  la  présente  loi  seront  déposés  aux  archives  de  la 
Çhambre  des  Députés  et  de  la  Chambre  des  Pairs. 
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Article  4. 

II  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des  ressources  de 
h  dette  flottante,  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi; 
ies  avances  du  trésor  seront  définitivement  couvertes  par  la 
consolidation  des  fonds  de  réserve  de  1  amortissement  qui  de- 
viendront libres  apnès  lex#nction  des  découverts  des  budgets 
dei84o  à  i845. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  18 45. 

.Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vo  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

l*  Garde  des  sceaux  de  France.  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  détat  des  travaux 
nuire  Secrétaire  d'état  aa  départe-  publics, 

ment  de  la  justice  et  des  cultes,  Signé  S.  De  MO*. 

Signe'  N.  Martin  (du  Nord.) 


N'  12,128.  — Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  Travaux  à  exécuter  aa 

Palais  de  la  Chambre  des  Dépotés. 

An  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  à 
venir,  saldt. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de 
un  million  de  francs  ( i,ooo,ooof) ,  qui  sera  employé  à  l'agran- 
dissement et  à  la  restauration  de  l'hôtel  de  la  Présidence ,  et  à 
d'autres  travaux  à  exécuter  au  palais  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 
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Article  2. 

Sur  le  crédit  ouvert  à  l'article  iw,  il  est  attribué  à  l'exercice 
i845  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs,  ci.  4oo,ooof 
Et  à  l'exercice  i846,  quatre  cent  mille  francs,  ci.  4oo,ooo 

Article  3. 

■ 

Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pu  cire  consommées  à  la 
lin  d'un  exercice  pourront  rire  reportées  à  l'exercice  suivant. 

Article  A. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  pour  l'exercice  i845  par  la 
loi  du  à  août  1 8 4 4 ,  et  à  accorder  pour  les  besoins  des  exercices 
suivants. 

Article  5. 

Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  Chambres  un  compte  spé- 
cial de  la  situation  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

Article  6. 

Les  plans  et  devis  produils  à  l'appui  de  la  présente  loi  seront 
déposés  aux  archives  delà  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  par  |e  j\0\  . 

JjC  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi- 
nistre Secrétaire  dictai  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  dé- 
partement des  travaux  publics  , 

S.  Dcmon. 


Digitized  by  Google 


B.  na  1325.  (  325  ) 

* 

N*  13,139.  "~~  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  l'agrandissement  et  la  ré' 
parution  des  Bâtiments  de  trois  Ministères  et  de  l'Ecole  d'application 
da  Corps  royal  d^Etat-major. 

Au  palais  des  Toileries,  le  10  Juillet  1845. 

a 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
obdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1*. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publies  un  crédit  de  un 
nûllion  cent  quatre-vingt-onze  mille  trois  cents  francs,  qui  sera 

employé , 

l*  X  l'agrandissement  des  bâtiments  des  établissements  d'in- 
térêt général  ci-après  : 

Bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  sept  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  francs   790,000* 

Hôtel  et  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur, 
quatre-vingt-treize  mille  trois  cents  francs   <j3,3oo 

1*  \  fa  restauration,  à  l'appropriation  et  à 
lameouiement  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, deux  cent  soixante-trois  mille  francs   263, 000 

3°  A  la  réparation  des  bâtiments  de  l'école 
d'application  du  corps  royal  d'état-major,  quarante- 
cinq  mille  francs   45,ooo 

Somme  égale   1,191,300 

Article  2. 

Sur  le  crédit  ouvert  à  l'article  iw,  il  est  attribué  à  l'exer- 
cice i845  une  somme  de  quatre  cent  soixante  et  dix  mille 
francs ,  savoir  : 

Aux  bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  deux 

cent  mille  francs   2oo,ooof 

Aux  bâtiments  du  ministère  de  l'intérieur,  qua- 
rante-cinq mille  francs   £5,ooo 

Aux  bâtiments  du  ministère  de  l'instruction  pu- 

!,  cent  qualrc-vingt  mille  francs   180,000 
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Aux  bâtiments  .de  l'école  d'application  du  corps 
royal  d'état-major,  quarante-cinq  mille  francs   45,ooof 

Total   £70,000 

Et  à  l'exercice  de  18/16,  une  somme  de  quatre  cent  trente  et 
un  mille  trois  cents  francs,  savoir  : 

Aux  bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  trois  cent 
mille  francs   3oo,ooof 

Aux  bâtiments  du  ministère  de  l'intérieur,  qua- 
rante-huit mille  trois  cents  francs.:   48,3oo 

Aux  bâtiments  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, quatre-vingt-trois  mille  francs..  83,ooo 

Total..   /i3i,3oo 

Article  3. 

Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pu  être  consommées  à  Ja 
fin  d'un  exercice  pourront  être  reportées  à  l'exercice  suivant, 
sans  toutefois  que  les  limites  des  crédits  spéciaux  puissent  être 
dépassées. 

Abticle  U. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  parla  présente  loi,  au 
moyen  des  ressources  accordées  pour  l'exercice  i845  par  Ja 
loi  du  à  août  1 ♦  et  à  accorder  pour  les  besoins  de  i846. 

Article  5. 

Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  Chambres  un  compte  spécial 
de  la  situation  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Article  6. 

Les  plans  et  devis  produits  à  l'appui  de  la  présente  loi  seront 
déposés  aux  archives  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Dépulés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  kn  mandemennt  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  ettousautres,  queles  présentes  ilsgardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
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enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux 

nistre  Secrétaire  d'état  au  départe-  publics, 

<n*nt  de  la  justice  et  des  cultes,  v,lgné  &  D*  ^ 
•    Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  ia,i3o.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  La  commune  du  Pouzin  (Ardèche)  est  autorisée  àélablir, 
soit  directement  à  ses  frais,  soit  par  voie  de  concession,  et  pour  un 
terme  qui  ne  dépassera  pas  six  années ,  un  ponton  débarcadère  des- 
tiné au  service  des  bateaux  à  vapeur  du  Rhône. 

2.  La  commune  ou  le  concessionnaire  qui  la  représentera  devra 
se  conformer  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  et  du  tarif  qui 
sont  annexés  à  la  présente  ordonnance.  (Neuilly,  19  Juin  1545.) 

Tony  des  droits  de  péaae  à  percevoir  par  le  concessionnaire  du  débarcadère  à 
établir  au  port  du  Pouzin,  sur  la  rive  droite  da  Bhône. 

1  *  S  j  **.  Pour  chaque  voyageur   of  ioc 

5  2'.  (//  ne  sera  perçu  aucune  taxe  pour  les  enfants  au-dessous  de 
cinq  ans.  ) 

a" S  1".  Pour  cLaque  malle,  ballot,  valise,  cavagne  et  caisse  pesant 

de  cinq  à  cinquante  kilogrammes   o  10 

S  a*.  Pour  chaque  cinquante  kilogrammes  en  sus   o  10 

S  3*.  (Il  ne  sera  perçu  aucune  taxe  pour  les  sacs  de  nuit  et  paniers 
côutcnant  de  menus  effets  ou  des  provisions  de  voyage.) 

I4        Pour  chaque  sac  de  mille  francs  et  au-dessous   o  10 

4*        Pour  les  sacs  contenaut  plusieurs  milliers  de  francs,  dix  cen- 
times par  mille   o  10 

5'        Pour  les  envois  au-dessus  de  mille  kilogrammes,  à  quinze 

centimes  par  cent  kilogrammes   o  i5 

6*  Si".  Pour  les  céréales  et  légumes,  deux  centimes  par  double 

décalitre   o  02 

S  3.  (La  taxe  sera  réduite  d'un  tiers  pour  l'avoine.) 

7*        Pour  chaque  sac  de  farine   o  i5 

S*       Pour  les  liquides,  vingt-cinq  centimes  par  hectolitre   o  2 5 

9*       Pour  chaque  cheval   3  00 

io*        Pour  une  voiture  à  deux  roues   3  00 

m*         Pour  une  voiture  à  quatre  roues   5  00 

Tous  les  objets  compris  au  présent  tarif  seront,  y  compris  le  cro- 
chetage ,  mis  à  terre  aux  frais  du  pontonnier. 
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Exemptions  : 

Sont  exemptés  du  péage  : 

Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée; 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents  du 
même  service; 

Les  agents  voyers  et  les  piqueurs  chargés  du  service  des  chemins  de  grande 
communication  ; 

Les  agents  des  contributions  directes  ou  indirectes,  des  douanes,  des  forêts 
et  du  service  des  poids  et  mesures,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
Les  inspecteurs  des  ligues  télégraphiques; 

Les  gendarmes,  les  corps  militaires,  les  sous-officiers  et  soldats  qui  voyagent 
isolément  avec  feuille  de  route; 

Les  transports  de  l'administration  de  la  guerre,  définis  par  le  titre  VI  du 
décret  du  2 3  juin  1806; 

Les  employés  et  l'équipage  des  bateaux  à  vapeur. 

Sont  également  exempts  les  ministres  des  cultes  et  leurs  assistants,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré* 
taire  d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  a5' Juillet  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  i'aboune  pour  le  Bulletin  dm  loi»,  à  raison  de  9  f ranci  par  ta  ,  »  !j  cattM  dê  l'iiupriiucri* 
royal*  ,  ou  c  Lin  1m  DirocUon  J<  »  poaU*  de*  dcparUatnta. 


Imprimerie  royale.  —  a5  Juillet  i845.  . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1226. 


N*  I2,i3i.  —  Loi  relative  aux  Chemins  de  fer  de  Tours  à  Nantes 

et  de  Paris  à  Strasbourg. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  k  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avoos  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I-. 
chemin  de  fer  de  tours  à  nantes. 

Article  1". 

• 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder,  par 
la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  A ,  annexé  à 
la  présente  loi,  à  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Nantes. 

TITRE  II. 

CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  À  STRASBOURG ,  AVEC  EMBRANCHEMENT  SUR 
REIMS,  D'UNE   PART,  ET  SUR  METZ  ET  LA  FRONTIERE    DE    PRUSSE  , 

vers  saarbruck,  d'autre  part. 

Article  2. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder,  par 
h  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  B ,  annexé  à 
la  présente  loi,  à  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg,  avec  embranchement  sur  Reims,  d'une  part,  et 
sur  Metz  et  la  frontière  de  Prusse,  vers  Saarbruck ,  d'autre  part. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  générales. 

Article  3. 

Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera  ,  dans  un  billet 
cacheté,  le  maximum  de  durée  de  jouissance  au-dessus  duquel 
l'adjudication  ne  pourra  être  tranchée. 

IX*  Série.  25 
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Ce  maximum  de  durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder: 

Trente-cinq  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  ; 
-  Et  quarante-cinq  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg, avec  ses  embranchements. 

Les  délais  ci-dessus  fixés  courront  à  dater  de  l'époque  déter- 
minée par  le  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  travaux 
à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

AivncLË  I. 

■ 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  des  chemins 
de  fer  définis  par  les  titres  Ier  et  11  de  la  présente  loi ,  si,  préa- 
lablement, il  n'a  été  agréé  par  le  ministre  des  travaux  public», 
et  s'il  n'a  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme 
indiquée  au  cahier  des  charges. 

Article  5. 

Les  adjudications  qui  seront  passées  en  vertu  des  titres  I*r 
et  II  ci-dessus  ne  seront  valables  et  définitives  qu'après  avoir 
été  homologuées  par  des  ordonnances  royales. 

Article  6. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  su- 
périeure ,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  l\  19  du  Code  pénal,  de  faire,  directement  ou  indi- 
rectement, avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  par  terre  et  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres 
entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales,  portant  règlement  d'administration 
publique,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport,  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours,  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir» 
et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
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et  enregistrer  partout  ou'beaoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Ira- 
nistrt  Secrétaire  d'état  an  départe-        t  aux  publics, 
ment  de  ta  justice  et  des  cultes,  Signé  S.  Dcmok. 

Signé  N.  Marîiïi  (du  Nord). 

A. 

Cahier  de  charges  pour  le  bail  d' 'exploitation  du  Chemin  de  fer  de  Tours 

à  Nantes. 

Art.  1er.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engagea 
livrer  à  la  compagnie  les  terrains,  les  terrassements,  les  murages  d  art ,  les 
stations,  ateliers  et  maisons  de  gardes  du  chemin  de  fer  de  Tours  À  Nantes, 
dans  les  délais  et  sons  les  conditions  ci-après  déterminées. 

Ait.  2.  Des  stations  principales  seront  établies  à  ou  près  Tours,  Saumur, 
Angers,  Ancenis  et  Nantes. 

La  station  de  Tours  sera  disposée  de  manière  à  pouvoir  servir  à  la  fois  au 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  et  au  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes, 
et  les  conditions  de  l'usage  commun  de  cette  .station  seront  réglées  par  l  ad- 
m mist ration  supérieure. 

A  l'égard  des  stations  autres  que  celles  qui  sont  ri -dessus  désignées,  le 
ministre  des  travaux  publics  se  réserve  d'en  déterminer  le  nombre,  l'empla- 
cement et  la  surface,  après  les  enquêtes  d'usage. 

Les  projets  des  bâtiments  des  stations  et  ateliers  sur  lesquels  il  n'aura  pas 
été  statué  avant  l'approbation  de  1  adjudication  ne  seront  toutefois  arrêtés 
par  le  ministre  qu'après  que  la  compagnie  aura  été  entendue. 

Art.  3.  La  compagnie  sera  tenue  do  prendre  livraison  des  terrassements 
et  des  ouvrages  d'art,  à  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  prin- 
cipales, et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  11  sera 
dressé  procès-verbal  de  cette  livraison. 

lin  an  après  la  date  du  procès-verbal .  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance 
définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent; 
reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès- verbal  contra- 
qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'État  de  toute  garantie  pour  les 


La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  ne  cessera  qu'un  an  après  le  procès- 
verbal  de  reconnaissance  définitive. 

La  livraison  des  bâtiments  de  stations  pourra  se  faire  successivement  et 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  laissé  à  la  compagnio  pour  la  pose  de  la  voie  de 
fer,  sans  toutefois  que  cette  faculté  puisse  s'étendre  au  delà  du  délai  dans 
lequel  la  voie  entière  doit  être  remise  h  la  compagnie,  en  exécution  de  l'ar- 
'-après. 

garantis  par  1  État  durant  cinq  ans,  à  partir  de  chaque 


cas,  la  responsabilité  de  l'État,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  pré- 

25, 
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sent  article,  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  au 
delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux  exécutés  par  lui. 

Si  la  compagnie,  avant  l'expiration  de  Tannée,  posait  la  voie  de  fer  dans 
les  sections  qui  lui  auront  été  successivement  livrées,  et  si,  par  suite  du  tas- 
sement ultérieur  des  remblais,  des  rechargements  devenaient  nécessaire» , 
l'État  ne  tiendra  compte  à  la  compagnie  que  delà  dépense  d'un  rechargement 
en  terre. 

Art.  4.  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  paragraphe  1"  de 
l'article  précédent,  la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des 
parties  du  chemin  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie 
stipulée  à  l'article  précédent. 

Art.  5.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive,  par  la  com- 
pagnie ,  de  tout  ou  partie  des  travaux  a  la  charge  de  l'Etat,  il  sera  dressé, 
contradictoirement,  entre  l'administration  et  ladite  compagnie,  un  état  des 
lieux. 

Cet  état  comprendra , 

i°  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d'emplacement  au  che- 
min de  fer  et  à  ses  dépendances; 

a°  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement  comprenant  les  ponts, 
ponceaux,  aqueducs  et  tous  autres  ouvrages  d'art  construits  en  vertu  des 
projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison  des  bâtiments  de  stations  et  de  tous 
autres  construits  par  l'État,  il  en  sera  dressé,  dans  les  mêmes  formes,  un 
état  descriptif  qui  sera  annexé  à  l'état  des  lieux  ci-âessus  mentionné. 

Art.  6.  Les  plans  et  profils  de  toute  sorte,  tant  de  la  ligne  que  des  gares, 
stations  et  ateliers,  serout  communiqués  à  la  compagnie,  sur  sa  demande,  et 
elle  sera  admise  a  présenter  ses  observations. 

Elle  sera  autorisée  a  faire,  à  ses  frais,  des  copies  desdits  plans  et  profils. 

Art.  7.  De  son  côté,  la  compagnie  s'engage , 

iw  A  rembourser  à  l'État,  sur  les  comptes  définitifs  qui  seront  arrêtés  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  le  prix  des  terrains  et  bâtiments  acquis  ou  à 
acquérir  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer; 

2°  A  fournir  et  à  poser,  à  ses  frais ,  la  voie  de  fer  et  tous  ses  accessoires , 
y  compris  les  croisements  et  changements  de  voie,  les  plaies-formes  tour- 
nantes et  le  sable  de  fondation  des  voies  ; 

3°  A  fournir  les  machines  locomotives <  les  voitures  de  voyageurs,  les 
waggons  de  marchandises,  les  grues  et  engins  nécessaires  pour  le  mouvement 
des  marchandiies ,  les  pompes  ot  réservoirs  d'eau  pour  l'alimentation  des 
machines,  l'outillage  des  ateliers  de  réparation,  et,  en  géuéral ,  tout  le  ma- 
tériel de  transport,  de  chargement  et  do  déchargement  nécessaire  à  l'exploi- 
tation ; 

H*  A  établir,  à  ses  frais,'  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  le  chemin  de 
fer  des  propriétés  riveraines. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de  la  compagnie, 
celles  en  maçonnerie  qui  pourront  être  faites  aux  gares  et  stations,  non  plus 
que  les  barrières  des  passages  à  niveau,  lesquelles  seront  exécutées  par  l'État 
et  à  ses  frais. 

A  l'égard  du  ballast,  il  pourra ,  du  consentement  mutuel  du  Gouvernement 
et  de  la  compagnie,  être  fourni  et  posé  par  les  soins  de  l'administration,  et, 
en  ce  cas,  la  compagnie  tiendra  compte  à  l'État  de  la  différence  entre  la  dé- 
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pen*c  réelle  faite  par  lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  établisse- 
ment des  terrassements  sans  le  ballast. 

Art.  8.  La  voie  sera  double  sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmente,  su  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisious  qui  seront  prises  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Art.  0.  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  par  mttre  eourant. 

Art.  10.  La  compagnie,  si  elle  en  est  requise,  s'engage  à  reprendre, 
moyennant  un  prix  fixé  à  dire  d experts,  et  pourvu  qu'ils  soient  propres  à 
l'exploitation  du  cbemin  de  fer,  les  rails  et  coussinets  que  le  ministre  des 
travaux  publics  aurait  acquis  pour  l'exécution  des  terrassements  dudit 
cbemin. 

Art.  11.  Le  sable  ou  ballast  destiné  à  former  la  fondation  des  voies  de 
fer  devra  être  de  bonne  qualité. 

Art.  12.  Les  clôtures  consisteront  dans  des  murs  ou  des  baies,  ou  des 
poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  cbemin  de  fer. 

Art.  13.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  ou  un  mètre  quarante-cinq  cen- 
timètres. * 

La  distance  cqtre  les  deux  voies  sera,  au  moins,  de  un  mètre  quatre-vingts 
centimètres,  et,  au  plus,  de  deux  mètres,  mesurés  entre  les  laces  extérieures 
des  rails  de  chaque  voie. 

Art.  14.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  nio- 
dèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire  d'ailleurs  a 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement,  pour  la 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devrout  également  être  du  meilleur  modèle;  elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à 
places. 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toute  classe  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  à  ré- 
gler par  le  Gouvernement,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Art.  15.  La  compagnie  s'engage  à  terminer  la  pose  de  la  voie  de  fer,  sur 
chacune  des  sections  dont  elle  aura  pris  possession ,  dans  le  délai  d'une  année , 
à  dater  de  la  reconnaissance  définitive  indiquée  au  paragraphe  a  de  l'article  3. 

Elle  s'engage  également  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails,  dans  le  mémo 
délai,  soit  en  machines  locomotives,  soit  en  voitures  de  toute  classe,  soit  en 
waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  soit  en  plates-formes  pour  le  trans- 
port des  voitures,  un  matériel  suffisant  pour  l'exploitation  de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines ,  voitures. 
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waggons  et  plates-formes,  en  raison  de  l'accroissement  de  la  circulation,  sor 
les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  16.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  la  pose  de  la  voie  de  fer  et 
<f  avoir  mis  sur  les  mils  le  matériel  d'exploitation  dans  le  délai  d'un  an  stipulé  à 
l'article  précédent,  ou  de  rembourser  le  prix  des  terrains  et  bâtiments,  comme  il 
est  dit  en  l'article  7,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux  et  au  complètement  du  matériel,  par  le 
moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  bail,  et 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  exécutés,  des  matériaux  et  du  matériel 
approvisionnés,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  l'ad- 
judication aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

La  portion  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  compa- 

Snie  deviendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  crae  sur  le 
épôt  d'un  nouveau  cautionnement. 
Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résul- 
tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai 
de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  rési- 
liation du  bail  sera  délinitivement  prononcée,  et  la  voie  de  fer  déjà  posée, 
ainsi  que  le  matériel  installé  sur  la  voie,  deviendront  immédiatement  la  pro- 
priété de  l'État. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  re- 
tard ou  l'interruption  dans  les  travaux  on  dans  la  fourniture  du  matériel  pro- 
viendrait de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  17.  La  compagnie  sera  tenue,  pendant  toute  la  durée  du  présent  bail, 

i°  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances, c'est-à-dire  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art,  les  bâtiments  des 
stations  et  autres,  et  les  voies  de  fer  et  tous  leurs  accessoires,  et  d'y  effectuer, 
à  ses  frais,  tous  les  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction  nécessaires; 

20  D'entretenir  également  en  bon  état  les  locomotives,  les  voitures  et  wag- 
gons employés  aux  transport?,  et  de  les  renouveler  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins; 

3°  Enfin ,  de  payer  tous  les  frais  d'entretien ,  de  réparation  et  d'exploitation 
du  chemin  de  fer/ 

Art.  18.  Si  le  chemin  r?e  fer  et  toutes  ses  dépendances,  tels  qu'ils  sont  dési- 
gnés au  paragraphe  iw  de  l'article  précédent,  ne  sont  pas  constamment  entre- 
tenus en  bon  état ,  et  si  la  comnaguié  ne  satisfait  pas  aux  injonctions  qui  lui 
seraient  faites  en  exécution  de  1  article  1 5  ci-dessus,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à 
la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des 
avauces  faites  sera  recouvré  sur  des  étals  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  contributions  directes. 

Art.  1 9.  La  compagnie ,  pour  les  trav  aux  mis  à  sa  charge ,  est  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  cl  règlements  confèrent  à  l'administration  cllc-mjemepour 
les  travaux  de  l'État  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes 
voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction 
et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  aue  pour 
le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordes  par  les 
mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge 
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d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommages, 
§a.  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  réglemente  arrêtés  par  le  conseil  «le 
préfecture  ,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle 
puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

Le*  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
chômage  ,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout  dommage 
conque  résultant  des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  suppor- 
tées et  payées  par  elle. 

Abt.  20.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  auxquelles  elle  s'en- 
gage par  les  présentes,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  temps  qui 
sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  mais  qui  no  pourra  excéder 
trente-cinq  années,  à  dater  du  terme  fixé  à  la  compagnie  pour  la  pose  de  la 
voie  de  fer  sur  la  totalité  du  chemin ,*par  l'article  13  ci-dessus,  l'autorisation 
de  percevoir ,  pour  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  et  objets 
quelconques,  les  droits  ci-après  déterminés. 

Le  même  droit  appartiendra  ù  la  compagnie  sur  les  sections  du  chemin  de 
fer  qui  lui  seront  successivement  livrées  avant  l'achèvement  entier  de  la  ligne, 
La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance: 
ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  axait  été  parcouru.  Néan- 
moins, pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractious  de  poids  ne  se- 
ront comptées  que  par  centième  de  tonne:  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
xêra  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes  -,  entre  dix  et  vingt  ki- 
logrammes, il  payera  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  Je  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises ,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  fadmini  tration,  sur  la  pro- 
position  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ce»  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  convoi.  m 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
toutes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  so  présenteront  dan»  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 
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TARIF. 
Par  tel*  et  par  kilomètre. 

Voyageur» ,     /Voiture»  couvertes,  garnie*  et  fermée»  à  glace» 

•e*  r»e> pria     I      (  1  **  classe  )  

fiespét        1  Voiture»  couvertes ,  fermée»  à  glace»  et  à  bau- 

<fu  duiètoe      1     finettes  rembourrées  (  1'  classe  )  

«nr  I Voiture»  couverte»,  et  fermées  avec  rideaux 
setai- place..  \     (S*  citas*)  

/Boeuf»,  vache»,   laureeui,  cliavana ,  mulets-, 

 LMlMde  u*u  

»  Veaux  et  p«rc»  

\Mouton» ,  brebi* ,  •gnemu ,  chèvm  
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Poissons. 


Par  tonne  et  par  kilomètre. 

frais,  à  Ja 


Marchandises. . 


des  voya- 
ge»»  

if*  classa.  —  F  on  les  moulées ,  fer  et  plomb  ou- 
vrés ,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ; 
vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles; 
cotons  et  autres  lainages  ;  bois  de  menuiserie  , 
de  teinture  ai  autres  bois  exotiques  ;  «ucre  , 
cafés,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales 

et  objets  manufacturés  

s*  classe.  —  Blés,  grains,  farine,  sels,  chaux 
et  plâtre ,  rainera  s ,  coke ,  charbon  da  bois , 
bois  à  brûler  (  dit  de  corde'.) ,  prrchr* ,  che- 
vrons, planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bi- 
tume, fonta  brute,  fer  eo  barres  ou  en  feuilles, 

plomb  an  saumons  . , . 

3*  classa.  —  Pierra  a  chaux  et  à  plâtre ,  moel 
■  Ions  ,   meulières  ,  cailloux  ,  sable  ,  argile  , 
tuiles,  briques,  ardoises,  pavés  et  matériaux 
de  tonte  espèce  pour  la  construction  et  la  ré- 
paration des  routes  

'Houille  ,  marne,  fumier,  engrais  et  cendres. . . 

Waggon  et  chariot  destinés  au  transport  sur  le 

chemin  de  fer,  y  passant  à  vide  , 

Toute  autre  voiture,  destinée  an  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  passant  à  vide,  et  machine 

locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi  , 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  at 
taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi 
lorsque  le  convoi  reroorqné,  soit  en  voya 
geurs,  soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son 
allège,  marchant  sans  rien  traîner. 

Par  pièce  et  par  kilomètre.  v 

Voitures  i  danx  ou  quatre  roues ,  à  nn  fond  et  â  une  seule  ban 

quelle  dans  l'intérieur..  

Voitures  l  quatre  roues  et  à  deux  fonds ,  et  à  deux  banquettes  dans 
l'Intérieur.  


Objets  divers... 


{  Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lit  u  à  la  vitesse  des 
voyageors.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  sup- 
plément de  tatif,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banqnrtte 
et  trois  dans  le*  voitures  à  deux  banquettes.  Les  voyageurs 
excédant  ca  nombre  payeront  le  prix  des  places  da  deuxième 
classe. ) 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes 
la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-<!essous 
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àes  Vanités  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  a  percevoir , 

les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
ai  moins  pour  les  voyageurs ,  et  il' tin  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés,  au  moins  un 
mois  d'avance,  par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par 
des  décisions  de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés 
du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  filtre  par  la  compagnie,  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou 
plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
de  la  mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administra- 
tion, et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie, 
obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs;  la  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra, 
comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  21.  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilo- 
grammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place. 

Aet.  22.  Les  deurées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non 
désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  a  percevoir, 
dan»  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  eJ/es  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

iar.  23.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  re  sont  point  applicables  , 

1*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de" quatre  mille  cinq 
cents  (4,5oo)  kilogrammes; 

î*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (3,ooo)  kilo- 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  h  laisser  circu- 
ler toute  voiture  qui,  a\ec  son  chargement,  poserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  (5,ooo)  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  (8,000)  kilogrammes; 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui ,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins  ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la 
demande. 
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Art.  34.  Les  prix  de  transport  déterminé»  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cable» , 

i°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube ,  ne  pèsent  pas  deux  cents  (  200)  ki- 
logrammes 1 

A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine  #  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3°  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  isolé- 
ment moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  une  même  personne  par  une  mémo 
personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
C*fé,etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  parcou- 
rue, la  prix  de  transport  d'uu  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante 

(4o)  centimes.  .  ■ 

Art.  25.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  bail,  la  com- 
pagnie contracte  l'obligalion  d'exécuter  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur  »  lè  transport  des  voyageurs,  bestiaux  ,  denrées, 
marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques,  seront  trans- 
portés dans  l'ardre  de  leurs  numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage), 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dopt  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie , 
et  l'autre  aux  mains  de  [expéditeur,  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de  voiture  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  (20)  kilogrammes,  dont  la  valeur 
aura  élé  préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  en  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
délai,  il  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'administration 
publique. 

Le»  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure, 

J-iCs  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compa- 
gnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  des  obligations  énoncées  au  para- 
graphe premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  ou  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs , 
elle  serait  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'administra- 
tion ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande. 
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KtT.  26.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  in- 
terdit iia  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal, 
défère,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
vpwgeurs  ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelques  dénomi- 
nations ou  formes  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
également  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes 


Les  règlements  d'administration  publique ,  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 38  ci-dessous,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

Ajlt.  37.  Le»  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  ser- 
vice, envoyés  en  congé  [tour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité, 
ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis, eus  et  leurs 
bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis ,  eux  et  laurs 
bacaecs ,  qu  ais  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

5i  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  parla  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  niovcnsdc  transport  établis  pour  l'exploita- 
ù*o  da  eWin  de  fcr. 

tel.  *4.  Le*  ingénieurs,  commissaires  royaux,  commissaires  de  police  et 
agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  aerout  transportés 
gratuitement  dans  les  voitures  de  ia  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes,  et  à 
ceux  de  i  'administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

j4jit.  29.  Les  dépèches,  accompagnées  d'un  agent  du  Gouvernement,  seront 
transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie ,  sur 
toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  eÛet ,  ia  compagnie  sera  tenue  de  réserver  a  chaque  convoi  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises ,  à  l'arrière  du  train  des  voitures,  un  compartiment 
spinal  de  voiture  „  pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  ser- 
vice. La  forme  et  la  dimension  de  ec  compartiment  seront  réglées  par  l'admi- 
nistration. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ  dç  ses  convois 
orriia-ures ,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  j'a^miiiistratioa  des  postes  quinze  jours 

à  l'avance. 

U  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  a  l'ail  or  et  m  retour  ]  un  ou  plu- 
sicurs convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  soit  o]e  jour, soit  de  nuit, 
ainsi  que  la  marche  et  les  slatipjuicmepts,  seront  réglés  par  le  ministre  des 
finances  et  Je  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  com- 
pagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
parcourir  Joute  l'étendue,  ou  seulement  une  partie  de  la  Ugne  du  chemin  de 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frais  des 
toitures  appropriées  au  transport  des  déj>èclies  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
toitures,  dont  ia  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'adminis- 
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tration  des  postes ,  la  compagnie  entendue,  devront  pouvoir  contenir,  ontre  le 
courrier,  un  ou  plusieurs  agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipula- 
tion et  du  triage  des  lettres ,  ainsi  que  de  l'échauge  des  dépêches  dans  les  dif- 
férentes stations. 

Il  sera  payé  à  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
et  quinze  (70)  centimes  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis  à 
la  disposition  de  l'administration  des  postes.  Si  cette  administration  emploie 
plus  d'une  voiture,  la  rétribution  n  excédera  pas  vingt-cinq  (25)  centimes 
par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  revisées  tous  les  cinq  ans,  et  fixéefrdc  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé. 

La  compagnie  pourra  placer  dans  ces  convois  spéciaux  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
tures affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de  l'ad- 
ministration seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du  train 
des  voitures  de  la  compagnie. 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux,  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  convois , 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à 
l'avance.  • 

Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'adminis- 
•  tration  requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé ,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre 
l'administration  et  la  compagnie. 

Art.  30.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir 
par  convoi  ordinaire  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  trans- 
port des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements ,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  la 
compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  ou  prisonniers, 
placés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

Art.  31.  Les  rails,  coussinets,  traverses,  et,  en  général,  la  voie  de  fer  et 
ses  dépendances,  que  la  compagnie  aura  acquis  et  posés  sur  le  chemin  de  fer, 
en  exécution  des  présentes,  seront,  par  ce  fait  même,  incorporés  au  domaine 
public,  et  ne  seront  plus  la  propriété  de  la  compagnie. 

Les  machines,  toitures,  waggons,  et,  en  général ,  tout  le  matériel  d'ex- 
ploitation acquis  et  mis  sur  la  voie  de  fer  par  la  compagnie,  deviendront 
également  immeubles  par  destination,  et  ne  pourront,  ainsi  que  les  objets 
compris  dans  le  paragraphe  précédent,  être  aliénés  par  la  compagnie  qu'à 
charge  de  remplacement. 

Art.  32.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long  des 
voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'éta- 
blissement d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de 
faire  toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assu- 
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m  le  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  noire  au  service  du  chemin 
de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
?er  - .  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées 
m  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les  appa- 
reils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  surveuir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  des 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique, auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  du  chemin 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accident  gra\e,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
Vigne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les 
matériau  xnécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  33.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années, 
à  dater  du  terme  fixé  par  l'article  i5  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  le  Gou- 
vernement aura  la  faculté  de  résilier  le  présent  bail.  Pour  régler  le  prix  de 
cette  résiliation ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compa- 
gnie, déduction  faite  des  sommes  attribuées  à  l'État  à  titre  de  prix  de  ferme, 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  la  résiliation  s'opérera  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annnité  qui  sera  due  ci 
pavée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  du  bail. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  résilia- 
tion, les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  du  bail, 
selon  l'article  34  ci-après. 

Aet.  34.  A  l'expiration  du  bail,  la  compagnie  devra  remettre  au  Gouver- 
nement, en  bon  état  d'entretien,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de 
toute  nature,  y  compris  la  voie  de  fer  cl  tout  le  matériel  d'exploitation. 

Moyennant  cette  remise,  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État, 
s'engage  à  rembourser  à  la  compagnie,  à  dire  d'experts,  la  valeur  du  matériel 
d'exploitation ,  tel  qu'il  est  défini  au  paragraphe  2  de  l'article  7,  et  aussi 
des  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  destinés  au  service 
du  chemin  de  fer,  ou  à  la  lui  faire  rembourser  par  la  compagnie  qui  lui 
succédera,  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à  partir  de  l'expiration  du  pré- 
sent bail. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  nue  les  approvisionnements 
nécessaires  a  l'exploitation  du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 

Si,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  compagnie,  autorisée  par  l'administration, 
a  aagmente  le  nombre  ou  l'étendue  de  ses  gares,  stations  ou  ateliers,  les  dé* 
penses  qu'elle  aura  faites  lui  seront  remboursées  dans  le  même  délai. 
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Art.  35.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  sel  dépendance  a  ne 

seraient  pas  remis  par  la  compagnie  en  hon  état  d'entretien,  et  dans  le  cas  où 
celle-ci  refuserait  d'effectuer  à  ses  frais  les  réparations  nécessaires,  ces  répa- 
rations seront  exécutées  d'office,  aux  risques  et  périls  do  la  compagnie,  et  le 
montant  de  la  dépense  en  sera  prélevé  sur  la  somme  à  rembourser,  aux  termes 
de  l'article  précédent. 

Art.  36.  Pendant  les  cinq  premières  années  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie est  dispensée  de  toute  redevance  envers  l'État  pour  la  location  du  Sol  du 
chemin  de  fer  et  des  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  trésor  public;  mais,  à 
l'expiration  de  ces  cinq  années,  si  le  produit  net  de  l'exploitation  excède  huit 
pour  cent  du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  la  moitié  du  surplus  sera 
attribuée  à  l'état,  à  titre  de  prix  de  ferme. 

Néanmoins  cette  attribution  ne  s'exercera  qu'au  moment  où  les  produits 
cumulés  des  années  antérieures  auront  sufli  à  couvrir  la  compagnie  de  l'inté- 
rêt à  six  pour  cent  du  capital  par  elle  employé,  et  de  l'amortissement  calculé 
sur  le  pied  de  un  peur  cent  de  ce  capital  entier. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  réglera  les  formes  et  le  mode  d'exécution  du  présent 
article. 

Art.  37.  Pendant  la  durée  du  bail,  la  compagnie  sera  tenue  de  payer  la 
contribution  foncière  sur  les  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par 
ses  dépendances;  la  cote  de  celte  contribution  sera  calculée  comme  pour  les 
canaux  ,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Quant  aux  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  ils  seront  assimilés,  pour  l'impôt,  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité, 
et  la  compagnie  devra  également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils 
pourront  être  sonmis. 

L'impôt  dû  au. trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  établi  que  sor  la  por- 
tion du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport. 

Art.  38.  Des  règlemeuts  d'administration  publique,  rendus  après  que  la 
compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'exploitation  et  la  conservation 
du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  do  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la 
charge  de  la  compagnie.  Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux 
de  police  et  des  agent*  qui,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  ssront  payés  sur  les  fonds  du  trésor.  . 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  1  administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
cli cm  m  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie,  et  pour  toutes  celles  qui  seraient  chargées 
de  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolon- 
gement, et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage 
du  Chemin  de  fer. 

Art.  39.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la 
construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou 
de  chemios  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  dont  l'explditation  fait 
l'objet  du  présent  bail ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
traversées*,  mais  toutes  le  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
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aucun  obstacle  au  servie*  du  chemin  de  'fer,  ni  aucuns  frais  pour  U  eont* 

Air.  40.  Toute  exécution  ou  toute  autorisatidh  ultérieure  de  rtmta,  de 
cawi,  de.  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est 
sitôt  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée, ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la 
jkirt  de  la  compagnie. 

Art.  41.  Conformément  à  l'article  2  1  du  cahier  des  charges  relatif  au  bail 
d'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  les  marchandises  ex- 
pédiées d'un  point  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  payeront,  sur  la 
ligne  de  Tours  à  Orléans,  un  prix  égal  à  celui  qui  sera  payé,  en  moyenne, 
par  kilomètre,  pour  les  marchandises  de  même  nature  expédiées  pour  la 
même  destination,  d'un  point  de  la  ligne  de  Tours  a  Bordeaux  situé  à  égale 
distance  de  celui  de  destination.  11  en  sera  de  même  pour  les  marchandises 
passant  sur  la  ligne  de  Tours  à  Orléans,  à  destination  de  l'un  des  points  de 
U  ligne  de  Tours  à  Nantes. 

Cette  disposition  ne  sera  toutefois  applicable  qu'autant  que  le  tarif  du  che- 
min de  fer  de  Tours  à  .Nantes,  à  partir  du  lieu  d'expédition  et  de  destination, 
ne  sera  pas  inférieur  au  tarif  moyen  que  les  marchandises  auraient  a  payer 
sur  U  ligne  de  Tours  a  Orléans. 

Conformément  à  l'article  a  2  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  a  Bordeaux,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes 
payera  pour  les  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers  transportés 
par  eue  sur  le  chemin  de  Tours  à  Bordeaux,  le  droit  de  péage  réduit  de 
quinze  pour  cent,  et  aux  conditions  prescrites  par  ledit  article. 

Sur  la  section  de  Tours  à  Orléans,  la  réduction  de  péage  énoncée  au  para- 
graphe précédent  ne  s'appliquera  que  pour  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux et  objets  divers,  et  non  pour  le  transport  des  marchandises. 

Anr.  42.  Les  compagnies  qui  exploitent  ou  exploiteront  des  chemins  de 
fer  <f  embranchement  ou  de  prolongement  établis  ou  A  établir  sur  le  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Nantes  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés,  et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  ledit  che- 
min de  fer,  pour  lequel  celte  (acuité  sera  réciproque  à  l'égard  desdils  em- 
branchements ou  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
IViereice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement , 
joignant  la  ligne  de  Tours  à  Nantes,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie  fermière  de  l'exploi- 
tation de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements 
et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
extrêmes  des  diverses  lignes. 

Cei/edes  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  m  servir  d'un  matériel  qui  no 
serai/  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel..  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
{**  d'accord  sur  la  quotité. de  l'indemnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
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tinuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office, 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  de  Tours  à  Nantes,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

k°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (  10  ponr  100]  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

s*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres,  quinze 
pour  cent  (i5  pour  100); 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (20  pour  100); 

4°  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (25  pour  100). 

Art.  43.  Dans  le  cas  de  l'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques 
de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  ie  ser- 
vice. 

Si,  dans  le  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  le  présent  bail  pourra  être 
résilié  par  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  et  la  compaguie  déchue 
des  droits  que  ce  bail  lui  assurait. 

Lorsque  la  décision  qui  aura  prononcé  la  résiliation  sera  devenue  défini- 
tive, il  sera  procédé  immédiatement,  par  voie  administrative,  à  l'adjudication 
publique  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  sur  les  clauses  du  présent  bail ,  et 
sur  la  mise  à  prix  de  la  jouissance  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  d'exploi- 
tation. 

L'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  cautionnement. 

Celui  des  soumissionnaires  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable  sera  dé- 
claré adjudicataire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduction  laite  des  sommes 
qui  resteraient  dues  à  l'Etat  sur  ses  avances,  appartiendra  au  fermier  déchu 
ou  à  ses  ayants  droit. 

Les  soumissions  pourront,  d'ailleurs,  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  le  chemin  restera  à  la  disposi- 
tion de  l'État,  libre  et  franc  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du  fermier 
déchu,  qui  n'aura  rien  dès  lors  à  réclamer  pour  les  machines,  voitures  et 
wag^ons,  et  autres  dépendances  du  matériel  de  l'exploitation. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  l'in- 
terruption dans  le  service  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  cons- 
tatée. 

Art.  44.  Si,  après  la  mise  en  exploitation  de  certaines  parties  du  chemin 
de  fer,  l'administration  avait  besoin  pour  l'achèvement  des  travaux  à  la  charge 
de  l'État,  de  faire  circuler  sur  lesdites  parties  les  voitures  et  waggons  em- 
ployés à  ces  travaux,  la  compaguie  ne  pourra  refuser  de  les  admettre  gra- 
tuitement; mais  toulcs  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compa- 
gnie. 

Art.  45.  Pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  présent  bail,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
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Les  frais  de  cetle  surveillance. seront  supportés  par  la  compagnie. 

Art.  âô.  Il  sera  institué,  près  de  la  compagnie,  un  ou  deux  commissaires 
spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout 
et  <jui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
l'article  précédent,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  .année,  à  la 
caisse  du  receveur  général  de  la  Loire-Iuférieure,  une  somme  qui  ne  pourra 
eicéder  trente  mille  francs.  ^ 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui 
seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  47.  La  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  l'Etat,  conformément  à 
Tarticle  i<r  du  présent  bail,  devra  être  faiie  à  la  compagnie  dans  le  délai 
de  quatre  années  à  partir  de  l'approbation  de  l'adjudication  A  intervenir.  Si, 
dao*  les  délais  ci-dessus  stipulés,  la  livraison  n'avait  pas  été  effectuée  con- 
formément à  l'article  3  du  présent  bail,  il  sera  tenu  compte  .à  la  compagnie, 
jusqu'à  complète  livraison,  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  de  la  portion  de 
son  capital  réalisée  ri  engagée  pour  les  parties  de  chemin  n«>u  livrées,  mais 
déduction  faite  des  bénéfices  qui  proviendraient  des  parties  déjà  mises  en 
exploitation,  et  qui  excéderaient  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  des  sommes  dé- 
pensées sur  ces  parties. 

Art.  48.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer 
la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  |>olice  du  chemin  do 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  èlro  assermentés,  et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  49.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres  pour 
recevoir  ies  «lanifications  ou  notiiicatious  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser. 

Le  membre  désigué  fera  élection  de  domicile  à  Nantes. 

Toutes  les  significations  ou  notifications  administratives  devront  être 
adressées  à  ce  domicile. 

Ea  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  membres  de  la  compagnie,  ou  de 
non  élection  de  domicile  à  Nantes  par  le  membre  désigné,  toute  signification 
ou  notification  adressée  à  la  compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable, 
lor-qa  elle  sera  faite  au  secrétariat  géuéral  de  la  prélecture  du  département 
de  )j  Loire-Inférieure. 

. 

Aar.  50.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration, au  sujet  de  (exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  bail, 
ser  j ut  jugées  adniinisli  utivetncnt  par  le  conseil  de  prélecture  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

Art.  51.  Nul  ne  sera  admis  a  concourir  à  l'adjudication  ,  s'il  n'a  préalable- 
ment déposé  une  somme  Je  trois  millions  (3, 000,000')  eu  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'Ktat,  calculées  conformément  a  l'ordonnance  du  10  juin  iSaS, 
en  bons  du  trésor  ou  autres  ellets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
îles  dépots  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
eu  «j  ordre.  1 

La  somme  déposée  par  la  compagnie  sera  rendue  par  cinquièmes  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie. 

IXe  Série.'  2Q 
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En  cas  de  déchéance  de  la  compagnie,  ladite  somme  ou  les  parties  qui  n'en 
auront  pas  encore  été  restituées  devienJront'la  propriété  du  Gouvernement. 
Art.  52.  Le  présent  bail  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  19  juillet  1 845. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  S.  Dr  mon. 

m  1  '  ■ 

Cahier  de  charges  pour  l'adjudimtion  du  Chemin  de  fe\  'de  Paris  à 
Strasbourg,  avec  embranchement  sur  Reims,  et  sur  Metz  et  la  fron- 
tière de  Prusse  vers  Saarbruck. 

TITRE  Tr. 

Clauses  spéciales  au  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  à  l'embranchement 

de  Reims, 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État ,  s'engage  à 
livrer  à  la  compagnie  les  terrains,  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art,  les 
stations,  ateliers  et  maisons  de  gardes  du  chemin  de  Paris  h  Strasbourg,  avec 
embranchement  sur  Reims,  dans  les  délais  et  sous  les  conditions  ci-après 
déterminés. 

Art.  2.  Des  stations  principales  seront  établie',  sur  la  ligne  principale,  à 
Paris,  a  ou  près  Meaux,  Épernay,  Chàlons,  Yitry,  Bar-lc-Duc,  Ton),  Nancy, 
Lunéville,  Saverne  et  Strasbourg; 

Sur  l'embranchement  de  Reims,  à  ou  près  Reims. 

A  l'égard  des  stations  autres  que  celles  qui  sont  ci-dessus  désignées,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  se  réserve  d'en  déterminer  le  nombre,  l'emplace- 
ment et  la  surface,  après  les  enquêtes  d'usage. 

Les  projets  des  bâtiments  des  stations  et  ateliers  sur  lesquels  il  n'aurait  pas 
été  statué  avant  l'approbation  de  l'adjudication  ne.  seront  toutefois  arrêtés 
par  le  ministre  qu'après  que  la  compagnie  aura  été  entendue. 

En  ce  qui  conc  erne  la  station  de  Strasbourg,  la  compagnie  sera  tenue  d'en 
partager  1  usage  avec  la  compagnie  qui  pourra  ultérieurement  devenir  con- 
cessionnaire du  chemin  de  1er  de  Strasbourg  à  la  frontière  bavaroise  ,  vers 
Lauterbourg,  si  l'administration  reconnaît  que  cette  mesure  ne  peut  offrir 
aucun  inconvénient;  les  conditions  de  l'usage  commun  seront  réglées  par 
l'administration  supérieure. 

Dans  le  cas,  d'ailleurs,  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'agrandir  la  station 
commune,  la  dépense  de  l'agrandissement  serait  à  la  charge  de  la  compagnie 
du  chemin  de  Lauterbourg. 

Art.  3.  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrassements  et 
des  ouvrages  d'art,  à  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  princi- 
pales, et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  Il  sera 
dressé  procès-verbal  de  celle  livraison. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal ,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance 
définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent, 
et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contra- 
dictoire, qui  aura  pour  effet  n'affranchir  l'État  de  toute  garantie  pour  les 
terrassements. 
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r  La  garantie  ponr  les  ouvrages  d'art  ne  cessera  qu'un  an  après  le  procès- 
verbai  de  reconnaissance  définitive. 

La  livraison  des  bâtiments  de  stations  pourra  se  faire  successivement,  et 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  laissé  à  la  compagnie  pour  \  \  pose  de  la  voie  de 
fer,  sans  toutefois  que  cette  faculté  puisse  s'étendre  au  delà  du  délai  dans  le- 
quel la  voie  entière  doit  être  remise  à  la  compagnie,  en  exécution  de  l'article 
3o  ci-après. 

Les  bâtiments  seront  garantis  par  l'État  durant  cinq  ans,  à  partirde  chaque 


En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'État,  telle  qu  elle  est  réglée  par  le 
présent  article,  et  pour  les  diverses  uatures  d'ouvrages ,  ne  pourra  s'étendre 
au  delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux  exécutés  par  lui. 

Si  la  compagnie,  avant  l'expiration  de  l'année,  posait  la  voie  dn  fer  dans 
les  sections  qui  lui  auront  été  successivement  livrées,  et  si,  par  suite  du  tasse- 
ment ultérieur  des  remblais,  des  rechargements  devenaient  nécessaires,  l'Etat 
ne  tiendra  compte  à  la  compagnie  que  de  la  dépense  d'un  rechargement  en 


Art.  h.  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  paragraphe  1"  de  l'ar- 
ticle précédent ,  la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties 
du  chemin  de  fer  dont  elle  aura  pris  livraison,  .«ans  préjudice  delà  garantie 
stipulée  à  l'article  précédent. 

Art.  5.  immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive,  parla 
compagnie,  de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'Ktat,  il  sera  dressé, 
contradictoirement  entre  l'administration  et  ladite  compagnie,  un  état  des 


Cet  état  comprendra , 

T  La  description  de  tons  les  terrains  qui  serviront  d'emplacement  au 
chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances  -, 

3°  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  ponts,  pon- 
ceaut,  aqueducs  et  tous  autres  ouvrages  d'art  construits  en  vertu  (Tes  projets 
approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison  des  bâtiments  de  statious  et  tous 
autres  construits  par  l'État,  il  en  sera  dressé,  dans  les  mêmes  formes,  un 
état  descriptif,  qui  sera  annexé  a  l'état  des  lieux  ci-dessus  mentionné. 

Art.  6.  Les  plans  et  profils  de  toute  sorte,  tant  de  la  ligne  que  des  gares, 
stations  et  ateliers,  seront  communiqués'^  la  compagnie  sur  sa  demande,  et 
«lie  sera  admise  i  présenter  ses  observations. 
Elle  sera  autorisée  à  faire,  à  ses  frais,  des  copies  desdits  plans  et  profils. 
Art.  7.  De  son  coté,  la  compagnie  s'engage  , 

i*  A  fournir  et  à  poser,  à  ses  Irais,  la  voie  de  fer  et  tous  ses  accessoires,  y 
compris  les  croisements  et  changements  de  voie,  les  plaies-formes  tournantes 
et  le  sable  des  fondations  des  voies  ; 

s*  A  fournir  les  machines  locomotives,  les  voitures  de  voyageurs ,  les 
vaguons  de  marchandises,  les  grues  et  engins  nécessaires  pour  le  mouvement 
des  marchandises ,  les  pompes  et  rés^rvo.rs  d'eau  pour  l'alimentation  des 
machines,  fout  Nage  des  ateliers  Je  réparation  ,  et,  eti  -général,  tout  le  maté- 
riel de  transport ,  de  chargement  et  de  déchargement  nécessaire  a  l'exploi- 


3'  A  établir,  à  ses  frais,  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  le  chemin  de 
kr  des  propriétés  riveraines. 
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Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de  la  compagnie 
celles  en  maçonnerie  qui  pourront  être  faites  aux  gares  et  stations,  non  plus 
que  les  barrières  des  passages  à  niveau,  lesquelles  seront  exécutées  par  l'État 
et  à  ses  frais. 

A  l'égard  du  ballast ,  il  pourra,  du  consentement  mutuel  du  Gouvernement 
et  de  la  compagnie,  être  fourni  et  posé  par  les  soins  de  l'administration,  et, 
en  ce  cas,  la  compagnie  tiendra  compte  à  l'Etat  de  la  dilTérence  entre  la  dé* 
pense  réelle  faite  par  lui  et  celte  que  lui  aurait  imposée  le  simple  établisse- 
ment des  terrassements  sans  le  ballast. 

Art.  8.  La  voie  sera  double  sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Art.  9.  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rails  variera  de  trente  à  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre 
courant.  ^  * 

Art.  10.  La  compagnie,  si  elle  en  est  requise,  s'engage  à  reprendre, 
moyennant  un  prix  fixé  à  dire  d'experts ,  et  pourvu  qu'ils  soient  propres  à 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  rails  et  coussinets  que  le  ministre 
des  travaux  publics  aurait  acquis  pour  l'exécution  des  terrasscmculs  dudit 
chemin. 

Alt.  11.  Le  sable  ou  ballast  destiné  à  former  la  fondation  des  voies  de 
fer  devra  être  de  bonne  qualité. 

Art.  12.  Le*  clôtures  consisteront  dans  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  po- 
teaux avec  lisses. 

Les  barrières  fermanf  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  1^.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra 
être  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  ou  un  mètre  quarante-cinq 
centimètres. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera,  au  moins,  de  un  mètre  quatre-vingts 
centimètres,  et,  au  plus,  de  deux  mètres  mesurés  eulre  les  faces  extérieures 
des  rails  de  chaque  voie. 

Art.  14.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la 
mise  en  circulation  de  Cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  ;  elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à 
glaces. 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  à 
régler  par  le  Gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront 
de  bouue  et  solide  construction. 
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Art.  15^  La  compagnie  s'engage  à  terminer  la  pose  de  la  voie  de  fer,  snr 
chacune  des  sections  dont  elle  aura  pris  possession ,  dans  le  délai  d'une 
année ,  à  dater  de  la  reconnaissance  définitive  indiquée  au  paragraphe  a  de 
larticle  3. 

Elle  s  engage  également  a  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails,  dans  le  même 
délai ,  soit  en  machines  locomotives,  soit  en  voitures  de  toutes  classes,  soit 
en  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  ,  soit  en  plates-formes  pour  le 
transport  des  voitures,  un  matériel  suffisant  pour  l'exploitation  de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines,  voi* 
t ures,  waggons  et  plates-formes,  en  raison  de  l'accroissement  de  la  circula- 
lation,  sur  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  par  le  ministre  des 
travaux  poblics. 

Art.  16.  Faute  parla  compagnie  d'avoir  terminé  la  pose  de  la  voie  de  fer  et 
d'avoir  mis  sur  les  rails  le  matériel  d'exploitation  dans  le  délai  d'un  an,  stipulé 
à  l'article  précédent,  elle  encourra  la  déchéance  de  la  totalité  des  lignes  qui 
font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  et  il  sera  pourvu  a  la  continuation 
et  à  l'achèvement  des  travaux  et  au  complètement  du  matériel  par  le  moyen 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  dudit  cahier  des  charges , 
et  sur  une  mise  h  prix  des  ouvrages  déjà  exécutés  ,  des  matériaux  et  du  maté- 
riel approvisionnés,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrir»  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra,  de  la  nouvelle  compagnie  ,  la  valeur  que 
l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

La  portion  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  compa- 
gnie deviendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le 
dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  ré 
snltal,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un 
délai  de  six  mois;  et,  si  celte  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  résiliation  du  bail  sera  définitivement  prononcée,  et  la  voie  de  fer  déjà 
posée,  ainsi  que  le  matériel  installé  sur  la  voie,  deviendra  immédiatement 
la  propriété  de  l'Etat. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le 
retard  ou  l'interruption  dans  11^  travaux  ou  dans  la  fourniture  du  matériel 
proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Ait.  17.  La  compagnie  sera  tenue,  pendant  toute  la  durée  du  présent 
bail , 

i*  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses 
dépendances ,  c'est-à-dire  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art ,  les  bâtiments 
des  stations  et  autres,  et  les  voies  de  fer  et  tous  leurs  accessoires,  et  d'y 
effectuer  à  ses  frais  tous  les  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction 


I*  D'entretenir  également  en  bon  état  les 
*aggons  employés  aux  transports  ,  et  de  les  renouveler  au  fur  et  à 
besoins; 

3*  Enfin,  de  payer  tout  les  frais  d'entretien  ,  de  réparation  et  d'exploita- 
tion du  chemin  de  fer. 

Ast.  18.  Si  le  chemin  do  fer  et  toutes  ses  dépendances ,  tels  qu'ils  sont 
désignés  au  paragraphe  1"  de  larticle  précédent,  ne  sont  pas 
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ment  entretenus  en  bon  état ,  et  si  la  compagnie  ne  satisfait  pas  aux  injonc- 
tions qui  lui  seraient  faites  en  exécution  de  {  article  iS  ci-dessus,  il  y  sera 
pourvu  d'oflice,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  sur  des  états  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet ,  et  dans  les  formes  prescrite*  pour  les  contributions 
directes. 

AnT.  19.  La  compagnie,  pour  les  travaux  mis  à  sa  charge,  est  investie  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  h  l'administration  elle- 
même  |>our  les  travaux  <Jc  l'Etat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer 
J>ar  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires 
à  la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour 
l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  des 
travaux  publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  à  l'amiable  les  proprié- 
lâircsMes  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les 
règlements  an  étés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauT  recours  au  Conseil  d'état, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contré 
l'administration. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,. modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  sup- 
portées et  payées  par  elle. 

Abt.  20.  Les  rails,  coussinets,  traverses,  et  en  général  la  voie  de.  fer  et 
Ses  dépendances,  que  la  compagnie  aura  acquis  et  posés  sur  le  chemin 
de  fer,  en  exécution  des  clauses  du  présent  titre  ,  seront ,  par  ce  fait  même, 
incorpores  au  domaine  public  et  ne  seront  plus  la  propriété  de  la  com- 
pagnie. 

Les  machines,  voilures,  v\a,ggous,  et  en  général  tout  le  matériel  d'exploi- 
tation acquis  et  rais  sur  la  \ oie  de  fer  par  la  compagnie,  deviendront  éga- 
lement immeubles  par  destination ,  et  ne  pourront,  ainsi  que  les  objets 
compris  dans  le  paragraphe  précédent,  être  aliénés  par  la  compagnie  qu'à 
charge  de  remplacement. 

Abt.  21.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années, 
à  dater  du  terme  fixé  par  l'article  l5  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  le 
Gouvernement  aura  la  faculté  de  résilier  le  présent  bail.  Pour  régler  le  prix 
de  celte  résiliation ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  com- 
pagnie ,  déduction  faite  des  sommes  attribuées  à  l'Etal  à  titre  de  prix  de  ferme, 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  ou  la  résiliation  s'opé- 
rera ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyeu  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  du  hait. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
lâ  dernière  des  sept  années  prise  pour  ternie  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre  ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  rési- 
liation,, les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  du 
bail,  selon  l'article  a  2  ci-après. 

Art.  22.  A  l'expiration  du  bail,  la  compagnie  devra  remettre  au  Gouver- 
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neinent,  en  bon  état  d'entretien,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de 
toute  nature ,  y  compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel  d'exploitation. 

Moyennant  celte  remise,  le  ministre  destra\aux  publics,  au  nom  de  l'État, 
s'engage  à  rembourser  à  la  compagnie,  à  dire  d'experts,  la  valeur  du  matériel 
d'exploitation,  tel  qu'il  est  défini  au  paragraphe  2  de  l'article  7,  et  aussi  des 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  destinés  au  service  du 
chemin  de  fer,  ou  è  la  lui  faire  r<  mbourser  p;ir  la  compagnie  qui  lui  succé- 
dera, dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'expiration  du  présent  bail. 

Toutefois,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  su  mois. 

Si,  pendant  la  durée  du  bail,  le  compagnie,  autorisée  par  l'administration, 
a  augmente  le  nombre  ou  l'étendue  de  ses  gares,  stations  ou  ateliers,  les  dé- 
penses qu'elle  aura  faites  lui  seront  remboursées  dans  le  même  délai. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  ne 
seraient  pas  remis  par  la  compagnie  en  bon  état  d'entretien,  et  dans  le  cas 
ou  celle-ci  refuserait  d'effectuer  à  s(s  frais  les  réparations  nécessaires,  ces 
réparations  seront  exécutées  d'olhcc,  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie,  et 
le  moDtant  de  la  dépense  en  sera  prélevé  sur  la  somme  a  rembourser,  aux 
termes  de  l'article  précédent. 

A*t.  24.  Pendant  les  cinq  premières  années  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie est  dispensée  de  toute  redevance  envers  l'Etat  pour  la  location  du  sol 
du  chemin  de  fer,  et  des  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  trésor  public;  mais, 
à  1  expiration  de  ces  cinq  années,  si  le  produit  net  de  1  exploitation  excède 
huit  pour  ceut  du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  la  moitié  du  surplus  sera 
attribuée  à  I  Lut ,  à  titre  de  prix  de  ferme. 

fUiBtooiat  cette  attribution  ne  s'exercera  qu'au  moment  ou  les  produits 
cumulés  des  au  nées  antérieures  auront  suiD  à  couvrir  la  compagnie  de  l'iutérêt 
a  six  pour  cent  du  capital  par  elle  employé,  et  de  l'amortissement  calculé  sur 
le  pied  de  un  pour  cent  de  ce  capital  entier.  *  * 

Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  réglera  les  formes  et  le  mode  d'exécution  du  présent  article. 

Art.  2b.  Pendant  la  durée  du  bail,  la  compagnie  sera  tenue  de  paver  la 
contribution  foncière  sur  les  terrains  occupés  parle  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances;  la  cote  de  cette  contribution  sera  calculée  comme  pour  les 
caoaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  iSo3. 

Quant  au»  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer,  ils  seront  assimilés,  pour  l'impôt,  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité, 
et  ia  compagnie  devra  également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils 
pourront  être  soumis. 

L'impôt  du  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  établi  que  sur  la  portion 
du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport. 

Art.  26.  Dans  le  cas. de  l'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  ,  (administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
aux  risques  de  la  compagnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoi- 
rement le  service. 

Si,  dans  le  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation, 
et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  le  présent  bail  pourra  être  résilié  par 
décision  du  ministre  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  déchue  des  droits 
que  ce  bail  lui  assurait. 


Digitized  by  Google 


(  35a  ) 

Lorsque  la  décision  qui  nura  prononcé  la  résiliation  sera  devenue  défini- 
tive, il  sera  procédé  immédiatement,  par  voie  administrative,  a  l'adjudication 
publique  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  sur  les  clauses  du  présent  bail, 
et  sur  la  mise  à  prix  de  la  jouissance  de  la  voie  tic  1er  et  du  matériel  d'exploi- 
tation. 

L'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  cautionnement. 

Celui  des  soumissionnaires  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable  sera  déclaré 
adjudicataire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduction  faite  des  sommes  qui  . 
resteraient  dûes  à  l'État  sur  ses  avances ,  appartiendra  au  fermier  déchu  ou  à 
ses  ayants  droit. 

Les  soumissions  pourront  d'ailleurs  être  inférieures  h  la  mise  a  prix. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  le  chemin  restera  à  la  disposition 
de  l'Etat,  libre  et  franc  de.  toutes  charges  provenant  du  fait  du  fermier  déchu, 
qui  n'aura  rien  des  lors  à  réclamer  pour  les  machines,  voitures  et  waggons, 
et  autres  dépendances  du  matériel  de  l'exploitation. 

Dans  le  cas  prévu  au  présent  article,  la  compagnie  sera  également  déchue 
de  la  concession  de  l'embranchement  sur  Metz  et  sur  la  frontière  de  Prusse, 
vers  Saarbruck  :  cet  embranchement  sera  compris  dans  l'adjudication  de  la 
ligne  principale. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  l'in- 
terruption dans  le  service  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  cons- 
tatée. 

Art.  27.  Si ,  après  la  mi«e  en  exploitation  de  certaines  parties  du  chemin 
de  fer,  l'administration  avait  besoin,  pour  l'achèvement  des  travaux  à  la 
charge  de  l'État,  de  faire  circuler  sur  lesdites  parties  les  voHurcs  et  waggons 
employés  à  ces  travaux,  la  compagnie  ne  pourra  refuser  de  les  admettre  gra- 
tuitement; mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  au  service  du  chemiu  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  28.  £pur  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  présent  bail,  la  compa- 
gnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'adminisfration. 

Les  frais  de  cette  surveillance  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Art.  29.  Il  sera  institué  près  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commissaires, 
spécialement  chargé*  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie ,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie; 
pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  A  sa  charge  par  l'ar- 
ticle précédent,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse 
du  receveur  général  du  département  de  la  Marne,  une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  soixante  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui 
seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recou- 
vré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  30.  La  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  l'Etat,  conformément  à 
] article  i*  du  présent  cahier  de  charges,  devra  être  faite  a  la  compagnie 
dans  le  délai  de  six  années,  à  dater  de  l'ordonnance  qui  approuvera  l'adjudi- 
cation. Si,  dans  le  délai  ci-dessus  stipulé,  la  livraison  n'avait  pas  été  effectuée 
conformément  à  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges,  il  sera  tenu  compte 
à  la  compagnie,  jusqu'à  complète  livraison,  de  l'intérêt  à  quaire  pour  cent  de 
la  portion  tle  son  capital  réalisée  et  engagée,  pour  les  portions  de  chemin 
non  livrées,  mais  déduction  faite  des  bénéfices  qui  proviendraient  des  por- 
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tions  déjà  mises  en  exploitation ,  et  qui  excéderaient  l'intérêt  à  cinq  pour  cent 
èa  sommes  dépensées  sur  ces  portions. 

*  TITRE  II. 

Clauses  spéciales  à  l embranchement  sar  Metz  et  à  la  frontière  de  Prusse. 

vers  Saarbruck. 

Art.  31.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  h  ses  frais,  risques  et  périls, 
et  à  terminer  dans  le  délai  de  six  années  au  plus  tard ,  à  dater  de  l'ordonnance 
qui  approuvera  l'adjudication,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et 
à  la  confection  du  chemin  d'embranchement  dirigé  de  Frouard  sur  Metx  et 
à  la  frontière  de  Prusse,  vers  Saarbruck,  et  de  m. •mi.'  re  que  ce  chemin  soit 
praticable  dans  toutes  ses  parties,  à  l'expiration  du  délai  ci-dassfis  fixé. 

Art.  32.  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  à  Frouard  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg-,  il  se  dirigera  sur  Metx  par  la  vallée  de  la  Moselle,  et 
sur  la  frontière  de  Prusse,  vers  Saarbruck,  par  ou  près  Courcelles-sur-Nied  , 
AneervùMe,  Faulqucmont,  SaintrÀvold  et  Forbach,  suivant  le  tracé  qui  sera 
détermine  par  1  administration. 

Art.  33.  A  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication,  la  compagnie  devra 
soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  de  quatre  mois  en 
quatre  mois,  et  par  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan 
aYéchellc  de  un  à  cinq  mille,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  d'après  les 
indu  avions  de  l'article  précédent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'article  3y  ci-après,  la  position  elle  tracé  des  gares  de  sta- 
tionnement et  «Tévitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  décharge- 
ment A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer.  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableaa  des  pentes 
et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

Art.  34.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  dévelop- 
pement 

Art.  35.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  deux 
voies,  à  huit  mètres  trente  centimètres  (8*  3oe) ,  dans  les  parties  en  levée», 
et  à  sept  mètres  quarante  centimètres  (7m4oe),  dans  les  tranchées  et  les 
rtxbers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  de 
nn  mètre  quarante-quatre  centimètres  (  i"  44*)  à  nn  mètre  quaranta-cinq 
centimètres  (î™  45e). 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres  (  im  8oe) ,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
cba<joe  roie. 

La  largeur  des  accotements,  on,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
faces  eitérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (  im  5oe)  dans  les  parties  en 
levées,  et  à  un  mètre  (  î")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  para- 
pets des  ponts  et  dans  les  souterrains. 
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Art.  36.  Les  alignements  devront  so  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le 
ravon  minimum  est  fixé  à  huit  cents  mètres  (8oom),  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des 
paliers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  millimè- 
tres par  mètre. 

Toutefois,  si  ultérieurement  le  chemin  était  prolongé  jusqu'à  Saarbruck, 
une  pente  de  sept  millimètres  et  demi  serait  tolérée  dans  le  voisinage  de  la 
frontière. 

La  compagnie  aura  la  Faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  l'administration  supérieure. 

Art.  37.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement 
seront  déterminés  par  l'Administration,  la  compagnie  préalablement  en- 
tendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  Ter,  ou  situées  dans 
le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  station- 
nements qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em- 
placement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  enquête 
préalable. 

•  Art.  38.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à 
l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, devra  passer,  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers. 

Art.  39.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  (Junc  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  viciual,  1  ouverture  du  pont  uc 
sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8m)  pour  la  roule  royale,  de  sept  mètres 
(7'")  pour  la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (.V)  pour  le  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication,  et  de  quatre  mètres  [im)  pour  le  simple 
chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5m)  au  moins  ;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur 
sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (a™  30e]  au  moins;  la 
largeur  entre  les  parapets,  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimè- 
tres (7m  W),  cl  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres 
(om  80e)  au  moins. 

Art.  40.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route, 
"royale  ou  départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  a 
huit  mi  tres  (8m)  pour  la  route  royale,  sept  mètres  (7™)  pour  la  route  dépar- 
tementale, à  cinq  mètres  (5™)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  à  quatre  mètres  (  im)  pour  le  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sent  mètres  qua- 
rante centimètres  {-jm  ioe),  et  la  clistance  verticale  entre  l'intrados  et  îc 
dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  treutc  centimètres 
(4m3o«). 

Art.  41.  Lorsque  le  chemiu  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un 
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cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  el  la  hauteur  de  parapet  fixées  à 
Tarticle  3 g. 

Quant  a  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  42.  Les  ponts  a  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, et  des  rivfcscs  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  hois,  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie,  mais  il  sera  donné  a  us  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
des  travées  en  1er,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  43.  S'il  y  a  lieu  de  dé|  lacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des 
pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trpis 
centimètres  par  mètre  pour  les  roules  rovajes  et  départementales,  cinq  cen- 
timètres pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente.  , 

Art.  44.  Les  ponts  à  construire  à  la  rtneontre  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales, et  des  rivières  ou  canaux  «le  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  royales  ou  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'eu  vertu  de  projets  approuvés  par  raJininistration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées ,  el  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autori.v  .  -  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  pouls  a  la  rencoutre  de  ces  che- 
miiî5 .  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  45.  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  routes  ou  chemins  de  plus  de  trois  centimètres 
(o*o3c).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de 
manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  coté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  1  administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  a  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  4G.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  cl  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  le»  eaux  dont  le  cours  serait  anelé,  suspendu  ou 
modifié  par  les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  cflet  sous  les  routes  royales  et 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Anr.  47.  A  la  rencontre  des  sivjcrcs  flottables  cl  navigables,  la  compagnie 
sera  fenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entraves  pendant  I  exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie,  à  la 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  chemins  publics;  à 
cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soius  et 
tui  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
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ingénieurs  des  locâlités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  48.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront 
au  moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7"4oe)  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5m  5o*)  de 
hauteur  sons  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  J  la  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de 
quatre  nôtres  trente  centimètres  (4m  3oc). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulement  ou  de  filtration ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art.  49.  Les  puits  d'airnge  et  de  construction  des  sou  terrains,  ne  pourront 
avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  la  ou  ils  seront  ouvert* , 
ils  seront  entourés  d  une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (ïb)  de 
hauteur. 

Art.  50.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin 
de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  «dans  les  travaux  publics  de 
la  localité;  toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnement», 
extrémités  dé  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierres  de  taille.  Dans 
les  localités  où  il  n'existera  pas  do  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou 
du  moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de*  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera 
au  moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Art.  51.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particu- 
lières par  des  murs  ou  de»  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  52.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de 
fer  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationne- 
ment, lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement 
des  communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  de  cours 
d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  a  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i8£i. 

Art.  53.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de 
tous  let  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer 
par  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires 
à  la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer-,  elle  jouira,  tant  pour  l'ex- 
traction que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  c»s  de  non-accord,  d'après  les  règlements  ar- 
rêtés par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  nu  Conseil  d'état,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours,  à  cet  égard,  contre  l'admi- 
nistration. 

Art.  54.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de 
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terrains ,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  doni- 
ge  quelconque  résultaut  des  tra\aux,  serout  supportées  et  payées  parla 
nie. 

\nT.  55.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effectuera,  d'ailleurs,  par 
des  moyens  et  des  agents  de  sou  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  celte  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  la  comj>agnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  56.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du 
chemin  de  fer,  de  manière  que  tes  parties  puissent  être  livrées  à  la  circula- 
tion, il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'administration  désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation ,  la  compagnie  |*>urra  mettre  eu  service  lesdites 
parues  du  chemin  de  1er,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  cbemiu  de  fer. 

Axt.  57.  Après  1'achèveuieut  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à 
ses  Irais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle  fera  dresser  également,  à  ses 
irais,  et  cootradictoircment  avec  l'administration ,  un  état  descnptif  des  ponts , 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expeditiou  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastre!  et  de  l'étal  descriptif,  sera  déposée,  aux  liais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Ai.t.  Jo.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  lacile 
et  sûre. 

L'élût  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement, 
ekplus  souvent,  en  cas  d'urgence  et  d  accident,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie 
demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l  adminislratiou. 

i>i  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
hoa  eut,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligeucc  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Art.  59.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  récepliou  des  travaux 
seruoi  supportés  par  la  compaguie. 

Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la  compaguie  est  tenue  de  ver- 
ser annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  général  de  la  Moselle,  confor- 
mément à  l'article  0 9  ci-après. 

'  En  cas  de  uon-\ersemeut  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  moulant  en  sera  recouvre  comme  eu  matière  de  contributions 
publiques. 

Am.  60.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  daus  le  rayon  des  places  et  dans  la 
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zone  des  servitudes,  el  qui ,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutés  par  les  ofliciers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  con- 
formément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  le>  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  ministre 
de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  dé- 
fense. 

Art.  61.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  l'ad- 
judication, la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  île  commencer  les  tra- 
vaux, et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  décime  de 
plein  droit  do  la  concession  de  la  totalité  des  lignes  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en 
demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité 
de  la  somme  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  Sg,  à  titre  de  cautionne- 
ment, par  la  compagnie,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera 
acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  la  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs,  affectée  an  cautionnement  de  l'embranchement  sur  Metz  et  la 
frontière,  versSaarbruck ,  sera  rendue  par  cinquième,  et  proportionnellement 
à  l'avancement  des  travaux. 

Art.  62.  Faute  par  la  compagnie  d'avoi»  entièrement  exécuté  et  terminé 
les  travaux  du  chemin  de  fer  sur  Metz  et  sur  la  frontière  de  Prusse,  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  jjremier;  et  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces 
travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achèvement 
à  la  moitié  de  la  troisième  année;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  en- 
courra la  déchéance  de  la  totalilé  des  li^nrs  qui  font  l'objet  do  présent  cahier 
des  charges,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  l'achèvement  de»  travaux, 
par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  dudit  cahier 
des  charges,  et  sur  une  mise  h  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  maté- 
riaux approvisionnés,  des  terrains  achetés,  et  des  portions  du  chemin  déjà 
mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  edui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  les*  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnrmcnt.  de  la  première  compagnie 
deviendra  la  propriété  del'Ltat,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt 
d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication  ,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résul- 
tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mérites  bases  après  un  délai 
de  six  mois;  et  si  cette  seconde  trnlitivc  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  a  la  concession  de  la 
totalité  des  lignes  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  et  les  parties 
de  ces  lignes  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  devien- 
dront immédiatement  la  propriété  de  l'Etat. 
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En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  fe\ploilation  du  chemin  de  fer. 
l'administration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie  » 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  pro\isoirc,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  de«  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  parle  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  61  et  du  présent  arlicle  ne  seront  pas  appli- 
cables au  cas  où  le  relard  ou  la  cessation  des  travaux  ou  l'interruption  de 
l'exploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Am.  G3.  Les  machinés  locomotives  employées  aux  transports  sur  le  che- 
min de  fer  devront  consumer  leur  fumée;  elles  devront  (Tailleurs,  ainsi  que 
les  voitures,  waggons  et  plates-formes,  satisfaire  aux  conditions  énoncées  en 
l'article  1  h  du  titre  premier. 

Ar.T.         La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  i\u  3 5  avril 
iSo3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
sernnt  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  l'adjudicataire  devra 
également  paver  toutes  les  contnhut'ons  auxquelles  ils  pourront  élrc  soumis. 

Limjx>tdû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondante  aux  prix  de  transport  des  vova^eurs. 

AlT.  65.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quin/e  premières  années, 
a dater  du  délai  fixé  par  l'article  premier  pour  ^achèvement  des  travaux,  le 
GousernçmeDtaura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de 
fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  en  relèvera  les  produits  nets  annuels  obte- 
nus par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nct>  des  deux  plus  faibles 
années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moveu  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d  une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  iï  h  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
dem-ede  la  concession. 

Dans  aucun  cas.  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  ,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  lu  concession, 
selon  l'article  C<»  ci-après. 

Anr.  GO.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession  et  par 
le  fait  seul  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
delà  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plancad.islral  mentionné  dans  l'article  87. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  for,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

ha  compagnie  sera  tenu  Je  remettre  e  1  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  «le  départ  et 
d armée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
rbines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n  auront  pas 
four  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 
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Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin 
de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dé- 
pendances, si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres, 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  Ténumcralion  précédente,  l'Etat  sera 
tenu  de  les  reprendre,  à'  dire  d'experts ,  si  la  compagnie  le  requiert;  et  récî- 

{woquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder,  éga- 
ement  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  1  Eut  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  67.  Si  la  ligne  du  chemiu  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  qne  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  lamine 
ne  compromette  pas  l'existence  du.  chemin  de  fer. 

Les  travaux  ,de  consolidation  à  faire  dans  l  iotcrieur  de  la  mine,  a  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  68.  Si  le  chemiu  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renïermeut 
des  carrières,  ou  les  traverser  soutf  rçpinement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  soli- 
dité aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  na- 
ture et  l'éleodue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront,  d'ailleurs,  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer. 

Art.  60.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  commissaire  spécia- 
lement chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie  pour  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Le  traitement  du  commissaire  restera  à  la  charge  de  la  compagnie  :  pour  y 
pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  a  sa  charge  par  l'article  5ç), 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  auuée,  dans  la  caisse  du  receveur 
général  de  la  Moselle,  uue  somme  de  vingt  mille  francs. 

l)ans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  eu  sera 
recouvré  comme  eu  matière  de  contributions  publiques. 

TITRE  III. 

Dispositions  communes  au  chemin  principal  et  aux  cmbrancltements. 

Art.  70.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  auxquelles  elle  s'en- 
gage par  les  présentes,  le  (iouvernoment  lui  concède,  pour  un  laps  de  temps 
qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  mais  qui  ne  pourra  excéder 
quarante-cinq  années,  à  dater  du  terme  fixé  à  la  compagnie  pour  la  pose  de 
la  voie  de  fer  sur  la  totalité  au  chemin  principal  et  de  l'embranchement  de 
Reims,  par  l'article  i5  du  titre  l*r,  l'autorisation  dé  percevoir,  pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  cl  objets  quelconques,  les  droits 
ci-après  déterminés. 

Le  même  droit  appartiendra  à  la  compagnie  sur  les  sections  du  chemiu  de 
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i  loi  seront  successivement  livrées ,  ou  qu'elle  aura  < 
du  titre  II ,  avant  l'achèvement  entier  de  la  ligne. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  : 
un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins, 
pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre 
xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes ,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet 

Dans  chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  pUces  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante ,  des  voitures  de 
toutes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 


TARIF. 


Par  tête  et  par  kilomètre. 

1    Voiturw  couvertes,  garnie  et  fermées  à  glaces , 

non  compris    1       (  i  '*  cJum  )  

l'impôt        |    Voiture*  couvertes  ,  fermer»  »  placée  et  a  ban- 
aux I    Voiturw  couverte*  et  fermée»   s vsc  rideaux, 

priideapUce».;       (  3*  elaaae  )  

Bœufa,  radies,  taureaux ,  chevaux,  muleU, 

bétes  de  trait  

Veaux  et  porcs  *..<•.... 

Moulons ,  Lrebu  ,  agneaux ,  chèvres..  

Par  tonne  et  par  kilomètre. 

(Huîtres  et  poissons  frais,  à  la  vite» 

I  f*"»  

!  »*•  classe.  —  Fontes  moulées  ,  fer  «I 

vrés  ,  cuivra  et  antre*  métaux  ouvras)  ou  non  ; 
vinaigras,  vins ,  boissons,  spiritueux,  huilas; 
cotons  «t  autres  lainages ,  bois  de  menanseris, 
d*  teinture  et  autres  bois  exotiques  t  sucre, 
café  ,  drogues  ,  épiceries,  denrâts  coloniales st 

objets  manufacturés  

a*  classa.  —  Bléi,  graina,  farines ,  seli,  chaux 
ai  plâtre ,  minerai ,  coke ,  charbon  de  bois  , 
bois  à  brûler  (dit  d*  corda),  perches,  cha- 

Série. 
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/     marbre  en  bloc  ,  pierre  de  taille ,  bilnmea , 
fontes  brulea,  fer  en 


Suite  des 


*  plomb  en  iiudodi  

3*.  classe.  — Pierre  à  chaux  et  à  plitre,  rooel- 
lons,  meulières, cailloux, sable,  argile ,  tudts , 
briquée,  ardoises,  pavés  et  matériaux  de  toute 
e*pè«  e  pour  la  construction  et  la  réparation  dea 

roo'.ea  

Houille* ,  marna,  fumier,  engrais  et  cendrée.  .  . 

Waggon  et  chariot  deatinés  au  tranaporl  sur  Je 

chemin  de  fer,  y  passant  à  vide  

Tonte  autre  voiture  destinée  au  transport  iur  le 
chemin  de  fer,  y  paaaaat  à  vide  ,  et  machine 

locomotive  ne  tramant  paa  de  convoi  

Objete  divers. .  Jt>*»  machines  locomotive*  aeront  considérées  et 
taxées  comme  ne  remorquent  paa  de  eonvti, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs , 
soit  en  marchandises ,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celni  qaî  aérait  perçu 
su;  une  machine  locomotive  avec  son  allège, 
marchant  sans  rien  traîner. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

9 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  tan  fond  et  a  uneaeule  banquette 
dans  l'intérieur  ,  

Voitures  à  quatre  roues  et  a  deux  fonds ,  et  à  deux  banquettes  dans 


(  Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  à  la  vitesse  des 
voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  sup- 
plément de  tarif,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette , 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes.  Les  voyaajwrs  ex- 
cédant ce  nombre  payeront  le  prix  des  - 

) 


de 
péage. 


fr.  c. 

0,09 

0,08 
0,06 

0,06 
o,i5 


o,i5 
0,18 


PRIX 

de  trans- 
port. 


fr.  e. 


0,07 


0,06 
0,0* 

0,06 


0,10 


0,10 


TOTAL. 


fr.  c. 
0,16 

0,1 4 
o,to 

0,13 
o,»5 


o,a5 
o,3a 


Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transportées 
avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dansie  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent,  paye- 
ront le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

£  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcourt 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés,  au  moins  un 
mois  d'avance,  par  «les  aflkbes.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des 
décisions  de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, «t  fendués  exécutoires  dans  chaque  déparlement  par  des  arrêtés  du 
préfet. 
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La  perception  des  laies  devra  le  faire  par  la  compagnie  i ndi sti n clément  et 

sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la 
mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration;  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  foia  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  peur 
les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tari  fa,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  71.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pè*era  pas  plus  de  trente  kilo- 
grammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce,  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place. 

Art.  72.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non 
ié.ignés  dans  le*  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  je  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  jK>urjront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui 
prononcera  définitivement. 

.Ut.  73.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précèdent  ne  sout  point  applicables  , 

i"  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  ciuq 

eeub  kilogrammes  (4, 5ook); 

i*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 
Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser,  ni  a  transporter  les  masses 
iodhisiblei  pesaijf  de  trois  mille  a  ciuq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  1  Luit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentes  de  moitié. 

La  compaguic  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  musses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  cinq  nulle  kilogrammes  (ô.ooo1),  ni  à  laisser  circuler 
les  voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oool). 

fil,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  ciuq  mille  kilogrammes  et  laisse  circuler 
les\oitures,  autres  que  les  machines  locomotixes,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  faedités  à  lou,  ceux  qui  en  leraient  la  demande. 

«     Art.  74.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 
\*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif' 
et  qui,  sous  le  volume  duuuutrc  cube,  ne  pèsent  pis  deux  cents  kilogrammes  ; 

»'  A  l'or  et  à  1  argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au  pla- 
qué d or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  picirea 
précieuses  et  autres  valeurs; 

3"  £t,en  général,  à  toua  paquets, colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lement moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d  envois  pesant  ensemble  au  delà  de  cin- 
quante kilogrammes,  d  objets  expédiés  par  une  même  personne  *  une  même 

27. 
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personne,  et  d'une  môme  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 

café ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spéciGés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'administration,  sur  la  proposition  tic  la  compagnie. 

Au-dessus  de'  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxe  à  moins  de  qua- 
rante centimes  (of  4oc.) 

AnT.  75.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  bail,  la  compagnie 
contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées. 

Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  trans- 
portés dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  Je  demande,  par 
une  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie , 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de  voiture  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  (aol),  dont  la  valeur 
aura  été  préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  en  suivront  la  remise;  toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
délai,  il  jouira  d'une  réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'administration 
publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
tic  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approhatioo  de  l'administra- 
tion supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  À 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compa- 
gnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  regard,  des  obligations  énoncées  au 
paragraphe  i"  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs', elle  serait  tenue  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'ad- 
ministration, et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

Art.  70.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  in- 
terdit à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  £  1 9  du  Code  pénal, 
de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprise»  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomi- 
nation ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  éga- 
lement consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'article  8a 
ci-dessous  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assur  r  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transports,  dans  leurs  rapports 
avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

Art.  77.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  ser- 
vice, envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve ,  envoyés  en  congé  limité 
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ou  rentrant  flans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 

bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservi*  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  a  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation 
du  chemin  de  1er. 

Art.  78.  Les  ingénieurs,  commissaires  royaux,  commissaires  de  police  et 
agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  transpor- 
tés gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  1  administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

Art.  79.  Les  dépêches,  accompagnées  d'un  agent  du  Gouvernement,  se- 
ront transportées  gratuitement,  par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie, 
sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque  convoi  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  à  l'arrière  du  train  des  voitures,  un  compartiment 
spécial  de  voiture  pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  ser- 
vice. La  forme  et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront  réglées  par  l'admi- 
niîtratvon. 

11  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  a  l'aller  et  au  retour,  un  ou  plu- 
sieurs convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
ainsi  que  la  marci. e  et  les  stationnements,  aerout  réglés  par  le  ministre  des 
finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  compagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
parcourir  toute  l'étendue  ou  seulement  une  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frais  des 
voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  la  compagnie  entendue,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le 
courrier,  on  ou  plusieurs  agents,  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipula- 
tion et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépèches  dans  les  dif- 
férentes stations. 

H  sera  payé  à  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
e».  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis  a  la 
déposition  de  l'administration  des  postes.  Si  cette  administration  emploie  plus 
d'une  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  par  kilo- 
mètre et  par  voiture,  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans  et  fixées  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé. 

La  compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux,  des  voitures  de 
toote  classe  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voitures 
affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de  l'adminis- 
tration seront  toujours  placées  à  l'arrière  du  train  des  voitures  de  la  com- 
pagnie. 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  convois, 
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qu'autant  qqe  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à 

l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers,  l'adminis- 
tration requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  rè- 
glements de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

Art.  80.  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  réquisition,  de  faire  partir  par 
convoi  ordinaire  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés.  Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de 
l'État  ou  des  départements,  et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  ou  prisonniers 
placés  dans  les  waggons  où  voitures  cellulaires ,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de.  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe.  Le  transport  des  voitures  et  des 
waggons  sera  gratuit.  «• 

Art.  81 .  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment U'urte  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de 
faire  toute.»  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  a  assurer 
le  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  gircs  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérien- 
ment,  le  terrain  nécessaire  a  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  sen  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les  appa- 
reils des  lignes  électriques  ;  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  Ku  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  des 
instructions  qui  leur  seront  données  À  cet  elTct. 

Les  agent»  de  la  télégraphie,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique, 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  lil  télégraphique  ou  d'accident  grave,  une  locomotive 
Sera  mine  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  h  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  83.  Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après  que  la 
compagnie  aura  été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police.,  la  sûreté,  l'exploitation  et  la  conservation 
du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la 
.  charge  de  la  compagnie.  Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux 
de  police  et  des  agents  qui ,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du  trésor. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  a  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphes  précédents  sont  obliga- 
toires pot»  U  compagnie,  et  peur  tontes  celles  qui  seraient  chargées  de  l'exploi- 
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ration  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement , 
ett  en  générai,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  che- 
min cle  fer. 

Art.  83.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la 
construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou 
de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  Ter  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à 
ces  traversées,  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  ou'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la 
compagnie. 

Art.  84.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de 
canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux.de  navigation,  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  fer  projeté ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
goée  ,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie. 

Art.  85.  Les  compagnies  qui  exploitent  ou  exploiteront  des  chemins  de 
fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  établis  ou  à  établir  sur  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strabourg  et  ses  embranchements,  auront  la  faculté ,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des  règlements  de  police 
et  des  services  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  waggons 
et  machines  sur  ledit  chemin  de  fer  et  ses  embranchements,  pour  lesquels 
cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  ou  prolonge- 
ments. 

Dans  \e  cas  où  les  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Teiercice  de  cette  faculté^  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement 
joignant  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  et  ses  embranchements  n'userait  pan 
delà  facaltéàe  circuler  sur  celte  ligne  ,  comme  aussi  dans  celui  oiï  la  compa- 
gnie fermière  de  l'exploitation  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler 
sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais 
interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  jii  !«  maitc  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  on  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office 
et  prescrirait  toutes^es  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ments joignant  celui  de  Paris  à  Strasbourg  et  ses  embranchements,  à  accorder 
aax  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomè- 
tres, dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

i*  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze 
pour  cent; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
ungt  pour  cent  ; 

4*  Si  le  prolongement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingtreinq  pour  cent. 
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Art.  86.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer 
la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  87.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nancy. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  signification  ou  notification 
adressée  à  la  compagnie  sera  valable ,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe. 

Art.  88.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier 
de  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Meurthe,  sauf  Recours  au  Conseil  d'état. 

Art.  89.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication,  s'il  n'a  préalable- 
ment déposé  une  somme  de  dou*e  millions  cinq  cent  mille  francs  (i  2,5oo,ooof) 
en  numéraire  ou  en  renies  sur  TÉtat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance 
du)  9  juin  i8a5,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert, 
au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Sur  cette  somme,  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (a,5oo,ooof) 
seront  affectés  spécialement  au  cautionnement  de  l'embranchement  sur  Metz 
et  la  frontière  de  Prusse,  et  seront  rendus  conformément  à  l'article  6i  du 
titre  II. 

Le  surplus  sera  rendu  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avance* 
ment  des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie  sur  le  chemin  principal  et  l'em- 
branchement de  Reims. 

En  cas  de  déchéance  de  la  compagnie,  ladite  somme  de  douze  millions 
cinq  cent  mille  francs,  ou  les  parties  qui  n'en  auront  pas  encore  été  resti- 
tuées, deviendront  la  propriété  du  Gouvernement. 

Art.  90.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe 
d'un  franc.  *  • 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  19  juillet  i845. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  publics, 

Signé  S.  Dumoh. 

N°  1 3 , 1 3a .  —  Loi  relative  aux  Embranchements  de  Dieppe  et  de  Fécamp 
sar  le  Chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  et  à  V Embranchement  d'Aix 
sur  le  Chemin  d'Avignon  à  Marseille. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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TITRE  I". 

EMBRANCHEMENTS  DE   DIEPPE  ET  DE  rÉCAMP   SUR  LE  CHEMIN  DE  FER 

DE  ROUEN  AU  HAVRE. 

Article  Ier. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  les 
embranchements  de  Dieppe  et  de  Ftcamp  sur  ie  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  coté  A,  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  deux  embranchements  seront  compris  dans  une  seule  et 
même  concession. 

La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  le  terme  assigné  à 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  par  la  loi 
du  11  juin  1842. 

TITRE  IL 

embranchement  d'aix,  sur  le  chemin  de  fer  d'avignon  à  marseille. 

Article  2. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  rem- 
branchement  d'Aix  sur  le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avi- 
gnon, conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  coté  B,  annexé  à  la  présente  loi. 

La  dorée  de  la  concession  n excédera  pas  quarante-cinq  ans, 
à  dater  de  l'époque  déterminée  par  le  cahier  des  charges  pour 
l'achèvement  des  travaux. 

TITRE  DI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

»      .  Article  3. 

Les  conventions  qui  seront  passées  en  vertu  de  la  présente 
loi  ne  deviendront  définitives  qu  après  avoir  été  homologuées 
par  des  ordonnances  royales. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils^ardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
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enregistrer  partout  où  besoiu  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  s 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
nistre  Secrétaire  Jetai  au  départe-        tement  des  travaux  publics, 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  iS;glu;  5.  Dcmon. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

A.. 

Cahier  des  charqes  pour  l'établissement  des  Chemins  de  fer  d'embran- 
navre. 

Art.  l*r.  La  compagnie  s'engage,  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
tous  les  travaux  des  chemins  de  fer  d'embranchement  de  Dieppe  et  de  Fé- 
camp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  dans  le  délai  de  trois  années 
au  plus  tard,  à  daler  de  l'ordonnance  qui  approuvera  la  convention,  et  de 
manière  que  ces  chemins  soient  praticables  dans  toutes  leurs  parties,  à  l'ex- 
piration du  délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  de  Dieppe  s'embranchera  sur  le  chemin  de  fer 
de  Rouen  au  Havre,  près  Malaunay,  au  point  qui  sera  fixé  par  l'administra- 
tion supérieure;  il  s'élèvera  sur  le  plateau  en  suivant  la  rivière  de  Clères, 
franchira  en  tranchée  le  faite  qui  sépare  le  versant  de  la  Manche  du  versant 
de  la  Seine,  entrera  dans  la  vallée  de  la  Scie,  dont  il  descendra  le  cours 
jusqu'au  Petit- Appevillc,  traversera  en  souterrain  le  coteau  qui  sépare  la 
vallée  de  la  Scie  de  la  vallée  d'Arqués,  et  aboutira  à  Dieppe,  au  point  qui 
sera  déterminé  par  l'administration  supérieure. 

Le  chemin  de  fer  de  Fécamp  partira  de  Fécamp  et  aboutira  à  ou  près 
Boibec;  il  s'embranchera  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  au  point 
qui  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure. 

Art.  3.  A  dater  de  l'homologation  de  ta  convention,  la  compagnie  devra 
soumettre  à  l'approbation  fie  l'administration  supérieure,  de  trois  mois  en 
trois- mois,  et  par  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un 
plan  à  l'échelle  de  un  à  cinq  mille,  le  tracé  définitif  des  chemins 
de  fer,  en  se  conformant  aux  indications  de  l'article  précédent.  Elle  indi- 
quera sur  oe  plan,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  6  ci-après,  la 
position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  dévitement,  ainsi  que  les 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  A  ce  même  plan  devront  être  joints 
un  profil  en  long,  suivant  Taxe  de  chaque  ligne  de  fer,  un  certain  nombre 
de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif 
comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modi- 
fications qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
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pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

Art.  4.  Les  chemins  de  fer  pourront  n'être  d'abord  établis  qu'à  une  voie, 
avec  des  gares  et  élargissements  d'un  développement  égal  au  quart  de  chaque 
li^ne;  mais  les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  seront  esécutés  pourdeuv  voies. 

La  compagnie  sera  tenue,  dailleurs,  d'établir  la  seconde  voie  dés  que  la 
nécessite  en  wera  reconnue  et  constatée  par  {  administration. 

La  largeur  des  chemins  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  deux  voies,  k 
Luit  mètres  trente  centimètres  (8ro  3oc)  dans  les  parties  en  levées,  et  à  sept 
mètres  quarante  centimètres  (7"  ioc)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre 
les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètre». 

La  distance  entre  les  deux  \oies  sera  au  moins  égale  a  un  mètre  quatre- 
ùogts  centimètres  (  im  6V),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  xoie. 

La  largeur  dos  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arétc  extérieure  du  chemin,  sera  au 
moins  égale  a  un  mètre  cinquante  centimètres  (im  00')  dans  les  parties  en 
levées,  cl  à  un  mètre  (  1")  dans  les  Iran -liées  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
«les  fonts  et  dans  les  souterrains. 

Art.  5.  Les  alignements  devront  se  rattache/  sui\ajit  des  courbes  dont  le 
rayon  minimum  est  fixé  a  cinq  cents  mètres  ;5oom),  et,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum ,  les  raccordements  devront,  autant  qu^  possible,  s'opérer 
sur  des  paliers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  six  millimètres 
par  mètre  pour  le  chemin  de  Dieppe  ;  pour  le  chemin  tic  Fécamp,  ce  maximum 
sera  déterminé  par  l'administration  supérieure. 

La  compagnie  aura  la  Faculté  île  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  le:,  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  .préalable,  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

Art.  6.  Le  nombre,  l'étendue  et  1  emplacement  des  gares  d'évitement  se- 
ront déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'éta!  lir, 
pour  le  service  des  localité*  traversées  par  les  chemins  de  fer,  ou  situées  dans 
le  TOhinage  de  ces  chemins,  des  gares  011  ports  secs,  destinés  tant  aux  sta. 
■  tvMiaements  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre, 
l'emplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  en- 
quête préalable. 

A  st.  7.  A  moins  d'obstacles  locaux  ,  dont  l'appréciation  appartiendra  a 
l'administration ,  les  chemins  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales,  devront  passer,  soit  au-dessus .  soit  nu-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  uiveau  seront  tolères  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux 
ou  particuliers. 

Ait.  8.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne 
ssra  pas  moindre  de  huit  mètres  (8*)  pour  la  route  royale»  de  sept  mètres 
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(7")  pour  la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (5m)  pour  le  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication ,  et  de  quatre  mètres  (4m)  pour  le  simple 
chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètre»  (5")  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur 
sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m  3oe)  au  moins;  la 
largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centi- 
mètres (7™  4oe) ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets ,  de  quatre-vingts  centimètres 
(om  80e)  au  moins. 

Art.  9.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessous  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à 
huit  mètres  (8™)  pour  la  roule  royale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  dé- 
partementale, à  cinq  mètres  (5n  )  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication ,  et  à  quatre  mètres  (im)  pour  le  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont,  entre  les  culées,  sera  an  moins  de  sept  mètres  qua- 
rante centimètres  (7ro  4oc) ,  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (Am  3oc). 

Art.  10.  Lorsque  les  chemins  de  fer  traverseront  une  rivière,  on  canal  ou 
un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet  fixées 
à  l'article  8. 

Quânt  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  1 1.  Les  ponts  à  construire  h  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ce >  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
des  travées  en  1er,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  12.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des 
pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois 
centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départementales,  et  cinq 
centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre ,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

Art.  13.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, et  des  rivières  bu  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi 
que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  départementales,  ne  pourront 
être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supé- 
rieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux ,  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins, et  des  cours  d'èau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales, ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  les 
chemins  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  routes  ou  chemins  de  plus  de  trois  centimètres 
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(o3*).  Les  rails  et  les  chemins  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposes  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cbaque  coté  des  chemins  de  fer, 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardieu,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  J  5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  royales  et 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  16.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  irais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie,  à  la 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  chemins  publics;  à 
cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  distantes  puissent  élrc  interceptées,  les  in- 
génieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  le*  travaux  provisoires 
présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peu\ent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  \1.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront 
au  moins  ityi  mètres  quarante  centimètres  (7"  Aoc)  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5"  5o*)  de 
hauteur  sous  cief,  à  partir  de  la  surface  des  chemins-,  la  dislance  verticale 
entre  fin  tractas  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4™  3oe). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'ébouiement  ou  de  (iltration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou 
d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art.  18.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront 
atoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  ou  ils  seront  ouverts,  ils 
seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

Art.  19.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  des  chemins 
de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité  ;  toutefois,  les  tètes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  ex- 
trémités de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille ,  l'emploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  deslinatiou.  Le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente  kilogrammes  par  nfetre  courant. 

Art.  20.  Les  chemins  de  fer  seront  clôturés  et  séparés  des  propriétés  parti- 
culières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  lei 
terres  et  non  sur  les  chemins  de  fer. 
Art.  21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  aux  chemins  d« 
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fer  et  à  tontes  leurs  dépendances,  teltes  que  gares  de  croisement  et  de  station- 

ncment,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement 
des  communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent ,  pour  l'administration ,  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 . 

Art.  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer 
par  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à 
la  construction  et  à  l'entretien  des  chemins  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'ex- 
traction que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privi- 
lèges accordés  par  les  mômes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours,  à  cet  égard,  contre  l'adminis- 
tration. 

Art.  23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destrurtion  d'usines ,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

Art.  24.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effectuera,  d'ailleurs,  par 
des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  -à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  .sur  des  parties  des 
chemins  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  a  la  circu- 
lation ,  il  sera  procédé  h  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'administration  désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cetle  homologation  ,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesditea 
parties  des  chemins  de  fer,  et  y  pereexoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  parla 
réception  générale  et  définitive  des  chemins  de  fer. 

Art.  20.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  À 
ses  irais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances;  elle  fera  dresser  également  a  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  27.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et 
dans  la  zone  des  servitudes,  et  qui ,  aux  termes  des  règlements  actuels,  de- 
vraient être  exécutés  par  les  olliciers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les 
agents  de  la  compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  offi- 
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ci er» .  et  conformément  ans  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement 

approuvés  par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception  ,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  tontes  les  fois  que  le  ministre 
de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  dé- 
fense. 

Art.  28.  Les  chemins  de  1er  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
facile  et  sûre. 

L'état  desdits  chemins  et  de  leurs  dépendances  sera  reconnu  annuellement 
et  plus  souvent,  en  cas  d'urgente  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration.  . 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires, resteront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  couc^rne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'ofTice,  à  la  diligence  de  l'administration 
et  aox  frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par 
des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

•  Abt.  29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
seront  supportés  par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la  compagnie  est  tenue  de  ver- 
ser annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  conformément  à  l'article  55  ci-aprés. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  Je  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
-  bliqaes. 

Abt.  30.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la 
convention,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  tra- 
vaux, et  si  elle  ue  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  la  concession  des  chemins  de  fer  par  ce  seul  fart,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  de 
la  somme  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  58 ,  à  titre  de  cautionnement, 
parla  compagnie,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  ac- 
quise au  tré>or  public. 

Les  travaux  une  Ibis  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  dixii  me, 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

Af.T.  31.   Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement   exécuté  et  ter- 
miné les  travaux  des  chemins  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  1"; 
fa^te  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient 
parvenus  à  moitié  de  leur  achèvement  à  la  fin  de  la  seconde  année;  et  faute 
au*«i  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
ie présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à 
U  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux,  par  le  moyen  d'une  adjudica- 
tion qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une 
mise  a  prfx  des- ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des 
u>rrain«     i,,,^,   et  des  portions  de  chemin  deià  mises  en  exploitation. 
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Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  compagnie 
deviendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication  n  aura  lieu  que  sur  le  dépôt 
d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication  ,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résul- 
tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai 
de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les 
parties  de  chemin  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploita- 
tion ,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'État. 

Eu  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  com- 
pagnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation ,  et  si  elle  ne  la  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  3o  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux ,  ou  l'interruption  de 
l'exploitation,  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des 
terrains  occupés  par  les  chemins  de  fer  et  par  leurs  dépendances  ;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  a  la  loi  du  2 5  avril 
i6o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  âu  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  par- 
tie du  tarif  correspondante  aux  prix  de  transport  des  voyageurs. 

AnT.  33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la 
compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'exploitation  et  la  conservation 
des  chemins  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des 
agents  qui ,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
seront  payés  sur  les  fonds  du  trésor. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphes  1  et  3  ci-dessus  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie,  et  pour  toutes  cellesqtii  obtiendraient  ultérieu- 
rement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
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00  de  prolongement,  et,  en  général ,  pour  toute*  les  personne*  qui  emprunte- 
raient l'usage  des  chemins  Je  fer. 

Art.  34.  Les  macTiinea  locomotives  seront  Construites  sur  les  meilleurs 
modèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour 
la  mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  ; 
elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  qu  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces. 

Celles,  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  glaces,  et  auront 
les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec  rideau*. 
Les  voitures  de  tontes  classes  devront,  d'ailleurs,  remplir  les  conditions 
réglées  ou  à  régler  par  le  Gouvernement  <laus  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voya- 
geurs. .  ♦ 

Lfs  waggons  de  marchandises  et  Je  bestiaux  cl  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

4et.  35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu  elle 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui 
concède,  pour  une  durée  égale  à  celle  qui  reste  à  courir  sur  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  1  autorisation  de  percevoir  les  droits 
de  péage  el  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  qic  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  a  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même?  c<-  transport  a  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  Je  distance  : 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  preouru.  Néanmoins, 
pour  toute  distance  parcourue  moinJre  Je  six  kilomètres,  le  Jroit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  raille  kilogrammes.  Les  fractions  de  pniJs  ne 
seront  comptées  que  par  centaine  de  tonne;  ainsi  %  tout  poids  compris  entre 
xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 
pjera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciata,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  ciuquième  du  nombre 
toij/Jes  places  du  convoi. 

4  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  con- 
ïoi régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures 
de  toutes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
des  chemins  de  fer. 

IX'  Série.  0.% 
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TARIF. 

». 

Par  tête  et  par  kilomètre. 

Voilures  couverte! .  garnie»  et  fermée»  à  glace» 

(  i*  classe)  

Voiture»  couvertes,  fermée»  û  glaces  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (  a'  classa) 
Voiture»   couverte*  et 

le  prix  des  pi  aces.  \  (3'clafse)  

.  /Bœuf,  Tache»,  taureaux, 

)     de  trait.  .•»  

'  l  Veaux  et  porcs  

,  chèvres 


Voyageur» , 
non  compris 

l'impôt 
du  dixième 
sur 


fermée»  avec 


rideaux 


Marchand  l*J . 


Par  tonne  cl  par  kilomètre. 

p  .  *  i  Huître»  et  poisson»  frai» ,  à  la  vite»»  des  voya 

j  geurs  

»  classe.  —  Fonte»  moulée»,  fer  et  plomb  on 
vrés  ,  ■  •.!«■•  et  autres  raciaux  ouvres  ou  non  ; 
vinaigre»,  vin»,  boisson»,  »pirilueux  ,  huile»; 
colons  et  autres  lainage»  ;  bois  de  menuiserie 
de  teinture  rt  autre»  boi»  exotique»  ,  sucre , 
calé  ,  drogues  ,  épiceries ,  denrées  coloniales  et 

objets  manufactures  

classe.  —  Blés,  grain»,  farines,  sel»,  eh  aux 
et  plâtre,  minerai,  coke,  charbon  de  bois* 
boi»  à  brûler  (dit  tk  curdt  ) ,  perches,  che- 
vrons, planches,  madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  «n  Hoc,  pierre  détaille,  bitumes, 
fonte  brute ,  fer  en  barres  ou  en  feuillu , 

plomb  en  saumons  "  "*1 

3*.  classe.  —  Pierre  è  chaox  et  à  ptàtre,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises,  pavés  et  matériaux  de  toute 
espèce  pour  la  construction  et  la  réparation  dea 

routes  

Houille  ,  marne  ,  foroier,  engrais  et  cendres.  .  . . 
Waggon  et  chariot  destinés  au  transport  sur  le 

chemin  de  fer,  y  passant  e  vide  

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  snr  le. 
chemin  de  fer,  y  passant  ï  vide ,  et  machine 
locomotive  ne  trimant  pas  de  convoi........ 

Les  machines  locomotives  seront  conftdérees  et 
taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  en  voyageurs, 
■oit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
sur  une  machine  locomotive  avec 


Objets  divers 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Voiture  a  deux  on  quatre  roues ,  à  un  fond  et  a  une  seule  banquette 

dans  l'intérieur  t  ••»« 

Voiture  a  quatre  roues  et  «.  deux  fonds,  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur  


(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  Heu  à  la  vitesse  de» 
voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  sup- 
plément de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
•t  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes.  Les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 
tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  Je  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  to- 
tal, soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  anx>our  les  marcha udises. 

Tous  changements  apportés  dans  Tes  tarifs  seront  annoncés,  au  moins  un 
mois  d'avance,  par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par 
des  décisions  de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accortlé  à  un  on  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la 
meure  a  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration,  et 
celle-ci  aura  le.  droit  de  déchirer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  le  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  a  des  indigents  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  de  tarifs,  la  réduction  portera  proportion  ne  llement 
sur  U  péage  et  le  transport. 

Aet.  36.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilo- 
grammes n'aura  A  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place. 

Ait.  37.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non 
daignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  ranges,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avee  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d  analogie.  - 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  Ja  com- 
pagnie. Elles  seront  soumises  immédiatement  a  l'administration ,  qui  pronon- 
cera définitivement. 

AfiT.  38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables, 

ie  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5ook)  ; 

a*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  A  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  A  laisser  circu- 
ler toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents 
à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  se- 
ront augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  !es  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook) ,  ni  A  laisser  circuler  les  voi- 
tures autres  que  les  machines  locomotives  qui ,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oook).  « 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 

28. 
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masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

Art.  39.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables , 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes 
(aoo1); 

2°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  alf  mercure  ou  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3°  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  isolé- 
ment moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes,  d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  parcou- 
rue, le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante 
centimes  (  4oc). 

Art.  40.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges, 
la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constammeut  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie, 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de  voiture ,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  (îOk),  dont  la  valeur 
aura  été  préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  en  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  dé- 
lai, il  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'administration 
publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  h 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compagnie 
n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées 
au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Pans  le  cas  où. la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
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des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs, 
elle  serait  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  ladministra- 
tion,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient 
la  demande. 

Art.  41.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  in- 
terdit à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  4*9  du  Code  pénal, 
de  faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mfmes 
routes. 

Les  règlements  d'administration  publique,  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plascomplète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport ,  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  service  des  chemins  de  fer. 

.Vst.  42.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour/:ause  jle  ser- 
vice, envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité, 
ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération  ,  ne  seront  assujettis,  eux  et  lcura 
bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  \e  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litant ou  naval  sur  l'un  des  points  dessenis  par  les  lignes  des  chemins  de  fer, 
la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à 
moitié  de  Ja  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établi;»  pour  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer.  , 

Art.  43.  Les  ingénieurs,  ic  commissaire  royal,  les  commissaires  de  police 
et  i..f>  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  seront  trans- 
portes gratuitement  dans  les  voilures  de  la  compagnie. 

La  même  facuké  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et 
à  ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  des  che- 
mins de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

An.  44.  Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service, 
leroct  transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie 
sur  toute  l'étendue  des  chemins  de  fer. 

A  cet  eflet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque  convoi  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  un  compartiment  spéeial  de  voiture,  pour  rece- 
voir les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  nu  service.  La  forme  el  la  dimen- 
sion de  ce  compartiment  seront  réglées  par  l'administration. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  con- 
çois ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinie 
jours  à  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tons  les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux,  dent  les  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements ,  seront  réglés  par  le  ministre 
des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  com- 
pagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  po^tc  aux  lettres,  pourront 
parcourir  toult  l'étendue,  ou  seulement  une  partie  des  lignes  dcî  chemius 
de  fer. 
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L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frais  des 
voitures  appropriées  an  transport  des  dépèches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  la  compagnie  entendue,  devront  pouvoir  contenir,  outre 
le  courrier,  un  ou  plusieurs  agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  mani- 

£ dation  et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépêches  dans 
s  différentes  stations. 

H  sera  payé  à  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
et  quinze  centimes  (75e)  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis 
à  la  disposition  de  l'administration  des  postes.  Si  cette  administration  emploie 
plus  dune  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  (s5*) 
par  kilomètre  et  par  Voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  revisées  tous  les  cinq  ans,  et  fixées  de  gré 
à  gré  ou  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé. 

La  compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux,  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
tures affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et 'des  agents  de 
l'administration  seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du 
train  des  voitures  de  la  compagnie. 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux,  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  con- 
vois, qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinte  jours  à 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

Art.  45.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par 
convoi  ordinaire  les  waggons  ou  voituros  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements ,  et  • 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration ,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers  pla- 
cés dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  ta\c  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

Art.  46.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique ,  il  se  réserve  aussi  le  droit  de 
faire  tontes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
le  service  de  |a  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé^ dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  a  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à 
rocevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  fîar  ses  agents  les  fils  et  les  appa- 
reils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance do  tous'  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
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.compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d  après  de* 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  du  chemin  ^ 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  ou  d'accident  grave,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspectrur  télégraphique  de  la 
ligne*,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  a  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  47.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années, 
à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  1**  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  des  chemins  de 
fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  .pendant  les  sept  autiées  qui  auront  précédé  celle  ot\ 
le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  de  ciuq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession , 
selon  V  article  48  ci-aprés. 

Aai.  4S.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et 
par  le  {ait  seul  de  celte  eapiration  ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés 
au  plan  cadastrai  mentionné  dans  l'article  26. 

//  entrera  immédiatement  en  jouissance  des  chemins  de  fer,  de  toutes  leurs 
dépendances  et  de  tous  leurs  produit». 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  les  chemins 
de  fer,  les  ouvrages  qui  les  composent  et  leurs  dépendances,  telles  que  gares, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  dé- 
part et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  percep- 
tion, machines  fixes,  et,  en  général ,  tous  autres  objets  innnohilicrs  qui  n'au- 
ront pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  tran>ports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession , 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arret  sur  les  revenus  des  che- 
mins de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  les  chemins  et  toutes 
leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  eu  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons, 
chariots,  voitures,  matériaux  ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
genres,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  rénumération  précédente  , 
l'État  sera  tenu  de  les  repreudre  à  dire  d'experts ,  si  la  compagnie  le  requiert; 
et,  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder, 
également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  de  chacun  des  chemins  pendaut  six  mois. 
Art.  49.  Dans  le  cas  qu  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la 
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construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou 
de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  du 
présent  cahier  de  charges  ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucuu  obstacle 
à  ces  traversées,  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  ad  service  des  chemins  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  50.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  . 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  daus  la  contrée  où  sont  situés  les 
chemins  de  fer  projetés,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  prt  de  la. 
compagnie. 

Art.  51.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de 
nouvelles  concessious  de  chemin  de  fer  «'embranchant  sur  les  chemins  de  fer 
qui  font  l'objet  du  présent  cahier  «les  charges., 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  a  ces  embranchements  ,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  au- 
ront la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  l'observation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  qui  fout  l'objet 
du  présent  cahier  des  charges,  pour  lesquels  celte  faculté  sera  réciproque  à 
1  égard  desdits  embranchements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté  ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  diflicullés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  a  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  joignant  les  chemins  de 
fer  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  n'userait  pas  de  la  l'acuité 
de  circuler  sur  ces  lignes  ;  comme  aussi ,  dans  le  cas  où  la  compagnie  conces- 
sionnaire de  ces  dernières  lignes  ne  vomirait  pas  circuler  sur  les  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  eutre  elles  ,  de  manière 

3ue  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des 
iverses  ligues. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  njurra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  autoriseront  ultérieu- 
rement des  chemins  de  fer  d'embranchement  joignant  les  chemins  qui  font 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ainsi  calculée: 

i*  Si  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (  iq 
pour  100)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a0  Si  l'embrauchemcut  excède  cent  kilomètres,  quinze a pour  ccul  (  i5 
pour  îooj; 

3°  Si  l'embranchement  excède  deux  tcuts  kilomètres,  vingt  pour  cent 
(      pour  iov)  ; 
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4*  Si  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vin^tcinq  pour  cent 
(  a5  pour  100). 

Art.  52.  Si  les  lignes  des  chemins  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à 
prendre  pour  que  l'établissement  des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'ex- 
ploitation de  lamine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant ,  l'ex- 
ploitation de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  des  chemins  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  ,  à  raison 
de  la  traversée  des  chemins  de  fer  ,  et  tous  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  raine,  seront  a  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

Akt.  53.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement,  ils  ne  pourront  cire 
livrés  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compro- 
mettre la  solidité  aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  dé- 
terminera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre 
à  cet  effet,  et  qui  seront,  d'ailleurs,  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer. 

Arr.  54.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer 
la  perception  des  droits  ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  serout, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

fctt.  55.  Il  sera  institué,  près  de  la  compagnie,  un  commissaire  spéciale- 
ment clarté  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  compagnie ,  pour  tout  ce 
qui  ne  rentre  pas  daus  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Iîlat. 

Le  tr.iili  mcut  de  ce  commissaire  restera  à  la  charge  de  la  compagnie.  Pour 
y  pJunoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'ar- 
iicfe  59  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année  ,  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  une  somme 
qrn  ucicéilera  pas  quime  mille  francs. 

Dans  k  eu  où  |a  compagnie  ne  verserait  pis  ladite,  somme  aux  époques 
qui  se  ont  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  ,  et  le  montant  en  sera 
reniiivré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

An.  50.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Rouen. 
Dans  le  eas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
à  cîle  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  fai'e  au  secrétariat  général  de 
Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Akt.  57.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'ad- 
ministration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  admiuistralivement  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  delà  Seine-Inférieure ,  sauf  recours  au  Conseil 
d'état. 

Aut.  58.  Avant  la  signature  de  la  convention,  la  compagnie  sera  tenue  de 
déposer  une  somme  de  dix-sept  cent  mille  francs  en  numéraire  ou  en  rentes 
s«r  l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  182J,  ou  en 
Wj  du  trésor  ou  autres  eflets  publics  ,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
dépôts  et  consignations,  de  telles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomiuatives 
ou  à  ordre. 

^Ite  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  sera  rendue 
à  id compagnie ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  l'article  3q. 
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Art.  59.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  seta  passible  que  du  droit  fiic 
d'un  franc. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  1 9  juillet  i845. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  , 
Signé  S.  Domon. 

B. 

*  • 

Câhier  des  charges  pour  l'établissement  da  Chemin  de  fer  d'embranchement 
d'Aix  sar  le  Chemin  de  fer  £  Avignon  à  Marseille. 

Art.  1**.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'embranchement  d'Aix  sur  le  chemin  de 
fer  d'Avignon  à  Marseille ,  dans  le  délai  de  Irois  années  au  plus  tard,  à  dater 
de  l'ordonnance  qui  approuvera  la  convention ,  et  de  manière  que  ce  chemin 
soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  partira  d'Aix,  du  point  qui  sera  déterminé  par 
l'administration  supérieure  ;  il  suivra  îa  direction  générale  de  la  vallée  de 
l'Arc,  passera  par  le  col  des  Quatre-Tours  et  se  portera  sur  Rognac,  où  il  se 
rattachera  au  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille.  Une  seconde  branche  de 
raccordement  sera  dirigée  vers  Tarascon,  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé 
par  l'administration  supérieure. 

Art.  3.  La  compagnie  devra  soumettre  à  l'administration  supérieure,  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  l'homologation  de  la  convention,  rapporté 
sur  un  plan  a  l'échelle  de  un  a  cinq  mille,  îeiracé  définitif  du  chemin  de  fer,  en 
se  conformant  aux  indications  de  l'article  précédent.  Elle  indiquera  sur  ce 
plan,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  G  ci-après,  la  position  et  le 
tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  char- 
gement et  de  déchargement.  A  ce  môme  plan  devront  être  joints  un  profil  en 
long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers, 
le  tableau  des  pentes  et  rampes  et  un  Jevis  explicatif  comprenant  la  des- 
cription des  ouvrages. 

La  compagnie  iera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  jugor  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

Art.  4.  Le  chemin  de  fer  pourra  n'être  d'abord  établi  qu'à  une  voie,  avec 
des  gares  ou  élargissements  d'un  développement  égal  au  quart  de  la  longueur 
de  la  ligne;  mais  les  terrains  seront  acquis,  et  les  terrassements  et  les  ou- 
vrages d'art  exécutés  pour  deux  voies. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  seconde  voie  dès  que  la  né- 
cessité en  sera  reconnue  et  constatée  par  l'administration. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  deux  voies,  à 
huit  métrés  trente  centimètres  (8m  3oc)  dans  les  parties  en  levées,  et  à  sept 
mètres  quarante  centimètres  (7*"  ioe)  dans  les  tranchées  et  les  rochers  ,  entre 
les  parapets  des  ponts  et  dans  \cs  souterrains. 

La  largeur  delà  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'uu 
mètre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres. 
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La  distance  entre  les  deux  voies  sera  an  moins  égale  à  un  mètre  quatre- 

vingts  centimètres  (i*  80e) ,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  de»  rails  de 
chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements ,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin ,  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (  1"  5o*)  dans  les  parties  en 
levées,  et  à  un  mètre  (1")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  para- 
pets des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Art.  5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le 
rayon  minimum  est  fixé  à  ciuq  cents  mètres  (5oo*  ; ,  et,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer 
sor  des  paliers  horiiontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  hoit  milli- 
mètres par  mètre. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent ,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  *ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

An. 6.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  se- 
ront déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
poor\esenice  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans  le 
voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  stationne- 
mentsquani  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em- 
placement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  enquête 
préalable 

Air.  7.  A  moins  d'ohstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'ad- 
ministration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ru- 
raux 00  particuliers. 

Art.  8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne 
sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8")  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres. 
{7")  pour  la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (5~)  pour  le  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication ,  et  de  quatre  mètres  (  à")  pour  le  simple  che- 
niin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de 
cinq  mètres  (5*)  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous 
potifre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (V*  3oc)  au  moins;  la  lar- 
geur entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7"  ho*) ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets,  de  quatre-vingts  centimètres  (o*  8o*) 
•u  moins. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit 
affres  (8*)  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départe- 
mentale, à  cinq  metres  (5-)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  à  quatre  mètres  (i™)  pour  le  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont,  entre  les  çuléps,  sera  au  moins  de  sept  mètres  qua- 
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ranle  centimètres  (7"  Aoe),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  des- 
sus des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 

(4-3o«). 

Art.  10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un 
cours  d'eau ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet  fixées  à 
l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locale*. 

A  ut.  11.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  ûottage,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  cl  piles  et  culées  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

AnT.  12.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  Ciblantes,  la  déclivité  des 
pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  cen- 
timètres par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départementales,  et  cinq  centi- 
mètres pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

Art.  13.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dépar- 
tementales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  royales  ou  départementales,  ne  pourrout  être 
entrepris  qu'eu  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencoutre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'effu  non  navigables  ni  flottables. 

A  ut.  14.  Dans  le  cas  où  des  roules  royales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux  ,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourrout  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  routes  ou  chemins  de  plus  de  trois  centimètres 
(o01  o3e).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  do 
manière  à  ce  qu'il  n'eu  résuite  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  coté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  celte  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrélé,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  ù  cet  effet,  sous  les  routes  royales  et  dé- 
partementales, seront  en  maçonnerie  ou  eu  fer. 

Art.  10.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures,  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  cl  du  floltage  n'éprouve  ni  interruption,  ui 
entraves  pendant  l'cxécutiou  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compaguie ,  à  la 
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rencontre  des  roules  royales  et  départementales  et  autres  chemins  publics;  h 
cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Ijn  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 
àet.  17.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7°*  4oc)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5"  5oe)  de  hauteur 
sous  clef,  à  nartir  de  la  surface  du  chemin;  la  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  (4"  3o"). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient* des 
chances  d'éboulementou  de  fillration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou 
d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art.  18.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront 
avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  où  Us  seront  ouverts, 
ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (  a"  )  de 
hauteur.  * 

Art.  19.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin 
de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité;  toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements, 
extrtnnlésde  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans 
les  localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  ^appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant. 

ifiT.  20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particu- 
lières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières,  fermant  les  communications  particulières,  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  do 
fer  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  station- 
nement, lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ain«i  qu'au  rétablissement 
des  communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i8iu 

Art.  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  contèrent  à  l'administration  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer 
par  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires 
à  la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira ,  tant  pour  l'ex- 
traction que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privi- 
lèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  eu  cas  de  non-accord ,  d'après  les  règlements 
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arrêtas  par  te  conseil  Je  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours,  à  cet  égard,  contre  l'admi- 
nistration. 

Art.  23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rains ,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

Art.  24.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs  par 
des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont 
prescrites  par  le  prêtent  cahier  des  charges. 

Art.  25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  che- 
min de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation, 
il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  on  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
nistration désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation ,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  eUesprix  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  26.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire,  a 
ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle  fera  dresser  également  a  ses 
frais,  contradictoirement  avec  l'administration,  un  étal  descriptif  des  pouls, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  27.  Les  ouvrages  qui  seraient  Mtucs  dans  le  rayon  des  places  et  dans 
la  zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient 
être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  confor- 
mément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  parles 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  cire  accordée,  par  exception ,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  ministre 
de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  dé- 
fense. 

Art.  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accident ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 
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Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé;  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Abt.  29.  Les  frais  de  visite,  de1  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
seront  supportés  par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la  compagnie  est  tenue  de  ver- 
ser  annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département  des 
Bouchcs-du-Rhône,  conformément  à  l'article  55  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiquea. 

Art.  30.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la 
convention  ,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  Ira- 
vmx,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchoe  de 
plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
mise  on  demeure  ni  notification  quelconque.  # 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  somme  de 
sept  cent  mille  francs  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  58,  à  titre  de 
cautionnement,  par  la  compagnie,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement, 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par 
dixième,  et  proportionnellement  a  l'avancement  des  travaux. 

Art.  31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécute  et  terminé 
les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  iw;  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus 
à  la  moitié  de  leur  achèvement  à  la  fin  de  la  seconde  année;  et  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux,  par  le  moyen  d'une  adjudication 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à 
prii  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnas,  des  terrains 
achetés,  et  de»  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  compagnie 
deviendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt 
d'un  nonveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dît,  n'amené  aucun  résul- 
tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai 
de  six  mois,  et  si  cette  seconde  tentative  rc-ste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les 
parties  du  chemin  de  fer  déj;\  exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation, 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'État. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
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^administration  prendra  Immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  3o  et  du  présent  article  ne  seront  pas  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  l'interruption  de 
l'exploitation,  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des 
terrains  occupés  par  !c  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 

Art.  33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la 
compagnie  aura  été  entendue, .détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'exploitation  et  la  conservation 
du  chemiu  ae  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'en- 
traînera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge 
de  la  compagnie. 

Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents 
qui,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront 
payés  sur  les  fonds  du  trésor. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphes  i  et  3  ci-dessus  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie,  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  34.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs, 
à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement ,  pour  la 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  des  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  ; 
elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces. 

Celles  de  la  seconde  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces,  et  auront  les 
banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  seront  couvertes  et  fermées  avec  rideaux. 

Les  voilures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs,  remplir  les  conditions 
réglées  ou  À  régler  par  le  Gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des 
voyageurs. 
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Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les 
de  bonne  et  solide  construction. 

Akt.  35.  Pour  indemniser  ia  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu elle 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse quelle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouverne- 
ment lui  concède ,  pour  le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  la  convention 
s'intervenir,  et  qui  ne  pourra  excéder  quarante-cinq  ans,  à  dater  de  l'époque 
fixée  pour  l'achèvement  des  travaux,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

H  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  irais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de  dis- 
tance :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru. 
Néanmoins,  pur  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
sers  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi  tout  poids  compris  entre 
xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  viogt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  la  com- 
pagnie entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de 
voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du 
trajet. 

Dans  chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  com|>agnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  places  a  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
toutes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
du  cbemiu  de  fer. 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  trans- 
portées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  h  raison  de  trente-six  centimes 
la  tonne. 

Les  chevaux  cl  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taves  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  couveuable,  soit  pour  le  parcourt 
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total,  soir  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taies  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  uu  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs- seront  annoncés,  au  moins  uu 
mois  d'avance,  par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par 
des  décisions  àt  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés 
du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  |>ortés  au  tarif,  avant  de  la 
mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  le  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  30.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilo- 
grammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage  ,  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place. 

Art.  37.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non 
désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie.  Elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'adminislratiou ,  qui 
prononcera  définitivement. 

An.  38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables, 

à*  A  toute  voilure  pesaut,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (  &,5ook  )  ; 

20  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oool). 

Néanmoins  li  compagnie  ne  pourra  se  refuser,  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement ,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  k\>  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesint  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook) ,  ni  à  laisser  circuler  les  voi- 
lures, autres  que  les  machines  locomotives,  qui ,  chargement  compris,  pose- 
raient plus  de  huit  mille  kilogrammes   N.o  h/).  t 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  procède,  la  compagnie  transporte  les 
jda>jcs  indivisibles  pesant  pius  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
Jes  voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  q  .i,  chargement  compris, 
péteraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  clic  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilite»  à  lous^eux  qui  lui  çn feraient  la  demande. 
Ast.  30.  Les  prix  de  transport  déterminé»  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
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1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  te  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  posent  pas  deux  cents  kilogrammes 
(W); 

a*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au 
plaque  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  ou  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Et,  én  géuéral,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage,  pesant  iso- 
lément moins  de  cinquante  kilogrammes ,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes,  d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  sur  la  {imposition  delà  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  qua- 
rante ceutimes  (4oe). 

Art.  40.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cabier  des  charges, 
la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin ,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  embal- 
lage, excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  com- 
pagnie, et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur,  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de  voiture,  pour 
tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur 
aura  été  préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  en  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
délai,  il  jouira  d'une  réductiou ,  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'administra- 
tion publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer ,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  h  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  com- 
pagnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations 
énoncées  au  paragraphe  1"  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camiounage 
des  marchandises ,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs, elle  serait  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'ad- 
ministration, et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

Art.  41.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  in- 
terdit à  la  compagnie,  sous  les  peines  portée*  par  l'article  419  du  Code  pénal, 
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de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  éga- 
lement consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes 
routes. 

Les  règlements  d'administration  publique ,  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

Art.  42.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de 
service,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  li- 
mité, ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux 
et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageaatt  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Art.  43.  Les  ingénieurs,  le  commissaire  royal,  les  commissaires  de  police 
et  agents  spéciaux  attaches  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  trans- 
portés gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  che- 
min de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

Art.  44.  Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service,  se- 
ront transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie  sur 
toute  l'étendue  du  cfimin  de  fer. 

A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque  convoi  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  un  compartiment  spécial  de  voilure,  pour  recevoir 
les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  dimension  de 
ce  compartiment  seront  réglées  par  l'administration. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinte 
jours  à  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  ministre  des 
finances  et  le  ministre  des  travaux  publies,  après  avoir  entendu  la  compagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
parcourir  toute  l'étendue,  ou  seulement  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frais  des 
voitures  appropriées  au  transport  des  dépèches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'administra- 
tion des  postes,  la  compagnie  entendue,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le 
courrier,  un  ou  plusieurs  agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipula- 
tion et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que  Je  l'échange  des  dépêches  dans  les  diffé- 
rentes stations. 

Il  sera  payé  à  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  eveéder  soixante 
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et  quinre  centimes  (75e)  pnr  kilomètre  parcouru  parles  convois  spéciaux  mis 

à  la  disposition  de  fadministration  (1rs  postes.  Si  cette  administration  crnploie 
plus  d'une  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  (25e)  par 
kilomètre  cl  par  voiture  en  soi  do  In  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  revisses  tons  les  cinq  ans,  et  fixées  de  gré  à 
gré  on  à  dire  d  1  Xpert  s,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé. 

La  compagnie  pourra  placer,  ('ans  res  convois  spéciaux ,  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  lrars|  on  ('es  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
tures affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de  l'ad- 
ministration seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arriére  du  train 
des  voitures  de  la  compignie. 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux,  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  mrreho  el  les  stationnements  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  t'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'a- 
vance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  l'adminis- 
tration requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cptte  expédition  devra  être  faite  immédiatement ,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gre  ù  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre 
l'administration  et  la  compagnie 

Art.  45.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par 
convoi  ordinaire  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus;  accusés  ou  condamnés. 

Lès  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers  pla- 
cés dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  delà  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe.  » 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

A  ut.  46.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  dé  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  h  l'établisse- 
ment d  une  ligne  télégraphique* électrique  ;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  h  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé ,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieure- 
ment, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à  re- 
cevoir le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  F.n  cas  de  rupture  du  fil  télégraphufue ,  les  em- 
ployés auront  ù  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  des  ins- 
tructions qui  leur  seront  données  h  cet  clTet. 

Les  agents  de  !a  télégraphie,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique, auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  du  chemin 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accident  grave,  une  locomotive 
ra  mise  immédiatement^  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
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ligne ,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'acculent  avec  les  hommes  et  les 
matériau*  nécessaires  è  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

AaT.  A7.  A  loute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années, 
k  dater  <ki  délai  fixe  par  l'article  »"  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 
Pour  régler  le  pri\  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  le*  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le. 
rachat  sera  effectue  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
année*,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  duc  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  ,  en  notre  ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  a  l'expiration  Je  la  concession, 
selon  l'article  48  ci-après. 

A*t.  4S.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession  ,  et 
par  le  fût  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  h  tous  les 
droits  de  la  compagnie  duos  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désigne! 
au  plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  aG. 

11  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  ton;,  ses  produits. 

La  compagnie  f  era  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ou\r?ges  qui  le  conqv  sent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  le*  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer,  et  de  Tes  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons, 
chariots,  voitures ,  matériaux  ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
eenres,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  1  ^numération  précédente, 
tÉtat  sera  tenu  de  les  reprendre  h  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert; 
et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert ,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder, 
également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  TÉtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Arr.  49.  Dans  le  es  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la 
construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou 
de  rhemin>  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession  ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
fraïersées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais 
pour  la  compagnie. 

Art.  50.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de 
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canal ,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  ,  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  p^art  de  la 
compagnie. 

Art.  51.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de 
nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de  fer 
qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  pro- 
longement du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  h  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  qui 
fait  l'abjel  du  présent  cahier  des  charges,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réci- 
proque A  l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  celle  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement,  joi- 
gnant la  ligne  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  n'userait  pas  de 
la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi,  dans  celui  où  la  compa- 
gnie concessionnaire  de  celte  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les 
prolongements  ou  embranchements ,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'ar- 
ranger entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  in- 
terrompu aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété,  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  cire  assujettie ,  par  les  loi*  qui  autoriseront  ultérieu- 
rement des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement  joignant  le 
chemin  do  Marseille  à  Avignon  ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemius 
une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  comjwignie; 

2°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent; 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent; 

4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  Irois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent. 

Art.  52.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  travcr>e  un  sol  déjà  concédé  pour 
l'exploitation  d'une  mine  ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  1er  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1226.  (  /joi  ) 

mine  ,  et  réciproquement",  pour  que  ,  le  ras  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  h  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  a  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  53.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment 
des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  ètra  livré  à  la 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  soli- 
dité aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  na- 
ture et  l'étendue*  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer. 

Art.  54.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer 
la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Ar.T.  55.  Il  sera  institué,  près  de  la  compagnie,  un  commissaire  spéciale- 
ment chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Le  traitement  du  commissiiiic  restera  à  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  y 
pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'article  29 
ci-dessus ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  a  la  caisse,  du  rece- 
veur général  du  département  des  Bouches-du-Rhone,  une  somme  qui  n'excé- 
dera pas  dix  mille  lrancs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui 
serout  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recou- 
vré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  56.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Marseille. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  des  Doucbes-du-Rhône. 

Art.  57.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  de*  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Bouchcsdu-Rhônc,  sauf  recours  au  Conseil 
d'état. 

Art.  58.  Avant  la  signature  de  la  convention,  la  compagnie  sera  tenue  de 
déposer  une  somme  de  sept  cent  mille  francs  en  numéraire,  *i  en  rentes  sur 
l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  i8a5,  ou  en  bons 
du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seront  nominatives  ou  à 
ordre. 

Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  sera  rendue  à  la 
compagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  l'article  3o. 

Ar.T.  50.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe 
dun  franc. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  1 9  juillet  1 845. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  S.  Dcmqji. 
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N#  ia,i33.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fuit  remise  des  Peines  de  dis- 
cipline prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  de  la  ville  de  Moulins. 

•  Au  palais  de  Ncuilly,  le  15  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  .au  département 
de  l'intérieur, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées 
par  les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  nationaux  de  la 
ville  de  Moulins  (Allier),  antérieurement  à  la  présente  ordon- 
nance, et  qui  n'auraient  point  encore  reçu  leur  exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes 
nationaux  de  ladite  ville,  en  raison  des  faits  commis  jusqu'à  la 
même  époque,  et  qui  les  rendraient  justiciables  des  couseils  de 
discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  </V/af  des  travaux  publics , 
chargé  par  intérim  du  département  de  l'intérieur, 

Signé  S.  Domon. 


N°  12,1 34-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  l'article  52  de  l'Or- 
donnance du  13  mai  1833,  concernant  les  Elections  aux  Conseils 
coloniaux.  , 

A  Paris,  le  10  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dls  Français; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  1 4  avril  i833,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies ,  ainsi  conçu  : 

«Une  ordonnance  royale  déterminera,  avec  les  modifications 

J 

«qu'exigent  les  circonstances  locales,  l'application,  à  chacune  des 
«colonies,  des  dispositions  réglementaires  de  la  loi  du  19  avril  i83i, 
«  sur  les  élections;  » 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  mai  1 833  (1),  concernant  les  élec- 
tions aux  conseils  coloniaux; 


(i)  ix'  série,  a'  partie,  1"  »©cûon,  Bull.  229,  n°  A8i5. 
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Vu  le  vœu  exprimé  par  le  conseil  colonial  delà  Guadeloupe,  dans 
une  adresse  du  ai  décembre  \&kk;  « 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUll  : 

Ai\t.  1er.  L'article  52  de  noire  ordonnance  du  i3  mai  i833, 
concernant  les  élections  aux  conseils  coloniaux,  est  remplacé 
par  l'article  ci-après  : 

«  11  ne  peut  y  avoir  qu'une  séance  et  deux  scrutins  par  jour. 

■  La  séance  est  levée  immédiatement  après  le  dépouillement  du 
«second  scrutin  ,  sauf  les  décisions  à  porter  par  le  bureau  sur 
•  les  réclamations  qui  lui  sont  présentées  au  sujtt  de  ce  dé- 

■  pouillemeut,  et  sur  lesquelles  il  est  statué  séance  tenante.  • 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d*ttal 
Je  la  marine  et  des  colonies. 

Signé       de  Maceau. 


JV*  îa.i 35.  —  Ordonnance  do  Roi  (conlre-signéc  par  le  minisire 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n°  179,  d'Honneur  à  Alençon,  sera  recti- 
fiée entre  la  sortie  de  Livarot  et  le  pont  de  la  Brévicre,  dans  le  dé- 
partement du  Calvados  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  litres  H  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i»sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris, 
3  Mai  £845.  ) 

12,1 36. —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  ponceau  sur  la  route 
royale  11'  182,  de  Mantes  à  Rouen,  au  passade  du  ravin  de  Gaillon, 
et  au  redressement  du  lit  du  ravin,  aux  abords  de  cet  ouvrage,  dé- 
partement de  l'Eure; 

2*  Que  l'administrai  ion  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  ouvrages,  eu  se  confor- 
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mont  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1 84 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  S  Mai 
iSàS.)  ,   

N*  12,137.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  qu'une  parcelle  de  terrain  de  deux 
hectares  soixante  et  un  ares,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  du 
Boucholtz,  département  de  la  Moselle,  est  et  demeure  affectée  au 
département  des  travaux  publics,  pour  la  rectitication  de  la  route 
royale  n°  61 ,  de  Strasbourg  à  Sarrebruck.  (Paris,  3  Mai  18Û5.) 


N*  12,1 38.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

i°  Que  \f.  Pericuud  (Hector- Joseph- Suzanne) ,  né  à  Lyon,  le 
17  mars  1807,  capitaine  au  corps  royal  d'étal-major,  cbef  du  secré- 
tariat du  dépôt  de  la  guerre ,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  de  Gravillon,  l'un  des  noms  de  famille  de  sa  mère, 
eX  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Pericuud  de  Gravillon; 

20  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant 

3 (l'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
état.  (12  Juin  1845.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au.  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28 1  Juillet  i845, 

1  N.  MARTIN  (du  Nord). 

"  Cotte  dote  est  celle  <le  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

Oa  «'abonne  pour  1*  Bulletin  dea  loi»,  i  raison  «Je  V  fiança  par  an ,  à  la  caitae  Je  l'Imprimerie 
royale,  on  ches  K»  directeur»  dea  poaloe  <l«s  dcpartou.enU. 
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N*  12,139.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  fait  cesser  l'Intérim 

du  département  de  V Intérieur. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  27  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  L  intérim  du  département  de  l'intérieur,  confié  à 
M.  Dumon,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics,  par  ordonnance  du  lx  juillet  présent  mois  (i)v 

cessera  a  partir  d'aujourd'hui ,  et  M.  le  comte  Duchâtel  reprendra 

la  signature  de  son  département. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice  et  des  cultes,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinté- 
rieur  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  àb 
la  présente  ordonnance. 

&gni  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  1  a,  1  Uo.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  charge  M.  le  Comte  Duchâtel 
de  V Intérim  du  Ministère  des  Ajfaires  étrangères. 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  27  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Voulant  pourvoir,  pendant  l'absence  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  affaires  étrangères,  au  service  de  ce  département, 


(i)  Bull.  fttftS.  n'  12,061. 

IX'  Série.  3a 
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AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  SUlt  : 

M.  le  comte  Duchâtel,  minisire  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur, est  chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

m  Sujné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  fitat 
de  la  justice  et  des' colles, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N'  i2,i4i-  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  II  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concours 
séparé,  aux  adjudications  des  travaux  de  construclion  de  deux  ponts 
suspendus  sur  le  Rhône  ,  l'un  en  l'ace  de  la  ville  de  Viviers  (  Ardèche), 
l'autre  en  remplacement  du  bac  du  Nobinet-de-Donzère  (Drôme), 
conformément  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
annexés  à  la,  présente  ordonnance. 

Les  adjudications  seront  passées  au  rabais  de  la  durée  d'un  péage, 
dont  la  perception  aura  lieu  au  profit  des  adjudicataires,  conformé- 
ment au  tarif  ci-après.  Le  maximum  de  cette  durée,  pour  chaque 
entreprise,  sera  déterminé  par  l'administration,  dans  un  billet  ca- 
cheté, qui  ne  sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

Chacun  des  adjudicataires  recevra,  en  outre,  à  titré  de  subvention, 
une  somme  de  cent  trente  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor. 

2.  Le  tarif  du  péage,  sur  les  deux  ponts,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
Pour  le  passage, 

D'une  personne   o'io* 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise  o  i5 

D'un  chcv.il  ou  mulet  chargé   o  12 

D'un  cheval  ou  mulet  uon  chargé   o  10 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânc|&e  chargée   o  10 

D  un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânessc  non  chargée   o  oS 

Par  cheval,  mulet,  bœuf „ vache  ou  âne,  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage  ,   o  o5 

Par  bœuf  ou  vache,  appartenant  à  des  marchands,  et  destiné  à  la  vente,  o  1 5 

Par  veau  ou  ppre   o  10 

Pour  un  mouton,  brebis,  houe,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons   o  o5 

Lorsque  \°*>  moutons,  hrebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

paires  d'oies  on  de  dindons  seront  au  dessus  de  cinquante,  le  droit 

sera  diminué  d  un  quart. 
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Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs ,  cjicvres  iront  au  pâturage , 

on  ne  payera  que  la  moitié  Ju  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  âces  ou  bœufs  paveront   of  ob* 

Pour  le  passage, 

D  une  voiture  suspendue  ,  à  deux  rones,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou 

pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur  o  45 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du 

conducteur   o  60 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 

mulets,  y  compris  le  conducteur   1  00 

Les  voyageurs  paveront  séparément,  par  tête,  Je  droit  dû  pour 

une  personne  à  pied. 
Pour  une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  deux 

bœufs  ou  vaches,  y  compris  le  conducteur  o  f»o 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  boeufs  ou  vaches, 

y  compris  le  conducteur   1  00 

Idem,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur. .   1  60 

Pour  le  passage, 

D'une  charrette  vide,  le  cheval  et  le  conducteur   o  5o 

D'une  charrette  chargée,  employée  à  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval 

ou  deux  bœufs  et  le  conducteur   o  5o 

La  même  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur   o  3o 

Chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  àue  ou  d'une  ànesse 

et  le  conducteur   o  3o 

> 

Ponr  le  passage , 

D'un  chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  chargé  ,  un  cheval  et  le  con- 
ducteur  1  00 

D'un  chariot  chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur   1  60 

Idem,  trois  chevaux  et  le  conducteur   2  5o 

Idem,  vide  ,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur   o  60 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  oumuletnon  chargé, 
et  par  âne  ou  ànesse,  les  droits  fixés  pour  les  ânes  et  ànesses  non  chargés. 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit  forsque  les  charrettes,  chevaux, 
mulets  ou  ânes  seront  chargés  de  fumier  ou  engrais  pour  les  terres. 

Sont  exempts  de  péage  : 
Les  préfets  et  sous-préfets  des  départements  de  l'Ardèche  et  de  la  Drôme, 
en  tournée. 

Les  ingénieurs,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents  du 
même  service. 

Les  agents  voyers  et  les  piqueurs  chargés  du  service  des  chemins  de  grande 
communication. 

Les  agents  des  contrihutions  directes  et  indirectes,  de  l'administration  des 
foréls  et  du  service  des  poids  et  mesures,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  inspecteurs  et  stationnaires  des  lignes  télégraphiques. 

La  gendarmerie  ,  les  corps  mi'itaires,  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant 
isolément  avec  feuille  de  route,  les  transports  de  l'administration  de  la  guerre 
définis  par  le  titre  VI  du  décret  du  s3  juin  1806. 
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Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  employées  au  transport  des 
dépêches  et  les  facteurs,  lès  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des 
condamnés. 

Les  enfants  des  deux  sexes  obliges  de  traverser  le  pont  pour  aller  recevoir 
rinstruciion  primaire  ou  religieuse  et  pour  retourner  à  leur  domicile. 

Seront  également  exempts  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leur 
ministère. 

3.  Les  adjudications  seront  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
secrétaire  d'état  des  travaux  publics. 

k.  Les  adjudicataires  sont  autorisés  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  leurs  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i8£i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utililé  publique. 
(Neuilly,iO  Juillet  i845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré~ 
taire  d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29  *  Juillet  i845, 
N.  MARTIN  (du  Nord.) 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  ■'•booet 
royale,  ou 


pour  U  Bulletin  Je,  loi.,  à  kUod  da  9  franc*  par  »,  à  U  ci.mi  d.  l'Imprimait 


iMP&iMBMft  iotal*.  —  29  Juillet  1845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1228. 


N*  12,1^2.  —  Tableau  du  Pria;  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'exportations  des 
Grains  et  Farines ,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  et 
26  Avril  1833,  arrftè  le  3i  Juillet  1845. 
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DÉPARTEMENT». 


MARCHES. 


TRIX  DE  L  HECTOLITRE 


de  fromeut  (î). 


PRIX 
moyen 
rcgalaUur 
àê 

UtecUon. 


CLASSE. 


Pyrénées-Or. . 
.Aude. •*••••« 

Hérault  

[Qard  

Bouchcs-du-Rh.| 

'Var  

vCorse  


Toulouse  

Gray  

Lyon  

Marseille  


2if  62e 
16  00 
18  59 
a3  96 


i5  90 
j8  37 
a3  96 


I 


2l'32« 

i5  67 
18  29 
23  68 


i9f  92' 


I 


2*  CLASSE. 


/Gironde  

Landes  t , , 

-Pyrénées . .  1  »  , 
rT-Pvrénées  Bordeauï- 
Ariégl  /.^Toulouse. 

Haute-Garonne., 


v 


'Jura  

iDoubs  , 

'Ain  

i  Isère  

Hantes-Alpes . 

Basses- Al  pes.. 


'Gray  , 

>  Saint-Laurent.. 


17  75 
21  08 
21  62 


16»  00 

19  oA 

20  o3 


18  25 

20  79 

21  60 


i5'95 
18  23 

20  ai 


18  75 

20  77 

21  32 


20  21 


i5  67 

18  32  y  18  18 

20  26 

I 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  da  16  juillet  1819.) 


IX'  Série. 
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DÉPARTEMENTS 


DE  L'HECTOLITRE 

de  fromeDt. 


N  (  Haut-Rhin .... 
1  (Bas-Rhin 

I 

Nord  . .  . 
Pas-de-Calais  .  . 
I  Somme 

(Seine-Iulér. .  . . 
Eure .  . . 
Calvados 

I 

l  Loire-Infcr.  . . 

3*  Vendée  

(Charcnle-Infér. 


[Moselle 

|  Meuse  

À  rd  en  nés  

Aisne  ^ 

l 

1  Manche  

i  lllc-ct-\  îlaine . . 
(Côtes  du-Nord. . 

(Finistère  
Morbihan  

I 


k*  CLASSE 

I  Metz  

f  Verdnn  

I ChaHcvillc. . . . 

JSoBSons  

i 

jSaint-Lô  

|  Paimpol  

/  Quimper  

hlennebon. .  . . 
\. Nantes  


PRIX 
moyen 

rf  gui»  te  a: 
d. 

1. 


2of  qo° 

W 

7*e 

20  55 

20 

07 

18  ifi 

18 

06 

1622 

i5 

9* 

16  3o 

16 

4i 

16  49 

»7 

o3 

17  17 

iG 

7' 

16  6G 

n 

12 

16  5a 

o5 

18  85 

o3 

\ï 

25 

2Gf  20e 
l8  87 


i4  38 

1 5 

45 

i3  25 

i3 

26 

i4  95 

i4 

82 

16 

o3 

17  67 

»7 

92 

i4  61 

1  4 

93 

17  84 

»7 

70 

17  60 

18 

ii 

18  85 

'9 

o3 

10'  55* 


I 


17  OO 


18  48  \ 
1G  01 

16  80 

17  17 
17  9b 
17  4» 

! 

17  o5 

19  34  }  18  07 

18  75 


i4  76 
i3  39 

9« 
>7 


14 
»7 


»4  99 


17  63 
i4  81 
47  88 

18  02 

19  34 


17  48 


1 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'agriculture 
cflme 


et  du  coinmerce. 

A  Paris,  le  3i  Juillet  i845. 


Signé  L.  Ccnis-C iupaine. 
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B.  n°  1228.       '      (  4n  ) 

N*  1  2,1/1 3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  un  Crédit ,  sur  l'exercice 
Î8àb,  pour  l'exécution  de  Travaux  publics. 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  9  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  lous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  G  juin  i8/|3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  i84o,  ainsi  conçu  : 

i  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des 
t particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  des 
•  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du 
«budget;  un  crédit  d&  pareille  somme  sera  ouvert,  par  ordonnance 
«royale,  au  minisire  des  travaux  publics,  additionnellement  à  ceux 
«qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux, 
«et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée  pendant  le 
«cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  même  affecta- 
tion, aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'ordonnances 
«royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restt'es  sans  cm- 
,  «  plôi  sur  l'exercice  expiré  »  ; 

Vu  l'état  ci-annc\é  des  sommes  versées  dans  le3  caisses  du  trésor 
par  des  communes,  et  des  propriétaires  intéressés  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant 
a  1  exercice  10/44  J 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  travaux  publics,  el  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sllit  : 

Abt.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
i844  (I""  section  du  budget),  un  crédit  de  la  somme  de  qua- 
rante-doux  mille  six  cent  huit  francs  soixante-quatre  centimes 
(42,6o8r  64e)  formant  le  montant  de  l'état  mentionné  ci-dessus. 

Cette  somme  de  quarante-deux  mille  six  cent  huit  francs 
soixante- quatre  centimes  est  divisée  entre  les  chapitres  de  l'exer- 
cice 1 84 A  désignés  ci-après,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Chap.  10.  Routes  royales  rt  ponts   4,05of  00e 

  11.  Navigation  (rivûVes,  quais  cl  bacs)   7,/* 58  64 

  12.  Navigation  (canaux)   .  3o,5oo  00 

Somme  pareille   4 2,608  64 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  soumise 
aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  des  tra- 
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vaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si3nè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  S.  Dcmon. 

État  de  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  communes  cl  des  pro- 
priétaires intéresses  pour  conconrir  avec  les  fomls  de  l'Etat  à  l'exécution  de 
travaux  publics  appartenant  à  iexetcice  1845. 


DÉPARTE- 
MENTS. 


DESIGNATION  DES  ENTREPRISES 

auxquelles  les  fonds  sont  destinés. 


Eure 

Vf 

Yonne 


ROUTES  ROYALES. 

■ 

Elargissement  <ic  la  routa  royale  na  i54  

Construction  «le  la  roule  stratégique  u°  37,  Je  Cblttmu-Goi 

tier  à  Segrc  

Route  royale  n'  6  


Total 


Cornu» ...... 

Eure  ........ 

Seine-et  Marne. 


navigation.  (Rivières,  quais  et  bacs. ) 

Prolongement  d'un  mur  de  quai  

Etablissement  d'une  traille  au  paasago  d'eau  de  Mcrey. 
Travaux  du  chemin  de  Iialage  de  la  Seine,  a  Marollt» 
Travaux  »ur  la  rivière  d'Yonne  


...... 


Total , 


Cher. 

Yoone  


navigation.  (Canaux.) 

Canal  latéral  à  la  Loire.  (Embranchement  de  Fourebambaull.) 
Canal  du  Nivernais.  (  Barrage  de  Pouilly.  )  »... 


Total.. 


RÉCAPITULATION. 


Route»  royale»  

Navigation.  (Rivière»,  quais  et  bac». ). 
Navigation.  (Canaux.  )  


MONTANT 

de» 
versements. 


S.ooo'oo" 
00 

3  00  00 


j,6jo  00 


y.S8  64 
joo  00 
3oo  co 
6,000  00 


7.4Ô8  6i 


3o,ooo  00 
5oo  00 


3o.5oo  oc 


Total  géskmal. 


4,65o  00 
7. US  64 
3o,5oo  00 


Ai, 608  64 


Approuvé  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  9  juillet  i8a5,  enre- 
gistrée sous  le  n°  598. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics , 

Signé  S.  Dumon. 
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B.  n°i228.  (  4i3  ) 

N°  12,1/4/i.  —  Ordonnahce  du  Roi  relative  aux  Concessions  de 

Terres,  de  Forêts ,  etc.  en  Algérie. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  21  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Le  comité  de  législation  de  noire  Conseil  d'état  entendu; 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'élat  au  déparlement 
de  la  guerre,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  statué  par  ordonnances  royales  sur  les 
concessions 

De  terres, 
De  forêts, 

De  mines  et  bancs  de  sel  gemme  ou  artificiel, 
De  sources  minérales , 
De  sources  d'eaux  salées, 
De  dessèchement  de  marais, 

De  force  motrice  pour  l'établissement  de  moulins  et 
usines  sur  les  rivières  et  cours  d'eau,  et  de  prises 
deau  pour  les  irrigations. 

2.  Les  propriétés  domaniales  non  affectées  à  un  service  pu- 
blic, et  les  terres  incultes  réputées  vacantes  aux  termes  de 
l'article  83  de  notre  ordonnance  du  1"  octobre  i844  (i)»  Peu" 
vent  être  affectées  à  la  fondation  de  viiles,  villages  et  hameaux, 
ou  concédées  à  des  particuliers. 

3.  Nos  ordonnances  déterminent  la  fondation  et  le  péri- 
mètre des  villes,  villages  et  hameaux,  ainsi  que  l'étendue  de 
leur  territoire. 

Les  concessions  à  faire,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur 
de  ce  périmètre  et  de  ce  territoire ,  pour  des  étendues  moindres 
de  cent  hectares,  sont  autorisées  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  qui  nous  soumet  chaque  trimestre  un  état  des  conces- 
sions délivrées,  pour  être  sanctionnées  par  ordonnance  royale. 

4.  Le  conseil  supérieur  d'administration  est  consulté  sur  les 
concessions  réglées  par  la  présente  ordonnance. 

Le  gouverneur  général  transmet  la  délibération  de  ce  conseil , 

f 

(1)  Bull.  nao,n°  11,539. 
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avec  son  avis  personnel,  à  notre  minisire  de  la  guerre,  dans  le 
délai  déterminé  par  le  même  ministre. 

5.  Tout  individu  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'article  89  de  notre  ordonnance  du  ier  octobre  1 844  pourra 
réclamer  une  concession  de  terres  incultes,  dont  l'étendue  sera 
proportionnée  au  montant  de  la  rente  stipulée  comme  prix  d'ac- 
quisition dans  les  titres  produits ,  et  sera  fixée  à  raison  d'un  hec- 
tare par  chaque  trois  francs  de  rente  établis  auxdits  titres,  le 
tout  moyennant  les  conditions  ordinaires  de  culture  imposées 
aux  autres  concessionnaires. 

6.  Toute  concession  soumet  le  concessionnaire  à  payer  au 
domaine  de  l'État  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  dont  la 
quotité  est,  dans  chaque  cas,  déterminée  par  l'acte  de  concession  , 
qui  fixe  également  l'époque  à  partir  de  laquelle  cette  rento  est 
exigible. 

Cette  disposition  ^n'est  pas  applicable  aux  concessions  men- 
tionnées daos  l'article  précédent. 

7.  Si,  à  l'expiration  des  délais  déterminés  par  l'acte  de  con- 
cession, il  est  constaté  que  les  conditions  imposées  au  conces- 
sionnaire ont  été  accomplies,  une  nouvelle  ordonnance  royale 
déclare  la  concession  définitive. 

Avant  l'expiration  des  mêmes  délais,  le  concessionnaire  a  la 
faculté  de  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  vérification  pres- 
crite par  le  paragraphe  précédent. 

8.  Lorsque  la  vérification  ,  faite  d'office  ou  sur  la  demande  du 
concessionnaire,  établit  que  les  conditions  imposées  par  lacté 
de  concession  n'ont  pas  été  remplies,  le  concessionnaire  peut 
être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  tout  ou  partie  de  la  conces- 
sion. 

Cette  déchéance  est  prononcée  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  sur  le  rapport  du  gouverneur  général  et  l'avis  du  con- 
seil du  contentieux,  le  concessionnaire  préalablement  entendu, 
sauf  recours  devant  nous  en  notre  Conseil  d'état  parla  voie  con- 
ten  lieuse. 

9.  Tant  que  son  titre  n'est  pas  déclaré  définitif,  le  conces- 
sionnaire ne  peut  aliéner,  ni  hypothéquer  les  biens  compris 
dans  la  concession ,  sans  l'autorisation  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

10.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. 


» 
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11.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  président 
du  Conseil ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Consed.  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmati*. 


fC       45.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  parle  garde  de» 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

i°  Que  M.  Galopin  (F rançois- Antoine)  %  commis-négociant,  né  en 
la  commune  de  Sennecey-le-Grand  (Saône-et-Loire) ,  le  28  mai  1821 , 
est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Petit,  qui  est  le  nom  de 
sa  mère,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Petit; 

2*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  snr  les  registres  de  l'état  civil,  la  substitution 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  parles 
articles  6  et  8  de  la  loudu  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu  aucune  o  pposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'état.  [iU  Février  18^5.)   

N*  12,1/16.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Que  la  route  départementale  n°  3,  de  Dijon  à  Langres,  sera 
rectifiée  à  l'entrée  de  Selôngey,  département  de  la  Côte-d'Or; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  de  recti- 
fication ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de 
la  loi  du  5  mai  i8£i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (  Paris,  iO  Mai  Î8U5.) 


If  12,147.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  que  la  disposition  du  décret  du 
7  janvier  i8i3,  qui  classait  parmi  les  routes  départementales  de 
la  Haute-Garonne,  sous  le  n°  i5,  la  roule  de  Toulouse  à  la  forêt  de 
Bouconne ,  est  abrogée.  (  Paris ,  iO  Mai  Î8U5.  ) 

N*  12,1 4$.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  modification  des  dispositions  de  f  or- 
donnance du  20  juillet  i8'ji  ,  qui  ont  fixé  la  répartition  entre 
l'Etat  »  la  •ville  de  Troyes  et  les  propriétaires  intéressés,  des  frais 
de  reconstruction  du  barrage  de  Saint-Julien  et  du  vannage  de 
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l'ancien  canal  des  Flotteurs,  sur  la  Seine,  en  amont  de  Troyes 
(  Aube).  (Paris,  10  Mai  Î8u5.) 


N*  —  Ordonnance  do  Roi  ( contre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  les  routes  royales  n°  7,  de  Paris  à  Antibes,  et  n*  65,  de  Neuf- 
cbâteau  à  Bonny-sur-Loire,  seront  rectifiées  aux  abords  et  dans  la  tra- 
verse de  Bonny-sur-Loire,  département  du  Loiret; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
l84li  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris, 
Î2  Mai  1845.) 


N*  ia,i5o.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  96,  de 
Toulon  à  Sisteron ,  entre  le  pont  suspendu  de  Mirabeau  et  le  torrent 
de  Layade,  département  de  Vaucluse; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  l84i,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris  ,  12  Mai  1S45.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaax  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  jastice 
et  des  cal  tes, 

A  Paris,  le  iw'  Août  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 
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loyale ,  on  caes  les  Direclenra  dea  poate*  dea  departemeata. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1229. 

N*  I9,l5l.  —  Loi  concernant  le  régime  des  Esclavet  aux  Colonies. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juillet  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  'présents  et  à 

venir,  salet. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnncLB  1*. 

Ii  sera  statué  par  ordonnance  du  Roi  : 

i°  Sur  la  nourriture  et  l'entretien  dus  par  les  maîtres  à  leurs 
esclaves,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  et  sur  le  remplacement 
de  la  nourriture  par  la  concession  d'un  jour  par  semaine  aux  es- 
claves qui  en  feront  la  demande; 

2°  Sur  le  régime  disciplinaire  des  ateliers; 

3°  Sur  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves; 

4°  Sur  Je  mariage  des  personnes  non  libres;  sur  ses  condi- 
tions, ses  formes  et  ses  effets,  relativement  aux  époux  entre 
eux ,  et  aux  enfants  en  provenant. 

Pour  les  cas  de  mariage  entre  les  personnes  non  libres  et  ap- 
partenant à  des  maîtres  différents,  un  décret  du  conseil  colonial , 
rendu  dans  les  formes  des  articles  k  et  8  de  la  loi  du  2  4  avril 
i833,  réglera  les  moyens  de  réunir,  soit  le  mari  à  la  femme, 
soit  la  femme  au  mari. 

Article  2. 

L'article  2  de  l'ordonnance  royale  do  i5  octobre  1786,  pour 
la  Guadeloupe  et  la  Martinique,  portant  qu'il  sera  distribué 
pour  chaque  nègre  ou  négresse  une  petite  portion  de  l'habita- 
tion, pour  être  par  eux  cultivée  à  leur  profit,  ainsi  que  bon  leur 
semblera,  est  déclaré  applicable  aux  colonies  de  la  Guyane  et 
de  l'îie  Bourbon  et  dépendances. 

Un  décret  du  conseil  colonial ,  rendu  dans  les  formes  des  ar- 

2.  IX'  Série.  32 
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tirles  l\  et  8  tic  la  loi  du  a4  avril  i833,  déterminera  les  excep- 
tions que  le  paragraphe  précédent  peut  recevoir. 

Article  3. 

La  durée  du  travail  que  le  maître  peut  exiger  de  l'esclave  ne 
pourra  excéder  l'intervalle  entre  six  heures  du  matin  et  six 
heures  du  soir,  en  séparant  cet  intervalle  par  un  repos  de  deux 
heures  et  demie. 

Un  décret  du  conseil  colonial ,  rendu  dans  les  formes  indi- 
quées par  rarlicle  précédent,  fixera  la  durée  respective  des  deux 
parties  du  temps  de  travail,  sans  excéder  le  maximum  ci-des- 
sus déterminé,  et  pourra  établir  une  durée  moins  longue  de 
travail  obligatoire,  suivant  l'âge  ou  le  sexe  des  esclaves,  leur 
état  de  sanlé  ou  de  maladie,  ou  la  nature  des  occupations  aux- 
quelles ils  seront  attachés. 

Le  maximum  du  temps  de  travail  obligatoire  pourra  être 
prolongé  de  deux  heures  par  jour,  à  l'époque  de  la  récolte  et 
de  la  fabrication.  A  l'époque  des  travaux  continus,  les  heures 
de  travail  obligatoires  pourront  être  reportées  du  jour  dans  la 
nuit ,  à  la  charge  de  ne  pas  excéder  le  maximum  fixé  pour  chaque 
période  de  vingt-quatre  heures. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  ci-des- 
sus indiquées,  déterminera  les  époques  du  travail  extraordinaire 
de  jour  et  de  nuit. 

L'obligation  du  travail  extraordinaire  ne  s'applique  ni  aux 
esclaves  attachés  au  service  intérieur  de  la  maison ,  ni  aux  en- 
fants, ni  aux  malades. 

Un  décret  du  conseil  colonial ,  rendu  dans  les  formes  préci- 
tées, fixera,  suivant  les  différentes  occupations  de  l'esclave,  le 
minimum  du  salaire  qui  pourra  être  convenu  entre  le  maître 
et  lui ,  pour  l'emploi  des  beures  et  des  jours  pendant  lesquels 
le  travail  n'est  pas  obligatoire. 

Article  k. 

Los  personnes  non  libres  seront  propriétaires  des  choses  mo- 
bilières qu'elles  se  trouveront  posséder  à  titre  légitime,  à  l'é- 
poque de  h.  promulgation  de  la  présente  loi,  ainsi  que  de  celles 
qu'elles  acquerront  à  l'avenir,  à  la  charge  par  elles  de  justifier, 
si  elles  en  sont  requisea,  de  la  légitimité  de  l'origine  de  ces  ob- 
jets, sommes  ou  valeurs. 
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La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  ni  aux  bateaux  ni 
aux  armes  :  ces  objets  ne  pourront  jamais  être  possédés  par  des 
personnes  non  libres. 

Les  esclaves  seront  habiles  à  recueillir  toutes  successions  mo- 
bilières ou  immobilières  de  toutes  personnes  libres  ou  non  li- 
bres. Ils  pourront  également  acquérir  des  immeubles  par  voie 
d'achat  ou  d'échange,  disposer  et  recevoir  par  testament  ou  par 
acte  entre-vifs. 

En  cas  de  décès  de  l'esclave,  sans  testament  ni  héritiers,  en- 
fant naturel,  ni  conjoint  survivant,  sa  succession  appartiendra 
à  son  maître. 

Dans  tous  les  cas ,  l'esclave  ne  pourra  exercer  sur  les  objets 
a  lui  appartenant  que  les  droits  attribués  au  mineur  émancipé 
par  les  articles  àSi ,  A82 ,  484  du  Code  civil. 

Le  maître  sera  de  droit  le  curateur  de  son  esclave,  à  moins 
que  le  juge  royal  ne  croie  nécessaire  de  lui  en  nommer  un  autre. 

Dans  le  cas  où  des  biens  viendraient  à  échoir  à  des  esclaves  mi- 
neurs par  succession  ou  donation ,  l'administration  desdits  biens 
appartiendra  au  maître,  à  moins  qu'il  ne  juge  convenable  de 
provoquer  de  la  part  du  juge  royal  la  nomination  d'un  autre 
administrateur. 

Toutefois,  le  juge  royal  pourra  toujours,  s'il  le  croit  néces- 
saire, nommer  un  autre  administrateur. 

Une  ordonnance  royale  réglera  le  mode  de  conservation  et 
d'emploi  des  meubles  et  valeurs  mobilières  appartenant  aux 
esclaves  mineurs. 

Article  5. 

Les  personnes  non  libres  pourront  racheter  leur  liberté  ou 
la  liberté  de  leurs  pères  ou  mères,  bu  autres  ascendants,  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  et  descendants  légitimes  ou 
naturels,  sous  les  conditions  suivantes  : 

Si  le  prix  du  rachat  n'est  pas  convenu  amiablement  entre  le 
maître  et  l'esclave,  il  sera  fixé,  pour  chaque  cas,  par  une  com- 
mission composée  du  président  de  la  cour  royale,  d'un  conseil- 
ler de  la  même  cour  et  d'un  membre  du  conseil  colonial.  Ces 
deux  membres  seront  désignés  annuellement,  au  scrutin \  par 
leurs  corps  respectifs.  Cette  commission  statuera  à  la  majorité 
des  voix  et  en  dernier  ressort. 

Le  payement  du  prix  ainsi  fixé  devra,  toujours  être  réalisé 
avant  la  délivrance  de  l'acte  d'affranchissement ,  qui  en  înen- 
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tionnera  la  quittance,  ainsi  que  la  décision  de  la  commission 
portant  fixation  du  prix. 

Une  ordonnance  du  Roi  déterminera  les  formes  des  divers 
actes  ci -dessus  prescrits,  ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour 
la  conservation  des  droits  des  tiers  intéressés  dans  le  prix  de 
l'esclave. 

Toutefois ,  l'esclave  affranchi ,  soit  par  voie  de  rachat  ou  au- 
trement, sera  tenu,  pendant  cinq  années,  de  justiQer  d'un  en- 
gagement de  travail  avec  une  personne  de  condition  libre.  Cet 
engagement  devra  être  contracté  avec  un  propriétaire  rural,  si 
l'affrunchi,  avant  d acquérir  la  liberté,  était  attaché  comme  ou- 
vrier ou  laboureur  à  une  exploitation  rurale. 

Cet  engagement  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvé 
par  la  commission  instituée  par  le  paragraphe  2  du  présent 
article. 

Si ,  pendant  la  durée  de  cette  période  de  cinq  ans  ,  l'affranchi 
refuse  ou  néglige  le  travail  qui  lui  est  imposé  par  le  paragraphe 
précédent,  le  maître  se  pourvoira  devant  le  juge  de  paix,  qui 
pourra  condamner  1  affranchi  à  tels  dommages-intérêts  qu'il  ap- 
partiendra, lesquels  seront  toujours  recouvrés  par  la  contrainte 
par  corps. 

En  cas  de  crimes  ou  délits  envers  son  ancien  maître,  les 
peines  prononcées  contre  l'affranchi  ne  pourront  jamais  être 
moindres  du  double  du  minimum  de  la  peine  qui  serait  appli- 
quée si  le  crime  ou  délit  était  commis  envers  un  autre  indi- 
vidu. 

ARTICLE  6. 

Sera  puni  d'une  amende  de  cent  un  francsà  trois  cents  francs 
tout  propriétaire  qui  empêcherait  son  esclave  de  recevoir  l'ins- 
truition  religieuse,  ou  de  remplir  les  devoirs  de  la  religion. 

En  cas  de  récidive  ,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours 
prononcé. 

Article  7. 

Tout  propriétaire  qui  ferait  travailler  son  esclave  les  jours 
de  dimanches  et  de  fêtes  reconnues  par  la  loi,  ou  qui  le  ferait 
travailler  un  plus  grand  nombre  d'heures  que  le  maximum  fixé 
par  l'article  3,  ou  à  des  heures  différentes  de  celles  prescrites 
conformément  audit  article  3,  sera  puni  d'une  amende  de 
quinze  francs  à  cent  francs. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1229.  {  4ai  ) 

En  cas  de  récidive ,  l'amende  sera  portée  au  double. 
Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  travaux  nécessités 
par  des  cas  urgents  qui  seraient  reconnus  tels  par  Jes  maiie*. 

Article  8. 

Sera  puni  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  trois  cents  francs 
tout  propriétaire  qui  ne  fournirait  pas  uses  esclaves  les  rations 
de  vivres  et  les  vêtements  déterminés  par  les  règlements,  ou 
qui  ne  pourvoirait  pas  suffisamment  à  la  nourriture,  entretieu, 
et  soulagement  de  ses  esclaves,  infirmes  par  vieillesse  ,  maladie 
ou  autrement,  toit  que  la  maladie  soit  incurable  ou  non. 

En  cas  de  récidive,  il  y  aura  lieu  de  plus  à  un  emprispune- 
ment  de  seize  jours  à  un  mois. 

Article  9. 

Tout  maître  qui  aura  infligé*»  son  esclave  un  traitement  illé- 
gal, ou  qui  aura  exercé  ou  fait  exercer  sur  lui  des  sévices,  vio- 
lences ou  voies  de  fait,  en  dehors  des  limites  du  pouvoir  disci- 
plinaire, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  seize  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  décent  un  francs  à  trois  cents  francs,  ou 
de  l  une  de  ces  deux  peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  gucl-apcns,  la  peine  sera  de  deux 
ans  à  cinq  ans  ,  et  l*amende  de  deux  cents  francs  à  mille  francs. 

Article  10. 

S'il  est  résullé  des  faits  prévus  par  l'article  précédent,  la 
mort  ou  une  maladie  emportant  incapacité  de  travail  person- 
nel pendant  plus  de  vingt  jours,  la  peine  sera  appliquée,  dans 
chaque  colonie,  conformément  au  Code  pénal  colonial. 

Article  11. 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  touîe  infraction  aux 
ordonnances  royales  et  aux  décrets  coloniaux  qui  seront  rendus 
en  vertu 'de  la  présente  toi,  et  à  toutes  au  très  ordonnances  con- 
cernant le  patronage  et  le  recensement,  toutes  les  fois  que  la- 
dite infraction  ne  sera  pas  punie  de  peines  plus  graves  par  des 
dispositions  spéciales. 

Article  12. 

En  cas  de  récidive  pour  des  faits  qui  ne  sont  pas  l'objet  de 
dispositions  particulières,  1rs  infractions  à  la  présente  loi  se- 
ront punies,  dans  chaque  colonie,  suivant  les  règles  du  Code 
pénal  colonial. 
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Article  13. 

L'article  463  du  Code  pénal,  concernant  les  circonstances  at- 
ténuantes ,  sera  applicable  aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

Article  14. 

Lorsque  les  cours  d'assises  seront  appelées  à  statuer  sur  des 
crimes  commis  par  les  personnes  non  libres,  ou  sur  ceux  com- 
mis par  les  maîtres  sur  leurs  esclaves,  elles  seront  composées  de 
quatre  conseillers  à  la  cour  royale,  et  de  trois  assesseurs. 

Article  15. 

Le  nombre  des  juges  de  paix  pourra  être  porté  : 

à  huit  pour  la  Martinique  ;  * 

à  dix  pour  la  Guadeloupe  çt  dépendances  ; 

à  six  pour  la  Guyane  française  ; 

à  huit  pour  Bourbon  et  dépendances. 
La  fixation  des  territoires  formant  le  ressort  de  ces  juges  de 
paix  sera  faite  par  ordonnance  du  Roi. 

Article  16. 

Tout  individu  âgé  de  moins  de  soixante  ans,  qui  nejustiGera 
pas,  devant  l'autorité  administrative,  de  moyens  suffisants 
d'existence,  ou  bien  d'un  engagement  de  travail  avec  un  pro- 
priétaire ou  chef  d'entreprise  industrielle,  ou  bien  de  son  état 
de  domesticité,  sera  tenu  de  travailler  dans  un  atelier  colonial 
qui  lui  sera  indiqué. 

En  cas  de  refus  de  déférer  à  cette  injonction ,  il  pourra  être 
déclaré  vagabbnd ,  et  puni  comme  tel ,  dans  chaque  colonie , 
suivaut  les  lois  qui  sont  en  vigueur. 

Une  ordonnance  royale  pourvoira  à  l'organisation  desdits 
ateliers  et  aux  autres  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  article. 

Article  17. 

Les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués  seront  préalable- 
ment consultés  sur  les  ordonnances  royales  à  rendre  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Article  18. 

* 

La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  colonies  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Martinique,  de  la  Guyane  et  de  Bourbon,  et  à 
leurs  dépendances. 
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Article  19. 

La  loi  du  2  A  avril  1  833,  ainsi  que  les  lois  et  ordonnances 
qui  règlent  l'administration  de  la  justice  aux  colonies  susmen- 
tionnées, et  à  leurs  dépendances,  continuera  d'être  exécutée 
dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi.  .         .  , 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  séria  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1 8*  jour  du  mois  de  Juillet 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Mi- 
nistre Secrétaire  d'état  au  départe-  nistre  Secrétaire  d'état  au  département 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  Signé  B°"  de  MacXàc. 


N*  f)2 .  —  Loi  qui  ouvre  'un  Crédit  de  neuf  cent  trente  mille  francs  , 
pour  subvenir  à  l'introduction  de  Cultivateurs  européens  dans  les  Colo- 
nies, à  la  formation  d'Etablissements  agricoles,  etc. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1w. 

Sont  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  les  cré- 
dits suivants  : 

* 
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Pour  l'introduction  d'ouvriers  et  cultivateurs  européens  aux 
colonies   1 20,ooof 

t*our  la  formation,  par  voie  de  travail  libre  et 
salarié,  d'établissements  agricoles,  servant  d'ateliers 
de  travail  et  d'ateliers  de  discipline   36o,ooo 

Pour  l'évaluation  de  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières à  ra  jGu\ane  française..'   5o,ooo 

Pour  concourir  au  rachat  des  esclaves,  lorsque 
l'administration  le  jugera  nécessaire,  et  suivant  les 
formes  déterminées  J>ar  ordonnance  royale  à  inter- 
venir  4oo,ooo 

Total   o,3o,ooo 

■  ■  i 

Article  2. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  des 
exercices  i845  et  i846,  savoir.: 

Exercice  i8/i5   3oo,ooof 

Exercice  i846   63o,ooo 

Les  fonds  affectés  à  chacun  de  ces  deux  exercices  seront  ré- 
partis proportionnellement  entre  les  divers  crédits  ouverts  par 
l'article  ifr. 

Les  fonds  non  consommés  pendant  l'exercice  i845,  pour- 
rontétre  reportés,  par  ordonnance  royale,  sur  l'exercice  suivant. 

Article  3. 

Il  sera  rendu  compte  annuellement  aux  Chambres  de  rem- 
ploi des  crédits  votés  et  des  effets  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

Article  h. 

A  l'avenir,  le  Gouvernement  devra  également  rendre  compte 
de  la  répartition  de  la  subvention  annuelle  affectée  à  l'instruc- 
tion religieuse  et  élémentaire  des  esclaves  par  la  loi  du  2 5  juin 
1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejounfhui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administra  tifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 


\ 


Digitized  by  GoogI 


.  1 

B.  n°  1229.  (  £25  ) 

pur  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

Fak  au  palais  des  Tuileries,  le  19*  jour  du  mois  de  Juillet 
i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  se*  aux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'etat  au  dèpar- 
nistre  Sfcrèiaire  detat  au  départe-        tement  de  la  marine  et  des  colonies, 
ment  de  la  justice  et  des  cuites.  Signé  B°°  de  Mackac. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  12.1  53.  —  Lor  qui  ouvre  des  Crédits  extraordinaires  pour  la  station 
navale  à  entretenir  sur  les  cotes  occidentales  d'Afrique. 

An  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  Ier. 

Il  est  alloué  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  i8£5, 
un  crédit  extraordinaire  montant  à  neuf  cent  quarante-trois 
mille  francs,  pour  faire  face  au  surcroît  de  dépense  qu'occa- 
sionnera l'augmentation  du  nombre  des  bâtiments  armés  for- 
mant la  station  des  cotes  occidentales  d'Afrique. 

La  répartition  de  ce  crédit  entre  les  divers  chapitres  du 
budget  du  département  de  la  marine,  pour  l'exercice  i8/|5, 
aura  lieu  conformément  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Il  est  alloué  au  même  ministre,  pour  le  même  objet,  sur 
Vexercice  18/16,  un  crédit  extraordinaire  montant  à  deux  mil- 
lions huit  cent  dix-sept  mille  francs. 

La  répartition  de  ce  crédit  entre  les  divers  chapitres  du  bud- 
get de  i84b'  aura  lieu  conformément  au  tableau  B  annexé  à  la 
présente  loi. 
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Article  3. 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  i846, 
un  second  crédit  extraordinaire  de  six  millions  de  francs,  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  construction  et  d'armement,  sur  de 
nouveaux  modèles,  de  sept  bâtiments  à  vapeur  munis  de  leurs 
machines  motrices ,  non  compris  au  budget  dudit  exercice. 

Article  4. 

Le  orédit  de  six  millions  de  francs,  mentionné  dans  l'article  3 
ri-dessus,  formera  l'objet  d'un  chapitre  spécial,  qui  prendra  le 
n°  10  (bis)  au  budget  du  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies pour  l'exercice  i846. 

La  portion  de  ce  crédit  qui  n'aurait  pas  été  employée  en  i846 
pourra  être  réimputée,  par  ordonnances  royales,  sur  l'exercice 
suivant,  avec  là  même  affectation. 

Article  5. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi 
sur  les  exercices  i845  et  i846,  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires affectées  aux  besoins  de  ces  exercices. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre-  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets,  v 
Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19*  jour  du  mois  de  Juillet 
i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
nislre  Secrétaire  d'étal  au  département  tement  de  la  marine  et  des  colonies, 
de  la  justice  et  des  cultes,  Sigoé  B°°  de  Maclau. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord). 
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TABLEAU  A. 

EXERCICE  l815. 

Relni  de  la  dépense  qu'occasionnera,  pour  les  cinq  dernieri  mois  dé  l'exercice 
1865,  l'augmentation  de  la  station  des  côtes  occidentales  a* Afrique. 


Chap.  5.  Solde,  etc.  '   360,900' 

6.  Hôpitaux  .'   34,5oo 

7.  Vivres   157,200 

9.  Travaux  du  matériel  naval   355,ooo 

j  1 .  Travaux  de  l'artillerie   35,4oo 


Total          9 4 3, 000 

TABLEAU  B.  ~~~ 

EXERCICE  l846. 

Relnt  de  la  dépense  qu'occasionnera,  pour  l'exercice  1866,  f augmentation  de  la 
station  des  côtes  occidentales  d'Afrique. 


Cbap.  5.  Solde,  etc   85o,ioof 

6.  Hôpitaux   91,500 

7.  Vivres   £0^,700 

9.  Salaires  d'ouvriers   3o7,5oo 


10.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte   8(>3,aoo 

11.  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils   3oo,ooo 

Total   3,817,000 


lv  12,1 54-  —  Loi  relative  à  V allocation  d'an  Crédit  de  treize  millions, 
destiné  à  V amélioration  de  la  rade  de  Toulon  et  du  port  de  Port- 
Vendres. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sm.lt. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1w. 

Une  somme  de  treize  millions  est  affectée  aux  travaux  extra- 
ordinaires ci- après,  à  exécuter  par  le  département  de  la  ma- 
rine, savoir  : 

i°  Curage  et  défense  de  la  petite  rade  de 
Toulon   io,5oo,ooof 

2°  Amélioration  de  Port- Vendres   2,5oo,ooo 

Somme  égale   i3, 000, 000 
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Cette  allocation  sera  répartie,  a  partir  de  18/16 ,  entre  six 
exercices  consécutifs  pour  les  travaux  de  Toulon,  et  trois  exer- 
cices consécutifs  pour  les  travaux  de  Port-Vendres. 

Article  2. 

Les  crédits  ouverts  pour  les  travaux  mentionnés  ci-dessus 
prendront  place  à  la  suite  de  la  seconde  section  du  budget  de 
la  marine  (Travaux  extraordinaires),  et  formeront  l'objet  de 
deux  chapitres  spéciaux. 

La  portion  de  ces  crédits  qui  n'aura  pas  été  employée  dans 
le  courant  d*une  année  pourra  être  réimputée  sur  1  exercice 
suivant,  avec  les  mêmes  affectations,  au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires qui  seront  ouverts  provisoirement  par  ordonnances 
royales,  et  soumis  à  la  sanction  législative  dans*  les  formes 
prescrites  par  les  articles  !\  et  5  de  la  loi  du  2  4  avril  i833. 

Les  annulations  correspondantes  de  crédits  sur  l'exercice  pré- 
cédent seront  proposées  dans  le  même  projet  de  lpi. 

Article  3. 

Sur  les  allocations  déterminées  par  l'article  i*,  il  est  ouvert 
au  miuistre  de  la  marine,  sur  l'exercice  1 840 ,  un  crédit  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  réparti  de  la  manière 
suivante  : 

i°  Curage  et  défense  de  la  petite  racle  de  Toulon.  1,700,000* 
2°  Amélioration  de  Port-Vendres   800,000 

Somme  égale   2,5oo,ooo 

— — — — — 

Article  k. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  n  juin  1842. 

Article  5. 

Chaque  année,  il  sera  rendu  compte  aux  Chambres  de  la 
situation  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  et 
du  montant  des  sommes  dépensées. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  maniement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
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et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tons,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19e  jour  du  mois  de  Juillet 
1845. 

Sitjnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  r»    1   n  • 

0  Par  le  P*oi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  r         ■  .     c         •     j»  t.  .  ». 

1-     /      t  Le  Ministre  Secrétaire  defat  au  depar- 

rnstre  Secrétaire  a  état  au  a epartt  ment  .  .   .                          ,  '• 

....         .       fl      '  iement  de  la  marine  et  des  colonies, 

de  la  justice  et  des  cultes,  ^  ^ 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  Signé       DE  Mackau. 


V       55.  —  Proclamations  du  Roi  qui  prononcent  la  clôture  de  la 
Session  de  i8U5  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juillet  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Nocs  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

La  session  de  i845  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des  Pairs 
par  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre,  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et 
par  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  au  département  des  finances. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  lr  Président  du  Conwil,  Ministre  Secrétaire 
dètat  au  département  de  la  aatrrt, 

Signé  M*  Duc  de  Dalmatie. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français^  à  tous  présents  et  a 
venir,  salut. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

La  session  de  18  4  5  de  la  Cbambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés par  notre  jBÎnistre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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travaux  publics,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'intérieur, 
et  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des  af- 
faires étrangères  et  au  département  de  l'agriculture  et  du 
commerce* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  £élat  des  travaux  publics, 
charaé  dot  intérim  ilu  dênartement  de  f  intérieur 

Signé  S.  Domoh. 


N°  12,1 56.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  reporte  sur  Y  exercice  1845 
une  portion  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  du  Ministère 
■  des  Travaux  publics,  exercice  1844. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  9  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  i*  de  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  1837, 
en  date  du  6  juin  i84o,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  créé  par 
la  loi  du  17  mai  1837,  pour  l'exécution  des  travaux  publics,  et  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales, pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent  réunis  au 
budget  ordinaire  de  l'État  ; 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi  du  6  juin  i84o ,  portant  que  ces  dé- 
penses formeront  une  deuxième  section  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'une  série  de  ebapitres  par  nature 
principale  d'entreprises; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  à  l'article  iw,  qui  n'âura  pas  été  employée  dans  le 
courant  d'une  année,  pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  suivant, 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  royale ,  et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres , 
dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  ?.U  avril  i833  ; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  la  deuxième  section  du  budget  de 
l'exercice  i844,  de  laquelle  il  résulte  que  la  totalité  des  crédits  affec- 
tés à  cet  exercice  n'étaifpas  employée  au  3i  décembre  dernier  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'affecter  dès  à'  présent  à  l'exercice 
i8/|5  une  portion  des  sommes  qui  paraissent  devoir  rester  dispo- 
nibles sur  les  crédits  de  l'exercice  1 844  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nods  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
i845  (a*  section  du  budget),  un  crédit  de  trente-six  millions 
de  francs  (36,ooo,ooof),  savoir: 

V  Partie.  —  Travaux  régis  par  la  loi  du  25  juin  i8if. 


Crap.    1".  Routes  royales  classées  avant  le  1"  janvier  1837. .  100,000' 

  2.  Routes  royales  classées  depuis  le  1"  janvier  1837.. .  10,000 

  3.  Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse   70,000 

  5.  Ponts...   5o,ooo 

  6.  Amélioration  de  rivières  »   1,800,000 

  6  bis.  Amélioration  de  rivières  (loi  du  8  juillet  18.10) .  5oo,ooo 

  7.  Canaux  de  1821  et  1822   i,3oo,ooo 

  9.  Amélioration  de  ports  maritimes   i,85o,ooo 

 1  o.  Chemins  de  fer.  Garantie  d'intérêts  et  prêts  aux  com- 
pagnies concessionnaires  de  chemins  de  fer   200,000 

 10  bis.  Chemins  de  fer  construits  par  l'État   120,000 

 1 1 .  Établissement  de  nouveaux  canaux.   4,000,000 

Total  de  la  1"  partie   10,000,000' 


IP  Partie.  —  Travaux  régis  par  la  loi  du  H  juin  Î8U2. 

Chai».  1 3.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  -de  fer..  20,ooo,ooof 

 1  a.  Prêts  et  subventions  aux  compagnies  des  chemins  de 

fer  de  Paris  à  Rouen  et  de  Rouen  au  Havre.  i\  . . .  3,4oo,ooos 

 i5.  Travaux  de  routes  royales  (loi  du  5  août  1 844 )  • . . .  i,5oo,ooo 

 16.  Ports  maritimes,  et  phares  et  fanaux..   1,100,000 

26,000,000 

Report  de  la  if*  partie.   10,000,000 

Total  général   36,ooo,ooo 


Pareille  somme  de  trente-six  millions  de  francs  est  annulée 
sur  les  crédits  des  chapitres. correspondants  du  budget  de  l'exer- 
cice i844. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  ditat  au  département 
•  des  travaux  nubiles . 

Signé  S.  Do  mon. 


(  43a  ) 

• 

N*  12,157.  — Oudonnance  dv  Roi  qui  ouvre  fe  Bureau  de  douanes 
de  Boulou  (Pyrénées-Orientales)  à  ta  sortie  des  Grrnns  et  Farines, 
et  substitue  le  Bureau  du  Barcarès-de-Saint-Laurent  à  celui  de  Samt- 
Laurent-de-la-Salanque  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  Grains  et  Farines. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  23  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  2  décembre  i8i4,  qui  nous  attribue  la  désignation 
des  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis  d'importer 
ou  d'exporter  les  grains  et  farines. 

L'ordonnance  royale  du  17  janvier  i83o  (1)  et  notre  ordonnance 
du  23  août  de  la  même  année  (2) ,  rclalives  au  même  objet; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des 
finances,  en  date  du  \"  avril  dernier, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  Boulou ,  départemeut  des  Pyrénées- 
Orientales,  est  ouvert  à  la  sortie  des  grains  et  farines. 

2.  Daus  le  même  département,  le  bureau  du  Barcarès-de 
Saint  Laurent  est  substitué  à  celui  de  Saint-Laurentde-la-Sa- 
lanque,  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  grains  et  farines. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  c;t  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a" état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 

N°  12,1 58.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  i844 ,  un  Crédit  supplémentaire  applicable 
au  chapitre  des  Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  27  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

(1)  vin*  série,  Bull.  339,  n*  13,387. 

(2)  ix* série, a*  partie ,  Bull.  6,  n*  97. 
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Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  i833; 

Vu  la  loi  du  a4  juillet  i843,  porlaut  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i844,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée ,  des 
crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  noire  ordonnance  du 
3i  mai  1 838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  okdonngns  ce  qui  suit: 

Art.  l<r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  ib44,  un  crédit  supplémen- 
taire de  deux  cent  mille  francs  (2oo,ooof)  applicable  au 
chapitre  vi,  Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  allaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  des  affaires 

étrangères, 

Signé  Guizot. 


N°  12,159.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre  an  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  1845,  un  Crédit  supplémentaire  applicable 
au  chapitre  des  Missions  extraordinaires. 

Au  palais  de  Ncuilly ,  le  27.  Juillet  1845.  . 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  i833; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844,  portant  fixation  du  budget  des  d  penses 
de  l'exercice  i845,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
3 1  mai  1 838 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  : 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

» 

Art.  1v.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  i845,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof)  applicable  au  cha- 
pitre xi ,  Missions  extraordinaires. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dHai  des  affaires 
étrangères , 

Signé  Gcjzot. 


N*  12,160. —  Ordonnance  do  Roi  portant  convocation  des  Conseils 
généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement. 

Au  palais  de  NeuiHy,  le  28  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs.  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  22  juin  i833  et  du  10  mai  i838; 

Vu  notre  ordonnance  du  28  juin  dernier  (1),  qui  a  fixé  du  21  au 
3o  juillet  la  durée  de  la  première  partie  de  la  session  des  conseils 
d'arrondissement, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  session  des  conseils  généraux  de  département, 
pour  la  présente  année,  s'ouvrira  le  25  août,  et  sera  close  le 
8  septembre,  dans  tous  les  départements  du  royaume,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  la  Corse  et  de  la  Seine. 

La  session  du  conseil  général  de  la  Corse  commencera  le 
i"  septembre,  et  sera  close  le  i5  du  même  mois.  Celle  du  dé- 


(1)  Bull.  iai5,  n*i2,o65. 
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parlement  de  la  Seine  commencera  le  3  novembre,  et  sera 
close  le  1 7  du  même  mois. 

1  La  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d  arrondisse- 
ment commencera  le  1 5  septembre  et  se  terminera  le  19  du 
même  mois;  excepté  dans  le  département  de  la  Corse,  où  elle 
aura  lieu  du  2  3  au  27  septembre;  et  dans  celui  de  la  Seine,  où 
elle  aura  lieu  du  22  au  27  novembre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  fétat  au  département 
de  r intérieur. 

Signé  T.  Dec  u  A  tel  . 

V  11,161.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n*  i3,  de  Cahors  àFigeac,  entre  le  moulin  de  la  Porte  et  Figeac, 
département  du  Lot; 

a*  Que  T administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains el  bàtiment3  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ♦  sur 
rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  i2  Mai  i845.) 


N*  îa,  162.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  121 , 
de  Rodez  à  Saint-Flour,  dans  la  côte  d'Espalion  dite  de  Pcyrt-le-Bade t 
département  de  l'Aveyron; 

I-  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  »  sur 
l  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  20  Mai  I8à5.) 


N#  12,1 63.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i'  Qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  la  Chalerne 
et  à  la  rectification  de  la  route  départementale  n*  4,  de  Montélimar  a 
Carpentras,  aux  abords  de  cet  ouvrage  (Drôme)  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  des  ter- 
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raim  et  bâtiments  nécessaires  à  ces  reconstruction  et  rectification ,  en. 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Pa- 
ris, 20  Mai  i8ù5.  ) 

N°  i2,i  64.  —  Ordonnance  do  Roi  (conlre-si^née  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  que  les  dispositions  de  l'article  3o  de 
la  loi, du  16  septembre  1807,  sont  déclarées  applicables,  au  profit 
de  l'État  et  de  la  ville  de  Lyon,  aux  propriétés  privées  qui  ont  ac- 
quis une  plus-value  par  suite  de  la  construction  du  quai  d'Orléans 
et  de  la  reconstruction  du  pont  du  Change  sur  la  Saône,  à  Lyon. 
(Paris,  20  Mai  18 45.) 

N'  1  ,i65.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant  création  d'un  commissariat  de  police  à 
Castelnau,  département  du  Lot.  [Nemlfy,  21  Juin  1845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  3  #  Août  i845f 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Cette  date  est  celle  de  la  rlceplioD  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  po«r  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  da  9  francs  par  ,  I  la  caisse  le 
royal* ,  oo  t km  le»  Directeurs  das  postas  doa  de'perteoienla. 


.  Imprimerie  royale.  —  3  Août  1 845. 
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N*  12,166. — Ordouhance  dv  Roi  qui  autorise  la  fondation,  à  FéroUes 
(Loiret),  d'an  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Providence,  et  l'accepta- 
tion  de  deux  Donations. 

Au  palais  de  NeuiUy,  it  28  JuiHet  1845.  . 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tons  présent*  et  à 
venir,  salut.  .  , 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
aa  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, existant  à  Ruillé  sur-Loir  (Sarlhe),  à  l'effet  d'être  autorisée, 
r  à  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Férolles  (Loiret); 

a*  A  accepter  les  donations,  i*  d'iine  maison  avec  dépendances 
sise  à  Férolles;  a*  d'une  rente  de  treize  cents  francs  cinq  pour  cent 
sur  l'Etat,  qui  lui  sont  faites  par  la  demoiselle  Augustine  de  Gaudard 
fAlaine,  suivant  actes  publics  des      juin  i8£3  et  a3  mai  i845; 

Vu  i  es  dits  actes  de  donation  ; 

Vu  l'état  estimatif  de  la  maison  donnée  et  de  ses  dépendances; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  19  novembre  18a  6  (1),  qui  autorise 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  et  celles  des  1"  novembre 
i8a6  (2)  et  3i  août  1828  (3),  qui  en  approuvent  les  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Férolles ,  en  date  du 
3  décembre  i843; 

Vn  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
commune ,  en  date  du  8  octobre  1 843  ; 

Vu  les  avis  des  évêques  du  Mans  et  d'Orléans,  des  29  août  et 
ai  septembre  i8â3;  ensemble  ceux  des  préfets  du  Loiret  et  delà 
Sartbe,  des  3  janvier  et  5  juillet  i844; 

Vu  l'avis  de  notre  minisire  de  l'intérieur  du  10  octobre  i84a  ; 

Vu  l  avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
16  avril  iSàà ; 
■ 

(1)  vnr*  série,  Bull.  128,  n°  4364. 
(1)  vin*  série,  Bull.  i25,n°4i56. 
(3)  ?m° série,  Bull.  a5i,  0*91*1. 

HP  Série. 
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Vu  la  loi  du  a4  mai  183 5  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  2$  juin  i836  ;  .  * 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  2  avril 
1817  et  i4  janvier  i83i  ;     *  f 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1-  Est  autorisé,  à  Férolles  (Loiret);  un  établissement 
de  sœurs  de  la  Providence,  dépendant  de  la  congrégation  du 
même  ordre  existant  à  Ruillé-sur-Loir  (Sarthe) ,  à  la  charge 
par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés, pour  la  maison  mère,  par  ordonnances  royales  des 
1"*  novembre  1826  et  3 1  août  1828. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Providence  établie  à  Rnillé-sur-Loir  (Sartbe)  i  et  le  maire  de 
Férolles  (Loiret),  agissant  au  nom  de  la  commune  et  des 
pauvres,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  te  con- 
cerne, les  donations  consistant,  i°  en  une  maison,  avec  jardin 
et  dépendances,  sise  a  Férolles,  et  estimée  dix-neuf  mille  francs  ; 
2°  en  une  rente  de  treize  cents  francs  cinq  pour  cent  sur  l'Etat, 
inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  publique  sous  le  n°  io3,46i, 
série  troisième;  lesditcs  donations  faites  à  la  congrégation  pré- 
citée par  la  demoiselle  Augastine  de  Gaudard  d'Alaine,  suivant 
actes  notariés  des  27  juin  i843  et  23  mai  i8A5 ,  aux  clauses  et 
conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la  charge  de  fonder, 
dans  la  commune  de  Férolles,  un  établissement  de  son  ordre, 
composé  de  deux  sœurs,  qui  seront  chargées  d'instruire  gratui- 
tehicnt  les  filles  et  de  soigner  les  malades  indigents  de  cette 
commune,  et  de  leur  donner  des  médicaments  saus  aucune  ré- 
tribution. .  :    ,       ^  ..,  tJ  l,.  ., 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'étal  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de  Tin  té- 
rieur  et  de  l'instruction  publique,  sont  chargés  de  i  exécution 
de  la  prescrite  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

:     '    :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secr  étaire  d'état 
aa  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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H*  12,167.  —  OnooififANCM  DV  Roi  portant  autorisation  d'an  Eta- 
blissement de  Sœars  de  Sainte-Marthe,  fondé  à  Montélimart. 

Au  palais  de  iNeuilly,  fe  28  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte- 
Marthe,  existant  à  Romans  (Drôme),  à  l'effet  d'obtenir  la  reconnais- 
sance légale  d'un  établissement  de  son  ordre,  fondé  à  Montélimart, 
même  département  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  38  mai  1826  (1),  qui  autorise  la  con- 
grégation des  sœurs  de  Sainte  Marthe,  et  celle  du  3o  avril,  même 
année  (2),  qui  approuve  ses  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Montélimart,  en  date 
du  17  décembre  i843; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  en  date  du  1  1  juillet  i843; 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Valence  et  du  préfet  de  la  Drôme,  en 
date  des  27  mai  et  19  juillet  i844; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
28  fêtrier  i845  ; 

Vu  la  loi  du  2^  mai  i825  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire  ; 
Vu  l'ordonnance  du  23  juin  i836  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avon s  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé,  à  Montélimart  (Drôme),  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  Sainte-Marthe,  dépendant  de  la  congrégation 
du  même  ordre  existant  à  Romans  (même  département),  à  la 
charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  ordonnance  royale  du 
3o  avril  1826. 

2.  Notre  tfarde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement delà  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes, 
Signé  N.  Marti*  (du  Nord). 

(1)  fin* série,  Bull.  95,  n°  3i3g. 
(a)  vm*  série,  Bull.  89,  n'  1991. 
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Nê  12,168.  —  Oadonnancb  du  Roi  relative  à  la  perception  de  l'Impôt 

sar  les  Sacres  indigènes. 

Au  château  d'Eu,  le  14  Août  1845. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  a  établi  un  impôt  sur  le  sucre 
indigène; 

Vu  l'article  îa  de  1a  loi  du  îp  août  1839 ,  prononçant  les  pénalités 
en  cette  matière  ; 

Vu  la  loi  du  □  juillet  i843,  réglant  la  taxe  à  imposer  sur  le  sucre, 
et  autorisant  le  Gouvernement  à  continuer  de  déterminer,  par  des 
règlements  d'administration  publique ,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  recouvrement  de  cet  impôt; 

Vu  les  ordonnances  réglementaires  des  1G  août  18^2  (1)  et  7  août 
i843  (2);   .  . 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Art.  1".  Pour  l'application  de  la  surtaxe  imposée  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  2  de  la  loi  du  2  juillet  i843,  il  sera 
établi ,  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'avis 
de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  un  échantillon- type 
formé  de  la  plus  basse  qualité  des  sucres  mélis  ou  quatre- 
cassons. 

Tous  les  sucres  en  pain,  de  qualité  semblable  ou  supérieure 
à  1  échantillon- type,  quels  qu'en  soient  la  forme,  le  poids  ou  la 
dénomination  commerciale,  seront  passibles  de  la  surtaxe  des 
trois  dixièmes. 

Cet  échantillon-type  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine. 

Un  échantillon  semblable  sera  déposé  par  l'administration 
des  contributions  indirectes,  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  chacun  des  arrondissements  dans  lesquels  il  y  aura 
une  fabrique  de  sucre.  , 

2.  Lors  des  vérifications  du  compte  de  magasin  autorisées 
par  l'article  27  de  l'ordonnance  du  16  août  18/12  ,  les  manquants 
supérieurs  à  trois  pour  cent  dos  quantités  prises  en  charge 
seront  compris  dans  le  décompte  du  mois  et  soumis  au  droit. 

(1)  Bull.  938,  n°  10,181. 

(2)  Bull.  io3a,  u*  10,821. 
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Le  déchet  éprouvé  par  les  sucres  en  paiûs  mis  à  Tétuve  sera 
admis  en  entier,  lorsqu'il  ne  dépassera  pas  huit  pour  cent. 

3.  Il  ne  sera  accordé  de  dégrèvement  sur  la  prise  en  charge 
au  compte  de  fabrication,  en  exécution  de  l'article  2 à  de  For- 
donuance  du  16  août  i842,  qu'autant  que  les  pertes  maté- 
rielles de  jus,  de  sirops  ou  de  sucres,  résultant  d'accidents, 
auront  été,  dans  les  vingt-quatre  heures,  dénoncées  par  le  fa- 
bricant aux  employés;  ceux-ci  seront  tenus  de  les  constater 
sans  délai,  et  conformément  aux  règles  de  l'administration,  sur 
leurs  registres  portatifs. 

4.  Les  sucres  imparfaits,  sirops  et  mélasses,  ne  pourront 
être  enlevés  d'une  fabrique  que  dans  le  cas  de  la  cessation  com- 
plète des  travaux  de  l'établissement  prévue  par  l'article  17  de 
l'ordonnance  du  1G  août  18A2.  Ils  ne  pourront  être  transportés 
que  dans  une  autre  fabrique. 

Néanmoins,  l'enlèvement  des  mélasses  à  destination  d'une 
distillerie  continuera  d'être  autorisé  dans  toutes  les  fabriques. 

Dans  les  deux  cas,  il  sera  fait  application  du  second  para- 
graphe de  l'article  3g  de  l'ordonnance  précitée. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  d'évaluer  la  quantité 
de  sucre  au  premier  type  contenue  dans  les  sucres,  sirops  et 
mélasses,  et  lorsque  la  régie  et  le  fabricant  ne  pourront  s'ac- 
corder pour  cette  évaluation,  il  y  sera,  sur  le  vu  des  échan- 
tillons, procédé  à  Paris  par  trois  experts  agissant  en  commun, 
dont  deux  seront  nommés  par  les  parties  et  le  troisième  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  la  régie  ou  du 
fabricant,  suivant  que  la  prétention  de  l'un  ou  de  l'autre  aura 
élé  reconnue  mal  fondée. 

6.  La  circulation  des  sucres  indigènes  et  exotiques,  en  poudre 
ou  en  pains,  libérés  ou  non  libérés  d'impôt  des  jus,  des  sirops 
ou  des  mélasses,  est  soumise  à  la  surveillance  des  préposés  ; 

i°  Dans  l'étendue  de  l'arrondissement  où  est  située  une 
fabrique  et  dans  les  cantons  limitrophes  de  cet  arrondissement; 
les  cantons  composés  de  fractions  d'une  même  ville  seront, 
ainsi  que  leurs  parties  rurales,  considérés  comme  ne  formant 
qu'un  seul  canton; 

2°  Aux  entrées  de  toutes  les  villes  assujetties  à  la  perception 
du  droit  d entrée  sur  les  boissons,  lorsqu'elles  seront  situées 
dans  un  département  où  il  existera  une  fabrique  de  sucre. 
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La  circulation  des  sucres  de  toute  espèce ,  et  quelle  qu'en  $oit 
rorigîne,  demeurera  affranchie  de  toute  formalité  dahs Tiuté- 
rieur  des  villes  assujetties  à  un  droit  sur  les  boissons  au  proût 
du  trésor,  perçu  à  l'effectif  aux  entrées,  et  dans  lesquelles  il 
n  y  aura  aucune  fabnque  de  sucre. 

7.  Il  sera  établi  un  entrepôt  réel  des  sucres  indigènes  dans 
la  ville  de  Lille,  aux  mêmes  conditions  que  celui  qui  a  été  ac- 
cordé à  la  ville  de  Paris. 

8.  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance sera  punie,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  et  à  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1839, 
d  une  amende  de  cent  francs  à  six  cents  francs  et  de  la  confis- 
cation des  sucres,  sirops  ou  mélasses  introduits,  fabriqués, 
enlevés  ou  transportés  en  fraude. 

9.  Sont  abroges  le  troisième  paragraphe  de  l'article  33,  le 
premier  paragraphe  de  l'article  39,  l'article  46  de  notre  ordon- 
nance du  16  août  18^2,  l'article  3  de  celle  du  7  août  i843,  et 
toutes  autres  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHrLïPPE. 

1  Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  délai  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplagnb. 

N'  12,160.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  réduit,  à  partir  du  i"  sep- 
tembre  Ï8h5,  le  Droit  de  dénaturation  perçu  sur  les  A  lcools  dénaturés. 

Au  château  d'Eu,  le  19  Août  1845. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  i843,  relative  à  l'affranchissement  des 
droits  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits  dénaturés,  et  à  l'établissement, 
s'il  y  a  lieu,  d'un  droit  de  dénaturation; 

Vu  1  ordonnance  rendue  pour  l'exécution  de  ladite  loi,  le  i4  juin 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 


(1)  Bull.  no4,  n"  ii,3î6. 
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Noire  Conseil  d^tente^u. 

...... 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUll  : 

Art.  1".  A  partir  du  1*  septembre  1 8^5 ,  te  droit  de  déna- 
tura lion  qai  est  perçu  sur  les  alcools  dénaturés  sera  réduit  coi 
forinément  au  tarif  ci-annexé,  sous  le  n°  ier. 

2.  Les  villes  et  les  communes  ne  pourront  percevoir,  si 
jes  alcools  dénaturés,  une  taxe  d'octroi  supérieure  à  celle  di 
tarif  maximum  ci  annexé,  sous  le  n°  -i. 

A  partir  de  1  époque  indiquée  dans  l'article  précédent,  ce 
tarit  sera  immédiatement  appliqué  dans  les  villes  et  communes 
qui  perçoivent  un  droit  d'octroi  sur  les  alcools  dénaturés ,  à 
moins  que  les  tarifs  actuels  ou  d'autres  tarifs  régulièrement 
autorisés  n'établissent  des  droits  moins  élevés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

Signé  Lâi>i.agne. 
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IV  1 .  Tarif  des  droits  de  dejiaturation  à  percevoir  pour  le  trésor,  par  hectolitre,  sur 
toute  préparation  alcoolique  dite  Alcool  dénaturé. 

Annexé  à  l'Ordonnance  du  19  août  18a 5. 
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N*  2.  Tarif  maximum  des  droits  à  percevoir  pour  l'octroi,  par  hectolitre ,  sur  toute 
préparation  alcoolique  dite  Alcool  dtînaturt'. 

Annexe*  h  l'Ordonnance  du  19  août  18 15. 


(111  an  m  ts 
d'essexci 
ou  huila  essentielle 

conlrnurs 
dans  les  préparations 
dite» 
alcool  dénaturé. 

MAXIMUM  DU   DfiOIT  D'OCTROI 

TAR  HECTOLITRE  DU  TOLFMK. 

non  ^ 
assu- 
jetties 
au  droit 

V              M.  î 

il  entrée. 

da 

4,ooo 
1 
a 

10,0cm 
ainea. 

da 

1 0,000 
à 

a  0,000 
unies. 

U  fit.  9 

da 
20,000 
a 

5o,oo© 
âmes. 

ùT 

5o,ooo 
âuiea 
et 
au- 
dessus. 

Dans 
■a  Tiuc 

da 
Paris. 

Dana 

la 

banlieue 
de 
i  ans. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e,  ■ 

fr.  c. 

fr.  c. 

n  64 

o  64 

1  28 

1  93 

a  56 

7  36 

4  80 

0  5G 

0  56 

1  13 

1  68 

2  24 

6  44 

4  20 

0  48 

0  48 

0  gl 

1  44 

1  93 

5  52 

3  60 

Au-dessus  de  5  dixièmes. 

0  ho 

0  4o 

0  80 

1  20 

1  60 

4  60 

3  00 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  Franc*,  Minisire  Secré- 
taire d'état  an  département  de  la  justice 

et  des  cultes ,   m  . 

A  Paris,  le  23  '  Août  i845; 
N.  MARTIN  (du  Nord). 
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Cette  date  eat  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 
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voyait,  on  ches  lea  Directeurs  des  postes  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1231. 


N*  13,170.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  consolidation  des 
Bons  du  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement ,  du  i*  janvier 
au  30  juin  1815. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  1"  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  a5  juin  i84i ,  et  les  dispositions  de* 
\ois  de  finances  subséquentes,  qui  affectent,  à  partir  du  i"  janvier 
i84a,  les  fonds  non  employés  à  la  réserve  de  l'amortissement ,  à  l'ex- 
tinction successive  des  découverts  du  trésor  public,  sur  le  service 
ordinaire  des  budgets  des  exercices  i84o  et  suivants; 

Vu  notre  ordonnance  du  39  décembre  dernier  (1),  qui  a  autorisé 
ia  consolidation  en  rentes  de  la  réserve  qui  s'est  formée  du  1"  juillet 
au  3i  décembre  i844; 

Vu  l'état  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  1"  janvier 
i845  au  3o  juin  suivant,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
10  juin  i833,  et  s'élevant  à   36,85(3,4^ f  88* 

Auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des 
intérêts  jusqu'au  ai  juin   344,5s  1  55 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en 
capitaux  qu'en  intérêts,  à   37,101,014  43 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après ,  savoir  : 

Cinq  pour  cent   35,899,371  18 

Quatre  et  demi  pour  cent   376,803  5i 

Quatre  pour  cent   934,939  74 

Somme  égale   37,101,014  43 


(1)  Bull.  1170,  n*  11,773. 

DP  Séri*.  34 
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Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Inscription  sera  faite  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du  22  juin  i845,  de  la  somme  de 
un  million  trois  cent  vingt-cinq  mille  huit  cent  vingt-quatre 
francs ,  représentant ,  au  prix  de  quatre-vingt-trois  francs  quatre- 
vingt-quinze  centimes,  cours  moyen  du  trois  pour  ceut  à  la 
bourse  du  23  juin  1 845 ,  la  somme  de  trente-sept  millions  cent 
mille  neuf  cent  soixante  cl  quatorze  francs  quatre-vingt-quatorze 
centimes.  Cette  somme  de  trente  sept  millions  cent  mille  neuf 
cent  soixante  et  quatorze  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes 
sera  portée  en  recette  au  compte  spécial  ouvert  dans  la  comp- 
tabilité générale  des  Gnances,  en  exécution  de  l'article  36  de  la 
loi  du  26  juin  1 84 1 ,  de  l'article  1 7  de  la  loi  du  1 1  juin  1842 
et  de  l'article  l3  de  la  loi  du  2  4  juillet  i843,  pour  les  décou- 
verts des  exercices  i84o  et  subséquents. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, en  échange  des  bons  du  trésor  consolidés,  conformé- 
ment à  l'article  ier  ci  dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  cou- 
pures, ainsi  qu'il  suit  : 

1  de  1,282,880,  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  cinq  pour 

cent; 

1  de       9,891,  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre  et 

demi  pour  cent; 

1  de      33,o53,  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

pour  cent. 

1,325,824  somme  égale. 


3.  L'appoint  de  trente-neuf  fraucs  quarante-neuf  centimes, 
réservé  sur  la  somme  de  trente-sept  millions  cent  un  mille 
quatorze  francs  quarante-trois  centimes,  formant  le  montant 
des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  sera  repré- 
senté par  trois  nouveaux  bous  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  : 

1  de  1  2f  Si*  pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente  cinq  pour  cent; 

1  de  20  36  pour  le  fonds  d'amortissement  delà  rentcqualre  et  demi  pour  cent; 

1  de  662  pour  le  fonds  <l  amortissement  de  la  rente  quatre  pour  cent. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplagne. 


V  12,171.  —  Ordonnance  dd  Bor  portant  que  les  Droits  de  navi- 
gation perçus  sur  le  Canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare, 
seront  appliqués  aux  Canaux  île  jonction  ouverts  à  Decise  et  à  Four- 
ckambaull,  entre  la  Loire  et  le  Canal  latéral. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  10  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  navigation  perçus  sur  le  Canal  latéral  à  la 
Loire,  de  Digoin  à  Briare; 

Considérant  que  les  embranchements  ouverts  aux  frais  de  l'Etat, 
pour  mettre  ce  canal  en  communication  avre  ia  Loire,  doivent  être 
imposés  au  même  tarif  que  la  ligne  principale; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
des  finances , 

NOCS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  J,r.  Les  droits  de  navigation  actuellement  perçus  sur  le 
Canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare,  en  vertu  des  ordon- 
nances des  îofévrier  1840  (1),  19  octobre  1841  (2)  et  12  mars 
1842  (3) ,  seront  appliqués,  à  partir  du  1"  août  prochain,  aux 
canaux  de  jonction  ouverts  à  Decise  et  à  Fourchambault,  entre 
la  Loire  et  le  Canal  latéral. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Syni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Jetât  au  département 

des  finances, 

Signé  Laplagne. 


(1)  Bail.  711,  n*  8490. 
(3)  Bull.  855,  n*  9615. 
(3)  Bull.  891,  q°  9885. 
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N*  13,1 72.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  créé,  inscrit  et 
transféré,  aa  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  pour  le 
compte  des  Caisses  d'épargne,  une  Rente  quatre  pour  cent  de  quatre 
millions,  représentant  au  pair  un  Capital  de  cent  millions. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  16  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  3i  mars  1837,  qui  a  chargé  la  caisse  des  dépôts  el 
consignations  de  recevoir  et  d'administrer,  sous  la  garantie  du  trésor 
public,  et  sous  la  surveillance  de  la  commission  instituée  par  la  loi 
du  28  avril  1816,  les  fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
ont  été  admises  à  placer  en  comple  courant  au  trésor  ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  22  juin  dernier,  qui  autorise  notre  mi- 
nistre des  finances  à  faire  inscrire  au  grand-livre  delà  dette  publique, 
en  rentes  quatre  pour  cent  (à  raison  de  cent  francs  pour  quatre  francs 
de  rentes),  la  somme  de  cent  millions,  solde  du  crédit  de  quatre  cent 
cinquante  mille  francs  ouvert  par  l'article  35  de  la  loi  du  u5  juin 
1 84 1 ,  et  à  faire  transférer  ces  rentes  au  pair,  au  nom  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne; 

Vu  l'état  dressé  au  3o  juin  i845,  présentant  la  situation,  à  celle 
date,  de  la  créance  des  caisses  d'épargne  classée  en  compte  courant 
au  trésor  public,  et  montant  à  deux  cent  seize  millions  cent  qua- 
rante-six mille  sept  cent  trente-cinq  francs  soixante-trois  centimes 
(ai6,i46,735f  G3e); 

Considérant  que  ce  solde  permet  d'opérer  actuellement  l'inscrip- 
tion et  le  transfert  des  rentes  autorisés  par  l'article  7  de  la  loi  du 
22  juin  précitée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Il  sera  créé,  inscrit  et  transféré,  au  nom  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  le  compte  des  caisses  d'épar- 
gne, avec  jouissance  du  22  septembre  i845,  une  rente  quatre 
pour  cent  de  quatre  millions  (4,ooo,ooof) ,  représentant  au 
pair  un  capital  de  cent  millions. 

2.  Imputation  sera  faite,  au  comple  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  ladite  somme  en  capital  de  cent  millions 
sur  celle  de  deux  cent  seize  millions  cent  quarante-six 
mille  sept  cent  trente -cinq  francs  soixante- trois  centimes 
(2i6,i46»735f.63e),  montant  des  fonds  placés  en  compte 
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courant  an  trésor  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
provenant  des  caisses  d'épafgne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Minière  Secrétaire  d'état  au  département 

des  finances . 

Signé  Lapl4Cki. 


N*  12,173.  —  Ordonnance  do  Roi  relative  à  l'organisation  de  la 

Cavalerie  indigène  en  Algérie. 

A  Pans,  le  21  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saixt. 

Vu  la  loi  du  9  mars  i83i ,  relative  aux  corps  composés  en  partie 
d'indigènes; 

Vu  la  loi  du  là  avril  i83a  et  notre  ordonnance  du  16  mars 
i838  (1),  sur  l'avancement  dans  l'armée; 

Vu  nos  ordonnances  des  7  décembre  1841  (2),  28  avril  (3), 
1 9  juin  1 84a  (4),  et  notre  décision  du  24  juillet  i843,  concernant 
l'organisation  de  la  cavalerie  indigène  en  Algérie; 

Voulant  donner  à  ce  corps  une  organisation  qui  soit  en  harmonie 
avec  celle  des  corps  de  l'armée  française  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pré- 
sident du  Conseil , 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Mllit  : 

'     CHAPITRE  I". 

ORGANISATION,  AVANCEMENT,  RECRUTEMENT. 

Art.  1".  Le  corps  de  cavalerie  indigène  créé  en  Algérie  par 
notre  ordonnance  du  7  décembre  i84i  recevra  une  nouvelle 
organisation. 


(0  BoU.  506,  n*  73 U. 
(a)  Bull.  869,  n*  973.1. 
fZ)  Bail.  90  i,  n*  9970. 
(A)  Bull.  951,  n*  )o,o55. 

IX*  Série. 
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Les  escadrons  qui  le  composent  serviront  à  former  trois  ré- 
giments de  cavalerie  indigène  dénommés  : 

Le  premier,  régiment  de  spabis  d'Alger; 

Le  deuxième,  régiment  de  spahis  d'Oran; 

Le  troisième ,  régiment  de  spahis  de  Constantine. 

Chacun  de  ces  régiments  aura  six  escadrons. 

2.  Pour  la  première  formation  des  tçois  régiments  de  spahis , 
il  pourra  être  pris  des  officiers  appartenant  à  d'autres  armes 
que  celle  de  la  cavalerie,  qui  posséderont  la  connaissance  de  la 

langue  arabe. 

3.  Des  officiers  des  régiments  de  spahis  pourront  être  déta- 
ches pour  le  service  des  directions  et  bureaux  arabes.  Dans  ce 
cas,  ils  seront  considérés  comme  officiers  en  mission. 

k.  La  composition  des  cadres  de  chaque  régiment  serà  con- 
forme au  tableau  A  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Un  escadron  détaché  du  régiment  de  spahis  d'Alger  sera 
mis  à  la  disposition  du  département  de  la  marine,  pour  être 
employé  au  Sénégal. 

L'organisation ,  le  recrutement  et  l'avancement  de  cet  esca- 
dron seront  réglés  par  des  dispositions  spéciales. 

6.  Dans  les  trois  régiments  de  spahis,  les  emplois  d'officier 
supérieur,  de  capitaine,  d'officier  comptable,  de  chirurgien, 
de  vétérinaire,  et  la  moitié  des  emplois  de  lieutenant  et  de  sous- 
lieutenant, sontexclusivement  réservés  aux  officiers  etaux  sous- 
officiers  français  ;  l'autre  moitié  des  emplois  de  lieutenant  et  de 
sous-lieutenant  appartient  aux  indigènes. 

Toutefois,  les  officiers  indigènes  peuvent  obtenir  le  grade  et 
l'emploi  de  capitaine  dans  les  régiments  de  spahis,  lorsqu'ils 
ont  mérité  cet  avancement  par  la  distinction  de  leurs  services. 

A  grade  égal,  l'officier  français  a  toujours  le  commande- 
ment. 

Lorsqu'èn  l'absence  du  capitaine  français,  la  supériorité  de 
grade  donne  le  commandement  à  un  officier  indigène,  l'officier 
français  le  plus  ancien  dans  le  grade  immédiatement  inférieur, 
estchargé  de  tous  les  détails  de  l'administration  de  l'escadron. 

7.  Les  emplois  de  maréchal  des  logis  chef,  de  maréchal  des 
logis  fourrier  et  de  brigadier  élève  fourrier,  ainsi  que  la  moitié 
des  emplois  de  maréchal  des  logis  et  de  brigadier,  sont  réservés 
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aux  Français.  L'autre  moitié  des  emplois  de  maréchal  des  logis 
et  de  brigadier  est  dévolue  aux  indigènes. 

8.  Sauf  l'exception  spécifiée  en  l'article  2  de  la  présente  or- 
donnance ,  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  16  mars 
i838,  sur  l'avancement  dans  les  troupes  françaises,  sont  appli- 
cables aux  Français  qui  font  partie  des  régiments  de  spahis. 

9.  Lorsque  des  emplois  de  sous-officier,  de  brigadier,  de  ma- 
réchal ferrant  ou  de  trompette,  vacants  dans  le  cadre  français 
d'un  régiment  de  spahis,  ne  peuvent  être  remplis  par  des  mili- 
taires du  corps  où  la  vacance  a  lieu,  il  y  est  pourvu  par  la  no- 
mination ou  lepassagede  militaires  qui  appartiennent,  soit  aux 
autres  régiments  de  spahis  ,  soit  aux  régiments  de  chasseurs 
d'Afrique,  soit  à  d'autres  corps  de  larme  de  la  cavalerie,  et 
qui  remplissent  les  conditions  voulues  pour  occuper  ces  em- 
plois. 

10.  Les  officiers  indigènes  sont  nommés  par  nous;  mais  ils 
n'ont  pas  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai  i834,  sur  l'état 
des  ofticiers. 

Tous  les  emplois  d'ofliciers  dont  peuvent  être  pourvus  les  in- 
digènes sont  conférés  au  choix. 

11.  Les  nominations  de  maréchaux  des  logis  et  de  brigadiers 
français  et  indigènes,  leur  rétrogradation  et  cassation  sont  sou- 
mises aux  formalités  prescrites  par  les  règlements  pour  lès 
corps  français. 

12.  Les  régiments  de  spahis  se  recrutent  par  des  engage- 
ments volontaires.  Ils  peuvent  en  outre  recevoir  des  militaires 
appartenant  à  d'autres  corps  de  l'armée. 

Sur  la  proposition  du  chef  du  corps  ou  du  commandant  d'une 
fraction  constituée  du  corps,  et  avec  l'approbation  de  l'autorité 
militaire  supérieure,  tout  indigène  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  quarante  ans  au  plus  peut  être  admis  a  servir  dans  les 
spahis,  s'il  est  reconnu  réunir  les  qualités  nécessaires  pour  faire 
un  bon  service ,  et  s'il  est  convenablement  monté. 

13.  L'engagement  des  indigènes  est  reçu  par  le  sous-inten- 
dant militaire,  en  présence  d'un  interprète  qui  en  explique  les 
conditions,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers,  sous- 
officiers  ou  brigadiers  indigènes  du  corps.  L'engagé  prête,  sur 
le  Koran,  serment  de  fidélité  au  Roi  des  Français;  mention  en 
est  faite  dans  l'acte  d'engagement. 

34.. 
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La  durée  du  service  est  de  trois  ans;  elle  peut  être  prolongée 
par  des  rengagements  de  deux  ans  au  moins,  contractés  dans 
la  même  forme  que  rengagement. 

L'engagement  des  Français  est  contracté  conformément  à  l'ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  21  mars  i83a ,  sur  le  recrutement. 

Les  militaires  français  venant  des  autres  corps  de  Tannée 
ne  sont  admis  dans  les  régiments  de  spahis  qu'autant  qu'ils  ont 
au  moins  trois  ans  de  service  à  faire ,  ou  qu'ils  complètent  ce 
temps  par  un  rengagement. 

14.  Tout  cavalier  indigène  peut  être  renvoyé  du  corps  pour 
inaptitude  au  service  ou  mauvaise  conduite.  Le  renvoi  a  lieu 
sur  la  proposition  du  chef  du  corps,  accompagnée  de  l'avis  du 
maréchal  de  camp  commandant  la  subdivision,  et  avec  l'appro- 
bation de  l'officier  général  commandant  la  division. 

CHAPITRE  II. 

SOLDE ,  ACCESSOIRES,  ADMINISTRATION. 

15.  La  solde,  les  indemnités,  allocations  diverses  et  presta- 
tions attribuées  aux  régiments  de  spahis  sont  fixées  par  le  ta- 
bleau B  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Toutefois,  les  officiers  français  ou  indigènes  des  grades  de 
capitaine  et  de  lieutenant,  actuellement  en  jouissance  d'un  trai- 
tement supérieur  à  celui  auquel  leur  donnerait  droit  leur  clas- 
sement dans  les  régiments  de  spahis,  conserveront  transitoire- 
ment  leur  traitement  jusqu'à  leur  changement  de  position. 

16.  Les  régiments  de  spahis  s'administrent  conformément 
aux  dispositions  en  vigueur  dans  les  corps  français  et  sont  sou- 
mis au  même  mode  de  surveillance  administrative. 

17.  Chaque  sous-officier,  brigadier  et  cavalier  est  porteur 
d'un  livret  où  sont  inscrites  les  sommes  qui  lui  sont  payées.  Le 
livret  contient  le  compte  de  la  masse  individuelle  et  tous  les  au- 
tres renseignements  prescrits  pour  les  corps  de  cavalerie. 

La  solde  est  payée  aux  hommes  tous  les  dix  jours,  à  terme 
échu,  en  présence  de  l'officier  français  chargé  du  commande- 
ment de  l'escadron  ou  de  son  administration. 

18.  Il  sera  créé  dans  chacuu  des  régiments  de  spahis  une 
masse  de  remonte  destinée  : 

i°  A  l'achat  des  chevaux  de  première  mise  à  fournir  aux 
sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  français; 
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2°  Au  remplacement  des  pertes  de  chevaux,  dans  les  cas  de 
guerre  et  autres  prévus  par  le  règlement  spécial  à  intervenir. 

3°  Eventuellement,  à  la  fourniture  des  chevaux  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'accorder  à  des  indigènes  admis  non  montés,  par  ex- 
ception aux  dispositions  de  l'article  1 2  précédent,  et  en  vertu 
de  l'autorisation  des  lieutenants  généraux  commandant  les  divi- 
sions. 

19.  La  masse  de  remonte  sera  alimentée  au  moyen  d'une 
retenue  effectuée  sur  la  prime  journalière  d'entretien. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera, 
par  un  règlement  spécial ,  les  hases  de  la  formation  de  cette 
masse  et  le  mode  de  son  administration. 

CHAPITRE  M. 

ARMEMENT,  HABILLEMENT. 

20.  Le  tableau  C  annexé  à  la  présente  ordonnance  déter- 
mine : 

i*  L'armement  des  oflîciers  et  de  la  troupe; 

2°  L'uniforme  des  ofîiciers ,  sous-officiers ,  brigadiers  et  spahis, 
âinsi  que  les  insignes  des  grades  et  le  harnachement. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  «it.NÉRAI.ES. 

21.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  7  décembre 
i84  i  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  ordonnance 
sont  maintenues. 

22.  Noire  ministre  fecrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si<jni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
dital  de  la  guerre, 

Signé  Md  Duc  dk  Dalmatik. 
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TABLEAU  A. 


Cadre  ff  un  régiment  de  Spahis. 


État-major. 


Petit 
•Ut-major. 


Peloton 
hors  rang. 


DESIGNATION 


oi>  0H.vi.is  oo  mr-Loia. 


•  *■•••< 


Colonel  

Lieutenant-colonel  

Chefa  dWadron  

Major  

Capitaines  adjudants-majors 
Capitaine  trésorier  .  . 
Capitaine  d'hahillr ment. . 
Sous-lieutenant  adjoint  au 

r>1  .  \  major  

Chirurgiens. . .  |  .^«-majora  

Vétérinaire  en  premier  

.  \  rommandanU  

Capitaines....   en  MCODd  


I  en  premier. 
LieutenauU. . .  { en  «cond. . 


Sous-lieutenants 


Total. 


Adjudant 
idem  v,  w 

vétérinaire....)^;^;;;;;;;;;;;;;; 

Trompette-major  

Brigadier-trompette.  

Trompettes  

Maréchaux  ferrante  

i"  secrétaire  du  trésorier. . 
Carie-magasin  d'habillement 
Chargé  des  détails  d«  l'écurie 

Armurier.  , 

Teilleur  

)  B«»i«r  

d«log»»)-     (  Sellier  

Brigadier-fourrier  d'élat  major  

a*  secrétaire  du  trésorier.  . 

Tailleur.  

Brigadiers....  ^Bottier  

Sellier,  

Muletier  


Maréehaus 
des  logis. 

Maîtres  ouvriers 

(maréchaux 


uésori, 
\  ta,rc,  d,,(capiui 
.  f muletiers  


i  major  

trésorier  

pi  lai  ne  d'habillement. 


Spahis (attachc  à  l'infirmerie  de»  chevaux.... 


/  armuriers 

i  tailleurs. . 
ouvriers  j,JOlticrt 

(selliers..  . 


à  m 

Si 


1 

I 

I 

1 

i 

1 
1 
l 
i 
i 
i 
6 
G 
3 
3 
îa 
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-3  a 
a  ■* 


3 
3 

13 


18 


ciiisaii 


(3) 


(3) 
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i  o 
G 


îi 

â  é 

te 

 1 

c 
0 

\ 

4 

1  » 

II 

| 

9 

a 

a 

a 

3 

1 

a 

■8 

iS 

ta 

la 

48 

,57 

o 
-3 


(i)  A  l'Étal.  —  (i)  A  l'homme.  —  (3)  Les  muletiers  peuvent  aussi  «tre  indigènes. 


3 

i 

l 

t 

i 

i 
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DÉSIGNATION 
DIS  CRiDtS  OU  IMPtOII. 


Escadrons 

(6). 


1   Mirt  .lina  de*  logis  cher*. .  .  . 

Maréchaux  des  logis  

Maréchaux  des  logis  fourriers. 
Brigsdirrs  élevé»  fourriers. . . 

Brigadiers  

Trompettes ............... 

Maréchaux  ferrants  


ToTAt. 


(Q  A  l'Eut. 


Enfants  de  troupe. 


= 


— 


ornciEiis 


1=  fc 

s  i 


TROUPE. 


a  ■ 

a -s 


6 
)4 
6 
I 
Ad 
i  a 
18 


il 


* 

a 

48 
ta 


84 


t  a 


CnETATX 


gj 


■ 

?  £ 


6 
48 

6 
6 

96 
a4 
18 

a  1 4 


- 

9 


(,)6 


1 1 


TABLEAU  B. 


Tarif  de  la  Solde  et  des  autres  allocations  accordées  aux  régiments  de  Spahis. 


OPFIGIERS. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  d'escadron  j 

Major   ) 

Capitaine  adjudant-major 

Capitaine  trésorier  , 

Capitaine  d'habillement. . 
Sous-lieutenant  adjoint  an  trésorier. 

/major.  ■ 
Chirurgien  aiJe. 

'  major 
Capitaine  


Lieutenant. . .  .  . 
Sous-lieutenant. 


de  V  classe., 
de  1"  classe. 

de  2'  classe., 
en  premier. . 
en  second.  . . 
en  premier. . 
en  second . . . 


9,3oo 

(») 
i,5oo 
4,3ao 
3,57c» 
3,895 
a,595 
a  ,5oo 
a,3oo 
1,800 
1,600 
1 ,5oo 
1,800 


fr.  e. 

458  33 
391  6G  6 

333  33  3 

191  66  6 

1  a  5  00  o 
36u  00  o 
397  5o  o 
i  ii  a5  o 
a  1 6  a5  o 
308  23  3 
191  66  f> 
1 5o  00  o 
i33  33  3 
ia5  00  o 
i5o  00  o 


par 


fr.  e. 
i5  37  7 
i3  o5  5 

11  11  1 


6  33  8 

4  16  6 

11  00  o 
9916 
8o4  1/6 

7  ao  5/6 
6  94  4 
6  38 

5  00 
4  44 

4  16 

5  00 


I 

o 
i 

6 
o 


SOLDE  DUDSLNCE  TAU  JOCN, 


en 


ou  en 


congé. 


fr.  e. 
7  63  8 
6  5a  7 

5  55  5 
3  19  4 


a  oS  3 
4  16  6 
3  47  a 
84  7 
:>6  $ 

47  3 
'9 


5o  o 


a  aa  3 

'x  08  3 
a  5o  o 


l'hôpital 


fr.  c. 
»  97  7 
10  o5  5 

8  11  1 


4  38  8 

a  91  6 

6  33  3 


à 

l'hôpital 
étant 
en 

semestre 
ou  en 
congé. 


fr.  c. 
4  63  8 
3  5a  7 

9  55  5 
>19  4 


9*  4 
19  4 
63  8 

|4  4 

38  8 
3  5o  o 
a  94  4 
a  91  6 
3  5oo 


83  3 
16  6 
47  3 

34  7 

06  y 

4;  a 
19  4 

OO  O 
73  3 

83  3 
00  o 


en 


captivité 


fr.  e. 
7  63  8 
6  5a  7 

5  55  5 
3  19  4 


08  S 
16  6 
lis 

84 

56 

47 
■9 


a 

3 
1 
■x 
3 
3 
1 

a  aa  a 
3  08  3 
a  5o  o 


5o  o 


(1)  Ou  la  solde  de  capitaine  en  ptemier.  s'ils  y  ont  droit  par  Icnr  ancienneté  dai»  ce  grade. 

Nota.  La  solde  des  officiers  français  et  indigènes  est  pasrihle  de  b  retenue  de  dent  pour 
cent  au  prolil  du  trésor  publir. 

Indemnité  annuelle  de  frais  de  représentation  nnx  Chefs  (le  corps,  trois  cents 
francs  par  escadron 
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ISDEMXITÉS  MEMSCELLES  AUX  OFFICIERS  FRANÇAIS  ET  IWDlGÈNES. 


De  logement,  en  Algérie. 

Colonel   8of 

Lieutenaot-colonel   70 

Chef  d'escadron  et  major. ......  60 

Capitaine  et  chirurgien-major  ...  35 
Lieutenant,  sous-lieutenant,  chi- 
rurgion  aide  m.joret  vétérinaire 

en  premier   20 

/du  capitaine  tré- 

Emplacement  )    soricr   18 


des  bureaux 


D'ameableinent,  en  Algérie. 

Officiers  supérieurs   a5f 

Officiers,  chirurgiens  et  vétéri- 
naire en  premier   i5 

Idu  capitaine  tré- 
sorier  9 
du  capitaine  d'ha- 
billement  5 

De  vivres. 

Officiers  supérieurs  100 

Capitaines  et  chirurgien-major. .  .  60 
Lieutenants,  sous-lieutenants,  chi- 
rurgiens aides-majors  et  vétéri- 
naire en  premier  40 

Nota.  Les  Cnationt  déterminée*  par  ]«  tableau  n*  41  annexé  à  l'ordonnança  rorale  du 
5  décembre  i8£o  «ont  applicables  an*  officie»  de  spabit  avant  droit  ea  France 
de  logement  et  d'à 


idu  capitaine  d'ha- 
billement  10 


Frais 
de 
bureau. 


100 

200 

5o 
5o 
5o 


FRAIS  DE  NCREAU. 

I Major   4oor 
(Dépenses  générales. . .  i,aoo 
Capitaine  trésorier. ...  /En  plus  pour  chaque 
f  escadron  
I  Dépenses  générales  . . . 
Xapilained'habilleincntjEn  plus  pour  chaque 

f  escadron  

Premières  (  Pour  clinqur  escadron  t Capitaine  trésorier.. . . 
mises.     (de  nouvelle  formation. (Capitaine d'habillement 

Les  indemnités  pour  perles  de  chevaux  sont  dues  aux  officiers  français  et  indi- 
gènes dans  les  cas  prc\u*  par  l'ordonnance  royale  du  ?5  décembre  18^7 
et  conformément  au  tableau  n°  4 3  annexé  à  celle  du  5  décembre  i8.io. 

Les  indemnités  pour  perles  d'efl'els  ne  sont  dues  qu'aux  officiers  français. 

La  gratification  «l'entrée  en  campagne  et  \os  suppléments  ne  sont  dus  qu'aux 
officiers  français.  L'allocation  en  aura  lieu  conformément  au  tableau  n°  49 
faisant  suite  à  l'ordonnance  du  5  décembre  184O. 

PUESTAÏIOXS  ES  NATURE. 

Vivres.  . . .  Toutes  les  fois  que  des  officiers  français  ou  indigènes  percevront 
des  vivres  en  nr.ture,  ils  en  rembourseront  la  valeur  confor- 
mément au  tarif  applicable  à  la  troupe. 

Chauffage..  Le  chaulfage  est  dû  aux  officiers  français  et  indigènes  à  raison 
de  six  rations  par  jour  pour  les  colonel  et  lieutenant-colonel, 
et  de  quatre  rations  pour  tous  les  autres  officiers. 

Fourrages. .  Les  officiers  français  et  indigènes  ont  également  droit  aux  rations 
de  fourrages  pour  les  chevaux  et  mulets  existants  «  et  dans  la 
limite  du  complet  assigné  pour  chaque  grade  par  le  tableau  A. 
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Suite  du  TABLEAU  B. 


Tarif  de  la  Solde  et  des  autres  allocations  accordées  aux  régiments  de  Spahis, 

 SOUS-OFFICIERS ,   BRIGADIERS  ET  CAVAL1I 


DESIGNATIOH 


des  grades  et  emplois. 


•ut- 

major. 


/    Adj ud in t  *  ^ 

Idtm  \«| 

\Mt\-s  lié 

n aires  )  sous-aide  

Trompette-major  

Brigadier-trompette  

Trompette  

Maréchal  ferrant  

I armurier  
tailleur  ,    bottier  ,  «al- 
lier (1)  

Maréchal    des    logis  >   «ecrétaire  , 
1      garde-magasin    d'habillement  et 
Peloloa  1     <*»«•*«  des  détails  de  l'écurie. . . 
^n    J  Brigadier-fourrier  d'étalmajor. .  . . 

Bnri-  (   «wrétaire  | 

jjer    /    tailleur,  bottier,  sellier.,  j 

(  muletier  

I  sccrctarc  

\  muletier  

SpaLis. {  ail  ché  à  l'infirmerie-  des 
J       rhetaux.  ........... 


1  ; 


SOLDE  JOURNALIÈRE 


présence. 


a' 70* 

s  70 
3  88  8 
3  33  3 
a  00 
1  70 
i  5o 
1  3o 
1  70 

o  60 


60 


. . . 


\  rnunT  

f   Maréchal  det  logis  chef.  

Maréchal  de*  logit  rt  maréchal  des 

logit  fourrier.  

Brigadier  élevé  fourrier  

Brigadier  et  trompette  

Maréchal  ferrant  et  spaliis  

\    Enfant  do  trour.«-  [i]  


t  5o 

1  5o 
1  3o 
1  3o 

1  ...» 

0  60 
a  00 

1  70 
1  60 
1  .... 

1  3o 


con 


i'35« 

35 
94 
66 
00 

85 

74 
65 

85 


o  3o 


o  85 
o  80 

o  75 

o  75 
o  6>> 
o  65 


65 
3o 
00 

85 
80 

7^ 
65 


d'hôpital. 


a'ao* 
a  ao 
a  58  3 
a  o»  a 
t  5o 
1  ao 
1  00 

0  80 

1  ao 

o  10 


1  ao 
1  10 

l  00 

t  00 
o  8-j 
o  80 

o  80 

0  10 

1  60 

1  ao 
1  10 
1  00 
o  8u 


d'hôpital 
•tant 

congé. 


of6o* 
o  60 
o  64  8 
o  55  5 


rRtai 

journa- 
lière 
d'entre- 
tien 
de 
la  masse 
indm- 
docile. 


of  70* 
o  70 

7o 

70 

70 

7° 

70 

a5 
a5 


o  a5 


o 
o 
o 

o 
o 
o 

o 
o 
o 
o 


•8 
a5 

a5 


a  5 
70 


ao 
»5 

70 

7° 
7* 

70 


(i)  S'ils  sont  liés  au  service,  il»  reçoivent,  «près  six  mois,  la  udde  de  brgadier  ,  «t  après 
an  .  celle  de  n.  néclial  des  logît. 


—  v   — —  —  —  -  —    w— f>    — " 

(a)  N'ont  droit  qa'à  l'indemnité  représentative  de 


\i\re*. 


Haute-paye 


ACCESSOIRES  DE  SOLDE. 

aux  Français  .  .  —  Lamcmc  que  celle  des  troupes  françaises, 
aux  indigènes.  —  Aprîs  trois  ans  de  service  sans  inter- 
ruption   of  i5" 

Indemnité  en  remplacement  de  vivres.  —  Par  homme  et  par  jour,  y 

compris    les    enfants  de 

troupe  o  60 

Indemnité  au  vaguemestre  —  Par  jour  et  par  régiment. .  o  5o 

Nota.  11  n'est  rien  accordé  aux  soua-owcitri  U  «ni  fonctions  de  v« 
daua  l«i  «scadxoua  detachsi. 
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PRESTATIONS  EN  NATURE. 

Vivres.  —  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  des  régiments  de  spahis 

n'ont  pas  droit  aux  rations  4e  vivres. 
Dans  le  cas  où  il  leur  en  serait  délivré,  ils  devraient  en  rembourser  la  valeur 
conformément  au  tarif  ci-aprèa  : 

Vin  o'o68 

Sucre  o'oa0 


Pain   of  3 


Café  o  o4  |  °  °6 


Rii  ou  légumes         o  o3  5 

Sel  o  00  5 

Viande  ou  lard. .  o  3o 

Chauffage.  —  Le  chauffage  est  dû  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers 
français  seulement,  à  raison  de  un  kilogramme  soixante  décagrammes  par 
jour  pour  les  sous-officicrs,  et  de  huit  hectogrammes  pour  les  brigadiers  et 
cavaliers. 

Fourrages.— Une  ration  journalière  de  fourrages  est  allouée  pour  chaque  che- 
val et  mulet  existant. 

ABONNEMENTS. 

Masse  générale  d'entretien. . .  (  Pr«miè™  mi»e  <en  caS  de  nonvC,,<5  fornM? 

(Par  escadron.)  i  on) 100 
v  *  (  Entretien  mensuel   5o 

Première  mise  I  Cava,icra  V"  «h»™111  être  montés   300 

 I  Idem  qui  ne  doivent  pas  être  montés. .  iào 

c     »,      .  ,                      (  Cavaliers  non  montés  passant  montés.  60 
Supplément  de  première  mise,  |  e       ir  •                 j-  j    »  * 
*r  r  (  Sous-officiers  promus  adjudants   i4o 

Gratification  de  première  mise  d'équipement  aux  sous-officiers  français 

et  indigènes  promus  officiers   q5o 

Indemnité  pour  chaque  cheval  tué  par  le  fer  ou  le  feu  de  l'ennemi,  ou 

mort  par  suite  de  blessures  reçues  dans  les  combats   a5o 

MASSE  INDIVIDUELLE. 

Retenues  journalières  à  exercer  sur  la 
solde  des  militaires  français  et  indi- 
tfenes  débiteurs  de  la  masse  indivi- 
duelle. 


Fixation  da  complet 
montés   aoof  00e 


I  non  montés.. . .   iqo  00 

Sous-officicrs   of  70e 

Brigadiers  et  trompettes. ...  o  60 

Spahis  et  maréchaux  ferrants,  o  5o 

NOMENCLATURE  DES  DEPENSES   À  LA  CHARGE  DE  LA  MASSE  GENERALE 

D'ENTRETIEN. 

1*  Dépenses  éventuelles  des  chefs  de  corps,  à  raison  de  aoof  par  régiment. 

2°  Entretien  et  réparation  des  armes,  par  suite  de  dégradation,  du  service, 
des  événements  de  la  guerre  ou  de  l'usure  naturelle. 

3°  Achat,  entretien  et  réparation  des  trompettes  d'ordonnance. 

4°  Remboursement  des  médicaments  tirés  des  hôpitaux  militaires;  achat 
de  médicaments  pour  les  chevaux  et  mulets  malades  ;  fourniture  et  entretien 
du  harnachement  des  mulets  appartenant  à  l'État.  Fourrages  de  ces  mulets  e% 
des  chevaux  fournis  par  l'État  aux  lieutenants  et  sous-Iieutcnants. 
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TABLEAU  C. 


Armement,  Habillement  et  Harnaclisment  des  régiments  de  Spahis. 


ARMEMENT. 

L'armement  sera  le  même  que  celui  des  chasseurs  d'Afrique.  Il  pourra 
outre  être  accordé  des  baïonnettes. 


HABILLEMENT. 


Officiers  français. 


Grande 


Képy  bleu  céleste,  orné  de 
soutaches  en  or  distinc- 
tives  du  grade. 
Spencer  garance,  à  pare- 
ments bleu  céleste,  gar- 
nitures de  manches  et 
inarques  dîstinctives  du 
grade  en  soutaches  d'or, 
tresses  et  broderies  noires. 
Pantalon  bleu  céleste,  à  trois 
grands  plis,  orné  du  ne 
bande  garance. 
Cordon  fourragère  en  soie 

noire  nattée. 
Ceinturon  bleu  céleste  et  or. 
Dragonne  noire  et  glands  en 
or. 

/  Casquette  molle  semblable 
au  képy. 
Capote  -  tunique  bleu  de  roi, 
à  douie  boutons  en  or , 
pattes  de  collet  et  pare- 
ments garance. 
/  Garnitures  de  manches  et 
marques  instinctives  com- 
me au  spencer. 
Pantalon   semblable   a  la 

grande  tenue. 
Ceinturon  en  cuir  noir,  dra- 
\     gonne  noire. 
Pour  marques  distinclives  de  service, 
une  ceinture  à  filet  de  soie  rouge 
avec  glands  en  or. 
En  route,  en  expédition  ,  les  officiers 
porteront  le  spencer  et  le  pantalon 
a  fausses  bottes  en  cuir  noir. 


Officiers  «i 


Petite 
tenue. 


La  même  tenue  qoe  la  troupe,  excepté 
qu'ils  ne  sont  point  astreints  à  porter 
le  burnous  garance ,  et  que  les  mar- 
ques dîstinctives  du  grade  seront 
en  soutaches  d'or  formant  un  nœud 
hongrois. 


Troupe. 

Burnous  garance ,  veste  garance  arabe 

à  soutaches  noires. 

Pantalon  et  gilet  arabe  bleu  céleste , 
a  souiacnes  noires. 

Bottes  arabes  pour  les  indigènes,  noi- 
res pour  les  Français. 

Turban  blanc  rayé  de  bleu  pour  les 
Français;  haîcks  et  cordes  de  cha- 
meau pour  les  indigènes. 

Ceinture  et  chéchia  rouge  amarante. 

Trompctles.  —  Burnous  bleu  céleste, 
veste  et  gilet  bleu  céleste  à  souta- 
ches jouquilles,  pantalon  garance. 

L'escadron  turc  de  Bône  aura  le  mémo 
uuiforme  que  les  Français. 

Galons  de  grade  et  de  chevrons  en  or 
pour  les  sous-officiers,  eu  laine  jon- 
quille pour  les  brigadiers  et  pour 
la  troupe. 
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HARNACHEMENT. 


Officiers  français. 

Selle  et  bride  à  la  hussarde.  Cœur  de 
poitrail  marqué  d'un  croissant  ;  cou- 
vre-fontes en  peau  de  tigre  pour  les 
oÛlciers  supérieurs,  en  cuir  verni 
pour  les  autres;  tapis  garance  sans 
bande  ni  galons. 


Officiers  indignes  et  troupe. 

Selle  et  bride  arabe. 
Ceinturon  ,  bretelle  de  fusil , 

et  porte  pistolets  conformes  au 

dele. 


Approuve  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'éiat  de  la  guerre, 

Signé  M*'  Duc  de  Dalmatie. 


N#  13,174.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  répartition  da  Fonds 
commun  affecté  aux  Dépenses  ordinaires  des  Départements,  pendant 
l'exercice  18Ù6. 

Au  paJaU  de  Neuilly,  le  28  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sallt. 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  articles  i3  et  17  ; 
Vu  la  loi  des  dépenses  de  1846,  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
chapitre  xxxvm; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  répartition  du  fonds  commun  de  six  centimes 
quatre  dixièmes  additionnels  aux  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  i846,  atTecté  aux  dépenses  ordinaires 
des  départements  pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément 
à  l'état  ci-an nexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  délai  au  département 
de  l'intérieur, 

Sigué  T.  DocbItkl. 
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État  de  répartition  entre  les  Départements  Ja  Fonds  commun  de  six  centimes 

quatre  dixièmes  affectés  par  la  Loi  des  dépenses  de  18$6  (chapitre  x.WVHi  dtl 
budget  de  l'intérieur)  aa  complément  des  Dépenses  ordinaires  départementales 
pendant  cet  exercice. 


£ur<  

Eure-et-Loir  

Finutére  

GarJ  

Garant  (Haole-]  

Gars  

Gironde  

Hérault  

!ll-.l-\ilame  

Indre  

Indre^t-Loir*  , 

l*«re  , 

Jara.  i 

Lande*  , 

Loir-ft  Cbtr  

Lnim  

Loire  (  Haute-  )  , 

Loi  rr-Infe  rieur  e  

Loiret  i 

Lot  

Lot  «t  Garonne  

Maine-et-LoirV!  .  .'  


Evaluation 
de»  dépeu»es 
ordinaire! 


IlESSOCnCES 
des  département,!. 


des 

1  '  1    C  t  ,1  I  1  Ulf  % 

Fonds  librri 

Allocation 

1 1  il  1  II  lai*  1 1  I  ^ 

ordinaires. 

•  t   hrm  1 11  1  1 . 

K\    Ul  UUUUI 

Allé*    laSi    l/inil  a 
9111     le  1<'|J|]% 

TOTAL. 

en  1846. 

e  »  an  tucls. 

commun. 

r. 
Ir. 

r_ 
ir. 

ir 

r_ 
ir. 

ir 

309(010 

a  'H  mm** 
• 40,770 

1  O.O.'B 

95,000 

3  '<J,  03O 

1 1  1    1  fin 

004,400 

39,050 

1 04 ,000 

I          1 OO 

fl  ■  1-. 

70 ,000 

I  ,).>,liO«l 

3  3l,6l7 

319. 430 

73,940 

1  1 (4»0 

309,430 

1  -|  «  ■  .  w  V  '  J 

1  4  *  '  ,  O  O  Cl 

37,9.)» 

59*  000 

S  OO  ,09.1 

ÎIO  ,8o0 

«  Dit 
3  .Oi.i 

1  î  0,000 

*  11  fin  S 
300 ,"9 

3^6,095 

1  .A.. 
1 OO,  1  40 

,  u  t 
1  0,9*0 

1 03 ,000 

a7^.°9^ 

3  1  0,93O 

-  f,  filn 

17.3l8 

1  a  5 ,000 

a  18,948 

13.    ,  1 
007, 1 4 l 

169,6  40 

a  a ,5o 1 

1 45,ooo 

;  *  -   ■  A  • 
007, 1 41 

3  «J  O  ,  ■  1  .  > 

t  ,1  A  '.fin 

t  in 
i ,  j  00 

3  0,000 

*  1S   A  1  1 

03  0,D"0 

1 7 1 »fi7° 

4,ooo 

1  f)  0,000 

7.  m  «*  1... 
030,070 

^97,390 

1  i"i>"jO 

10,700 

360,000 

*97.»9° 

090,  1  OO 

4  4  J  «  1 «O 

5,000 

1 5o.ooo 

598,  i5o 

«09,093 

1  JU|'J"U 

7.00a 

03, 000 

189,59a 

JV7| 1 

■  ■  *'  1  y^^** 

•  U  •  O  » 1  O 

40.000 

3vy ,400 

4)  1  0,0»»0 

0  Hf»  Kl.» 

1  y  ,00  1 

1  1 0,000 

'.  1  '1  Min 
4  1  O,  OOO 

11.  rfcr 
049,0.^0 

13  3 ,0"0 

17.01^ 

a  1 0,000 

il-  '.m; 

I 00,000 

1 0  3  «  *t)ûo 

78,000 

1  0U,0.)0 

300v0  j 3 

3  «  6  H  2 

a  1 0 . 000 

J  «ri*  1  07  * 

1  7      n  1 
400,7.19 

3oo 1 1  10 

***  "  •  "  T  vj 

9  \  jOOO 

3  0  1  ,  y  OU 

1  |000 

74. 000 

3  O  1  i  y  JU 

3  î  f> ,  1  9" 

87»  900 

fi     ,  ,   ,  . 

v  t  *  y  1  » 

1 00,000 

as,  •%  B    1  a  f% 
liV|  1  *J  - 

— ~  «  »  t 

J70i9'J 

s47»a3o 

1  30,000 

370,9 1$ 

3oo,oba 

■  AN  "lin 

1  4"»0.)O 

1 3o,ooo 

300.083 

370,980 

1  J  0  t  1  IO 

1  3 , 07  u 

1  1 0,000 

•37°»9^° 

SCS  lin 

9,000 

• 1  /  ,000 

90,ooi*> 

À  M  1    1  l*i  0 
H  \j  *  %  s  \jyw 

Vl~  -,,(-. 
007,700 

«  r»  .    A  ■  1 1 
3**1  ,  4  1  U 

Il       K  II 

•    7  • , 

333,419 

l85,8lO 

1 1  MM 

1 35,ooo 

3  3  a .  4 1 9 

0  1  4 , 1  y .) 

*l  f  t .   1  1 1 1  >  1 

fin  finn 

yu ,  000 

1 1  4  1  a  S 

A  00 , 3  3  7 

«il  'lt.il 
3  7  *>i  JUU 

In  fi  li  - 

19, 00, 

.  nu 

1  00,000 

400,  a  37 

_  .  0  -  f,  r, 
»  /  °.  /  00 

587.180 

1  9  '  .  H  1  >  > 

58, 000 

587, 100 

373,45o 

3.7.W, 

3 10,000 

355. n45 

374.670 

6,375 

7,'>,noO 

355,945 

4 IO,4 jO 

s38.44o 

*>  3  ,  O  OO 

1 4o,ooo 

4io.44o 

3o8,734 

113.390 

1.444 

1 80,000 

308,734 

433.84  , 

190.190 

3.354 

a3o,ooo 

433,8 ',4 

4  00, 6 1 5 

3o6,l  10 

3  4,5oô 

90,000 

4oo,6t5 

383,730 

159,730 

3,ooo 

1  So,000 

383,730 

33S.6S1 

9 1  .Mo 

6,81 1 

1  5 1  .o^o 

a  3 8,65 1 

3 3  1  ,5oo 

1 55. -100 

6,000 

1 60,000 

33  1 ,5oo 

33  1  ,o3o 

1 8 ) ,o3o 

4  .ooo 

1 45,ooo 

3  *  1  po3o 

316,000 

1 3  1 ,000 

)o5,ooo 

3  36,000 

388,8i8 

a  1 5  030 

5,498 

1 70,000 

388. 818 

407,317 

334.190 

1 3,037 

170,000 

407,3 1 7 

ai4,4ao 

1 0 1 . 43o 

14,990 

4  s. 000 

a  1  4 . 4  3  0 

349.879 

a45,36o 

1 4,5 1  9 

90,000 

049.879 

193,79s 

67.770 

5.o  j  5 

1  J 3.0-  O 

191.795 

483,3<|3 

397,560 

i5,733 

483,393 

4|i.»63 

390,760 

•0,493 

7.S,c>oo 

4gi, a53 
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DEPARTEMENTS. 


Marna  

Marofl  (Haute-).  .  . 

Mayenne  

Mrnrthe  

Meuse  

Moibilian  

Moselle  

Nir\re  . . . 

Nord  

Oiie  

Orne  

Pas-ile-Calais  

Puy-de-Dôme  

PyréoeV»  (  Basses). 
Pyrénées  (  Haute»-  ). 
PyréneWOrientalr». 

Rhin  (  Bas-)  

Rhin  (  Haut-)  

Rhône  

Saône  (  Hr ule-  ). . .  . 

Saône-et  Loire  

Sarthe  

Srine  

Seine-Inférieure  .  .  . 
Seine-et-Msrne  .  .  .  . 

Seioe-ct-Oise  

Sevré»  (  Deux-  ) .  . . . 

Somme  

Tarn  

Tarn-el-Garonne. .  . 

Var  

Vaoeluae  

Vendée   

Vienne  

Vienne  { Haute-).. . 

Vosges  

Youu«  


Totaox  


EVALUATION 
dra  dépentes 
ordinairea 
de> 

départements 
en  1846. 


fr. 

537,1 10 
970,48a 
3*7,o58 
4i8,i85 
368,170 
377,160 
346.4a7 
394,910 
71 1,1 4o 

*99.7°7 
35a,498 
4o3,36o 
330,5oo 
387,881 
183,356 
193,969 
5o8,395 
399,098 
613,378 
333, o63 
457,710 
33i  ,901 
3,o34,58o 
828. 1 1 7 
568,655 
636.739 
376,199 
433,947 
383,345 
354.653 
373,i36 
3 1  3,893 
364,93 1 
376,833 
3  '«6,699 
309,666 
4o3,4ia 


33, 1 39,437 


10  cent. met 
ordinairea. 


fr. 
3a6, 1 10 
166,1 10 
183,590 
»i7,86o 
183,370 

»77«97° 
306,590 

»53,4 10 
5ig,i4o 
3 1 8t  1 5o 
376,860 
363,36a 
3  86, 1 60 
1 16,790 
73,330 
83,64o 
344, 34n 
197,360 
391,8m 
176,880 
335,3  8o 
359,930 
1,176,580 
601,080 
339,990 
409,600 
1 73,000 
368, 680 
1941630 
190,330 
1 75,o3o 
1 15,87a 
i83,73o 
1 44,900 
1 1 3,980 
i46,38o 
3 1 3,88o 


RESSOURCES 
des  département*. 


iq,3o4,4oo 


Fonds  libres 
et  produit» 
c\eutu«ls. 


fr. 

1 1 ,000 

ii,354 
8,468 
13,335 

m 

4,i8o 
36,837 

6,5oo 
33,ooo 
1 1,557 

5,648 
36, 100 
i4,34o 
31,091 

3,o36 
1 1,339 
44,i55 
i3,838 
36,468 

6, 173 

7,43o 

6,971 
4q8,ooo 
93,037 

8,645 
37,139 

4,i9<* 
19,367 

1 3,6:>5 
4,433 
38, 106 
5,o33 
10,191 
19,923 
719 
17,386 
14,533 


1 ,661 ,037 


Reserve  pour  impression  do  modelée  de  budgets  et  comptes 
départementaux  ,  aiuai  que  pour  cas  imprévas  


Total  Égal  bu  produit  du  fonds  commun.. 


Allocation 
sur  le  fonds 
commun. 


fr. 

3 00, 000 
90,000 
1 56,000 
303, 000 
1 85, 000 
95,000 
1  1 3,000 
1 35,ooo 
160,000 
1 70,000 
70,000 
5,ooo 

30,000 

s5o,ooo 
107,000 

100,000 

330,0«0 

88,000 
385,000 

5o,ooo 
1 1 5,000 

65, 000 
1 ,35o,ooo 
1 35,ooo 
s3o,ooo 
300,000 
100,000 

45,ooo 

75,000 

60,000 
1 70,000 
1 93 ,000 

71,000 

1  1  3 ,000 

1 33,000 
1 46,000 
1 74,000 


19,364,000 


36.816 


1 3,390,816 


TOTAL. 


fr 

537,1 10 
370,464 
347,o58 
i38.i((5 
368,370 
>77, i5o 
345,4t7 
394,910 
711, Uo 
499,707 
3o3,4s8 
4o3,36o 
33o,5oo 
387,881 
183,356 
>  <j  3.969 
5o8,395 
999,098 
613.378 
a33.o53 
457,7 10 
331,90s 
3,o34, 5  80 
898,1 17 
568.635 
636,73g 
376,109 
433,947 
383,345 
354.653 
373, 1 36 
3 1 3,893 
364,911 
376. Si» 

3  46,690 

3o9,666 
4o3,4iti 


3.1,129,437 


Approuvé  Dour  £trc  annexé  à  notre  ordonnance  en  <late  de  ce  jour. 
Au  palais  de  Neuilly,  le  28  Juillet  184 5. 


Siani  LéOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  dépa,  temeni 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DcchAtel. 


B.  n»  iî3i. 
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N*  12,175. —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  ta  fondation,  à  Leran 
(Ariége)%  <fu/i  Etabtiisement  de  Filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de 
Saint-André,  et  l'acceptation  d'une  Donation. 

Au  château  d'Eu,  le  13  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sallt. 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  Filles  de  lâ  Croit, 
dites  Sœurs  de  Saint-André,  établie  à  la  Pute  (Vienne),  a  l'effet  d'ob- 
tenir, i°  la  reconnaissance  légale  d'un  établissement  de  son  ordrë 
existant  à  Leran  (Ariége); 

a'  D'être  autorisée  à  accepter  la  donation,  i*  de  deux  maisons  el 
dépendances  situées  à  Leran ,  et  estimées  à  quatre  mille  francs  ;  a*  du 
mobilier  qui  les  garnit,  évalué  à  deux  mille  cent  quinze  francs;  3°  et 
d'une  rente  de  neuf  cents  francs  cinq  pour  cent  sur  l'Etat,  qui  lui 
est  faite  par  le  duc  de  Mircpoix  et  la  dame  de  Montmorency-Laval ,  son 
épouse,  suivant  acte  notarié  du  10  mai  i843  ; 
Vu  ledit  acte; 

Va  l'ordonnance  royale  du  28  mai  1826  (1),  qui  autorise  la  con- 
grégation des  Filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint-André,  et  celle 
du  3o  avril  précédent  (a),  qui  approuve  ses  statuts  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Leran,  en  date  des 
8  novembre  i843  et  q  février  i845; 

Vu  l'enquête  de  càmmodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
commune,  en  date  du  4  février  i844  ; 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Pamiers,  en  date  des  ai  décembre  i84a 
et  9  mars  i844»  el  ceux  do  l'évèque  de  Poitiers  du  i3  septembre 
i843  ; 

Vu  les  avis  des  préfets  de  la  Vicnnè  el  de  l'Ariége  des  îa  octobre 
1843  et  a4  avril  i844  ; 

Vu  l'avis  de  notre  miuislre  de  l'intérieur,  en  date  du  7  mars  i845, 
ensemble  celui  de  noire  minisire  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  1  a  juillet  1 844  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  a8juin  i833,  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  du  a3  juin  1 836  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  a  avril 

181  n  et  i4  janvier  i83i  ; 

(1)  vin*  série,  Bull.  95,  n*  Si 3g. 
(jj  vin-  série,  Bull.  89,  n*  3991. 
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(  âU  ) 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Est  autorisé,  à  Leran  (Ariége),  un  établissement 
de  Filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint-André ,  dépendant 
de  la  congrégation  du  même  ordre,  existant  à  laPuye  (Vienne), 
à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  ordonnance  royale 
du  3o  avril  1826. 

2.  La  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  des  Filles 
de  la  Croix  et  le  maire  de  Leran  (Ariége),  agissant  au  nom  de 
la  commune  et  des  pauvres,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  la  donation,  i°  de  deux  maisons  conti- 
guës,  avec  jardin  et  dépendances,  situées  à  Leran,  et  estimées 
quatre  mille  francs;  2°  du  mobilier  qui  garnit  ces  maisons, 
évalué  à  deux  mille  cent  quinze  francs  ;  3°  de  neuf  cents  francs 
de  rentes  cinq  pour  cent  sur  l'État;  ladite  donation  faite  à  la 
congrégation  précitée  par  le  sieur  AthanaseGuslave-Charles~Ma- 
rie  de  Levis,  duc  de  Mirepoix,  et  la  dame  Adélaïde-Charlotte  de 
Montmorency-Laval ,  son  épouse,  suivant  acte  notarié  du  10  mai 
i843,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  énoncées. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si3né  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
•  *  , 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  1^,176.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fondation,  à  J?o- 
sières-aux-Salines  (Mcurthe),  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la 
Doctrine  chrétienne,  et  l'acceptation  d'un  Letjs. 

m  m 

Au  château  d'Eu,  le  13  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  .  à  tous  présente  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
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Vu  la  demande  formée  parla  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine 

chrétienne  établie  à  Nancy  (Meurthe),  à  l'effet,  i*  d'obtenir  la  recon- 
naissance légale  d'un  établissement  de  son  ordre  existant  à  Rosières- 
aax-Salines  (même  département); 

2 8  D'être  autorisée  à  accepter  le  legs  d'un  petit  jardin  situé  à  Ro* 
sières ,  et  estimé  cinq  cents  irancs,  qui  lui  est  fait  par  le  sieur  Tho- 
massin,  à  la  charge  d'en  laisser  la  jouissance  aux  sœurs  de  son  ordre 
existant  dans  cette  commune,  suivant  acte  public  du  18  mai  1842  ; 

Vu  ledit  acte  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  prairial  an  xi  et  le  décret  du  3  août  1808  (1), 
qui  autorisent  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne; 

Vu  les  statuts  de  celte  congrégation  approuvés  par  l'arrêté  précité 
du  28  prairial,  et  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1824(2)  ; 

Vula  délibération  du  conseil  municipal  de  Rosières-aux-Salincs, 
en  date  du  1"  décembre  i8/j3; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  dans  cette  com- 
mune, en  date  du  12  décembre  1 843  ; 

Vu  l'avis  de  l'évêque  coadjuteur  de  Nancy*  en  date  du  18  janvier 
i844  ;  ensemble»  ceux  du  préfet  de  la  Meurthe,  en  date  des  6  février 
1843  et  1"  février  i844  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
17  mai  1 844; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i825  ; 

\u  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  du  23  juin  i836; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  2  avril 
1 81  ~  et  1 4  janvier  1 83 1  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  autorisé,  à  Rosières-aux-Salines  (Meurthe),  un 
établissement  de  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  dépendant 
de  la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  Nancy  (  même 
département),  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  cette  congrégation  le 
38  prairial  an  si ,  et  conlirmés  par  l'ordonnance  royale  du 
23  juin  1824. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Doctrine  chrétienne  établie  à  Nancy  (Meurthe)  est  autorisée 
à  accepter,  tant  au  nom  de  cet  institut  qu  en  celui  de  l'établis- 


(1)  iv*  série,  Bull.  199,^3607. 
(a)  vu*  série,  Bull.  684  bis,  n*  3. 
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sèment  de  Rosières,  reconnu  par  l'article  1er  de  cette  ordon- 
nance, en  ce  qui  les  concerne  respectivement ,  le  legs  de  la  nue 
propriété  d'un  jardin  clos  de  murs ,  situé  dans  cette  commune 
et  estimé  cinq  cents  francs,  ledit  legs  fait  à  la  congrégation 
par  le  sieur  François-Sigisbert  Thomassin,  suivant  son  testament 
notarié  du  18  mai  1842,  à  la  charge  de  laisser  la  jouissance  de 
Timmeuble  aux  sœurs  institutrices  de  rétablissement  de  Ro- 
sières. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  délai  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  12,177.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  du  cinquième 
Collège  électoral  du  département  de  Saâneel-Loire. 

Au  château  d'Eu,  le  15  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  4'inlérieur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Schneider,  député  du  département  de 
Saône-et-Loire, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  cinquième  arrondissement  électoral 
du  département  de  Saône-et-Loire  est  convoqué  à  Autun,  pour 
le  i3  septembre  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Sigué  T.  Dcchàtel. 
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N*  12,178.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  minisire 

de  l'instruction  publique)  portant  : 

Art.  Ier.  La  sociélé  pour  l'instruction  primaire  parmi  les  protes- 
tants de  France  est  autorisée  à  acquérir  une  propriété  située  à  Cour- 
Levoie,  près  Paris,  afin  d'établir  une  école  privée  avec  pensionnat , 
pour  préparer  des  instituteurs  primaires  de  sa  communion. 

2.  Cette  autorisation  est  ainsi  accordée,  sous  la  condition,  i*  que 
le  local  de  l'école  sera  approprié  à  la  destination  à  laquelle  il  doit  être 
affecté;  i°  que  le  directeur  sera  pourvu  d'un  brevet  de  capacité  pour 
l'instruction  primaire  supérieure,  et  qu'il  sera  a  urée  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique;  3°  que  le  règlement  de  discipline  et  le 
programme  d'études  seront  approuvés  en  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique.  (Paris,  27  Mars  IS'jo.) 


N*  12,179.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  les  travaux  à  faire  pour  l'ouverlure  d'un  nouveau  bassin  et 
pour  la  construction  de  quais  et  de  cales  au  port  d'Aigues-Mortes 
(Gard)  sont 'déclarés  d'ulililé  publique; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir,  conformément  à 
la  loi  du  3  mai  1 84 1  ,  les  terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  ces  travaux.  (Paris,  U  Juin  i$U5.) 


N*  12,180.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre 
des  travaux  publics)  portant  que  le  département  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  prendre  possession,  pour  le  service  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Chartres,  de  sept  hectares  vingl-six  ares  de  terrain 
situés  sur  les  communes  du  Pcrray,  de  Vieille-Eglise  et  de  Ram- 
bouillet, et  dépendant  de  la  Forêt-Verte,  appartenant  à  l'Etat,  dé- 
partement de  Seine  et-Oise.  (Paris,  U  Juin  1845.) 


N*  13,181.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  roule  royale  n*  1 63 ,  d'Angers  à  Rennes,  sera  rectifiée 
entre  l'aqueduc  de  Rongé  el  le  puni  Bonet,  dans  les  départements  de 
la  Loire-Inférieure  et  d  Ille-el-V  ilaine  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  1  exécution  de  l'entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
1  JainiSàô.)  
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NB  ia,  182. — Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reclification  de  la  côte  de  Maulévrier, 
sur  la  route  départementale  n*  d'Yvetot  à  Pont-Audemer,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure; 

a#  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  reclification ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i8Ai,sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  7  Juin 
Î8Ù5.)   

N*  12,1 83.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  parle  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Montmélian , 
route  départementale  de  l'Oise  n°  26,  de  Louvres  à  Fontainc-les- 
Corps-Nuds,  et  que  la  nouvelle  direction  sera  ouverte  à  droite  de  la 
direction  actuelle  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
7/«rM) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire a" état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  25'  Août  i845, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  do  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1232. 


N#  ia,i84.  —  Okdobnascb  dv  Roi  qui  prescrit  la  publication  du 
Traité  Je  commerce  el  Je  navigation  conclu,  te  iU  juin  18U5 ,  entre  ta 
France  et  le  Royaume  Jes  Dtux-Sicilcs. 

Au  château  cTKu,  le  11  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de.*.  Français,  a  tous  présents  et  à 
venir,  saixt. 

Savoir  faisons  que.  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume  des  Deux-Siciles,  il  a  été  conclu  a  Naples,  le  î  k  juin 
un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  ; 

Traité  dont  les  ratitications  ont  été  éc  hangées  également  à 
Naples,  et  dont  la  teneur  suit  : 

TRAITS. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles  ayant  fait 
connaître  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  son  désir  de  modifier, 
d'un  commun  accord,  le  système  de  relations  commerciales 
établi  entre  les  deux  Etats  par  le  traité  du  28  février  18 17  (1); 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ayant,  de  son  côté,  témoigné 
à  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles  la  parfaite  dis- 
position où  elle  était  de  consentir  à  l'abolition  du  privilège  qu'as- 
surait au  commerce  français  le  traité  du  26  lévrier  1817, 
moyennant  uu  état  de  choses  qui  pût  faciliter,  étendre  et  régler 
les  relations  commerciales  et  mai i limes  entre  la  France  et  le 
Royaume  des  Deux-Siciles,  Leurs  Majestés,  constamment  ani- 
mées des  sentiments  de  la  plus  étroite  amitié,  ont,  à  l'effet 
d'atteindre  ce  but,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Napoléon  Latines, 
Duc  Je  Montebello,  Pair  de  France,  Grand-Croix  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'ordre  royal 

(ij  rB*  térie,  Bull.  ai8,  n*  4»5o. 
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de  Saint-Ferdinand  et  du  Mérite,  Grand-Croix  de  Tordre  amé- 
ricain d'Isabelle  la  Catholique,  et  son  Ambassadeur  près  S.  M. 
le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  le  sieur 
Justin  Fortwiato,  Chevalier  Grand-Croix  de  Tordre  royal  militaire 
de  Saint-Georges,  de  Tordre  royal  de  François  Ier,  Ministre  Se- 
crétaire d'état  de  Sa  Majesté  ;  le  sieur  Michel  Gravina  et  Rcque- 
senz,  Prince  de  Comitini,  Chevalier  Grand-Croix  de  Tordre  royal 
de  François  1",  Gentilhomme  de  la  chambre  en  exercice  et  Mi- 
nistre Secrétaire  d  état  de  Sa  Majesté  ;  et  le  sieur  Antoine  Spi- 
nelli  des  Princes  de  Scalea,  Commandeur  de  Tordre  royal  de 
François  I",  Gentilhomme  de  la  chambre  de  Sa  Majesté, 
Membre  de  la  Consulte  générale  et  Surintendant  général  des 
archives  du  Royaume  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  conûrme  l'abolition 
stipulée  par  Tarticle  icr  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  signé  à  Paris  le 
28  février  1817,  de  tous  les  privilèges  et  exemptions  dont  jouis- 
saient les  Français,  leur  commerce  et  leurs  bâtiments  mar- 
chands, dans  les  ports  et  États  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  en 
vertu  du  traité  des  Pyrénées,  de  celui  d'Aix-la-Chapelle  du  2  mai 
1668,  de  la  déclaration  de  la  Cour  de  Madrid  du  G  mars  166g 
et  des  autres  actes  postérieurs  qui  rendaient  communs  aux 
Français  tous  les  avantages  accordés  aux  Anglais  par  le  traité  de 
1667,  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne;  et  il  demeure,  en 
conséquence,  convenu  entre  leurs  susdites  Majestés  le  Roi  des 
Français  et  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles,  leurs  héritiers 
et  successeurs,  que  lesdits  privilèges  et  exemptions  portant,  soit 
sur  les  personnes,  soit  sur  le  pavillon  et  les  bâtiments ,  ne  pour- 
ront être  rétablis,  même  après  Tépoqueoù  le  présent  traité  ces- 
sera d'être  en  vigueur,  et  demeureront  abolis  à  perpétuité. 

2.  Sa  Majesté  Sicilienne,  de  son  coté,  confirme  également 
Tengagement  contenu  dans  Tarticle  2  de  la  Convention  du 
28  février  18 17,  de  ne  continuer  et  de  n'accorder  à  l'avenir,  aux 
sujets  d'aucune  autre  puissance  quelconque,  les  privilèges  et  les 
exemptions  abolis  par  la  Convention  précitée,  et  auxquels  se 
rapporte  Tarticle  qui  précède. 

3.  Pour  ce  qui  regarde  les  privilèges  personnels  dont  les 
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Français  devront  jouir  dans  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  Sa 

Majesté  Sicilienne  promet  qu'ils  auront  le  droit  entier  et  incon- 
testable de  voyager  et  de  résider  dans  les  Etats  et  domaines 
de  Sa  susdite  Majesté,  sauf  les  précautions  de  police  qui  sont 
employées  envers  les  nations  les  plus  favorisées.  Ils  auront  le 
droit  d'occuper  des  maisons  et  des  magasins,  et  de  disposer  de 
leur  propriété  personnelle,  de  quelque  nature  et  dénomination 
quelle  soit,  par  vente,  donation,  échange  ou  testament,  et  de 
quelque  autre  manière  que  ce  soit,  sans  qu'il  soit  élevé  à  cet 
effet  le  plus  léger  obstacle  ou  empêchement. 

Ils  ne  seront  tenus,  sous  aucun  prétexte,  à  payer  d'autres 
taxes  ou  impôts  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  payés  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne  par  les  nations  les  plus  favo- 
risées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  soit  de  terre, 
soit  de  mer,  de  prêts  forcés  et  de  toute  contribution  extraordi- 
naire, à  moins  qu'elle  ne  soit  générale  et  établie  par  une  loi. 
Leurs  habitations,  magasins  et  tout  ce  qui  en  fait  partie  et  leur 
appartient  pour  objet  de  commerce  ou  de  résidence,  seront  res- 
pectés. Us  ne  seront  pas  soumis  à  des  visites  ou  à  des  perquisi- 
tions vexatoires.  On  ne  pourra  faire  aucun  examen  ni  aucune 
inspection  arbitraire  de  leurs  livres,  papiers  et  comptes  de  com- 
merce, et  les  opérations  de  ce  genre  ne  pourront  être  pratiquées 
qu'à  la  suite  d  une  sentence  légale  des  tribunaux  compétents. 

Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage  à  garantir,  en  toute  occasion, 
aux  Français  qui  résideront  dans  ses  Etats  et  domaines,  la  con- 
serva tion  de  leurs  propriétés  et  leur  sûreté  personnelle,  de  la 
même  manière  dont  elles  sont  garanties  à  ses  sujets  et  aux  su- 
jets et  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  promet,  de  son  côté,  d'assu- 
rer, dans  ses  Etats  et  domaines,  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne, la  jouissance  des  mêmes  privilèges. 

4.  Les  Français  pourront ,  dans  les  Etats  et  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté Sicilienne,  traiter  librement  leurs  propres  affaires  par  eux- 
mêmes,  ou  les  commettre  à  la  gestion  de  toutes  les  personnes  qu'ils 
voudront  nommer  pour  leur  servir  d'intermédiaires,  facteurs 
ou  agents,  sans  être  entravés  en  quoi  que  ce  soit  dans  le  choix 
de  ces  personnes.  Us  ne  seront  tenus  à  payer  aucun  salaire  ni  au- 
cune rémunération  à  aucune  personne,  quelle  qu'elle  soit,  qui 
n'aurait  point  été  choisie  par  eux.  Pleine  liberté  sera  laissée. 
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dans  tous  les  cas,  à  l'acheteur  et  an  vendeur,  de  négocier  en- 
semble et  de  fixer  le  prix  d'un  objet  ou  d'une  marchandise  quel- 
conque importée  dans  les  Elnts  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  ou  qui 
devrait  être  exportée  de  ses  Etats,  sauf,  en  général,  les  alfaires 
pour  lesquelles  les  lois  et  les  usages  du  pays  réclameront  l'emploi 
d'agents  spéciaux  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  Sicilienne  jouiront  en  France  et 
dans  les  possessions  françaises  des  mêmes  priwléges  et  sous  les 
mêmes  conditions. 

5.  Les  Français  ne  seront  pas  soumis,  dans  les  Etats  et  do- 
maines de  Sa  Majesté  Sicilienne,  à  un  système  de  visite  et  de 
perquisitions,  de  la  partdesolliciers  de  la  douane,  plus  rigoureux 
que  celui  auquel  sont  soumis  les  sujets  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

Et,  de  même,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Sicilienne  ne  seront 
pas  soumis,  en  France  et  dans  les  possessions  françaises,  à  un 
système  de  recherches  et  de  perquisitions  plus  rigoureux  que 
celui  auquel  sont  soumis  les  Français. 

6.  Il  y  aura  lib  rte  réciproque  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles.  Les  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  Pun  des  deux  Pays  importés  de  l'un 
dans  l'autre,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  seront  taxés  de  la 
même  manière  que  les  mêmes  produits  importés  de  quelque 
autre  pays  que  ce  soit,  et  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de 
douane  ou  impôt  dînèrent  ou  plus  élevé. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume  des  Deux-Siciles  s'obligent  à  n'accorder  aux  sujets  on 
citoyens  d'aucune  autre  puissance,  en  matière  de  commerce 
et  de  navigation,  aucun  privilège,  aucune  faveur  ou  immunité, 
sans  les  étendre  en  même  temps  au  commerce  et  a  la  navigation 
de  Poutre  Pays  :  gratuitement,  si  In  concession  a  été  faite  à  titre 
gratuit,  et  moyennant  nue  co.npeusaUon  équivalente,  autant 
que  possible,  et  qui  sera  stipulée  d'un  commun  accord,  si  la 
concession  a  été  faite  à  titre  onéreux. 

7.  Les  capitaines  et  pitrons  des  bâtiments  français  et  sici- 
liens seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de 
recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux  Etats,  aux  expédi- 
tionnaires officiels,  et  ils  pourront,  en  conséquence,  se  servir, 
soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  dé- 
signés par  ceux-ci ,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  com- 
merce français  et  par  le  Code  de  commerce  des  Deux-Siciles,  aux 
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dispositions  desquels  la  présente  clause  n'apporte  aucune  dé- 
rogation. 

8.  Toutes  les  fois  que  dans  l'un  des  deux  Etats  les  marchan- 
dises importées  de  l'autre  État  seront  taxées  à  la  valeur ,  le  droit 
sera  fixé  et  établi  de  la  manière  suivante  :  les  propriétaires  ou 
cosignataires  desdites  marchandises,  lorsqu'ils  se  présenteront 
en  douane  pour  acquitter  le  droit,  signeront  une  déclaration 
indiquant  leur  valeur  d'après  l'estimation  qu'ils  croiront  conve- 
nable de  leur  donner.  Cette  déclaration  devra  être  reçue  sans 
difficulté  par  les  employés  de  la  douane  :  ils  auront  seulement 
la  liberté,  dans  le  cas  où  ils  jugeraient  l'évaluation  trop  faible, 
de  prendre  la  marchandise  en  payant  aux  déclarants  une  somme 
égale  à  la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus.  Tous  les  droits 
que  les  propriétaires  ou  cosignataires  auraient  payés  sur  les 
marchandises  importées  leur  seront  en  même  temps  restitués. 

9.  11  est  expressément  entendu  que  les  stipulations  du  présent 
Traité  ne  seront  point  applicables  à  la  navigation  et  au  com- 
merce d'un  port  à  un  autre,  situés  dans  les  États  de  lune  ou  de 
Vautre  des  Hautes  Parties  contractantes,  la  navigation  de  côte 
ou  de  cabotage  demeurant  exclusivement  réservée  aux  bâtiments 
nationaux. 

Les  bâtiments  des  deux  Pays  pourront  cependant  décharger 
nue  partie  de  leur  cargaison  dans  l'un  des  ports  de  Tune  ou  de 
iautre  des  Hautes  Parties  contractantes,  et  se  rendre  ensuite 
dans  tous  les  autres  ports  du  même  Elat  pour  y  opérer  le  resie 
de  leur  déchargement.  Ils  pourront  également,  lorsqu'ils  seront 
en  charge,  compléter  leur  cargaison  successivement  dans  les 
ports  du  même  État,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  autre 
opération  de  commerce  que  celle  du  chargement. 

10.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
naufragés,  échoués  ou  délaissés  seront  dirigées  par  les  consuls 
respectifs  dans  les  deux  Pays.  Ces  navires  ou  leurs  parties  et 
débris,  leurs  agrès  et  tous  les  objets  qui  leur  appartiendront, 
ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  auront  été  sauvés, 
ou  leur  produit,,  s'ils  ont  été  vendus,  de  même  que  tous  les 
papiers  trouvés  à  bord,  seront  consignés  au  consul  ou  vice- 
consul  français  ou  napolitain  dans  le  district  duquel  le  nau- 
frage aura  eu  lieu.  Les  autorités  locales  respectives  intervien- 
dront pour  maintenir  l'ordre ,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs , 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  desdits  navires,  et  assurer 
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l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie 

des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des 
agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés. 

Il  ne  sera  exigé ,  soit  du  consul ,  soit  des  propriétaires  ou  ayants 
droit,  que  le  payement  di  s  dépenses  faites  pour  la  conservation 
de  la  propriété,  k*s  droits  de  sauvetage  et  les  frais  de  quaran- 
taine qui  seraient  également  payés,  en  pareille  circonstance,  par 
un  bâtiment  national. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenue»  à  aucun  droit  ni 
frais  de  douane,  jusqu'au  moment  de  leur  admission  à  la  con- 
sommation intérieure. 

11.  Tout  navire  de  commerce  français  entrant  en  relâche 
forcée  dans  un  port  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  et  tout 
navire  de  commerce  sicilien  entrant  en  relâche  forcée  dans  un 
port  de  Fiance  ou  des  Possessions  françaises,  y  seront  exempts  ' 
de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  perçu  ou  à  percevoir  au 
protit  de  l'État,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  .la  relâche  sont 
réelles  et  évidentes,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent,  dans  le  port  de 
relâche,  à  aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou 
déchargeant  des  marchandises;  bien  entendu,  toutefois,  que 
les  chargements  ou  déchargements  relatifs  à  la  subsistance  de 
l'équipage  ou  nécessaires  à  la  réparalion  du  navire  ne  seront 
point  considérés  comme  opération  tle  commerce  donnant  ouver- 
ture au  paiement  des  droits,  et  pourvu  que  ces  navires  ne  pro- 
longent pas  leur  séjourdans  le  port  au  delà  du  temps  nécessaire, 
eu  égard  aux  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

12.  8a  Majesté  le  Roi  des  Français  promet  qu'aussitôt  que  le 
présent  Traité  sera  mis  en  vigueur,  eilc  abandonnera  pour  tou- 
jours le  piivilége  de  la  réduction  de  dix  pour  cent  stipulé  en 
faveur  du  commerce  français  par  l'article  7  de  la  convention 
faite  à  Paris  le  20  février  1817. 

Sa  Majesté  le  Uni  du  Hoyaume  des  Deux-Siciles  s'engage  à 
n'accorder,  à  l'avenir,  aux  sujets  d'aucune  autre  puissance  étran- 
gère quelconque,"  le  privih'ge  auquel  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  renonce  parle  présent  article. 

Sa  Majesté  «le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles  promet,  en 
outre,  que,  pendant  la  durée  du  présent  Traité ,  toutes  les  mar- 
chandises et  tous  les  pioduits  du  Royaume  de  France,  de  se§ 
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colonies,  possessions  et  dépendances,  qui  seront  importés  dans 
ses  Domaines  royaux  par  bâtiments  fi  ançais  ou  par  bâtiments 
des  Deux-Siciles,  jouiront  d'une  réduction  de  dix  pour  cent  sur 
les  droits  établis  par  le  tarif  des  douanes.  Les  Français  ne 
paveront  pas  de  droits  supérieurs  à  ceux  qui,  sur  les  mêmes 
marchandises  et  produits,  pourront  être  payés  par  les  sujets  ou 
citoyens  de  toute  autre  nation,  aux  termes,  toutefois,  des  sti- 
pulations de  l'article  6  du  présent  Traité,  et  conformément  aux 
principes  établis  dans  ledit  article. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  rien  de  ce  qui  a  été  con- 
venu dans  cet  article  ne  pourra  empêcher  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume  des  Deux  Sîciles  de  conserver  à  ses  sujets  la  jouissance 
d'une  semblable  réduction  de  dix  pour  cent  sur  les  droits  de 
•douane,  et  de  l'accordai,  s  il  lui  plaît,  à  d'autres  nations,  en 
les.  mettant,  à  cet  égard,  sur  le  même  pied  que  la  France,  ni 
restreindre  ou  entraver  en  rien  son  droit  d'introduire  eu  tout 
temps,  dans  les  tarifs  de  douane  de  ses  Domaines  royaux,  les 
changements  qu'il  croira  opportuns. 

13.  11  est  convenu  eutre  les  Hautes  Parties  contractantes  que, 
pour  toute  la  durée  du  présent  Traité,  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume  dts  Deux-Siciles  s'engage,  pour  donner  à  la  France 
une  compensation  des  privilèges  dont  elle  jouissait  en  vertu  du 
tra/îé  de  1817, 

i°  A  diminuer  de  moitié  les  droits  d'entrée  sur  la  porcelaine 
peinte  et  dorée  ; 

2°  A  réduire  également  de  moitié  les  droits  d'entrée  sur  les 
verreries  et  cristaux,  en  en  exceptant  les  carreaux  de  vitre  de 
toute  grandeur  et  de  toute  espèce; 

3°  A  réduire  d'un  tiers  les  droits  d'entrée  sur  les  ouvrages 
compris  dans  la  nomenclature  du  tarif  d^  douane  actuellement 
en  vigueur,  sous  la  dénomination  d'ouvrages  de  similor,  de 
bronze,  de  laiton  et  de  cuivre,  qu'ils  soient  ou  non  peints, 
vernis  ou  dores,  qu'ils  soient  ou  non  de  matières  mélangées, 
tels  que  pendules,  candélabres,  chaînes  et  rosaces  grandes  ou 
petites,  ecussons,  serrures  et  fermoirs,  et  autres  ouvrages  de 
ces  métaux,  même  avec  ornements  de  quelque  autre  matière 
que  ce  soit; 

k°  A  réduire  de  moitié  les  droits  d'entrée  sur  les  objets  de 
mode,  ainsi  qu'ils  sont  classés  dans  le  tarif  des  Deux-Siciles, 
tels  que  bonnets,  chapeaux,  bandes  brodées,  châles  de  quel- 
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que  matière  que  ce  soit,  fichus  de  laine  et  autres,  cheveux 
naturels  ou  imités,  travaillés  en  tout  genre,  plumes  de  parure, 
marabouts,  fleurs  artificielles,  manchettes  de  mousseline  bro- 
dée ,  manchons ,  mantilles ,  dentelles  de  soie ,  de  fil  ou  de  coton  ; 

6°  A  diminuer  de  moitié  les  droits  d'entrée  sur  les  papiers 
pour  tentures,  les  papiers  dorés,  moirés  et  vernis; 

.  6°  A  diminuer  d'un  tiers  les  droits  d'entrée  sur  les  cuirs  co- 
lorés ou  vernissés,  sur  les  veaux  colorés  ou  vernissés,  quelle 
que  soit  leur  espèce; 

7°  A  diminuer  de  cinq  douzièmes  les  droits  d'entrée  sur  l'or 
travaillé  ; 

8°  A  diminuer  de  moitié  les  droits  d'entrée  sur  les  crêpes  et 
gazes  classés  jusqu'à  ce  jour  à  l'article  soieries. 

Les  réductions  convenues  par  le  pr||ent  article  seront  faites 
sans  préjudice  d$  la  réduction  de  dix  pour  cent  stipulée  par 
l'article  précédent. 

14.  Aussitôt  que  les  ratifications  du  présent  Traité  auront 
été  échangées,  les- stipulations  contenues  tant  dans  la  Conven- 
tion de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  le  Royaume 
des  Deux-Siciles,  signée  à  Paris  le  2 8  février  1817 ,  que  dans 
les  articles  additionnels  à  cette  Convention ,  et  qui  portent  la 
même  date,  seront  toutes,  indistinctement  et  pour  toujours, 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues. 

1 5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Napies,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

Il  aura  force  et  valeur  pendant  dix  années,  à  dater  du  jour 
où  les  ratifications  en  seront  échangées. 

Si,  à  l'expiration  des  dix  années,  le  présent  Traité  n'est  pas 
dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  d'être  obligatoire 
d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Parties  contractantes 
ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Traité,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Napies,  en  double  expédition ,  le  i4  juin  i845. 

(L.  S.)  Signé  Duc  DE  MONTEBELLO. 
(L.  S.)  Signé  GIUSTINO  FOUTU  NATO. 
(L.  S.)  Sigué  Prince  DE  COM1TINI, 
(L.  S.)  Signé  ANTONIO  SPINELLI. 
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Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  de  l'État ,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu  elles  soient  notoires 
à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés ,  cha«* 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  château  d'Eu,  le  n*  jour  du  mois  d'Août 
de  l'an  i8A5. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  an  dé- 
nistre  et  Secrétaire  d'état  au  départe-  parlement  de  l'intérieur,  chargé  de  fin- 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  térim  dc£  affaires  étrangères, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  Signé  DdciiAtcl. 


ia,i85.  —  Ordonnance  du  Bof  qui  prescrit  la  publication  de  la 
Convention  conclue,  le  Ut  juin  i8h5,  entre  la  France  et  In  Royaume 
des  Deux-Siciles,  pour  l'Extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 

Au  ebateau  d'Eu,  îc  1 1  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  >  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume  des  Deux-Siciles,  il  a  rte  conclu  à  Nnpîes,  le  1 1\  jufn 
i845,  une  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre- ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  1 9  juillet 
dernier,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume  des  Deux-Siciles,  ayan  t  à  cœur  d'assurer  la  répression 
des  crimes  commis  dans  leurs  États  respectifs,  et  dont  les  au- 
teurs ou  complices  voudraient  échapper  à  l'application  des  lois, 
en  se  réfugiant  d'un  Pays  dans  l'autre,  ont  résolu  de  conclure 
une  Convention  d'extradition,  et  ont  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Napoléon  Lannes, 
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Duc  de  MonteheJlo,  Pair  de  Franco,  Grand-Croix  de  Tordre  royal 

de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier  Grand  Croix  de  For  Ire  royal 
de  Saint-Ferdinand  et  du  Mérite,  Grand-Croix  de  l'ordre  améri- 
cain d'Isabelle  la  Catholique,  etc.  et  son  Ambassadeur  près  Sa 
Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Sieilos; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Dcux-Siciles ,  le  sieur 
Foulques  i'iiffo  de  Ca'.ahre,  Sanlaj  an,  Prince  de  Seilla,  Duc  de 
Sania-Cristina  et  Com'e  de  Sinopoli,  etc.  Prince  de  Palaz:olot 
et  Duc  de  (juardia-Lombarda,  etc.  Comte  et  Grand  Amiral  de 
Nicotera,  de  Santa- Eufemia ,  de  S.  Procopio  et  d'Acquaro,  etc. 
Marquis  de  fJcodia,  de  S.  Onofrio,  de  C a  tanna,  etc.  Grand  d'Es- 
pagne héréditaire  de  première  classe,  Chevalier  des  ordres  il- 
lustres de  Saint  Janvier,  delà  Toi>on-d  Or  et  de  l'ordre  suprême 
de  la  Très-Sainte-Aunoncîade,  Grand-Croix  des  ordres  royaux 
de  Saint-Ferdinand  etaju  Méi  ite ,  de  François  Ier,  de  l'ordre  royal 
et  distingué  espagnol  de  Charles  III,  des  ordres  impériaux  bré- 
siliens du  Cruzeiro  et  du  Christ,  de  l'ordre  pontifical  de  Saiut- 
Grégoire  le  Grand,  de  l'ordre  royal  grec  du  Sauveur,  décoré  du 
grand  cordon  du  saint  ordre  militaire  de  Saint-Maurice  et  Saint- 
Lazare,  Bailli  Grand-Croix  de  l'ordre  militait  e  religieux  de  Jé- 
rusalem, Gentilhomme  en  exercice  de  la  chambre  de  Sa  Ma- 
jesté,  Conseiller  Minisire  d'Etat,  chargé  du  portefeuille  des 
afl'ains  étrangères  et  Courrier  majeur; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lesdits  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en,  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement 
des  Deux-Sioiles  s'engagent,  par  la  présente  Convention,  à  se 
livrer  réciproquement,  à  l'exception  do  leurs  nationaux,  sur  la 
demande  que  l'un  d'eux  en  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique, les  individus  réfugiés  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume  des  Deux -Sici  les  en  France  ou  dans  les  possessions 
françaises,  et  de  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le 
Royaume  des  Deux  Siriles,  et  poursuivis  ou  condamnés,  pour 
l'un  des  crimes  énumérés  ei-apres,  par  les  tribunaux  de  celui 
dos  deux  Pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

2.  Les  crimes  en  raison  desquels  l'ex tradition  devra  être 
réciproquement  accordée  toni  : 

i*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol  ; 
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2°  Incendie; 

3°  Faux  en  écritore  authentique  ou  de  commerce  et  en 
écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  eflets  public» ,  mais  non  compris  les  faux  certificats,  faux 
passe- ports  et  autres  faux  qui,  d'après  la  législation  respective 
des  deux  Pays,  ne  sont  point  punis,  en  France,  de  peines  af- 
fectives et  infamantes,  et  de  peines  criminelles  dans  le  Royaume 
des  Deux-Siciles; 

h°  Fabrication  et  émission  de  fau?se  monnaie; 
5°  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins; 
G0  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui, 
d'après  la  législation  respective  des  deux  Pays,  le  rendent  pu- 
nissable de  peines  afllictives  et  infamantes  en  France,  et  de 
peines  criminelles  dans  le  Royaume  des  Deux-Siciles; 

7*  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais 
seulement  dans  le  cas  où,  d'après  la  Législation  respective  des 
deux  Pays,  elles  sont  punies  de  peines  alîlictives  et  infamantes 
en  France,  et  de  peines  criminelles  dans  le  Royaume  des 
Deux-Siciles; 

8°  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  du  prévenu ,  lors 
de  son  arrestation,  et  tous  ceux  qui,  saisis  ultérieurement,  se- 
ront présumés  provenir  du  vol,  seront  restitues  de  part  et 
d autre.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  effets  qui  pourront 
servir  à  la  preuve  du  délit.  • 

4.  Les  pièces  qui  devront  élue  produites  à  l'appui  des  de- 
mandes d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
les  prévenus,  ou  tous  autres  actes  avant  au  moins  la  même 
force  que  ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la 
gravité  des  faits  poursuivis  ,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
établie  applicable  à  ces  faits. 

5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était  pour- 
suivi, dans  le  pays  où  il  s'est  réfu-ié,  pour  crimes  ou  délits 
commis  dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après 
avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  pré- 
sente Convention.  11  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  clé  accordée  ne  pourra  êlre,  dans  aucun 
cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à 
l'extradition,  ou  pour  aucun  fait  connexe  a  un  semblable  délit. 
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7.  La  remise  des  individus  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée s'effectuera  à  Naples  ou  à  Marseille,  entre  les  mains  des 
consuls  respectifs  établis  dans  ces  résidences,  selon  que  l'extra- 
dition aura  été  demandée  par  le  Gouvernement  français  ou 
par  le  Gouvernement  des  Deux-Siciks.  Les  frais  occasionnés 
par  l'arrestation,  la  détention  et  le  transport  dos  prévenus  au 
lieu  où  cette  remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des 
deux  États  où  les  prévenus  auront  été  saisis. 

8.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  ans  et  con- 
tinuera d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres  années,  dans  le 
cas  où ,  six  mois  avant  l'expiration  du  premier  terme ,  aucun 
des  deux  Gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi  de 
suite,  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples,  en  double  expédition,  le  l&  Juin  i845. 
(L.  S.)  Signé  Duc  DE  MONTEBELLO. 

(L.  S.)  Signé  Princo  DE  SCILLA,  Duc  DE  SANTA-CWSTINA. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient  notoires 
à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux , ministre  et  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes  ,  et  notre  ministre  et  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères ,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  château  d'Eu ,  le  n*  jour  du  mois  d'Août 
de  l'an  i845. 

Signé  LOUÏS-PHILTPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Boî  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  lifinistre  et  Secrétaire  d'état  an  dé- 
nistreet  Secrétaire  d'état  an  départe*  '  partement  de  l'intérieur,  chargé  de 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  l'intérim  du   ministère  des  affaires 

Signé  N.  Martipï  (du  Nord).  étrangères, 

Signé  DccniTEi.. 
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N#  la,  186.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  prescrit  la  publication  d'un 
Article  additionnel  à  la  Convention  d'extradition  conclue  entre  la 
France  et  les  États-Unis  d'Amérique. 

Au  château  d'Eu,  le  11  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saixt. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  il  a  été  conclu,  à  Washington,  le  i!\  février  1 845 , 
un  article  additionnel  à  la  Convention  d'extradition  du  9  no- 
vembre i843  (1); 

Article  additionnel  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Paris  le  2 1  juin  dernier,  et  dont  la  teneur  suit: 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Le  crime  de  robbery,  consistant  dans  '  l'enlèvement  forcé  et 
criminel,  effectué  sur  la  personne  d'autrui,  d'argent  ou  d'effets 
d'une  valeur  quelconque,  à  l'aide  de  violence  ou  d'intimidation , 
et  le  crime  de  burglary,  consistant  dans  l'action  do  s'introduire 
nuitamment,  et  avec  effraction  ou  escalade,  dans  l'habitation 
d'autrui,  avec  une  intention  criminelle,  et  les  crimes  corres- 
pondants prévus  et  punis  par  la  loi  française,  sous  la  qualifica- 
tion de  vols  commis  avec  violence  ou  menaces,  et  de  vols  com- 
mis dans  une  maison  habitée,  avec  les  circonstances  de  ia  nuit 
et  de  l'escalade  ou  dç  l'effraction  ,  n'étant  pas  compris  dans  l'ar- 
ticle 2  de  la  Convention  d'extradition  conclue  entre  la  France 
et  les  États-Unis  d'Amérique,  ie  9  novembre  18 'i3,  il  est  con- 
venu, par  le  présent  article,  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, que  les  individus  accusés  de  ces  crimes  seront 
respectivement  livrés  conformément  à  l'article  iw  de  ladite  Con- 
vention; et  le  présent  article,  lorsqu'il  aura  été  ratifié  par  les 
Parties ,  fera  partie  de  ladite  Convention  et  aura  la  même  valeur 
que  s'il  y  avait  été  originairement  inscrit. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  en 
double  le  présent  article,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Washington,  le  2 à  Février  i845. 

(L.  S.)  Signé  A.  PAGEOT.       (L.  S  )  Signé  J.  C.  CALHOUN. 

(1)  Bull.  1  io3,  n*  1  i,3i4. 
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Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Let- 
tres, revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera  ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  alin  quelles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  fjarde  des  sceaux  ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  secré- 
taire d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  château  d'Eu,  le  11e  jour  du  mois  d'Août 
de  l'an  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  ^ar  *C  ,°  " 

r  r-  1  1  1  r»  i#-  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'étal  au  dépar- 
ie Garde  des  sceaux  de  France  ,  Mi-  .        .  ,       a.  .  , 

•  .      .  c     ..  •     r  .  .        ii     .  tentent  de  l  intérieur,  cnurqé  ar  l  m- 

nistre  tt  Secret  turc  délai  au  départe-  ...     ,      .  .         ,  u 

,1  •   •          ,1       i.      '  terun  du  ministère  des  affaires  etran- 

ment  de  la  justice  et  des  cuites ,  ,  M 

gères  t 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  Signé  DcchItel. 


N*  13,187.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  aa  Ministre  de  V Agri- 
culture et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  20  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  dii  commerce  sur  les  exercices  1 84 1  •  18^2  et  i843, 
atldiiionnellcment  anx  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règle- 
ment de  ces  exercices; 

Considérant  que  losdites  créances  concernent  des  services  pour  les- 
quels la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'ahsence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834,  et  l'article  100  de  notre 
ordonnance  du  3l  mai  iS38,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  anx  termes  de-quels  les  créances  des  exer- 
cices clos,  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  parles  lois  de 
règlement,  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  «le  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  Ips  formes  déter- 
minées parla  loi  du  1  !\  avril  |833; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  noire  Conseil  des  ministres, 

NOOS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  :  • 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  augmentatioif 
des  restes  à  payer  constatés  par  1rs  lois  de  règlement  des  exer- 
cices i84i,  io;42  et  1 8 6 3 ,  un  crédit  supplémentaire  de  deux 
mille  vingt-trois  francs  soixante  six  centimes  (  2,023r  6Ge  ) , 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  dont  les  états  no- 
minatifs seront  adressés,  en  double  expédition,  au  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances ,  conformément  à  l'article  10*6  de 
notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  savoir: 

Exercice  1 84 1   292'  46* 

 1SX2   800  00 

 i843   o3i  20 

>  •  

j,oi3  66 


2.  N  »tre  ministre  secrétaire  d'étatde  l'agriculture  et  du  com- 
merce est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices 
dos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  vertu  de  l'article  8 
de  la  loi  du  2.3  mai  1 834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
cd  ce  qni  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dèiat  aa  département 

de  iayriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CCNIN-GlUDAlNE. 


Digitized  by  Google 


(  484  ) 


Tableau  des  nouvelles  Créances  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  Us  budgets 
des  exerces  courants. 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


mu  prehr*  ma- 
ritimes. 


EXERCICE  lSil. 

Prime  pour  expédition  de  M»r- 
«rillr  .1  .Mc»«l,tg;ineiii ,  rn  i  .**  î  l , 
à  hnrd  dn  navire  le  Jtunr- 
Chtrltt .  de  morue  sèche  pro- 
venant de  pfche  française,  et 
due  au  sieur  Cnzet  

r.XERCICE  l8'i2. 


/dent.  .•••«... 


Prime  pour  expédition  de  Bor- 
drauzà  l'Ile  Boorhon, en  «8ii, 
à  Lord  du  navire  le  Tridtnt, 
dr  m^riie  sèche,  due  au  sieur 
Jostph  Ilculta*.  de  Bordeaux. 

EXERCICE    1  843. 

Prime  pour  expédition  de  Bor- 
tle.mii  à rile-Bourbon, en  icH3, 
par  le  navire  le  Pmyris,  de 
morue  sèche  provrunnt  de 
pèche  française ,  due  aux  sieuis 
Lory  et  (Jpndo'phe  

Total  


MONTANT  DES  CREANCES , 


par 
article. 


fr.  c. 


»9>  46 


Roo  oo 


<>3i  ao 


par 

cliipif  re. 


fr.  c. 


jgi  «6 


Soo  on 


g3i  jo 


i.ir 


fr.  c 


591  46 


8<50  OO 


$3i  30 


9,Ol3 


Approuvé  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  26  juillet  i845,  n°  S3oa. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  Vagriculture 
et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnin-Gridainb. 


N*  13,188.—  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Agricul- 
ture et  da  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  26  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  dn  département  de 
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J 'agriculture  et  du  commerce,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  1 84a  et  1 843  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  de!  suppléments  de 
crédits  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a3  mai  i834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  i84a  et  i843,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annulation 
a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  desdits 
exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nocs  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
ïagriculture  et  du  commerce,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1842 
et  i843,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  dix-huit  francs 
quatre-vingt-deux  centimes  (3i8f  82e),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés ,  en  double  expédition,  au  ministre*  secrétaire  d'état 
des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance 
du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 

publique ,  savoir  : 

Exercice  184.2   18  Go" 

  i8A3   3oo  22 

3 1 8  82 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution 
de  l'article  8  de  la  loi  du  2  3  mai  1 834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

k.  Nos  iniaistres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  et  au  département  des  finances  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

g     Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ditat  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cgkin-Gridaikb. 

l'ail-  un.  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos»  et  qui  sont  à  ordounancer 
les  Budgets  des  exercices  courants. 

= 


r 


«  ta 

*  'S. 
-  m 
M 

U  V 

*■  - 


lO 


ÎO 


1  1 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


MONTAST  DES  CRÉANCES, 


,>.r 
•rliele. 


Men... 


EXERCICE  l842. 

Fourniture,  eu  i84î  ,  de  deux 
MIlNIl,  répara-tian  «le  la  ba- 
lance ,  «rlc.  du  buirau  «Ira  poids 
et   BBWurefl    do    Foutcnay -le- 

Comtc   1 5r  00' 

Réparation  de  pluiieura 
ehai»c-. ,  et'.  )  celui  do 
Bourbon-Vendce  ......    3  $0 

EXERCICE   l843.  .  I 

luatre  d*  rnim  | 


fr.  c. 


18  60 


IXibliMementstlcr- 
MDI,  lazarets  et 
service  M  ni  ta  ire. . 


Pour  le  lover  des  q 
moi*  de  >  8i.^  dn  bur<  nn  de  \eri- 
Le.» L'on  d<s  p«itll  et  niciurei  d« 
Sa.nt-lW  (  \  o'j,es  j .  .  ,  .  >.o'  oo' 
Tran«port,  rw  iSi3,  por 
les  NI.  s-.  grrir»  de  la  ruo 
Notie-Dainr-des  -Victui- 
rci ,  d'injtmuiri>ta  dr»- 
litn  a  au  bureau  de  Beau- 

preau   4  50 

Cou  h  r  lion  ,  «n  »  8  j3  ,  de 
|Wni(;nnj  DtctHaJrri  a  la 
vcriiiratiou  des  poids'  et 

me-uri-<  41  80 

1  iataui  île  enu\rrture  ,  ru  iS».»  , 
au  lazaret  deTaliliou  (Manche). 


96  3o 


Toth... 


ae-3  ga 


P" 
chapitre. 


fr.  c. 


>8  60 


96  3o 


fr. 


3oo  i) 


ac3  91 


3.8  8> 


Approuvé  pour  être  annexé  n  l  ordounancc  du  2C  juillet  i84S.  n*  83o3. 

Signé  LOUlS-PHrUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minière  Secrétaire  Sttat  au  département 
de  l'agriculture  et  dn  commerce, 

Signé  L.  Cckin-Gr.daixb. 
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N*  12,189.  " —  Ordonnance  dp  Rot  qui  alloue,  dans  certains  cas,  des 
Traitements  spéciaux  aux  Agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

Au  palais  de  tfcuilly,  le  27  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  et  règlement,  en  dale  des  7  juillet  i83£, 
i*août  i835  et  3o  octobre  i8/|3,  sur  les  traitements  des  agents  po- 
litiques ou  consulaires  qui  se  trouvent  en  inactivité,  en  congé,  ou 
appelés  et  retenus  à  Paris  par  ordre  et  pour  affaire  de  service; 

Considérant  que  ces  ordonnances  et  règlement  ont  déterminé*  et 
limité  les  droits  que  des  situations  accidentelles  peuvent  donner  à  nos  » 
agents,  mais  qu'il  est  utile  de  rassembler  dans  une  seule  et  même 
ordonnance  toutes  les  règles  établies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 

étrangères , 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  -dont  les 
fonctions  auront  été  suspendues  pour  une  cause  étrangère  au 
mérite  de  leurs  services,  et  qui  ne  seront  pas  admissibles  au 
traitement  d'inactivité,  pourront,  en  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale émanée  de  nous,  recevoir  la  moitié  du  traitement  assigné 
au  poste  dont  ils  sont  titulaires,  pendant  un  espace  de  temps 
qui,  sauf  des  circonstances  particulières  sur  lesquelles  nous 
nous  réservons  de  slatuer,  ne  devra  pas  excéder  une  année. 

2.  Cette  allocation  ne  pourra  être  réclamée  par  l'agent  rap- 
pelé, que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  remplacé,  et  où  le 
traitement  de  l'emploi  continuerait  d'être  porté  au  budget. 

3.  Lorsqu'un  agent  rappelé  et  retenu  en  France  pour  un 
motif  politique  ne  sera  pas  autorisé  à  rompre  rétablissement 
qu'il  aura  formé  dans  le  lieu  de  sa  résidence  officielle,  une 
partie  de  son  traitement  pourra  lui  être  conservée,  en  indem- 
nité de  ses  dépenses  obligées,  telles  que  loyer,  entretien  de 
mobilier,  chevaux,  domestiques,  etc.  Cette' quotité  ne  pourra 
jamais  excéder  la  moitié  du  traitement,  pendant  les  six  pre- 
miers mois  ,  et ,  après  ce  terme,  elle  sera  réduite  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 
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Pour  les  agents  politiques  ayant  un  traitement  de  trois  cent  milit 

francs  ?   70,000' 

Idem  de  deux  cent  à  trois  cent  mille  francs   00,000 

Idem  de  cent  cinquante  à  cent  quatre-vingt  mille  francs   4o,ooo 

Idem  de  cent  un  à  cent  cinquante  mille  francs   3o,ooo 

Idem  de  cent  mille  francs,  sans  logement   3o,ooo 

Idem  de  cent  mille  francs,  avec  logement   20,000 

Idem  de  soixante  à  quatre-vingt-dix  mille  francs   a5,ooo 

Idem  de  cinquante  mille  francs   1  S, 000 

Idem  de  quarante  à  quarante-cinq  mille  francs   i5,ooo 

Idem  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  mille  francs   1 2,000 

Pour  les  consuls  généraux  ayant  un  traitement  de  quarante  à  qua- 
rante-cinq mille  francs   iS.ooo 

Même  grade,  de  vingt-cinq  à  trente-six  mille  francs   12,000 

Les  consuls  de  première  classe  ayant  un  traitement  de  quarante 

mille  francs  recevront   12,000 

Les  consuls  de  première  classe  ayant  un  traitement  de  vingt  à 

trente  mille  francs   10,000 

Même  grade,  de  quinze  à  dix-huit  mille  francs   6,000 

Même  grade,  de  dix  a  douze  mille  francs   5,ooo 

Les  consuls  do  deuxième  classe  ayant  un  traitement  de  vingt  mille 

francs  recevront   6,000 

Môme  grade,  de  quinze  à  dix-huit  mille  francs   5,ooo 

Même  grade,  de  huit  à  douxe  mille  francs   a,ooo 


Les  agents  consulaires  non  compris  dans  les  catégories  ci- 
dessus  recevront  ie  traitement  de  congé. 

k.  La  jouissance  du  demi-traitement  accordé  aux  agents  en 
congé  volontaire  est  bornée  à  six  mois,  à  dater  de  leur  arrivée 
en  France. 

5.  Les  agents  en  congé  qui,  après  un  séjour  de  six  mois  en 
France,  recevraient  de  nous,  sur  un  rapport  motivé  présenté 
par  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  Tordre  de  rester  à 
Paris  pour  affaire  de  service,  toucheront  une  moitié  du  traite- 
ment ordinaire  de  leur  emploi,  jusqu'au  terme  du  travail  spé- 
cial dont  ils  auront  été  chargés,  ou  jusqua  nouvel  ordre  de 
notre  part. 

G.  Les  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  qui,  à  dater  de 
ce  jour,  seront  expédiés  à  Paris  en  courriers,  et  qui  ne  devront 
pas  retourner  immédiatement  à  leur  poste,  pourront  recevoir 
à  Paris  la  totalité  de  leur  traitement  pendant  trois  mois,  si 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  n'a  pas  disposé  de  la 
moitié  de  ce  traitement  en  faveur  d'un  attaché  qui,  sans  avoir 
de  traitement  personnel,  serait  charge  de  suppléer  le  secrétaire 
absent. 
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7.  Lorsqu'on  vertu  d'une  autorisation  ministérielle,  un  secré- 
taire expédié  en  courrier  prolongera  *ori  séjour  en  France  plu» 
de  trois  mois,  il  ne  pourra  recevoir  alors  que  le  traitement  de 
congé,  à  moins  quil  ne  soit  dans  le  cas  d'exception  indiqué  à 
l'article  5. 

8.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  con- 
traires aux  présentes  sont  et  demeurent  abrogées. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  im  Bulletin  des  lois. 

LO LIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires 

etrantjaes, 

Si^né  GmtOT. 

N*  13,190.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  modifie  le  titre  l"  de 
l'Ordonnance  du  30  décsmbrê  i8S6,  concernant  lu  répartition  des 
Emplois  à  la  mer  auxquels  peuvent  être  appelés  les  OJfiaert  de 
xaisseau. 

Au  palais  de  Xcuilly,  le  31  Juillet  lS'lû. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Français; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  décembre  1 636  (î),  relative  à  la  réparti- 
tion des  emplois  à  la  mer  auxquels  peuvent  être  appelés  les  oiliciers 
de  vaisseau  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'amirauté,  en  date  du  28  juillet  i845; 
Sur  le  ra  j>port  de  noire  ininis'rc  secrétaire  d  etat  au  département 
de  la  marine  cl  des  colonies, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  OHDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  I.e  titre  I"r  de  notre  ordonnance  du  3o  décembre 
1 836  est  remplacé  par  les  dépositions  suivantes  : 

2.  Les  capitaines  de  \ai  m  ;4u  sc;« ut  seuls  chargés,  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  du  commandement  des 
vaisseaux  de  ligne,  des  frégates  de  tout  rang  et  des  bâtiments  à 
vapeur  de  la  force  de  trois  cents  cbevaux  et  au-dessus. 

3.  Les  capitaines  de  C0rv<  lté  commanderont  les  corvettes  de 
guerre,  les  corvettes-avisos,  les  bricks,  les  bricks-avisos,  les 
corvettes  de  charge,  les  gabares  et  les  bâtiments  à  vapeur  de  la 
force  de  cent  soixante  chevaux  à  trois  cents  chevaux. 


(1)  Bull.  476,  n°  6668. 
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4.  Les  capitaines  de  vaisseau  et  les  capitaines  de  corvette , 
dans  des  cas  exceptionnels  et  suivant  la  nature  ou  l'importance 
des  missions»  pourront  commander  des  bâtiments  d'un  rang 
inférieur  à  celui  des  navires  dont  le  commandement  est  dévolu 
à  leurs  grades  respectifs  par  les  articles  2  et  3. 

5.  Les  lieutenants  de  vaisseau  commanderont  les  canon- 
nières-bricks, les  goélettes,  les  cutters,  les  lougres  et  les  bâti- 
ments de  flottille,  ainsi  que  les  bâtiments  à  vapeur  au-dessous 
de  la  force  de  cent  soixante  chevaux. 

6.  Tout  bâtiment  commandé  par  un  capitaine  de  vaisseau 
aura  pour  second  un  capitaine  de  corvette,  sauf  les  frégates  de 
troisième  rang,  lorsqu'elles  seront  montées  par  des  ofliciers 
généraux,  et  les  bâtiments  d'un  rang  inférieur.  Dans  ce  cas, 
les  fonctions  de  second  seront  exercées  par  un  lieutenant  de 
vaisseau. 

7.  Tout  bâtiment  commandé  par  un  capitaine  de  corvette 
aura  pour  second  un  lieutenant  de  vaisseau. 

Tout  bâtiment  commandé  par  un  lieutenant  de  vaisseau  aura 
pour  second  un  enseigne  de  vaisseau. 

8.  Nul  enseigne  de  vaisseau  ne  pourra  être  chargé  du  com- 
mandement d'un  bâtiment  de  l'Etat,  excepté  dans  des  circons- 
tances extraordinaires,  et  lorsque,  le  bâtiment  se  trouvant  dans 
des  parages  éloignés,  il  serait  impossible  de  pourvoir  immédia- 
tement au  remplacement  du  capitaine  titulaire. 

9.  Les  fonctions  de  chef  d'étal-major  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  conûécs  à  un  officier  qui  ne  sera  pas  revêtu 
d'un  grade  supérieur  à  celui  de  lieutenant  de  vaisseau. 

10.  La  nomination  des  capitaines  de  vaisseau,  capitaines  de 
corvette  et  lieutenants  de  vaisseau  au  commandement  des  bâti- 
ments  de  l'Etat,  et  celle  des  officiers  supérieurs  aux  fonctions 
de  chef  detat-major  ou  de  second,  seront  soumises  à  notre  ap- 
probation par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  ditat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signe  B08  db  Macxac. 
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N*  12,191.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  surt  l'exercice  1845 , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  la  continuation  des  Etudes  de  Chemins 
de  fer. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  1"  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  à  août  18M»  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i845; 

Vu  les  articles,  26  ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838v 
portant  règlement  général  de  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  de  nouvelles  et  nombreuses  études  de  chemins  de 
fer  ont  été  demandées  par  diverses  commissions  des  Chambres  légis- 
latives, et  que,  le  fonds  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  créé  par 
la  loi  du  11  juin  i84a  étant  à  très-peu  près  épuisé,  il  y  a  lieu  de 
pourvoir  à  la  dépense  desdites  éludes  par  voie  de  crédit  extraor- 
dinaire et  d'urgence; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  i84f>,  un  crédit  extraordinaire 
de  soixante  mille  francs  (Go,ooof),  pour  la  continuation  des 
études  de  chemins  de  fer. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  première  section  du  budget,  sous 
les  mentions  suivantes  : 

Chapitre  xvi  bis.  —  Contiouaûoti  des  études  de  chemins  de  fer.  6o,ooof 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
des  travaux  publics, 

Signé  S.  Do  mon. 

N*  12,192.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*.  La  route  royale  n9  3,  de  Paris  à  Metz,  sera  rectifiée  entre 
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Vraincourt  et  Glorieux,  faubourg  de  Verdun  (Meuse),  suivant  une 
nouvelle  direction  passant  par  Parois,  Récicourt,  Dombasles,  Bler- 
court,  le  col  de  Nixéviilc  et  le  vallon  de  Balevcourt. 

La  même  roule  royale  n°  3  et  la  roule  royale  n°  18,  de  Paris  à 
Longwy,  seront  rectifiées  \  la  sortie  de  Verdun,  suivant  un  tracé  qui, 
prenant  son  origine  sur  la  route  nG  18,  vis-à-vis  le  chemin  de  Fleury, 
puisse  développant  entre  les  directions  actuelles  des  deux  routes  par 
îa  gorge  Saint-Airy,  se  bifurquera  près  de  Moulainville  en  deux 
branches,  l'une  à  droite,  passant  près  de  Châtillon,  de  VValrouville, 
de  Houvaux,  pour  la  roule  royale  n°  3,  l'autre  a  gauche,  pour  la 
route  royale  n*  18,  allant  rejoindre  celle  route  au  pied  de  la  côte  de 
Mormon  t. 

La  loutc  royale  n°  46,  de  Marie  à  Verdun,  sera  rectifiée  entre  Va- 
rennes  et  Verdun;  elle  empruntera,  à  partir  de  Varennes ,  jusque 
près  de  Neuvillv,  la  roule  départementale  n°  a  ,  de  Bar-le-Duc  à  Dun, 
puis  se  dirigera  vers  Parois,  au  moyen  d'un  nouveau  tracé,  pour  se 
rattacher  à  la  route  n°  3  rectifiée. 

2.  La  parlie  abandonnée  de  la  roule  royale  n°  4H,  entre  Varennes 
et  Verdun,  esl  et  demeure  classée  parmi  les  roules  départementales 
de  la  Meuse,  sous  le  n'  i3  et  la  dénomination  de  route  de  Varennes  à 
Verdun. 

3.  L'administration  esl  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  ta  rectification  lies  diverses  routes  dé- 
signées ci-dessus,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  11  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  18^1,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  {Paris,  1  Juin  {865.) 

Certifie  conforme  par  nous 

\  Garda  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 

J    et  des  cultes, 

>         •  A  Paris,  le  2f)  *  Août  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletio 
à  la  Chancellerie, 

Ou  t'abonne  pour  lr  Bulletin  des  lo  s ,  a  i.  iv.'i,  de  <,  f.aucs  pr  an  ,  «  la  cause  de  l'Imprimerie 
royale,  ou  eue»  Ici  Directeur*  de»  potin  ui»  deparUaieott. 


Imprimerie  royale.  —  2b  Août  i8£5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1233. 

N*  12,193. —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M,  le  Lieutenant  général 
Vicomte  Bonnemains  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  le  14  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  l'article  a3  tle  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Paire  appartient 
«au  Roi,  gui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 

«...'.  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures  ou 
•  qui  auront  six  ans  d'exercice; 

«...  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
«  et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade. , .  .  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  vicomte  Bonne- 
mains t  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  lieutenant  générai, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qili  Mlit  : 

Le  vicomte  Bonnemains ,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, lieutenant  général ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Doc  de  Dalmatie. 


N*  1  □ ,  l  *>V  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  le  Lieutenant  général 
Baron  Doguerau  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  le  14  Août  1845. 

« 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  préseots  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 
2.  BP  Série.     #     .  36 
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«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
tau  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  . . .  .  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
■  qui  auront  six  ans  d'exercice.  ...  ;  » 

.....  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de 
i  terre  et  de  mer,  après  deux  ans  de  çrade. ...  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  baron  Dogueraa, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  lieutenant  général, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Le  baron  Dogueraa,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
lieutenant  général,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre,  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  h  Président  ila  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  db  Dalmatii. 


N*  12,195.  —  Ordonnance  dd  Rot  qui  élève  M.  le  Lieutenant  général 
Baron  Durrieu  à  Ut  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  le  14  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
eau  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

t  .  .  .  .  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
iqui  auront  six  ans  d'exercice. .  .  .  ;  • 

•  .  .  .  .  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de 
t  terre  et  de  mer  après  deux  ans  de  grade;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  1  Etat  par  M.  le  baron  Durrieu, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  lieutenant  général, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ*  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  ! 

Le  baron  Durrieu,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
lieutenant  général,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
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département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOOISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d -t  lut  de  la  guerre. 

Signé  M*  Duc  de  Dalmatie. 


N*  12,196.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  Fulchiron  à  la 

dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  le  14  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salit. 

Vu  l'article  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  .  .  .  .  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
«qui  auront  six  ans  d'exercice.  .  .  .  ;  »# 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Fulchiron  t  membre 
de  la  Chambre  des  Députés, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Fulchiron,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  ila  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N*  12,197.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  le  Baron  Girot  de 
l'Anglade  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  plais*  d'Eu ,  îe  14  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 
«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 
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Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
t  qui  auront  six  ans  d'exercice. ...  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  baron  Girot  de 
TAnglade,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Le  baron  Girot  de  VAnglade,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  ebargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre. 

Signé  M41  Duc  de  Dalmatib. 

■ 

N*  12,198. — Ordonnance dv  Roi  qui  élève  M.  Hartmann  à  ladignité 

de  Pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  le  14  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  apparlient 
«  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«...  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
«  auront  six  ans  d'exercice.  .  .  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Hartmann,  membre 
delà  Chambre  des  Députés, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

M.  Hartmann,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  ebargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHÏLIPPK. 

Par  le  [loi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Signé  M"  Duc  dc  Dalmatie. 
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N°  12,199.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  élève  M.  le  Comte  de  Mon- 

tozon  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

An  palais  d'En,  le  14  Août  1845. 

LOUI&PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  33  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

a  .  .  .  .Les  députés  qui  auront  fait  partie  tic  trois  législatures,  ou 
«  qui  auront  six  ans  d'exercice 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  comte  de  Mon- 
tozon ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  comte  de  Monlozon,  membre  delà  Chambre  des  Députés, 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
déparlement  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétâtre  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M»1  Duc  de  Dalmatie. 


N#  ia,aoo.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  élève  M.  RaguelLépine  à  la 

dignité  de  pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  le  14  Août  1845. 

LOUIS-PHltlPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir, salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«La  nomination  de*  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 

«...  .Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
«  qui  auront  six  ans  d'exercice.  ...  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Raguct-Lêpine, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Raguel  Lépine,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

■ 
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Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  S  état 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dàlmatie. 


N*  12,201.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  élève  M.  le  Baron  Tupinier 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  le  14  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Charte  constitutionnel!*,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
•  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

•  . .  . .  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures ,  ou 
«  qui  auront  six  ans  d'exercice ....;»  • 

«...  Les  conseillers  d'Etat,  après  dix  ans  de  service  ordinaire. . .  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  baron  Tupinier, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  conseiller  d'Etat  en  service 
ordinaire, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  baro:i  Tupinier,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
conseiller  d'Etat,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Couscil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-flH LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Sigué  M*1  Duc  de  Daluatjb. 


N*  i  2.202.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  modifie,  en  ce  qui  concerne  les 
Chefs  de  musique,  l'article  19  de  l'Ordonnance  du  16  mars  1838,  sur 
l'Avancement  dans  l'Armée  de  terre. 

Au  château  d'Eu,  le  12  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Vu  notre  ordonnance  du  16  mars  i838  (1),  sur  l'avancement  dans 
Tannée  de  terre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NoGS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'article  19  de  notre  ordonnance  du  16  mars  i838 
est  rapporté  et  remplacé  par  celui  dont  la  teneur  suit  : 

«Art.  19.  Les  maîtres  ouvriers  (  armurier,  sellier ,  tailleur, 
«  cordonnier  ou  bottier)  qui  sont  liés  au  service  en  vertu  de  la 
«loi  du  recrutement,  sont  pourvus  successivement  et  à  mesure 
«  qu'ils  ont  accompli  le  temps,  de  service  exigé,  du  grade  de  ca- 
«  poral  ou  de  brigadier  et  de  l'emploi  de  sergent  ou  de  maré- 
tchal  des  logis.  Dans  les  troupes  à  pied,  les  chefs  de  musique 
«sont  pourvus  successivement  et  aux  mêmes  conditions  desdits 
«  grade  et  emploi  et  de  celui  de  sergent-major. 

«  Lorsque  les  chefs  de  musique  et  les  maîtres  ouvriers  sont 
c parvenus  au  grade  de  sous-ollicier,  ils  peuvent,  sur  leur  de- 
«mande  et  avec  l'approbation  de  l'inspecteur  général,  passer 
«comme  sergents  ou  maréchaux  des  logis  dans  une  compagnie , 
«un  escadron  ou  une  batterie.  Ils  rte  peuvent  néanmoins  concou- 
«rirpour  l'avancement  au  grade  de  sous-lieutenant  qu'après 
«avoir  exercé  pendant  deux  ans  dans  la  compagnie,  l'escadron 
«ou  la  batterie,  les  fonctions  de  sous-officier.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  de  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  DR  Dalmatie. 


N*  ia,ao3.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre- signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant: 

Art.  1".  Les  communes  de  Richecourl  et  de  Mesbrccourt,  canton 
de  Crécy-sur-Serre,  arrondissement  de  Laon ,  déparlement  de  l'Aisne, 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Mesbrecourt, 
et  qui  prendra  le  nom  de  Mesbrecourtet-Richecourt. 

2.  Les  communes  de  Berengeyille-la-lUvière  et  d'Arnières,  canton 
sud  d'Evreui,  arrondissement  ifEvrcux,  déparlement  de  l'Eure,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Arniùres. 


(1)  Bull.  566,  70*4. 
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3.  Les  communes  de  Peudry  et  de  Saint-Martial,  canton  de  Mont- 
moreau,  arrondissement  de  Barbezicux ,  déparlement  de  la  Charente» 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Saint-Martial. 

4.  Les  communes  de  Fleurignac  et  de  Taponnat,  canton  de  Mon- 
tembeeuf,  arrondissement  de  Confolens,  département  delà  Charente, 
sont  réunies  en  une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Taponnat ,  et 
qui  prendra  le  nom  de  Taponnat-de- Fleurignac. 

5.  Les  communes  de  Chàlelard-la-Rivière  et  de  Cherves,  canton 
de  Monlembccuf,  arrondissement  de  Confolens,  département  de  la 
Charente,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef  lieu  est  fixé  à 
Cherves  ,  et  qui  prendra  le  nom  de  Cherves-de-Châtelard. 

G.  Les  communes  de  Breuillaud  et  de  Ranville,  canton  d'Aigre, 
arrondissement  de  Ruffec,  département  de  la  Charente,  sont  réunies 
en  une  seule,  dont  le  chef  lieu  est  fixé  à  Ranville,  et  qui  prendra  le 
nom  de  Ranville-Breuillaud. 

7.  Les  communes  de  Chazelles  et  de  Cormatin ,  canton  de  SainU 
Gengoux-le-Royal,  arrondissement  de  Mâcon ,  département  de  Saône- 
et-Loire,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Cormatin. 

8.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de 
communes,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges 
municipales. 

9.  La  section  de  Villelte  est  distraite  de  la  commune  de  Colmey, 
canton  de  Longuyon,  arrondissement  de  Briey,  département  de  la 
Moselle,  et  érigée  en  commune ,  ctent  le  chef-lieu  est  fixé  à  Villelte. 

10.  La  limite  entre  la  commune  de  Villelte  et  celle  de  Colmey  es* 
fixée  conformément  au  tracé  indiqué  par  le  liséré  rouge  brun,  coté 
A  B  C  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  ordonnance.  (Eu,  S  Août  18&5.) 


•  Certifie  conforme  par  nous 

ffcyfrfc  \\  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  an  département  de  la  jaslice 
et  des  cnltes, 

A  Paris,  le  27  '  Août  i8£5, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


•  Cette  date  est  celle  fie  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 
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N°  1234. 

N*  ia,ao4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  du. 
Traité  de  délimitation  conclu,  le  i8  mars  1845 ,  entre  la  France  et  le 
Maroc. 

Au  palais  d'Eu ,  to  23  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Maroc,  il  a  été  couclu,  le  18  mars  de  la  présente  année,  un 
Traité  de  délimitation  dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
le  6  de  ce  mois ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

LOUANGES  ADIEU  UNIQUE  !  IL  N'Y  A  DE  DURABLE  QUE  LE 

ROYAUME  DE  DIEU  ! 

Traite'  concla  entre  les  Plénipotentiaires  de  l'Empereur  des  Français  et 
des  possessions  de  l'Empire  d'Algérie ,  et  de  l'Empereur  tic  Maroc ,  de 
Saz ,  de  Fez  et  des  possessions  de  l'Empire  d'Occident. 

Les  deux  Empereurs,  animés  d'un  égal  désir  de  consolider  la 
paix  heureusement  rétablie  entre  eux,  et  voulant,  pour  cela , 
régler  d  une  manière  définilive  1  exécution  de  l'article  5  du  Traité 
du  10  septembre  de  Tan  de  grâce  1 844  [24  cba'l>an  de  Tan 
1260  deVhégire]  (1). 

Ont  nommé  pour  leurs  Commissaires  plénipotentiaires,  à  l'ef- 
fet de  procéder  à  la  fixation  exacte  et  définilhe  de  la  limite  de 
souveraineté  entre  les  deux  pays  ,  savoir  : 

L'Empereur  des  Français,  le  sieur  Aristide-Isidore ,  comte  de 
lé?  Rue,  Maréchal  de  camp  dans  ses  armées,  Commandeur  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, Commandeur  de  Tordre 
d'Isabelle  la  Catholique,  et  Chevalier  de  deuxième  classe  de 
Tordre  de  Saint-Ferdiaand  d'Espagne; 

L'Empereur  de  Maroc ,  le  Sid  Ahmida-Ben-Ali-el-Sudjâaï,  gou- 
verneur d'une  des  provinces  de  l'Empire;  . 

Lesquels,  après  s'êfre  réciproquement  communiqué  leurs 

(1)  Bull.  11 58,  n#  11,677. 
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pleins  pouvoirs ,  sont  convenus  des  articles  suivants,  dans  le  but 
du  mutuel  avantage  des  deux  Pays  et  d'ajouter  aux  liens  d'ami- 
tié qui  les  unissent  : 

Art.  1er.  Les  deux  Plénipotentiaires  sont  convenus  que  les 
limites  qui  existaient  autrefois  entre  le  Maroc  et  la  Turquie  res- 
teraient les  mêmes  entre  l'Algérie  et  le  Maroc.  Aucun  des  deux 
Empereurs  ne  dépassera  la  limite  de  l'autre;  aucun  d'eux  n'élè- 
vera à  l'avenir  de  nouvelles  constructions  sur  le  tracé  de  la 
limite;  elle  ne  sera  pas  désignée  par  des  pierres.  Elle  res- 
tera, en  un  mot,  telle  qu'elle  existait  entre  les  deux  Pays,  avant 
la  conquête  de  l'Empire  d'Algérie  par  les  Français. 

2.  Les  Plénipotentiaires  ont  tracé  la  limite  au  moyen  des 
lieux  par  lesquels  elle  passe  et  touchant  lesquels  ils  sont  tombés 
d'accord,  en  sorte  que  cette  limite  est  devenue  aussi  claire  et 
aussi  évidente  que  le  serait  une  ligne  tracée. 

Ce  qui  est  à  l'est  de  cette  ligne  frontière  appartient  à  l'Empire 
d'Algérie.  • 

Tout  ce  qui  est  à  l'ouest  appartient  à  l'Empire  du  Maroc. 

3.  La  désignation  du  commencement  delà  limite  et  des  lieux 
par  lesquels  elle  passe  est  ainsi  qu'il  suit  :  cette  ligne  commence  à 
l'embouchure  de  l'oued  (c'est-à-dire  cours  deau)  Adjeroad  dans 
la  mer;  elle  remonte  avec  ce  cours  d'eau  jusqu'au  gué  où  il 
prend  le  nom  de  Kis;  puis  elle  remonte  encore  le  même  cours 
d'eau  jusqu'à  la  source  qui  est  nommée  Ras-el-Afoun,  et  qui  se 
trouve  au  pied  des  trois  collines  portant  le  nom  de  Menasseb- 
Kis,  lesquelles,  par  leur  situation  à  l'est  de  l'oued,  appartien- 
nent à  l'Algérie.  De  Ras-el-Aïoun,  cette  même  ligne  remonte 
sur  la  crête  des  montagnes  avoisinantes  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive 
àDrâ-el  Doum;  puis  elle  descend  dans  la  plaine  nommée  El- 
Aoudj.  De  là,  elle  se  dirige  à  peu  près  en  ligne  droite  sur  Haouch- 
Sidi-Aïêd.  Toutefois,  le  Haouch  lui  même  reste  à  cinq  crut  s 
coudées* (deux  cent  cinquante  mètres)  environ ,  du  côté  de  l'est, 
dans  les  limites  algériennes.  De  Haouch  Sidi-Aïèd ,  elle  va  sur 
Djerf-el-Baroud,  situé  sur  l'oued  BouNâïiu  ;  de  là,  elle  arrive  à 
Kerkour-Sidi-Hamza;  de  Kerkour-Sidi-Hamza  à  Zoudj-el-Beghal; 
puis,  longeant  à  gauche  le  pays  des  Oulecî-Ali-ben-Talha  jus- 
qu'à Sidi-Zahir,  qui  est  sur  le  territoire  algérien ,  elle  remonte 
avec  la  grande  route  jusqu'à  Aïn-Takbàilt,  qui  se  trouve  entre 
l'oued  Bou-Erda  et  les  deux  oliviers  nommés  eUToumiet,  qui 
sontsiir  le  territoire  marocain.  Dé  Aïn-Takbalet,  elle  remonte 
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avec  l'oued  Roubban  jusqu'à  Ras-Asfour  ;  elle  suit  au  delà  le 
Kef ,  en  laissant  à  lest  le  marabout  de  Sidi-Abd-Allah-Ben-Me- 
baiiimed-el-Hanilili  ;  puis,  après  s  être  dirigée  vers  l'ouest,  en 
suivant  le  col  de  El-Mechêmiche ,  elle  va  en  ligne  droite  jusqu'au 
marabout  de  Sidi-Aîssa,  qui  est  à  la  fin  de  la  plaine  de  Mis- 
siouin.  Ce  marabout  et  ses  dépendances  sont  sur  le  territoire 
algérien.  Delà,  elle  court  vers  ie  sud  jusqu'à  Koudiet-el-Deb- 
bagb ,  colline  située  sur  la  limite  extrême  du  Tell  (c'est-à-dire 
le  pays  cultivé).  De  là ,  elle  prend  la  direction  sud  jusqu'à 
Kheneg-cl-Hada ,  d'où  elle  marche  sur  Tenïet-el-Sassi,  col  dont 
la  jouissance  appartient  aux  deux  Empires. 

Pour  établir  plus  nettement  la  délimitation  à  partir  de  la 
mer  jusqu'au  commencement  du  désert,  il  ne  faut  point  omettre 
de  faire  mention,  et  du  terrain  qui  touche  immédiatement  à 
l'est  la  ligne  susdésignée,  et  du  nom  des  tribus  qui  y  sont 
établies. 

À  partir  de  la  mer,  les  premiers  territoires  et  tribus  sont 
ceux  des  Beni  MengoucheTahta  et  des  Aâttïa.  Ces  deux  tribns 
se  composent  de  sujets  marocains  qui  sont  venus  habiter  sur 
le  territoire  de  l'Algérie,  par  suite  de  graves  dissentiments  sou- 
levés entre  eux  et  leurs  frères  du  Maroc.  Ils  s'en  séparèrent  à  la 
suite  de  ces  discussions,  et  vinrent  çhercher  un  refuge  sur  la 
terre  qu'ils  occupent  aujourd'hui  et  dont  ils  n'ont  pas  cessé  jus- 
qu'à présent  d'obtenir  la  jouissance  du  souverain  de  l'Algérie, 
moyennant  une  redevance  annuelle. 

Mais  le  Commissaire  plénipotentiaire  de  l'Empereur  des  Fran- 
çais, voulant  donner  au  représentant  de  l'Empereur  de  Maroc 
une  preuve  de  la  générosité  française  et  de  sa  disposition  à 
resserrer  l'amitié  et  entretenir  les  bonnes  relations  entre  les 
deux  États,  a  consenti  au  représentant  marocain,  à  titre  de  don 
d'hospitalité,  la  remise  de  cette  redevance  annuelle  (cinq  cents 
francs  pour  chacune  des  deux  tribus);  de  sorte  que  les  deux 
tribus  susnommées  n'auront  rien  à  payer,  à  aucun  titre  que  ce 
soit,  au  gouvernement  d'Alger,  tant  que  la  paix  et  la  bonne  in- 
telligence dureront  entre  les  deux  Empereurs  des  Français  et 
du  Maroc. 

Après  le  territoire  des  Aâttïa,  vient  celui  des  Messirda,  des 
Achâche,  des  Ouled-Mellouk,  des  Beni-Bou-Sâïd ,  des  Beni-Se- 
nous  et  des  Ouled-el-Nabr.  Ces  six  dernières  tribus  font  partie 
de  celles  qui  sont  sous  la  domination,  de  l'empire  d'Alger. 
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II  est  également  nécessaire  de  mentionner  le  territoire  qui 
touche  immédiatement,  à  l'ouest,  k  ligne  susdésignée,  et  de 
nommer  les  tribus  qui  habitent  sur  ce  territoire.  À  partir  de  la 
mer,  le  premier  territoire  et  les  premières  tribus  sont  ceu* 
des  OuledMansour-Rel-Trifa,  ceux  des  Beni-Iznèssen,  des  Me- 
zaourr,  des  Ouled-Ahmed-ben-Brahim,  des  Ouled-el-Abbês, 
desOuled-Ali-ben-Taiha,  des  Ouled-Azouz,  des  Beni-Bou-Ham- 
doun,  des  Beni-Hamlil  et  des  Beni-Mathar-RelRas-el-Aîn.  Toutes 
ces  tribus  dépendent  de  l'empire  du  Maroc. 

4.  Dans  le  Sahra  (désert) ,  il  n'y  a  pas  de  limite  territoriale  à 
établir  entre  les  deux  Pays,  puisque  la  terre  ne  se  laboure  pas  et 
quelle  sert  seulement  de  pacage  aux  Arabes  des  deux  Empires 
qui  viennent  y  camper  pour  y  trouver  les  pâturages  et  les  èaux 
qui  leur  sont  nécessaires.  Les  deux  Souverains  exerceront  de  la 
manière  qu'ils  l'entendront  toute  la  plénitude  de  leurs  droits 
sur  leurs  sujets  respectifs  dans  le  Sahra.  Et,  toutefois,  si  l'un 
des  deux  Souverains  avait  à  procéder  contre  ses  sujets,  au  mo- 
ment où  ces  derniers  seraient  mêlés  avec  ceux  de  l'autre  État,  il 
procédera  comme  il  l'entendra  sur  les  siens,  mais  il  s'abstiendra 
envers  les  sujets  de  l'autre  gouvernement. 

Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  l'empire  du  Maroc  sont: 
les  M'bèïa,  les  Beni-Guil,  les  Hamian-Djenba,  les  Eu  mou  r- 
Sahra  et  les  Ouled-Sidi-Cheikh-el-Gharaba. 

Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  l'Algérie  sont  :  les  Ouled- 
Sidi-el-Cheikh-el-Cheraga,  et  tous  les  Hamian,  excepté  les  Ha- 
mian-Djenba susnommés. 

5.  Cet  article  est  relatif  à  la  désignation  des  kessours  (vil- 
lages du  déserl)  desdeux  Empires.  Lesdeux  Souverains  suivront, 
à  ce  sujet,  l'ancienne  coutume  établie  par  le  temps ,  et  accorde- 
ront,  par  considération  l'un  pour  l'autre,  égards  et  bienveil- 
lance aux  habitants  de  ces  kessours. 

j  Les  kessours  qui  appartiennent  aa  Maroc  sont  ceux  de  Yiche 
et  de  Figuigue. 

Les  kessours  qui  appartiennent  à  l'Algérie  sont:  Aïn-Safra, 
S'fissifa,  Assla,  Tiout,  Chellala,  El-Abiad  et  Bou-Semghoune. 

<>.  Quant  au  pays  qui  est  au  sud  des  kessours  des  deux  Gou- 
vernements, comme  il  n'y  a  pas  d'eau,  qu'il  est  inhabitable,  et 
-que  c'est  le  désert  proprement  dit,  la  délimitation  en  serait  su- 
perflue. 

7.  Tout  individu  qui  te  réfugiera  d'un  État  dans  l'autre  se 
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sera  pas  rendu  au  Gouvernement  qu'il  aura  quitté  pat  celui 
auprès  duquel  il  se  sera  réfugié ,  tant  qu'  il  voudra  y  rester. 

S'il  voulait,  au  contraire,  retourner  sur" le  territoire  de  son 
Gouvernement,  les  autorités  du  lieu  où  il  se  sera  réfugié  ne 
pourront  apporter  la  moindre  entrave  à  son  départ.  S'il  veut 
rester,  il  se  conformera  aux  lois  du  pays,  et  il  trouvera  protec- 
tion et  garantie  pour  sa  personne  et  ses  bieus.  Par  cette  clause 
les  deux  Souverains  ont  voulu  se  donner  une  marque  de  leur 
mutuelle  considération. 

11  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne  concerne  en 
rien  les  tribus  :  l'Empire  auquel  elles  appartiennent  étant  suf- 
fisamment établi  dans  les  articles  qui  précèdent. 

Il  est  notoire  aussi  que  ElIIadj-Abd-el-Kader  et  tous  ses  par- 
tisans ne  jouiront  pas  du  bénéfice  de  cette  Convention ,  attendu 
que  ce  serait  porter  atteinte  à  l'article  4  du  traité  du  10  sep- 
tembre de  Tan  1 8 A  4 ,  tandis  que  l'intention  formelle  des  Hautes 
Parties  contractantes  est  de  continuer  à  donner  force  et  vigueur 
à  celte  stipulation,  émanée  de  la  volonté  de  leurs  Souverains  , 
et  dont  l'accomplissement  affermira  l'amitié  et  assurera  pou» 
toujours  la  paix  et  les  bons  rapports  entre  les  deux  États.  • 

Le  présent  Traité,  dressé  en  deux  exemplaires,  sera  «oumis 
a  Ja  ratification  et  au  scel  des  deux  Empereurs,  pour  être  en- 
suite fidèlement  exécuté. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Tanger,  sitôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires  plénipotentiaires  susnom- 
més ont  apposé  au  bas  de  chacun  des  .exemplaires  leurs  signa- 
tures et  leurs  cachets. 

Fait  sur  le  territoire  français  voisin  des  limites,  le  18  mars 
i845  (9  de  râbîà-el-oouel  1261  de  l'bégire).  — Puisse  Dieu 
améliorer  cet  état  de  choses  dans  le  présent  et  dans  le  futur  1 

(L.  S.)  Signé  le  général  Comte  DE  LA  RUE. 
(L.  S.)  Signé  AUMIDA-BEN-ALI. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Let- 
tres, revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  a  lin  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  et  secré- 
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taire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  «ont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  d'Eu ,  le  a3#  jour  du  mois  d'Août  de 
Tan  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi'  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  an  dé- 
nistre  et  Secrétaire  d'état  au  départe-  parlement  de  l'intérieur,  chargé  de 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  l'intérim  du  ministère  des  affaires 

Signé  N.  Martin  (du  /iord).  élrantfres, 

Signé  DuchAtel. 

N°  i3,ao5.  —  Ordonnance* dv  Roi  portant  convocation  da  troisième 
Collège  électoral  du  département  de  l'Aveyron. 

Au  château  d'Eu,  le  21  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 

venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur  ; 

Vu  les  lois  des  12  septembre  i83o  et  19  avril  1 83 1  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  de  ce  mois,  qui  a  nommé  juge  au 
tribunal  de  première  instance  de  Rodez  M.  Pons,  député  du  départe- 
ment de  rAveyron, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral  de 
FAveyron  est  convoqué  à  Espaîion,  pour  le  20  septembre  pro- 
chain ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 

de  ^intérieur, 

Signé -T.  DocuXtel. 

W*  13,006.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  répartition  da  Crédit 
accordé  par  la  Loi  da  i9  juillet  iSUS,  pour  les  Dépenses  da  Ministère 
de  la  Justice  pendant  l'année  i8U6. 

Au  cbâteaud'Eu,  le  22  août  1845.  , 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  "  *  * !  •  • 
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Vu  la  loi  de  finances  du  19  juiU*  1 845,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
vingt-trois  millions  quatre-vingt  non  mille  neuf  cent  cinquante-trois 
francs  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'exer- 
cice 1 846; 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817  el  11  de  la  loi  du 

29  janvier  i83i  ; 

Vu  enfin  les  articles  35  el  36  de  l'ordonnance  royale  du  3i  mai 
i838; 

Sur  le  rapport  de  notre  gârde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  de  vingt-trois  millions  quatre-vingt-neuf 
mille  neuf  cent  cinquante-trois  francs,  accordé  par  la  loi  du 
19  juillet  i845,  pour  les  dépenses  du  ministère  4e  la  justice 
pendant  l'année  1846,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  >  f: 

.... 

Chapitre  iw. —  Administration  centrale.  (Personnel.)        "**  * 

Ait.  1*.  Traitement  du  sarde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  fa  justice  et  des  cultes. ...    80,000 r  ' 

  J.  Traitements  des  chefs  et  commis  des  bu- 
reaux ,  ,  350,900 

—  3.  Gages  des  gens  de  service.   36,6oo 


467,500' 


Chapitre  a.  —  Administration  centrale.  (Matériel.) 

An.  1".  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  habillement  des 
gens  de  service  ;  chauffage  et  éclairage  ;  frais  d'impres- 
sion et  fournitures  générales  He  bureau. .  ioo,ooof  j 

— -  a.  Frais  de  sceau  et  contre-scel .. .   7,000)      1  7*000 

•  .............  '      *  • 

Chapitre  a  bis.  —  Administration  centrale, 

Diptntt  estntordinairt. 

Art.  unique.  Travaux  d'appropriation  aux  deux  hôtels  du  mi» 

nisttVe,  et  renouvellement  du  mobilier  de  la 

chancellerie.'  ^  *        i  17,508 

*"     '    '  •         *  '  1 

Chapitre  3.  —  Conseil  délai.  ( Personnel)  J 

Art.  i**.  Traitements  du  vice-président,  des  conseillées,  d'état 
et  maîtres  des  requêtes   5 1  6\,ooof 

  a.  Traitements  des  chefs  et  commis  des  bu- 
reaux  $K,ooc* 

—  3.  Gagea  des  gens  de  service   i8,aoo 

m       |*Ai  *  1 

Chapitre  4.  —  Conseil  détai,  (Matériel.) 

Art.  unique.  Entretien  du  mobiïïcr;  habillement  des  gens  de 
service;  chauffage  et  éclairage;  frais  d'impression  et 
fournitures  générales  de  bureau.   3o,ooo 


0 

'  622,200 


•V 

I 
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ChàWTMS  5.      Cour  et 

Art.  lw.  Traitements  des  membres  m  la  cour  88  J,OOOf  1 

—  a.  Traitements  du  greffier  en  chef,  de  ses 

commis ,  et  fournitures  du  greffe   46,ooo 

3.  Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et 
du  bibliothécaire   i4,4oo 

4.  Traitements  des  huissiers  ot  gages  des  gens 
de  service,   21,400 

5.  Menues  dépenses  Je  la^cour   1 2,000 

Chapitre  6-—  Coori  royales. 

(  TraitemenU  des  membres  des 

\     cours  '»•  0,966,200' 

1  ]  Traitements  des  greffiers  et 

commis  assermentés. ...     271,500. m 

i'  Secrétariat  de  la  première  présidence  de 
fa  cour  royale  de  Paris.        2,000' \ 
Secrétariat  du  parquet  de  la 

même  cour   22,000 

Secrétariat  du  parquet  de  la 
cour  royale  de  Rennes. 
(Art.  26  du  décret  du 
80  janvier  18il  )'   1,200 

Chapitre  7.  —  Cours  a* assise*. 

Art.  1*.  Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  pour  pré- 
sider les  cours  d'assises  autres  que  celles  des  chefs- 
lieux  de  cour  royale.  *   1 1 8,000 1 

1  2.  Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  de 

Sremière  instance,  chefs-lieux  de  cour 
assises ,  autres  que  ceux  où  siègent  le 
cours  royales   36,4oo 

Chapitre  8.  —  Tribunaux  de  première  instance. 

Traitements  des  membres  des  tribu- 
naux. 5,5 17,020' 

Traitements  des  greffiers  et 

commis  assermentés..*     799,600!  r7,  /c 
Traitements  des  membres  /  W*9.7*S 
des  chambres  temporai- 
res   33,075 

Secrétariat  de  la  présidence  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Pa- 
ris  2,000  ) 

Secrétariat  dn  parquet  du  \       2 3, 000 

même  tribunal   21,000) 

Chapitre  9.  —  Tri&anaox  de  commerce. 

Art.  i".  Traitements  des  greffiers  de  commerce, . . .  1771900' 
TTTT.  *•  Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de 

commerce  de  Paris   2,000 


- 1 


975,8oq' 


4,262,900 


1 5a,ioo 


Art. 


♦ 

». 


6,372,745 


i79»9°Q 
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Chapitre  10.  —  Tribunaux  de  police. 
Abt.  unique.  Traitements  de»  greffiers  de  police   62,900' 

Chapitre  II.  —  Justices  de  pau. 

{Traitements  des  juges  de 
paix                           3,836, iou'  |  _   fi  f\ 
Traitements  des  greffiers.  1,427,700  t  3»J0**lo°  [ 
i.  Frai*  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  j  î>»î8î»l0° 

paix  de  Paria   18,000  ) 

Chapitre  12.  —  Fruû  de  justice. 

Art.  unique.  Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  ci- 
vile, criminelle  et  du  Conseil  d'état   4,  400,000 

Chapitre  i3.  — 1 


Art.  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés de  l'administration  centrale,  à  leurs  veuves 
et  orphelins,  n'ayant  pas  droit  à  pension;  dépenses 

extraordinaires  et  imprévues   4o,oo6r  | 

S.  Indemnité  au  Journal  des  Savants   i5,ooo  j 

Chapitre  i4- —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement 
pourrait  être  réclamé  pendant  Tannée  i846. 
'  (Article  8  d*  là  loi  du  23  mai  1834.  )  Mémoire. . 

Chapitre  1 5.  ~~~~  Dépenses  des  exercices  périmés. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
léchéance.  (Article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838.) 


Total  égal   j3,o8q,q53 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Digitized  by  Google 


(  5io  )  i  * 

N*  13,007.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  composition  du 
.  Comité  chargé  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de  préparer  le  rapport 
des  Affaires  administratives  contentieuscs  soumises  au  Conseil  d'état. 

Au  ebâteau  d'Eu ,  le  22  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  18  de  la  loi  du  19  juillet  dernier,  sur  le  Conseil  d'état  ; 
Vu  notre  ordonnance  du  18  septembre  1839  (1); 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  d$s  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  comité  chargé,  par  l'article  18  de  la  loi  du 
19  juillet  dernier,  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de  préparer 
le  rapport  des  affaires  administratives  conten Lieuses  soumises 
au  Conseil  d'état,  sera  composé  des  cinq  conseillers  d'état  en 
service  ordinaire  qui  doivent  en  faire  partie,  aux  termes  dudit 
•  article,  de  huit  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire,  et  de 
dix  auditeurs. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  /  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  ta  justice 
et  des  cultes, 

Signé  N.  Mabtin  (du  Nord). 


N*  ia,ao8.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de 
l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  Gave 
d'Oloron,  dans  la  commune  de  Narp  (Basses  Pyrénées) ,  en  rempla- 
cement du  bac  actuellement  existant,  ainsi  que  celle  des  travaux 
d'établissement  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément 
au  cahier  des  charges  et  au  plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  le  susdit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention  de 
quinze  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage  qui  sera 

...  

(1)  Bull.  681,  nv  8190. 
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concédé,  par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance,  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacbeté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le.ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pout  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  ûxé  par  l'adjudication,  il  y 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  une  personne  à  pied,  chargée  ou  non   o5* 

Cheval  ou  mulet  chargé  et  son  cavalier  «   1 5 

Âne  chargé  ou  non  charge,  non  compris  le  conducteur  ,  . . .  o5 

Cheval,  mulet,  boeuf,  vache,  veau  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage,  non  compris  le  conducteur  02 

Bœuf  ou  vache,  appartenant  à  des  marchands,  cl  destiné  à  la  vente,  non 

compris  le  conducteur   08 

Porc  allant  au  pâturage   oi 

Veau  ou  porc  destiné  à  la  vente   o3 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paires  d'oies  ou  de 

dindons  #.  oi 

Lorsque  les  moutons,  hrebis,  boucs,  chèvres,  etc.  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  une 

litière  à  deux  chevaux,  conducteur  compris   45 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 

conducteur  compris   6o 

Idem,  k  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris.  75 

Chaque  cheval  en  sus   25 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tétc,  le  droit  dû  pour  une 

personne  à  pied. 

CharTette  chargée ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  d'une  paire  de  bœufs, 
conducteur  compris     3o 

Charrette  à  vide,  attelée  d'un  cfccval  ou  mulet,  ou  d'une  paire  de  bœufs, 
conducteur  compris   20 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus   10 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 
récoltes,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet,  ou  deux  bœu^s,  conducteur 
compris   i5 

Charrette,  à  vide,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 
récoltes,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet,  ou  deux  bœufs,  conducteur 
compris  <  , .  «  ,   10 

Chaque  cheval ,  mulet  ou  paire  de  bœufs  on  sus  o5 
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Charrette  chargée  ou  à  vide,  attelée  seulement  d'an  âne  ou  ânesse, 

conducteur  compris   10* 

Train  à,  quatre  roues,  employé  au  transport  de  bois,  chargé  ou  non 

chargé,  conducteur  compris*   5o 

Voilure  ou  chariot  à  quatre  roues,  chargé,  atlclé  d'un  cheval  ou  mulet, 

ou  d'une  paire  de  bœufs,  conducteur  compris   4o 

Idem,  à  deux  chevaux,  mulets  ou  paires  de  bœufs,  conducteur  compris.  55 
Idem  ,  à  trois  chevaux,  mulets  ou  paires  de  bœufs,  conducteur  compris. .  70 
Idem,  à  vide,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  d'une  paire  de  bœufs, 

conducteur  compris   3o 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus   i5 

Chaque  âne  ou  ânesse  faisant  partie  d'un  attelage  o5 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques ,  la  gendarmerie ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
mnlles-postes ,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de 
l'Etal;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction 
religieuse,  ou  en  revenant  ;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  con- 
duits par  la  force  publique;  les  prestataires  de  la  commune  deNarp, 
pour  l'exécution  des  travaux  dont  ils  seront  requis  sur  les  chemins 
vicinaux.  (E({,  8  Août  i845.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29  *  Août  i8<45, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'âl>onn«  pour  lu  Bulletin  dot  loi»,  a  raUon  de  9  frtnet  ptr  10,  à  !»  eai«M  da  l'Imprimcrit 
rovjle  ,  on  «îhet  les  Directeurs  du  poatot  dtt  Dépa r t« mm u. 

 » 

Imfiumeiue  royale.  —  39  Août  l8/i5. 

* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1^5. 


N*  13,209.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  et 
26  Avril  1833,  arrêté  le  3i  Août  M5. 
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(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière 
du  mois  précédent ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  temaiue 
courant.  [Article  8  de  U  loi  du  16  juillet  1M9.) 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  3i  Août  i845. 


Signé  L.  CuNlN-GlUDAINE. 
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N°  12,210.  —  Ordonna  nce  dv  Roi  qui  jixc,  à  partir  da  iir  janvier 
18à6,  les  Frais  d'administration  de  six  Préfectures. 

Au  château  d'Eu,  le  21  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Français,  à  tous  présent^  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  dernier,  portant  fixation  du  badget  des  dé- 
penses pour  i846; 

Vu  les  ordonnances  du  i5  mai  1822  (1)  et  du  25  octobre  1839  (2) , 
relatives  aux  abonnements  des  préfectures, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Â  partir  du  1"  janvier  i846,  les  frais  d'adminis- 
tration des  préfectures  sont  Gxés,  pour  les  six  départements  ci- 
après  dénommés,  conformément  au  tableau  qui  suit  : 


1 

1  DÉPARTEMENTS. 

1 

FRAIS  D*ADMINIST F\ AT 1 0 N 

des  préfectures. 

1 

59,200' 
63,2oo 
64,3oo 
56,5oo 
2i8,5oo 
64,3oo 

2.  Il  n  est  rien  ebangé  à  la  proportion ,  pour  lesfrais  de  bureau 
et  pour  les  dépenses  matérielles,  établie  par  l'ordonnance  du 
1 5  niai  1822  à  l'égard  de  la  préfecture  de  la  Seine,  et  par  l'or- 
donnance du  2  5  octobre  1839  pour  celles  des  autres  dépar- 
tements. 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siani  LOCiS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  dt  état  au  département 

de  l'intèriear, 

Signé  T.  Duchàtel. 

(1)  vu'  série,  Bull.  53o,  n*  ia,8o3. 
(>)  ix' série,  Bull.  68g",  n' 8284. 
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N*  îa.aii. —  Ordonnance  dv  Roi  portant  convocation  du  troisième 
Collège  électoral  du  département  du  Rhône. 

Au  château  d'Eu,  le  24  Août  1845. 

LÔUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tons  présents  et  à 
tenir,  salct.  ✓ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i^  de  ce  mois,  qui  a  élevé  a  la  dignité  de 
pair  de  France  M.  Fnlchiron,  député  du  département  du  Rhône, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
du  département  du  Rhône  est  convoqué  à  Lyon ,  pour  le  17  sep- 
tembre prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 
de  Cintérieur, 

Signé  T.  DochAtel. 


Nô  12,?.  13.  —  Ordonnance  du  Ror  portant  convocation  du  sixième 
Collège  électoral  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

1 

Au  château  d'Eu,  le  24  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  1^  avril  1 83 1  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 1\  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité 
de  Pair  de  France  M.  le  baron  Tupinier,  député  du  département  de 
la  Charente-Inférieure, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  sixième  arrondissement  électoral  de 
la  Charente-Inférieure  est  convoqué  à  Rochefort,  pour  le  20  sep- 
tembre prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  an  département 

de  î  intérieur, 

Sipié  T.  DcchAtel. 

•  ■ 

N"  i  3,21 3.  —  Ordonnance  dv  Bot  portant  convocation  da  premier 
Collège  électoral  da  département  de  Loir-et-Cher. 

Au  château  d'Eu,  le  24  Août  1845. 

LOUIS-PHILÏPPE ,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  suxt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 1\  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France  M.  le  baron  Doguerau,  député  du  département  de 
I<oir-ct-Cher , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral  de 
Loir-et-Cher  est  convoqué  à  Blois,  pour  le  20  septembre  pro- 
chain, à  Teflet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
de  Vintérieur, 

Signé  T.  DuchAtel. 


N°  12,21  à-  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  du  troisième 
Collège  électoral  da  département  de  Loir-et-Cher. 

Au  château  d'Eu,  le  24  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 U  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité  de 
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pair  de  France  M.  Raguet-Lépine ,  député  du  département  de  Loir- 
et-Cher  , 

Nous  avons  ordonné  et  obdonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1w.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
de  Loir-et-Cher  est  convoqué  à  Vendôme,  pour  le  20  septembre 
prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  détat*au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ?  le  Ministre  Secrétaire  cf état  aa  département 
de  r  intérieur. 

Signé  T.  Duchâtel. 

N#  ia,3i  5.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  convocation  du  cinquième 
Collège  électoral  du  département  de  la  Manche. 

Au  château  d'Eu,  le  24  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  1 9  avril  1 83 1  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 4  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France  M.  le  vicomte  Bonnemains,  député  du  département  de 
la  Manche, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  cinquième  arrondissement  électoral 
de  la  Manche  est  convoqué  à  Coutances,  pour  le  20  septembre 
prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchàTel. 

N*  12,316.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  da  cinquième 
^  Collège  électoral  du  département  du  Puy-dc-Dâme. 

Au  château  d'Eu,  le  24  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

7  '  *  •  M 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  : 

Vu  notre  ordonnance  du  i&  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France  M.  le  baron  Girot  de  l'Anglade,  député  du  départe* 
ment  du  Puy-de-Dôme, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  collège  du  cinquième  arrondissement  électoral 
du  Puy-de-Dôme  est  convoqué  à  Issoire,  pour  le  20  septembre 
prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siyni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département 
de  Vintèrieur, 

Signé  T.  DccuItel. 

-  ..    .  — 

N*  12,217.  —  Ordonnance  du  Rot  (oontre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

T  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  de  Pomoy  et  de 
Genevreuille ,  situées  sur  la  roule  royale  n*  19,  de  Paris  à  Baie,  dans 
le  département  de  la  Haute-Saône  ; 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  ên 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
13  Juin  Î8à5.) 

N*  12,218.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  l'Ormée, 
route  royale  nQ  7^,  de  Cbàlon-sur-Saône  à  Sarreguemines ,  dans  le 
déparlement  des  Vosges; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Neullly,  16  Juin  Î8U5.  )   

Nw  12,219.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  route  départementale 
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des  Basses-Alpes  n*  3,  de  Digne  à  îa  frontière  du  Piémont,  entre 
Faucon  et  Jausiers  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  • 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly,  iô  Juin 
i8te.)   

N*  i2,aao.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Que  la  route  royale  n*  de  Paris  à  Lorient,  sera  rectifiée 
entre  la  sortie  de  Ploërmel  et  le  pont  sur  l'Hivel,  dans  le  déparlement 
du  Morbihan; 

aw  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  166, 
de  Vannes  à  Dinan,  dans  la  traverse  de  Ploërmel; 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  projets,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Ncuilly ,  iÔ  Juin  Î8&5.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  coites, 

A  Paris,  le  i"  '  Septembre  i845, 
N.  MARTIN  <du  Nord  }. 


*  Cette  date  est  celle  die  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  frênes  par  an,  à  la  caisse  Je  flaiprj 
fojeia,  ou  ck«s  les  Directeurs  des  portée  des  JrpaxtemeuU. 


lupiiMaaut  aoxau.  —  i"  Septembre  *845. 
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N'  12,221.  —  Ordonnance  do  Ilot,  qui  prescrit  la  publication  de  la 
Convention  d'extradition  conclue,  le  2Î  juin  Î845 ,  entre  la  France  et 
la  Prusse. 

Au  palais  d'Eu  Je  30  Août  1845. 

LOUIS -PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  etSa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
il  a  été  conclu,  le  21  juin  i8/J5,  une  Convention  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  Pays  dans  L'autre; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris, 
le  20  de  ce  mois,  et  dont  la  teneur  suit  :  v 

CONVENTION.  « 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  étant  convenus  de  conclure  une  Convention  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs,  ont,  à  cet  effet,  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  François-Pierre-Guil- 
laume Guizot,  Grand-Croix  de  son  ordre*  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Chevalier  de  la  Toison-d'Or  d'Espagne,  Grand-Croix  des 
ordres  royaux  du  Sauveur  de  Grèce  et  de  Léoppld  de  Belgique, 
et  de  Tordre  impérial  du  Cruzciro  du  Brésil,  son  Ministre  nt 
Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri-Frédéric ,  comte 
dAmim,  son  Conseiller  privé  actuel  et  Chambellan,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  dWFrançais ,  Chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  la 
seconde  classe  avec  la  plaque,  et  de  celui  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem,  Chevalier  de  l'ordre  de  Sainte- Anne  de  Russie  de  la 
seconde  classe ,  Grand-Croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  Gouvernements  français  et  prussien  s'engagent, 

»   — "  ' 

*  Voyti  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
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par  la  présente  Convention,  à  se  livrer  réciproquement,  à 
l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  France 
en  Prusse  et  de  Prusse  en  France,  et  poursuivis  ou  condamnés, 
par  les  tribunaux  compétents,  comme  auteurs  ou  complices  de 
l'un  des  crimes  énumérés  ci-après  (article  2).  Cette  extradition 
aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvernements 
adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  devra  être  réci- 
proquement accordée  sont  : 

i°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec 
violence; 

2°  Incendie  ; 

3°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en 
écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  effets  publics,  si  les  circonstances  du  fait  imputé  sont  telles 
que,  s  il  était  commis  en  France,  il  serait  puni  d'une  peine 
aflljclive  et  infamante; 

%°  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie, y  compris  la 
fabrication,  émission  ou  altération  de  papier-monnaie; 

5°  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins; 

6°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  législation  des  deux 
Pays  ;  • 

70  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  dans 
le  cas  où,  suivant  la  législation  de  la  France,  elles  seraient 
punies  de  peines  alllictives  et  infamantes; 

8°.  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors 
de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'ex- 
tradition; et  cette  remise  nese  bornera  pas  seulementaux  objets 
volés,  mais  comprendra  tons  ceux  qui  pourraient  sertir  a  la 
preuve  du  délit. 

k.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui  des  de- 
mandes d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le 
prévenu,  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition,  ou  tout  autre 
acte  ayant  au  moins  la  môme  force  que  ce  mandat,  et  indi- 
quant également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis» 
ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 
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5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était  pour- 
suivi ou  condamné,  dans  le  Pays  où  il  s'est  réfugié,  pour  crimes 
ou  délits  commis  dans  ce  même  Pays,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  avoir  subi  la  peîne  prononcée  contre  lui. 

6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si ,  depuis  les  faits  im- 
putés, les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de 
l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d  après  les  lois  du  Pays  dans 
lequel  le  prévenu  ou  le  condamné  s'est  réfugié. 

7.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention  et  le 
transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront 
supportés  par  celui  des  deux  Etats  où  les  extradés  auront  été 
saisis. 

8.  Les  dispositions  de  la  présenle  Convention  ne  pourront 
être  appliquées  à  des  individus  qui  se  seront  rendus  coupables 
d'un  délit  politique  quelconque. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieft  que  pour  la  poursuite  et 
la  punition  des  crimes  communs. 

9.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers  des  particu- 
liers des  obligations  que  son  extradition  l'empêche  de  remplir, 
il  sera  néanmoins  extradé,  et  il  restera  libre  à  la  partie  lésée  de 
poursuivre  ses  droits  par-devant  l'autorité  compétente. 

10.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  Pays. 

11.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de 
la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  vont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  i845. 

(L.  S.)  Signé  GUIZOT.        (L.  S.)  Signé  le  Comte  D'AKNIM. 

Dans  le  procès -verbal  d'échange  des  ratifications  a  été  insérée 
la  déclaration  suivante  : 

Le  soussigné  chargé  d'affaires  de  Prusse ,  ayant  fait  connaître 
par  sa  lettre  en  date  du  18  du  présent  mois  au  soussigné  mi- 
nistre de  l'intérieur,  chargé  par  intérim  du  département  des 
affaires  étrangères,  qu'il  était  autorisé  par  son  Gouvernement 

39. 
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à  déclarer  au  Gôuvernement  français  que  la  Prusse  s'engageait 
à  livrer  à  la  France,  ie  cas  échéant,  ceux  des  malfaiteurs  réfu- 
giés en  Prusse  qui  seraient,  soit  accusés  de  contrefaçon  des 
poinçons  de  l'Etat  servant  à  la  marque  des  matières  d'or  et 
d'argent,  soit  condamnés  pour  s'être  rendus  coupables  de  ce 
crime,  la  présente  déclaration  a  été  acceptée  par  la  France,  et 
elle  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  avait  été  textuelle- 
ment  insérée  dans  la  Convention  d'extradition  signée  entre  les 
deux  Pays.  q 
Fait  à  Paris,  le  20  Août  i845. 

Le  Ministre  de  f  intérieur,  cliargé  de         Le  Chargé  d affaires  de  Prusse , 

l'intérim  du  département  des  affaires        jL.  s>j  signé  Comtc  d'Hatzpeldt. 

étrangèn  1 , 

(L.  S.)  Signé  DuchItel. 

Mandons  et  ordonnons  qu'eu  conséquence  les  présentes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  de  l'Etat ,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  afin  qu'elles  soient  notoires 
à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  d'Eu,  le  3o*  jour  du  mois  d'Août  de 
l'an  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

„.    Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  de  l'intérieur,  chargé  par 
nistre  et  Secrétaire  d'état  au  départe-  intérim  du  département  des  affaires 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  ctran(fèrest 

Signé  N.  Marti»  (du  Nord).  Signé  DochAtbl. 


N°  12,222.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la 

Convention  de  poste  conclue,  le  ?5  juin  1845,  entre  la  France  et  le 

Canton  de  Bàle  Ville.  ' 
• 

Au  palais  d'Eu,  le  30  Août  1845. 

LOUIS-PHI  LIPPE,  Roi  dks  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  le  Gouvernement  du  can- 
ton de  Râle  Ville,  il  a  été  conclu  à  Paris,  îe  25  juin  i845,  une 
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Convention  de  poste  dont  les  ratifications  ont  été  échangées, 
également  à  Paris,  le  20  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

Sa  Majnsté  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lui  a 
été  manifesté  par  le  Gouvernement  du  canton  de  Bàle-Villc  de 
faciliter  les  communications  par  la  voie  des  postes  entre  la 
France  et  ledit  canton  de*  Bâie-Ville,  et  voulant  assurer  au 
moyen  d'une  Convention  cet  important  résultat. 

Des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  : 
De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
Le  sieur  François- Pierre-G uiUaume  Guizol,  Grand-Croix  de 
son  Ordre  royal  de  la  Lésion  d'honneur,  Chevalier  de  la  Toison- 
d'Or  d'Espagne,  Grand-Croix  des  Ordres  royaux  de  Léopold  de 
Belgique  et  du  Sauveur  de  Grèce,  de  POrdre? impérial  de  Saint- 
Joseph  de  Toscane  et  de  l'Ordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Bré- 
sil, son  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  de  la  part  du  Gouvernement  du  canton  de  Bâie-Ville, 
Le  *ieur  Georges  de  Tschann,  Chargé  d'affaires  de  la  Confé- 
dération suisse,  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  louis  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

TITRE  Y  . 

DISPOSITIONS  GKNK  RALES. 

Art.  l"r.  11  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier  des 
correspondances  entre  la  France  el  le  canton  de  Baie,  aux 
époques  et  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport 
qui  seront  indiqués  ci-après,  tant  pour  les  lettres,  échantillons 
de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  espèce,  originaires  des  deux  Etats,  que  pour 
les  objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  administrations 
des  postes  des  deux  Etals  aura  lieu  par  les  bureaux  suivants, 
savoir  : 

Du  côté  de  la  France, 

i°  Paris, 

20  Mulhauseu , 

3°  Saint-Louis; 
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Du  côté  du  canton  de  Bâle, 

Bâîe. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont  désignés 
dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  é!re  établi,  à  la  suite  d'une 
entente  entre  les  deux  administrations  des  postes  respectives, 
sur  tous  autres  points  du  territoire  des  deux  Etats  pour  lesquels 
des  relations  directes  seraient  ultérieurement  jugées  néces- 
saires. 

TITRÉ!  [I. 

KCII.VNGE   DES  CORI'.KM'ONDA.NCKS  INTERNATIONALES. 

A.  Les  personnes  qui  voudront  envoyi  r  des  lettres  ordinaires, 
soit  de  ïa  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  pour  le  can 
ton  de  Bàle,  soit  du  canton  de  Bàle  pour  |a  France,  l'Algérie  et 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des"  établis- 
sements de  poste,  auront  le  choix,  savoir  : 

i°  De  laisser  le  port  de  ers  lettres  à  la  charge  des  destina- 
taires ; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination; 

5.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par  les  postes 
de  France  et  du  canton  de  Bàle  pourra  envoyer  des  lettres  char- 
gées d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant  qui!  sera  possible,  pour 
les  pays  auxquels  les  deux  administrations  servent  d'intermé- 
diaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règlements  respec- 
tifs elles  tarifs  combinés  de  ces  administra  lions,  Le  port  des 
lettres  chargées,  originaires  d'un  pays  pour  1  autre,  devra  tou- 
jours être  pa\é  d'avance  et  jusqu'à  destination.  Quant  au  port 
des  lettres  chargées  destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera 
aussi  payé  d'avance,  mais  seulement  jusqu'aux  points  OU  limites 
fixés  "dans  la  présente  Convention  pour  l'affranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

6.  Le  mode  d'à  (franchisse  me  ni  libre  ou  facultatif  stipulé  par 
l'article  l\  précédent  en  faveur  des  lettres  ordinaires  sera  appli- 
cable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises,  lesquelles  jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de 
port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  règlements  des  admi- 
nistrations des  postes  de  France  et  du  canton  de  Baie. 

7.  L'administration  des  postes  de  Bàle  payera  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  ordi- 
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n  aires  livrées  non  affranchies,  qui  seront  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissements  de  poste,  destinées  pour  le  canton  de 
Bàle ,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres,  originaires  du  département  du  Haut  Rhin 
(excepté  celles  d'Huningue  et  de  Saint  Louis  pour  la  ville  de 
Bàle),  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  dos  autres  parties  de  la  France, 
ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  p  ste,  îa 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net.  • 

8.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de  son 
coté,  à  l'administration  des  postes  de  Bàle,  pour  prix  du  port 
des  lettres  non  affranchies,  originaires  du  canton  de  Bàle 
(excepté  celles  dela\ille  de  Bàle  pour  Huningue  et  Saint-Louis), 
qui  seront  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

9.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Bàle  se 
tiendront  réciproquement  compte  du  port  des  lettres  ordinaires 
qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination  dans  l'un  des  deux 
pays  pour  l'autre,  d'après  les  prix  respectivement  attribués  à 
chaque  administration,  par  les  deux  articles  précédents,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies. 

10.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'administration 
des  postes  de  Bàle  affranchies  jusqu'à  telle  limite  et  pour  quel- 
que destination  que  ce  soit, (ne  supporteront  d'autre  taxe  terri- 
toriale que  celle  qui  est  fixée  par  les  lois  françaises  actuellement 
en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  .la  distance,  en  ligne  droite, 
existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et  le  point  de 
sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les  mêmes 
circonstances,  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  nou  affranchies 
destinées  pour  la  France,  qui  seront  originaires  du  canton  de 
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Bàlc,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  également  destinées  pour 
la  France,  provenant  des  autres  cantons  suisses  ou  des  pays 
étrangers  qui  emprunteront  l'intermédiaire  des  postes  de  Bàlc  ; 
le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale 
bâloise  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pour- 
ront être  frappées. 

1 1.  Les  lettres  du  canton  de  Bàle  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à  telle  li- 
mite et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  supporteront 
d'autre  taxe  territoriale  que  celle  résultant  du  tarif  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  ledit  cantou,  laquelle  taxe  ne  pourra  pas 
excéder  un  bat/en  par  lettre  simple. 

.  La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  circonstances, 
et  en  sens  inverse ,  aux  lettres  non  affranchies,  destinées  pour 
le  canton  de  Bàle,  qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient 
des  établissements  de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies, 
également  destinées  pour  ledit  canton  de  Bàle,  provenant  des 
pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  de 
France;  le  tout  snns  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  ter- 
ritoriale fran  aise  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces 
lettres  pourront  être  frappées. 

1*2.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que  le  Gou- 
vernement du  Hoi,  d'une  part,  et  le  Gouvernement  du  canton 
de  Bàie-Yiile,  de  l'autre  Jugeraient  à  propos  d'opérer  ultérieu- 
rement dans  leurs  tarifs  ou  règlements  de  la  taxe  des  lettres  sera 
applicable  aux  correspondances  dont  les  conditions  d'échange 
sont  déterminées  p;u*  la  présente  Convention. 

]  ô*.  Le  Gouv  ei  nement  du  Roi  et  le  Gouvernement  du  canton 
de  Bàle-Ville  prennent  l'engagement  de  ne  percevoir,  sur  leurs 
nationaux  respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  ré- 
putée simple,  d'après  les  lois  et  règlements  de  chacun  des  deux 
pays,  que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par  trente  grammes, 
qui  est  stipulé  par  la  présente  Convention.  Quant  aux  lettres 
dont  le  poids  excédera. celui  de  la  lettre  simple,  la  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et 
règlements  respectifs  des  deux  pays. 

•Toutefois,  il  est  entendu  (pie,  lorsque  la  division  du  prix  de 
livraison  des  correspondances  échangées  entre  les  deux  admi- 
nistrations donnera  ,  dans  son  application  aux  lettres  affran- 
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chies  ou  non  affranchies,  et  collectivement  avec  la  taxe  prévue 
par  les  articles  10  et  1 1  de  la  présente  Convention,  une  frac- 
tion du  décime  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  regnicoles 
français,  ou  du  demi-batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les 
nationaux  bâlois,  il  pourra  être  perçu,  de  part  et  d autre ,  un 
décime  ou  un  demi-batzen. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recouvrement 
des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recouvrement  des  taxes 
de  transit  dont  pourront  élre  frappées  les  lettres  échangées 
entre  les  deux  administrations  française  et  bàloise. 

14.  L'administration  des  postes  de  France  remettra  exempts 
de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  postes  de  Bàle,  les 
lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis qui  seront  déposés  dans  les  bureaux  français  d'Huningue 
et  de  Saint-Louis,  à  l'adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Baie. 
Ces  lettres  et  échantillons  de  marchandises  ne  supporteront 
d'autres  taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  des  postes  bâloises. 

15.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  de  Bàle  re- 
mettra aussi  exempts  de  tout  prix  de  port,  a  l'administration 
des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  marchandises  non  affranchis  originaires  de  la  ville  de  Bàle , 
qui  seront  adressés  aux  habitants  des  villes  d'Huningue  et  de 
Saint-Louis  et  de  leurs  arrondissements  respectifs.  Ces  lettres  et 
échantillons  de  marchandises  ne  supporteront  d'autres  taxes 
que  celles  voulues  par  le  tarif  français. 

16.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que  les  ha- 
bitants des  villes  d'Huningue  et  de  Saint-Louis  voudront  faire 
remettre  affranchis  jusqu'à  destination  aux  habitants  de  la  ville 
de  Bàle;  et,  réciproquement,  les  objets  de  même  nature  que 
les  habitants  de  la  ville  de  Bàle  voudront  envoyer,  également 
affranchis  jusqu'à  destination,  aux  habitants  des  villes  fron- 
tières d'Huningue  et  de  Saint-Louis  ou  de  leur  ressort /espectif, 
ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  qui  est  exigible  pour  le 
parcours  sur  le  territoire  de  l'Office  expéditeur.  Ces  objets  se- 
ront, en  conséquence,  livrés,  de  part  et  d'autre,  sans  taxe  ni 
décompte. 

17.  Les  correspondances^  relatives  aux  services  administratif 
et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échangées  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  français  et  les  autorités  cantonales,  seront 

IX*  Série.  3c,  .  " 
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transmises,  de  part  et  d autre,  exemptes  de  tout  prix  de  port, 
et  délivrées  en  franchise  aux  destinataires. 

TITRE  III. 

TRANSIT  DES  CORRESPONDANCES  ETRANGERES. 

18.  Les  lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste,  pour  les  cantons  d'Argovie,  deLucerne,  de 
Schaffhouse,  de  Schwytz ,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  pour- 
ront être  dirigées  par  le  canton  de  Baie,  et  livrées  à  l'adminis- 
tration des  postes  bâloises  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu  à 
destination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  cantons  susmen- 
tionnés, et  destinées  pour  la,  France,  l'Algérie  et  les  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  pourront  être  également  dirigées  par  le  canton  de  Bàle, 
et  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France  non  affran- 
chies ou  affranchies  jusqua  destination  ,  au  choix  des  en- 
voyeurs. . 

19.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Bàle,  pour  prix  moyen  du  port  des 
lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  Fiance  possède  des  établissements  de 
poste,  adressées  dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de 
Schaffhouse,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  qui 
qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

20.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Bàle,  pour  prix  moyen  du  port 
des  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  d'Argovie, 
de  Lucerne,  de  Srhaffuouse,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du 
Tessin  et  d'Uri,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  pa- 
rages de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

21 .  L'administration  des  postes  de  Bàle  payera,  de  son  cotév 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
adrcs>ées  en  France,  en  Algérie  et  «dans  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
originaires  des  cantons  d'Argovie ,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse, 
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de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessiû  et  d'Uri,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination ,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  adressées  en  France  et  en  Algérie,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net; 

2°  Et  pour  les  lettres  à  destination  des  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  de  liàle  payera  également  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  destinées  pour  les  cantons  d'Argovie,  de  Lu- 
cerne,  de  Schaflfhouse,  de  Schwylz,  de  Soleure,  du  Tessin  et 
d'Lîri,  savoir: 

i°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

23.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Bàle  et  des  cantons 
d'Argovie,  de  Lucerne .  de  Scbaffhouse,  de  Schwytz,  de  So- 
leure, du  Tessin  et  d'Uri ,  destinées  pour  les  pays  désignés  ci- 
après,  seront  dirigées  par  la  Fiance,  et  pourront  être  livrées 
à  l'administration  des  postes  de  France  non  affranchies  on 
affranchies  jusqu'à  destination  ,  au  choix,  des  envoyeurs,  savoir  : 

i°  Le  Iioyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 
2°  Les  Colonies  et  Possessions  anglaises  transatlantiques; 
3°  Le  royaume  de  Belgique; 
4°  Le  royaume  des  Pays-Bas  ; 
ï)°  Le  rovaume  de  Grèce  ; 
G*  L'île  de  Malte. 

24.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le  canton  de 
Bàle  et  pour  les  cantons  d'Argovie ,  de  Lucerne,  de  Schaflliouse, 
deSchwvtz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  dLri,  originaires  des 
pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  seront  également 
dirigées  parla  France,  et  pourront  être  livrées  à  l'administration 
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des  postes  de  Baie  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu  a  desti- 
nation, au  choix  des  envoyeurs. 

25.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'Admi- 
nistration des  postes  d  i  Bàle,  pour  les  lettres  originaires  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  des  Colonies 
et  Possessions  anglaises,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  savoir  : 

i*  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
de  Bàle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

'2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées  dans  les 
cantons  d'Argovie ,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schwytz, 
de  Soicure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

26.  L'ndrninistralion  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Bàle,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  des  cantons  ci  après  désignés,  destinées 
pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
Colonies  et  Possessions  anglaises,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Bàle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires  des 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schwytz, 
de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  Bàle  payera,  de  son  côté, 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  origi- 
naires tant  du  canton  de  Bàle  que  des  cantons  d'Argovie,  de 
Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin 
et  d'Uri ,  qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de 
Bàle  à  l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
destination ,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  Royaume- 
Uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux  francs 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  Colo- 
nies et  Possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  affranchies 
seulement  jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et 
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possessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  ci-dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts  centimes,  pour 
port  intérieur  de  celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées  pour 
la  Jamaïque  (Kingston  excepté),  le  Canada,  le  Nouveau-Bruns- 
wick,  la  Nouvelle-Ecosse,  file  du  Prince-Edouard  et  Terre- 
Neuve  ;  en  tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

28.  L'administration  des  postes  de  Bàle  payera  également  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres. non  af- 
franchies destinées  tant  pour  le  canton  de  Bâle  que  pour  les 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse ,  de  Schwytz, 
de  Soleure ,  du  Tessin  et  d'Lri ,  savoir  : 

i°  Pour  le  port  des  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux  francs  qua- 
tre-vingts centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  le  port  des  lettres  originaires  des  Colonies  et 
Possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  seulement  à  pariir 
du  port  d'embarquement  dans  ces  colonies  et  possessions),  la 
somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée  celle  de 
quatre-vingts  centimes,  pour  port  intérieur  de  celles  des  sus- 
dites lettres  qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque  (Kingston 
excepté),  du  Canada  ,  du  Nouveau-Brunswick ,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  de  l'île  du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout 
six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Bàle ,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Belgique,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  savoir  : 

1*  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
de  Bàle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées  dans  les 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  SchafThouse,  de  Schwytz, 
de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  sortune  d'un  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
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à  l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  des  canton*  ci-aprè*  désignés,  et  destinées 
pour  le  royaume  de  Belgique,  savoir  :  • 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Baie,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires  des 
cantons  dArgovie,  de  Luccrne  ,  de  SchafThouse ,  de  Schwytz, 
de  Soleure,  du  Tessin  et  dllri,  le  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

31.  L'administration  dés  postes  de  Bàlc  payera,  de  son  côté, 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  adres- 
sées dans  le  royaume  de  Belgique,  et  originaires  tant  du  canton 
de  Bàle  que  des  cantons  d'Argovie,  de  Lu  cerne,  de  SchafThouse, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Lri,  qui  seront  livrées 
par  l'administration  des  postes  de  Bâle  à  l'administration  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  destination  ,  la  somme  de 
trois  Jrancs  trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  Bàîe  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  du  royaume  de  Belgique,  et  adressées 
tant  dans  le  canton  de  Bàle  que  dans  les  cantons  d'Argovie,  de 
Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schv\ytz,  de  Soleure,  du  Tessin 
et  d Tri,  la  somme  de  trois  francs  trente  centimes  par  trente 
grammes,  poids  not. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  payera  k  l'admi- 
nistration des  postes  de  Baie,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
de  Bàle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Ft  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées  dans  les 
cantons  dArgovie,  de  Lucerne,  de  Schalfhouse ,  de  Schwytz, 
de  Soleure.  du  Tessin  et  dUri,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Bàle,  pour  les  lettres  non  affran- 
chies originaires  des  cantons  ci-après  désignés,  et  destinées  pour 
le  royaume  des  Pays-Bas ,  savoir  : 
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i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Bàle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires  des 
cantons  d'Àrgovie,  de  Lucerne,  de  SchafThouse ,  de  Schwytz, 
de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera,  de  son  côté, 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  adres- 
sées dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  et  originaires  tant  du  canton 
de  Bàle  que  des  cantons  d'Argovie,  dcLucerne,  de  Schaflhouse, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  qui  seront  livrées 
par  l'administration  des  postes  de  Bâle  à  l'administration  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de 
quatre  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  également  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  du  royaume  des  Pays-Bas ,  et  adressées  tant 
dans  le  canton  de  Bàle  que  dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Lu- 
cerne,  de  SchafThouse,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et 
d'Uri,  la  somme  de  quatre  francs  soixante  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Bàle,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  destination,  qui  devront 
être  transportées,  suivant  la.  volonté  des  envoyeurs,  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant,  savoir: 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
de  Bâle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  can- 
tons d'Argovie,  de  Lucerne,  de  ShalThouse,  de  Schwytz,  de  So- 
leure, du  Tessin  et  d'Uri-,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'Administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Bàle,  pour  les  lettres  non  af- 
fanchies  originaires  des  cantons  ci-après  désignés,  et  destinées 
pour  le  royaume  de  Grèce,  qui  devront  être  transportées,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs ,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la 
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marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Le- 
vant, savoir  : 

1 0  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Bàle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires  des 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  SchalThouse,  de  Schwytz, 
de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  Bàle  payera,  de  son  côté, 
à  l'administration  des  postes  de  France,  la  somme  de  quatre 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  port 
des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination,  origiuaires  tant  du 
canton  de  Bàle  que  des  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de 
SchafThouse ,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Lri, 
adressées  dans  le  royaume  de  Grèce,  et  qui  seront  livrées  par 
l'administration  des  postes  de  Bàle  à  l'administration  des  postes 
de  France  pour  être  transportées,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, par  ies  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

kO.  L'administration  des  postes  de  Bàle  payera  également  à 
l'administration  des  postes  de  France-la  somme  de  quatre  francs 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des 
lettres  affranchies  originaires  du  royaume  de  Grèce,  et  adressées 
tant  dans  le  canton  de  Bàle  que  dans  les  cantons  d'Argovie,  de 
Lucerne,  de  SchafThouse,  de  Schwjtz,  de  Soleure,  du  Tessin 
et  d'Uri,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant. 

'il.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Bàle,  peur  les  lettres  originaires  de 
l'ile  de  Malte  affranchies  jusqu'à  destination,  qui  seront  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français  employés  dans  ie  Levant,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
de  Bàle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 

poids  net  ; 

2°  El  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées  dans  les 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  SchafThouse,  de  Schwytz, 
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de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

42.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Bàlc,  pour  les  lettres  non  aflran- 
chies  originaires  des  cantons  ci-après  désignes,  et  destinées  pour 
l'île  de  Malte,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  va- 
peur de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés 
dans  le  Levant,  savoir: 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Bàle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires  des 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Srlialfliouse,  de  Schwyte, 
«le  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri ,  la  somme  d'un  franc  vifigt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

43.  L'administration  des  postes  de  Bàle  payera ,  de  son  côté, 
à  l'administration  des  postes  de  France,  lasomme  de  deux  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port 
des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination,  originaires  tant  du 
canton  de  Bàle  que  des  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne ,  de 
Schalîhouse,  de  Srhvritz",  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  adies- 
sées  dans  l'île  de  Malte,  et  qui  seront  livrées  par  l'administra- 
tion des  postes  de  Bàle  à  l'administration  des  postes  de  France 
pour  être  transportés  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

4'4.  L'administration  des  postes  de  Bàle  payera  également  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  deux  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port 
des  lettres  non  affranchies  originaires  de  l'île  de  Malte,  et  adres- 
sées tant  dans  le  canton  de  Bàle  que  dans  les  cantons  d'Argovie, 
de  Lucerne,  de  Schalfhouse ,  de  Schwytz ,  de  Soleure ,  du  Tessin 
et  d'Uri,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
ia  mariue  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant. 

45.  L'administration  des  postes  de  Bàle  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  sur  le  terri- 
toire français  des  lettres  originaires  du  canton  de  Bàle  et  des 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Bàle  sert  d'intermédiaire ,  destinées  pour  l'Espagne, 
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le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes 
par  treute  grammes,  poids  net. 

46.  L'administration  des  postes  de  Bàle  payera  également  à 
iaduiiDistralion  des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  sur 
le  territoire  français  des  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du 
Portugal  et  de  Gibraltar,  destinées  pour  le  canton  de  Bàle  et 
les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Bàle  sert  d'intermédiaire,  la  même  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

47.  L'administration  des  postes  de  Bàle  sera  dispensée  de 
payer  à  l'administration  des  postes  de  France  le  port  fixé  par 
l'article  45  précédent,  pour  le  transit  à  travers  la  France  des 
lettres  originaires  du  canton  de  Bàle  et  des  cantons  de  la  Con- 
fédération suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Bàle 
sert  d'intermédiaire,  du  moment  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  la  Reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir  compte  de  ce 
port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  Roi  prend  l'engagement  d'entamer  des 
négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

48.  L'administration  des  postes  de  Bàle  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  tout  port  de  voie  de  mer  et 
pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  des- 
tinées pour  le  canton  de  Bàle  et  les  cantons  de  la  Confédéra- 
tion suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Bàle  sert 
d'intermédiaire,  les  sommes  ci-aprés,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, soit  par  des  bâtiments  du  commerce»  soit  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni,  et  qui  seront  transmises  par  l'administration 
des  postes  britanniques  à  l'administration  des  postes  de  France» 
la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports -de  France  par  les  paquebots  transatlantiques  de 
la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus  par  le  Gou- 
vernement français  pour  la  navigation  transatlantique,  la 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1236.  (  53q  ) 

somme  de  trois  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  d'origine,  qui  auront 
été  transportées  et  apportées  dans  les  ports  de  France  par  des 
bâtiments  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs  aussi  par 
trente  grammes  ,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie  de  mer 
et  de  transit  ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure  des  colonies  et 
pays  d outre-mer  dont  les  lellres  susmentionnées  pourraient 
être  passibles. 

49.  L'administration  des  posles  de  Bàle  payera  également  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  sur 
le  territoire  français  et  pour  tout  port  de  voie  de  mer  des  lettres 
affranchies,  originaires  du  canton  de  Râle  et  des  cantons  de  la 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de 
Bàle  sert  d'intermédiaire,  destinées  pour  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  les  sommes  ci-après,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  qui  devront  êlre  transportés  et  emportées 
des  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  «et  d'Irlande, 
soit  par  des  bâtiments  du  commerce ,  soit  par  des  bâtiments  de 
la  marine  royale  britannique  ou  frétés  pour  le  compte  du  Gou^ 
vernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni,  et  qui  au- 
ront été  livrées  par  l'administration  des  postes  du  canton  de 
Bàle  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  être  trans- 
mises à  l'administration  des  posles  britanniques,  la  somme  de 
cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

a0  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  emportées 
des  ports  de  France  par  les  paquebots  transatlantiques  de  la 
marine  royale  francai.se,  ou  frélés  on  entremis  par  le  Gouver- 
nement français  pour  la  navigation  transatlantique,  la  somme 
de  trois  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes  , 
poids  net; 

3*  Et  pour  les  lettres ,  sans  distinction  de  parages ,  qui  se- 
ront transportées  et  emportées  des  ports  de  Fiance  par  des  bâ- 
timents du  commerce,  la  somme  de  deux  francs  aussi  par 
trente  grammes  ,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  transit  et  de 
voie  de  mer  ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure  des  colonies 
et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient 
être  passibles. 


(  Wo  } 

50.  L'administration  des  postes  de  Bàle  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  et  de  voie  de 
nier  des  lettres  que  le  public  du  canton  de  Bàle  et  les  cantons 
de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Bàle  sert  d'intermédiaire  voudra  envoyer  par  la  France  et 
par  l'isthme  de  Panama,  dans  les  États  de  l'Amérique  centrale, 
de  l'Équateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  la  somme 
de  douze  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixé  sera 
payé  également  par  l'administration  des  postes  de  Bàle  ,  pour 
les  lettres  à  destination  du  canton  de  Bàle  et  des  cantons  de 
la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
•  de  bàle  sert  d'intermédiaire ,  proveoant  des  Etats  de  l'Amé- 
rique centrale,  de  TÉquateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et  par  la 
France. 

51.  L'administra  lion  des  postes  de  Bàle  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  par  treulc  grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit  à 
travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille 
et  Alexandrie,  des  lettres  originaires  des  Indes  orientales  et  de 
1*1  le  de  Ceylau,  destinées  pour  le  canton  de  Bàle  et  les  cautons 
de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Bàle  sert  d'intermédiaire,  et,  réciproquement,  des  lettres 
originaires  de  ces  divers  cantons  pour  les  Indes  orientales  et 
l'île  de  Ceyîan,  lorsque,  d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs 
voudront  expédier  lesdites  lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas, 
elles  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots  :  voie  de  France,  ou 
via  Marseille. 

52.  L'administration  des  postes  de  Bàle  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  en  sus  du  prix  de  trois  francs 
soixante  centimes  fixé  par  l'article  précédent,  la  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  [en  tout  cinq  francs  viugt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net  ■ ,  pour  le  port  des  lettres  originaires 
du  canton  de  Bàle  et  des  cantons  de  la  Confédération  suisse 
auxquels  l'administration  des  p<  stesde  Bùlesert  d'intermédiaire, 
qui  devront,  suivant  la  volonté  d>>  envoyeurs,  être  expédiées 
par  la  France,  la  Méditerranée,  l'Kgypîe  et  les  Indes  orientales, 
pour  le  cap  de  Bonne-Espérance,  les  ilesde  Madagascar,  Bour- 
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bon,  Maurice,  Java  et  Sumatra,  l'Australie,  la  Terre  de  Van- 
Diémen  et  la  Nouvelle-Zélande. 

53.  ^'administration  des  Postes  de  Bàle  payera  également  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  même  somme  de  cinq 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes  ,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de  Bàle  et  dans  les 
cantons  de  la ,  Confédération  suisse  auxquels  l'Administration 
des  Postes  de  Bàle  sert  d'intermédiaire,  et  provenant  des  pays 
désignés  dans  l'article  précédent,  qui  auront  été  dirigées  par  la 
voie  des  Indes  orientales,  de  l'Egypte,  de  la  Méditerranée  et  de 
la  France. 

54.  L'administration  des  postes  de  Bàle  pourra  recevoir  ou 
diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  français  de  la 
Méditerranée,  selon  la  volonté  des  euvoyeurs,  des  lettres  ori- 
ginaires ou  à  destination  du  Grand-Duché  de  Toscane ,  des 
États  pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  à  l'administra- 
tion postes  de  France,  pour  prix  du  transit  à  travers  la  France 
et  pour  port  de  voie  de  mer  desdites  lettres  ,  la  somme  de  deux 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

55.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  pro- 
met d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  gouvernements  des 
pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  de  tous  autres 
dont  les  administrations  de  poste  sont  en  relation  avec  celle  de 
France,  afin  d'obtenir  en  faveur  des  correspondances  origi- 
naires de  ces  pays,  et  qui  seront  adressées  dans  le  canton  de 
Bàle  ou  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Bàle  sert  d'intermédiaire,  et  vice 
versa,  l'affranchissement  libre  stipulé  au  profit  des  correspon- 
dances internationales  par  l'article  !\  de  la  présente  Convention, 
et  toutes  les  facilités  analogues  à  celles  dont  jouissent  ou  pour- 
ront jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les  regnicoles  français, 
en  vertu  des  conventions  existantes  ou  qui  interviendraient  dans 
la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire  jouir 
les  habitants  du  canton  de  Bàle  et  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Bàle  srrt  d'inter- 
médiaire des  réductions  de  taxes  territoriales,  droits  de  transit 
et  autres  avantages  ou  facilités  qui  pourraient,  à  l'avenir,  être 
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accordés  par  ledit  Gouvernement  français  aux  autres  cantons  de 

la  Confédération  suisse. 

56.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  administrations  de 
poste  des  pays  auxquels  les  administrations  des  postes  de  France 
oude  Bàle  servent  d'intermédiaires  Tune  pour  l'autre  viendraient 
à.modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer  sur  les 
taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente  Convention, 
pour  les  correspondances  respectives  de  la  France  et  du  canton 
de  Bâle  à  destination  de  ces  pays  et  réciproquement,  les  nou- 
veaux droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modiûcations  seront 
admis,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  indications  et  justiûca- 
tions  que  se  fourniront  mutuellement  les  deux  administrations 
des  postes  de  France  et  de  Bàle. 

57.  Les  prix  fixés  parla  présente  Convention  pour  l'échange, 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  Fi  ance  et  de  Bâle, 
des  correspondances  internationales  ou  provenant  des  pays  qui 
empruntent  leur  intermédiaire,  seront  réduits  au  tiers  pour  les 
échantillons  de  marchandises  faisant  partie  desdites  correspon- 
dances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  celte  disposition ,  les  échantil- 
lons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du  Royaumc- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  des  Colonies  et  Posses- 
sions anglaises  ou  autres  pays  d'outremer,  sans  "  distinction  de 
parages,  qui  seront  transportés  par  les  postes  britanniques.  Ces 
échantillons  de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires. 

58.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'accorder 
au  Gouvernement  du  canton  de  Bàle-Yille  le  transit,  en  dé- 
pêches closes,  sur  son  territoire,  des  correspondances  origi- 
naires dudit  canton  de  Bàle  cl  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Bàle  sert  d'inter- 
médiaire, pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, les  Colonies  et  Possessions  anglaises ,  et  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  Colonies  et  Possessions 
anglaises  pour  le  canton  de  Bàle  et  les  cantons  susmentionnés, 
moyennant  le  prix  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  feuille  d'imprimés. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  du  canton  deBàle-Villc  prend 
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le  même  engagement  envers  la  France,  relativement  aux  cor- 
respondances de  la  France  pour  le  canton  de  Schaffhouse  et  du 
canton  de  Schaffhouse  pour  la  Fiance,  que  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  féodales  de 
S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis  voudraient  échanger,  en 
dépêches  closes,  à  travers  le  territoire  bâlois^ administration 
des  postes  de  France  payera  à  l'administra  li*  d<s  postes  de 
Bàle,  pour  prix  de  ce  transit,  la  somme  de  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  un  centime 
par  journal  ou  feuille  d'imprimés. 

59.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  composant  les  dé- 
pêches closes  qui  seront  respectivement  transportées  par  l'une 
des  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Bàle,  pour 
le  compte  de  l'autre,  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  pe- 
sés et  comptés ,  dans  les  bureaux  d'origine  et  de  destination  , 
avant  le  départ  ou  au  moment  de  l'arrivée  des  dépêches;  et  il 
devra  être  dressé,  immédiatement  après  chacune  de  ces  opéra- 
tions, une  déclaration  exprimant  le  nombre  et 'le  poids  des 
lettres,  ainsi  que  le  nombre  des  journaux  ou  feuilles  d'impri- 
més. Cette  déclaration  sera  envoyée  par  l'administration  des 
postes  pour  le  compte  de  laquelle  aura  été  fait  le  transport  des 
dépêches  closes  à  l'administration  par  les  soins  de  qui  ce  trans- 
port aura  été  effectué,  pour  servir  à  établir  les  comptes  du  tran- 
sit de  ces  correspondances. 

60.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  journaux  ou  feuilles  d'im- 
primés tombés  en  rebut  ou  réexpédiés  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de  comptabilité  relatives  à  l'échange 
des  correspondances  transportées  en  dépêches  closes,  confor- 
mément à  l'article  58  précédent,  ne  seront  pas  compris  dans 
les  pesées  de  lettres  et  comptes  de  journaux  et  feuilles  d'impri- 
més sur  lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  transit  fixés  par 
ledit  article. 

■ 

61.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombés  en  rebut  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  qui  auront  été  transportés  en  dé- 
pêches closes  par  Tune  des  deux  administrations  pour  le  compte 
de  l'autre,  seront  admis  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  ils 
auront  été  compris  dans  les  comptes  de  transit  des  adminis- 
trations respectives,  sur  de  simples  déclarations  on  listes  nomi- 
natives mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les  lettres,  jour- 
naux et  imprimés  eux-mêmes  ne  pourront  pas  être  produits  par 
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l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leurs,  taxes  vis-à- 
vis  de  l'office  correspondant. 

TITRE  IV. 

ECHANGES  DES  JOURNAUX  ET  IMPRIMES. 

62.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochurcsff papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés  ou  lithographiés , 
publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  entretient  des  établissements  de  poste, 
qui  seront  déstinés  pour  le  canton  de  Baie  et  pour  les  cantons 
de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Baie  sert  d'intermédiaire  ,  et,  réciproquement,  les  objets  de 
même  nature  publiés  dans  lesdits  cantons  et  destinés  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  dos  établissements  de  poste,  seront  affranchis,  de  part 
et  d'autre ,  jusqu'à  la  frontière  française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de  quatre 
centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par  feuille  pour  tous 
autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'administration 
des  postes  de  Bàlcsur  les  mêmes  journaux  et  imprimés  ne  de- 
vront pas  excéder  celles  respectivement  fixées  par  le  paragraphe 
précédent  pour  le  parcours  des  mêmes  objets  sur  le  territoire 
français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède  n'infirme 
en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Baie  de 
ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport 
de  ceux  des  objets  ci-dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'au- 
rait pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux 
pays. 

63.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  nature,  publiés  dans  le  canton  de  Bàle  et  dans  les 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Bàle  sert  d'intermédiaire,  et  destines  pour  les  pays 
dont  la  correspon  dance  sera  dirigée  parla  France,  devront  être 
également  livrésà  l'administration  des  postes  de  France  exempts 
de  tout  prix  de  port. 
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Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux ,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les  pays  ci-après 
désignés ,  savoir  : 

i°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et 
Gibraltar  ; 

2°  Ceux  qui  seront  transmis  à  radminislratiou  des  postes 
de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce  soit, 
dans  les  colonies  et  pays  d'outre-me*,  sans  distinction  de 
parages. 

64.  L'administration  des  postes  de  Bàle  pa>era  à  l'adminis 
tration  des  postes  de  France,  pour  port  des  journaux  et  im- 
primés de  tonte  nature  destinés  pour  les  pays  dont  il  est  fait 
mention  aux  numéros  )  et  i  de  l'article  précédent,  savoir: 

i°  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en  Espagne, 
en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

2°  Pour  les  mêmes  objel s  adressés  dans  les  colonies  et  pays 
d'outre- mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés, 
soit  par  des  bâtiments  de  commerce  partant  des  ports  de 
France,  soit  par  des  bâtiments  de  la  marine  royale  française 
naviguant  dans  la  Méditerranée  ou  sur  l'océan  Atlantique,  la 
somme  de  dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

3°  Pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  au  Canada,  qui 
devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la 
voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt  centimes  par  journal  ou 
gazette; 

4°  Pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  dans  les  pays  men- 
tionnés à  l'article  5a  précédent,  et  qui  devront  être  expédiés, 
suivant  la  volonté  des  envoyeur»,  par  la  voie  des  Indes  orien- 
tales, la  somme  de  trente-cinq  centimes  par  journal  ou  gazette; 

5*  Pour  les  journaux  ,  gazettes  ou  imprimés  adressésdans  les 
Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs  voudront  expédier  par  la 
voie  de  l'isthme  de  Panama,  la  somme  de  quinze  cenffines  par 
journal  ou  gazette  et  par  feuille  d'imprimés  ; 

6°  Et  pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  dans  tous  pays 
doutre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les  paragraphes  ci- 
dessus,  qui  devront  être  expédiés,,  suivant  la  volouté  des  en- 
voyeurs, par  Ja  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  quinze  cen- 
times par  journal  ou  gazette. 
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65.  L  administration  des  postes  de  Bàle  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  et  de  voie  de 
mer  des  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature  provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent, qui  seront  adressés  dans  le  canton  de  Baie  et  dans  les 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Bàle  sert  d'intermédiaire,  les  sommes  respective- 
ment fixées  par  ledit  article,  selon  l'origine  de  ces  journaux  et 
imprimés,  et  d'après  la  voie  par  laquelle  ils  seront  parvenus  en 
France. 

06.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  également  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  des 
journaux,  bulletins  de  bourse,  prix  courants  et  autres  impri- 
més originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  des  royaumes  ides  Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés 
dans  le  canton  de  Bàle  et  clans  les  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des*  postes  de  Bàle  sert  d'in- 
termédiaire, la  somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou  par 
feuille  d'imprimés. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

67.  Les.  administrations  des  postes  de  France  et  de  Bàle 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission réciproque  des  correspondances,  et  ces  comptes,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoiremeut ,  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre, 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte. 

68.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'autre  administration ,  à 
titre  de  -dédommagement,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour 
l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs, 
dans  le  ékélai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  serout  admises  que 
dans  le*  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
des  chargements  ;  passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne 
seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

69.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  im- 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1236.  (  5/17  ) 

primés  de  toute  nature  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause 

que  ce  soit  seront  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de 
chaque  mois  et  plus  sou  veut  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  ob- 
jets qui  auront  été  livrés  en  compte  serout  remis  pour  les  poids 
et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
l'ollice  envoyeur.  Ceux  cjui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à 
destination  ou  jusqu'à  la  frontière  do  l'ollice  correspondant  se- 
ront renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

70.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  ou  im- 
primés de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront,  sans 
aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix  auxquels 
foflice  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  oiFice. 

Quant  aux  objets  mentionnés  ci  d<  s^-us  qui  auront  été  adres- 
sés à  des  destinataires  ayant  rhangé  de  résidence,  et  quelle  que 
soit  l'origine  desdits  objets,  ils  seront  respectivement  livrés  ou 
rendus,  chargés  du  port  qui  aurait  du  être  payé  par  les  desli 
nataires. 

71.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article  67  pré- 
cédent, la  direction  à  donner  aux  correspondances,  ainsi  que 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  ar- 
rêtées de  concert  pour  procurer  l'exécution  des  stipulations  de 
la  présente  Convention  ,  seront  réglées  entre  les  administrations 
des  postes  de  France  et  de  L>àle,  aussitôt  après  la  signature  de 
ladite  Convention. 

72.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  dix  ans;  à 
l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant 
dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notilication 
contraire,  faite  par  l'une  des  parties  contractantes,  un  an  avant 
l'expiration  de  chaque  tenue. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'a- 
voir son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liqui- 
dation et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux  administrations 
après  l'expiration  dudit  terme. 

73.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris,  clans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut.  Elle  sera  exécutoire  après  la  conclusion  dé- 
finitive des  conventions  postales  à  renouveler  entre  le  Gouver- 
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Dénient  français  et  les  Gouvernements  des  cantons  de  Berne, 
Genève,  Neufchâlel ,  Vaud  et  Zurich. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  en  double  original ,  le  vingt-cinquième  jour  du 
mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-cinq. 

(L.  S.)  Signé  GUIZOT. 

(L.  S.)  Signé  DE  TSCHANN. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Let- 
tres ,  revêtues  du  sceau  de  l'Etal ,  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  quelles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  drs  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
.  partemcnt  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  secré- 
taire d'état  au  département  des  affaires  étrangères ,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  d'Eu,  le  3oe  jour  du  mois  d'Août  de 
l'an  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sccanx  de  France,  Mi-  Le  Alinistre  de  l'intérieur,  chartjè  de  Vin- 
nistre  Secrétaire  d'étal  au  déparlement  térini  du  département  des  affaires 
de  la  justice  et  des  cullrs,  élrunarres. 

Sigoé  N.  Martin  (du  Nord).  Sigué  Dcchàtel. 


N*  13, 2 a 3.   —   ORDONNANCE  du  Hoi  qaijixe  les  Traitements  de 
qaarunte-hu.it  Sous- Préfets ,  et  a  ux  du  Secrétaire  qénéral  de  la  Pré' 
fecture  de  la  Seine,  du  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  police 
et  des  Conseillers  de  préfecture  de  la  Seine. 

Au  château  d'Eu,  le  21  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

» 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'intérieur: 

Vu  la  loi  du  iq  juillet  dernier,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses pour  i84o; 

Vu  l'article  a 3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  [17  février  1800] 
concernant  les  traitements  des  sous-préfets  ; 

Vu  ic  décret  du  19  janvier  1811  et  les  ordonnances  royales  des 
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1-  octobre  1  83 2  et  a  décembre  i843,  concernant  les  traitements  du 
secréHiie  général  de  la  préfecture  de  police  de  Paris,  du  secrétaire 

général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  et  des  conseillers  de  préfecture 
du  même  département, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  traitement  des  sous-préfels  est  fixé  à  la  somme  : 
i°  De  six  mille  francs  dans  les  villes  de 


Saînt-Oîipntîn 

l  )n  1 1  n  1 
J  71  tut  1  , 

Aix 

1 }  m  nLprmip 

Arles 

V.n  1  p  n  c  i*»n  n*»c 

Korhpfnrt 

Bfïnlrvtnp 

Brest 

Sa  i  n  t  -Om t»r 

Alais, 

Bayou ne, 

Chalon-sur-Saône, 

Vienne, 

Saint  Denis, 

Saint-Etienne, 

Sceaux , 

Cherbourg, 

Dieppe , 

Reims , 

Le  Havre , 

Lunéville , 

A  h  be  ville, 

Verdun, 

Castres , 

Lorient, 

Toulon  ; 

Cambrai , 

2°  De  quatre  mille  francs  dans  les  villes  de 


Sedan, 

Dôle, 

Xarbonne , 

Roanne, 

Lisienx , 

Villeneuve-d'Agen , 

Bastia , 

Saumur, 

Beau ne, 

Riom, 

Bergerac , 

Aulun, 

Morlaix , 

Moisïac, 

Lodève , 

Gras*e, 

Saint  Malo, 
Issoudun. 

Sens. 

•  • 

2.  Le  traitement  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  et  le  traitement  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
police,  sont  fixés  à  la  somme  de  douze  mille  francs  chacun. 

3.  Le  traitement  des  conseillers  de  préfecture  de  la  Seine  est 
fixé  à  huit  mille  francs. 

4.  *Ces  traitements  courront  à  partir  du  i*  janvier  1 846. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  deiïnté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

SUjné  LOUIS-PHILIPPE.  ' 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DucbXtel. 

* 

N°  12,234.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  convocation  du  troisième 

Collège  électoral  du  département  des  Landes. 

Au  château  d'Eu,  le  28  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  noire  ordonnance  du  1  lx  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France  M.  le  baron  Durrieu,  député  du  département  des 
Landes, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
des  Landes  est  convoqué  à  Saint-Scver,  pour  le  27  septembre 
prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  lo  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DccuXtel. 

N*  12,225.  —  OrdO!\na\ce  dl  Roi  portant  convocation  du  quatrième 
Collège  électoral  du  département  du  Xord. 

Au  château  d'Eu,  h  28  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i4  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France  M.  le  comte  de  Montozon,  député  du  département 
du  Nord, 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  collège  du  quatrième  arrondissement  électoral 
du  Nord  est  convoqué  à  Douai,  pour  le  27  septembre  prochain, 
à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  «m  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DcchAtel. 

N°  12,226. — Ordonnance  m   Roi  portant  convocation  du.  premier 
Collège  électoral  da  département  du  Haut-Rhin. 

Au  château  d'Eu,  le  28  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinlérieur; 
Vu  la  loi  du  19  avril  1 8.5 1  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1/1  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France  M.  Hartmann,  député  du  département  du  Haut- 
Khiu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordomnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Tr.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral  du 
département  du  Haut-Rhin  est  convoqué  à  Colmar,  pour  le 
27  septembre  prochain ,  à  l'effet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  Tin  té- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sujnè  LOIÏS-PIIILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 

Signé  T.  DdchAtel. 


N"  12,227.  — Ordonnance  do  Roi  qui  fait  cesser  l'Intérim 
du  Département  des  Affaires  étrangères. 

Au  château  d'Eu,  le  31  Août  1845. 

t 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  ! 

Art.  l,r.  L'intérim  du  département  des  affaires  étrangères, 
conGé  à  M.  le  comte  Duchâlel ,  minisire  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  par  ordonnance  du  27  juillet  der- 
nier (1) ,  cessera  à  parti  ^d'aujourd'hui,  et  M.  GuizoL  reprendra 
la  signature  de  son  département. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice  et  des  cultes,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice 
et  des  colles , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


(1)  Bull.  1227,  n*  n,i4o. 

Erratum.  Bulletin  uST,  page  46 1 ,  état  de  répartition  du  fonds  commun 
affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements  pendant  l'exercice  i846, 
5*  colonne,  allocation  au  département  du  Doubs,  au  lieu  de  130,000* ,  lisez 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire a* état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  8  *  Septembre  i845, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 


Oa  s'abonna  pour  In  Bulletin  das  lois ,  «  raison  da  9  franc»  par  as  ,  à  U  calwa  da  l'Imprinarit 
royal* ,  oa  ébat  laa  Dîroatanrs  des  poâln  daa  dtpartemaaU. 


Imprimer»  royale.  —  8  Septembre  i8A5. 
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N°  1237. 


N*  12,228.  — ■  Ordonnance  dv  Roi  relative  aux  Vacances  de  la  Cour 

des  comptes  pour  l'année 

Au  château  d'Eu,  le  12  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances,  en  la 
présente  année,  depuis  et  y  compris  le  1er  septembre  jusques 
et  y  compris  le  3 1  octobre. 

%  Il  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  de  vacations 
composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers 
maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque 
semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires 
attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées 
par  un  comité  composé  du  premier  président,  des  trois  prési- 
dents de  chambre  et  de  notre  procureur  général,  et  desquelles 
le  jugement  sera  suspendu  jusqua  la  rentrée. 

4.  Nous  nommons,  pour  former  cette  année  la  chambre  des 
vacations  de  notre  cour  des  comptes ,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président,  M.  d'Abancourt , 
président  de  la  troisième  chambre; 
Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseillers  maîtres, 
MM.  De  Riberolles, 
Sapey, 
Gotusard, 
Rihouet, 
Barada, 
Picard. 

IX'  Sérié.  4o 
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En  cas  d  absence  de  notre  procureur  général ,  M.  Picard  en 
remplira  les  fonctions. 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  autorisée  par  M.  le 
premier  président,  M.  Dacrocq  pourra,  de  l'agrément  du  prési- 
dent de  la  chambre  des  vacations,  suppléer  ledit  greffier  en  chef. 

M.  Dacrocq  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre  des 
vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux  conseil- 
lers référendaires,  pour  la  durée  du  temps  où  la  chambre  des 
vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pourront  être  accordés 
sans  préjudicierau  service  ,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse 
donner  des  congés  à  plus  de  moitié  des  conseillers  référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précédent  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  tous  les 
magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
des  finances , 

Signé  Laplagnb. 


N°  12,229.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  des  Crédits 
ouverts,  par  la  Loi  du  19  juillet  1845,  pour  les  Dépenses  du  Ministère 
de  la  Guerre  en  1846. 

Au  palais  d'Eu,  le  20  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  35  et  30  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'article  i"  de  la  lot  du  19  juillet  1 8/4 5 ,  qui  ouvre  au  départe- 
ment delà  guerre,  pour  l'exercice  i84G,  des  crédits  montant  en- 
semble à  325,596,929  francs,  dont  : 

297,476,929'  imputables  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget; 
et    28,120,000  imputables  sur  les  ressources  extraordinaires; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  18'u  ,  portant  que  les  travaux 
extraordinaires  seront  l'objet  d'une  section  distincte  dans  les  budgets 
des  ministères  des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  conseil , 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l*r.  La  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  millions  cinq 
cent  quatre-vingt-seize  mille  neuf  cent  vingt -neuf  francs 
(325,596,920/) ,  accordée  parla  loi  ci-dessus  visée  du  19  juillet 
i8A5,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  en  1^46, 
est  et  demeure  répartie  comme  il  suit  entre  les  divers  articles 
dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  dé- 
partement, savoir  : 


1"  section.  —  Service  ordinaire. 

l 

Chapitre  i*  —  Administration  centrale.  (Personnel.) 

Art.  1".  Traitement  du  ministre    m  20,000' 

  a.  Appoinlemements  des  chefs  et  commis  :   1,388,900 

 3.  Gages  des  gens  de  service   98,400 


Total  du  chapitre  1"   1,607,300 

Chapitre  2.  —  Administration  centrale.  (Matériel.) 

1".  Fournitures  générales   197,750 

2.   Entretien  des  bâtiments  et  hôtels   5o,ooo 


Total  du  chapitre  2   247,750 

Chapitre  3.  —  Frais  généraux  a* impressions. 

Art.  unique   219,600 

Chapitre  4.  —  États-majors. 

Art.  i**.  Traitements  des  maréchaux  de  France,  officiers  géné- 
raux, supérieurs  et  autres  d  état-major   8,172,260 

 1.  Traitements  de  l'intendance  militaire   2,65o,43o 

 3.   Traitements  de  Tétat-major  des  place»   1,227,763 

 4.   Traitements  de  Tétat-major  particulier  de  l'artillerie.  2,696,687 

 5.   Traitements  de  l  état-major  particulier  du  génie   2,779,597 

Total  du  chapitre  4   17,426,727 

Chapitre  5.  —  Gendarmerie. 

Art.  unique   10,020,1 54 


Chapitre  6.  —  Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  garde  municipale. 
Art.  unique  -      1 ,997,006 

Chapitre  7.  —  Recrutement  et  réserve. 
Art.  unique   474,750 
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Chapitre  8.  —  Justice  militaire. 

Art.  i'\  Frais  généraux  de  justice  militaire  (y  compris  3,5oof 

pour  la  légion  étrangère)   238,ooof 

 2.  Ateliers  de  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux 

travaux  publics   2o3,82j 

 Pénitenciers  militaires   167,109 

Total  du  cbapitre  8   608,934 

Chapitre  9.  —  Sohle^sntrdirn  des  troupes. 

ln  rAimK.  —  Solde  et  ahonnemènU  payable»  comme  la  toi  Je. 

Art.  i".  Solde  de  l'infanterie  (y  compris  1,294,068'  pour  la 

légion  étrangère)   6  2,3 1 5,933 

 2.  *Solde  de  la  cavalerie  »   21 ,768,756 

 3.   Solde  de  l'artillerie   12,482,32? 

 4.   Solde  du  génie   3,010,912 

 5.   Solde  des  équipages  militaires   2,560,090 

 6.  Solde  des  vétérans  de  l'armée   1, 533, 955 

Total  de  la  i"  partie   103,371,968 

■2*  PARTIE .  —  Vivre»  et  chauffage. 

Art.  i*'.  Personnel   971,180 

 2.   Vivres  (v  compris  687,385f  pour  la  légion  étrangère).  20,932,378 

 3.  Chauffage  et  éclairage  (y  compris  60,47 5f  P°ur  'a 

légion  étrangère)   3, 028,640 

Total  de  la  2e  partie   24,932,198 

3*  r.uvni.  —  Hôpitaux.' 

Art.  1".  Personnel   4,i56,G3i 

 a.  Traitement  des  malades  dans  les  établissements  (y 

compris  a66,5o6f  pour  la  légion  étrangère)   9,398,608 

 3.   Approvisionnements  de  réserve   12  5, 000 

Total  de  la  3*  partie   13,680,239 

A*  thllin.  — Service  de  marche. 

Art.  i'r.  Convois  militaires   781,155 

 2.   Indemnité  de  route  (y  compris  38,i02r  pour  la  légion 

étrangère)   2,285,852 

 3.   Frais  de  gîte  et  geôlage  (y  compris  1,1  44f  pour  la 

légion  étrangère)   2iG,a53 

Total  de  la  i*  partie   3, 283,260 

Total  du  cbapitre  9   145,267,665 


Chapitre  10.  —  Habillement  et  campement. 

Art.  1    Personnel   1 98,800 

 2.  Matériel  (y  compris  242,986r  pour  la  légion  étran- 
gère) ;   13,469,452 

.  ...  .      <MMk            Total  du  chapitre  10   i3,668,i53 
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Chapitre  1 1.  —  Lits  militaires. 

Art.  1".  Dépenses  de  location  et  de  conservation   3,598,600' 

 2.  Dépenses  accessoires  .   4î5,5oo 

 3.  Service  auxiliaire  des  lits  militaires    (y  compris 

06,705'  pour  la  légion  étrangère)   1,362,2  i  1 

Total  du  chapitre  11   5,386,3 1 1 

Chatitre  1  2.  —  Transports  généraux. 

Art.  1".  Transports  directs  (y  compris  3,73of  pour  la  légion 

étrangère)..   1,345,869 

 2.  Equipages  militaires  (y  compris  1 ,5oof  pour  la  légion 

étrangère)   3oi,o65 

 3.  Frais  de  poste  et  de  courriers   a32,ooo 

 4.  Indemnités  pour  missions  extraordinaires   60,000 

Total  du  chapitre  1 3   1,941,934 

Chapitre  i3.  —  Remonte  générale. 

Art.  1**.  Achats  de  chevaux  de  troupe   5,290,  j  5o 

 2.  Achats  de  chevaux  d'officiers   604,100 

 3.  Dépenses  accessoires   123,060 

Total  du  chapitre  i3   6,020,310 

Chapitre  1  4.  —  Harnachement. 

Art.  1".  Harnachement  des  chevaux  de  cavalerie  /  .  477,000 

■ — 2.  Harnachement  des  chevaux  d'artillerie   63,320 

—  3.  Harnachement  des  chevaux  du  génie   5,5oo 

—  i.  Harnachement  des  chevaux  des  équipages  militaires.  102,000 

Total  du  chapitre  i4   647,825 

Chapitre  1  5.  —  Fourrages. 

Art.  unique  (y  compris  2  2,776f  pour  la  légion  étrangère). . .  28,995,793 


Chapitre  16.  —  Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme. 

Art.  in.  Solde  de  non-activité   36 1,740 

- —  2.  Solde  de  réforme   1 20,000 

Total  du  chapitre  16   481,740 

Chapitre  17.  —  Secours. 
Art.  unique   i,i34,ooo 

Chapitre  18.  —  Dépenses  temporaires. 

Art.  1".  Ancienne  solde  de  non-activité,  solde  «le  congé  aux 
officiers  des  corps  licenciés  avaut  la  loi  du  19  mai 
i834   220,000 

■ —  2.   Traitement  de  réforme  régi  par  lesordonnanecs  royales 

des  21  mars  et  2  novembre  1828   282,000 

 3.  Traitements  temporaires  aux  employés  réformés   1,600 

TotéJi  du  chapitre  18   5o3,(h>o 
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Chapitre  19. —  Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés. 

Art.  unique   600,000' 

Chapitre  20.  —  Dépôt  général  île  la  guerre. 

Art.  unique   4o8,ooo 

Chapitre  21.  —  Matériel  de  l'artillerir. 

S Arsenaux,  direc-/  S  iM.  Travaux  ordi- 

tions,  écoles, J  naires  2,i42,48of| 

dépôt  centra!  1  S  2.  Travauxextra-  >  2,292,480 
de  l'artillerie.  '             ordinaires.     1  5o,ooo  ) 

 2.   Armes  portatives   2,876,022 

3.   Fonderies   1,138,870 

 4.  Forges   43g, 000 

—  5.  Poudres  .*   446,8oo 


Total  du  chapitre  a  1   7,193,177 

Chapitre  22.  —  Poudres  et  salpêtres.  (Personnel.) 
Art.  unique   472,0/12 


Chapitre  2 3.  —  Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 

Art.  i**.  Dépenses  d'exploitation   2,84o,ioo 

 Capsules  de  guerre   301,200 


Total  du  chapitre  ?3   3,i4i,3oo 


Chapitre  2^.  —  Matériel  du  génie.  (Divisions  territoriales  de  l'intérieur.) 

Art.  1".  Fortifications   3,25o,ooo 

—  2.   ftâtiments  militaires   4,776,000 

 3.   Etablissements  du  service  du  génie,  cl  dépenses  ac- 
cessoires  298,500 


Total  du  chapitre  24   8,323,5oo 

•  > 

Chapitre  *5.  —  Matériel  du  génie.  (Matériel.) 


a  P     r  S  i,r.Travanx  ordinaires   i,ooo,< 

Art.  1  '.  Forti  h  cations..  . \c       rp  .       r    •  t 

S  2.   Travaux  extraordinaires  ....  5oo,< 


,000 
,000 

2.  Bâtiments  mili-j  S  1".  Travaux  ordinaires   2,000,000 

taires  /Sî.   Travaux  extraordinaires   2,000,000 

3.  Dépenses  accessoires   1  46,000 


ToTAL*du  chapitre  2  5   5,6/,6,ooo 

Chapitre  26.  —  Ecoles  militaires. 

Art.  i*r.  École  polytechnique   610,950 

 2.   Ecole  spériale   694,800 

—  3.   Collège  royal  militaire   35o,ooo 

—  4.   École  de  cavalerie  v.   1 66,7 1  o 

— ^—  5.   École  spéciale  d'état-major  ........v.i'.îi   55, 800 

6.  École  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie   92,000 


» 
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Art.  7.  Gymnases  militaires   3 '1,000' 

—  8.  Ecoles  régimentaires  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie.  1 35, 000 

Total  du  chapitre  26   2,139,260 

&IAPITRE  27.  —  Invalides  de  la  guerre. 

Art.  1".  Frais  d'administration   287,370 

 2.   Solde  et  entretien   2,3 1 8, 1 89 

 3.    Bâtiments  et  mobilier   1  27,000 

Total  du  chapitre  27   2,732,559 


Chapitre  28.  —  Gouvernement  4  administration  générale  de  i Algérie. 

Art.  Ie*.  Gouvernement   21  4 ,000 

 2.   Administration  générale   289,000 

 3.  Commandement  et  administration  des  populations 

arabes   1,200,000 

—  4.  Corps  des  interprètes  de  l'armée   i5o,ooo 

 5.   Service  télégraphique   200,000 

•                Total  du  chapitre  28   2,o53,ooo 


Chapitre  29.  —  Services  militaires  indigènes  en  Algérie. 

Art.  unique  ,   6,539, 1 4o 

Chapitre  3o.  —  Service  maritime  en  Algérie. 

Art.  unique   3oo,ooo 

Chapitre  3l.  —  Services  civil»  en  Algérie. 

An.  \m'.  Justice   475,000 

 2.   Intérieur   1,376,000 

 3.   Commission  scientifique   100,000 

 4.    Finances   1,528,200 

—  5.   Indemnités  pour  expropriations  antérieures  à  i845.  3oo,ooo 

Total  du  chapitre  3i   3,779,400 

Chapitre  32.  — Colonisation  en  Algérie. 

Art.  i*r.  Personnel   5o,ooo 

 2.   Matériel   i,45o,ooo 

Total  du  chapitre  32   i,5oo,ooo 

Chapitre  33.  —  Travaux  civils  en  Algérie. 

Art.  i".  Personnel   333, 000 

 2.  Travaux  ordinaires   1,220,000 

,  S  i,r.  Dessèchement. . . .  5oo,ooo 

iS  2.   Routes   1,000,000 

1      TMvai,r  n,.M^in.;rM        F  3'     P°rt  «^g6*   2,000,000 

 3.   Travaux  extraordinaires. . .  U  4    Ports  sccondaircs  ,  4oo<000 

/S  5.  Travaux  sur  le  ter- 

\           ritoire  arabe.. .  .  3oo,ooo 

Total  du  chapitre  33   5,750,000 
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Chapitre  ZI.  —  Dépenses  secrètes  en  Algérie. 

Art.  unique   2  5o,ooo' 

Total  de  la  iw  section   297,476,929 

2*  section.  —  Service  extraordinaire. 

i'*  t'AKTtB.  —  Travaux  rfyu  par  la'loi  du,  25  juin  184!. 

Chapitre  spécial  i".  Travaux  de  fortification  de  Paris   12,000,000 

 2.  Travaux   de  forlificalion   des  places 

autres  que  Paris   6,000,000 

 3.  Travaux  pour  les  bâtiments  militaires. .  7,320,000 

 i.  Constructions  poft-  le  service  de  l'ar- 
tillerie  1  800,000 

 5.   Constructions  aux  établissements  des 

poudres  et  salpêtres   5oo,ooo 

Total  de  la  1"  partie   26,620,000 

9'  partis.  —  Travaux  rig il  par  la  loi  du  11  juin  1842, 

Chapitre  spécial  6.  Travaux  de  fortification  du  Havre   iT5oo,ooo 

Total  de  la  2'  section   28,120,000 

RÉCAPITULATION. 

1'"  section.  Service  ordinaire  .  . .   297,476,929 

2*  section.  Service  extraordinaire   28,120,000 

Total  général   326,596,929 


2.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  <iu  Conseil,  Ministre  Secrétaire  délai 
de  la  guerre, 

Sigué  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  ia,a3o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée,  à  Mvzicres,  une  École 
normale  primaire  d'Institutrices  pour  le  département  des  Ardcnncs. 

Au  palais  d'Eu,  le  25  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'instruction  publique; 
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V  u  notre  ordonnance  du  a3  jùin  i836  concernant  les  écoles 
primaires  de  iilies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  déparlement  des  Ardennes, 
en  date  du  iw  septembre  i843,  tendant  à  ce  qu'il  soit  créé  dans  ledit 
département  une  école  normale  primaire  d'institutrices  laïques; 

Vu  le  budget  de  ce.  département  pour  l'exercice  i845,  lequel 
assure  les  crédits  nécessaires  pour  la  fondation  et  l'entretien  dudit 
établissement  ; 

Vu  l'ordonriancc  royale,  en  date  du  a5  avril  1816  (2),  qui  a  auto- 
risé la  congrégation  des  religieuses  de  Sainte-Cbrétienne; 
Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aiit.  1er.  11  est  créé  à  Mézières,  pour  le  département  des 
Ardennes,  une  école  normale  primaire  d'institutrices ,  qui  sera 
dirigée  par  les  dames  religieuses  de  Sainte-Cbrétienne. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  département  de 
f  instruction  publique, 

Signé  Salvandt. 


N"  12,3.3 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1845, 
un  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  frais  d'expédition  des  Eaux 
minérales  de  Vichy. 

Au  château  d'Eu,  le 30  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  h  de  la  loi  du  2 à  avril  i833; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844»  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
île  l'exercice  i845,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature  des  dé- 
penses pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  20,  21  et  2  3  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

 ,  

d)  ix*  série,  Bull,  h 47,  n°  64a5. 
(a)  vu*  série,  Bull.  90  ,  n°  773. 


\  • 
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NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  i8A5 , 
chapitre  xh  du  budget  dudit  ministère,  un  crédit  supplémen- 
taire de  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooof),  applicable  aux 
frais  d'expédition  des  eaux  minérales  de  Vichy. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire«era  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  et  notre  ministre  au  département  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  cCéiat  aa  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce « 

Signé  L.  Cbnix-Gridaine. 


N°  13, a3a.  — Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  t 
un  Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  x  du  Budget  du  Mi- 
nistère de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Au  château  d'Eu,  le  30  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  2  U  avril  i833  ; 

Vu  la  loi  du  juillet  i843,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i844,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dos  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  2  1  et  2 3  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de 'notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des 
ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  suit: 

Art.  1v.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  i844»  un  crédit 
supplémentaire  de  cent  vingt-cinq  mille  francs,  applicable  au 
chapitre  x  du  budget  de  ce  ministère. 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  proposée 
"  aux  Chambres  dans  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  et  notre  ministre  au  département  df| 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exe? 
cution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  tf èlai  au  dèjartement 
de  {agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 

N*  12,233.  —  Obdonnancb  du  Roi  qui  augmente  le  nombre  des 

Vétérinaires  militaires  en  premier. 

Au  palais  d'Eu,  le  2  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Va  notre  ordonnance  du  18  mars  i8/|3  (1),  portant  organisation 
du  cadre  constitutif  du  corps  des, vétérinaires  militaires; 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  dernier  (2),  portant  organisa- 
tion de  la  cavalerie  indigène  créée  en  Algérie; 

Sûr  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Nous  avo»ns  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  vétérinaires  en  premier,  fixé  à 
quatre-vingt-dix-huit  par  notre  ordonnance  du  18  mars  i843, 
est  augmenté  de  deux  et  porté  au  chiffre  de  cent. 

2.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;./*  Président  du  Conseil.  Ministre  Secrétaire  d'étal 
de  la  guerre, 

Signé  Md  Duc  de  Dalmatie. 

(1)  Bull.  993,  n°  10,592. 
(a)  Bull.  1 23i,  d°  1  2,173. 
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N*  12,23/1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fondation,  à 
Montiéramey  (Aube) ,  d'un  Etablissement  de  Sœurs  hospitalières  de 
l'Instruction  chrétienne,  dites  de  la  Providence. 

Au  château  d'Eu,  le  4  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  parla  congrégation  des  Sœurs  hospitalières 
de  l'instruction  chrétienne ,  diles  de  la  Providence,  établie  à  Troyes 
(Aube),  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation,  i°  de  fonder  un  établisse- 
ment de  son  ordre  à  Montiéramey,  môme  département;  a°  d'accepter 
la  donation  qui  lui  est  faite  par  la  dame  Marie -Louise-Sophie  de  Riche- 
bourg,  veuve  du  sieur  Louis-André  Guérct-Lafosse ,  suivant  acte  public 
du  8  avril  i84o:  i°  d'une  maison  avec  dépendanegs  située  à  Montié- 
ramey, et  estimée  neuf  mille  francs  ;  2  e  de  quatre  pièces  de  terre 
sises  sur  le  territoire  de  la  même  commune ,  contenant  ensemble 
trois  hectares  quatre-vingt-trois  ares  vingt-sept  centiares,  et  estimées 
.six  mille  quatre  cents  francs;  3°  d'un  droit  de  passage  pour  aller 
laver  le  linge  à  la  rivière  de  Barse;  4°  d'une  somme  de  huit  mille 
francs  ; 

Vu  la  demaude  formée  par  la  fabrique  de  Montiéramey,  à  l'effet 
d'être  autorisée  à  accepter  la  donation  qui  lui  est  faite  par  la  même 
dame  veuve  Guérct-Lafosse,  suivant  actes  des  8  avril  et  2/4  septembre 
i84o,  de  quatre  pièces  de  terre  situées  sur  le  territoire  de  celte  com- 
mune, contenant  ensemble  trois  hectares  trente  et  un  ares  quatre- 
vingt-trois  centiares,  et  estimées  quatre  mille  trois  cent  trente-deux 
francs,  et  de  deux  pièces  de  pré,  sises  sur  le  territoire  de  Lusigny, 
d'une  contenance  totale  de  soixante  et  treize  ares  quatre-vingt-dix 
centiares,  et  d'une  valeur  de  deux  mille  francs; 

Vu  lesdils  actes  de  donations  et  les  états  estimatifs  des  immeubles 
donnés; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  décembre  i835  (1),  qui  autorise  la 
congrégation  des  Sœurs  hospitalières  de  l'instruction  chrétienne  dites 
de  la  Providence ,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  le  3  janvier  1827  (2),  pour  la  congrégation  des  sœurs  de 
l'EnfanUJésus ,  établie  à  Soissons  (  Aisne  )  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Montiéramey,  en  date 
du  10  janvier  i84i  ; 


(1)  ix*  série,  Bull.  4o5 ,  n*  6167. 
(1)  ?  111' série,  Bull.  137,  n*  4720. 
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Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu  lieu  dans  celte 
commune,  en  date  du  3i  du  même  mois; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Troyes,  des  i4  novembre  18/ïo  et  23  fé- 
vrier 1 84 1 ,  et  ceux  du  préfet  de  l'Aube,  des  22  et  23  août  18^2; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  l'inté- 
rieur, en  date  des  21  août  i844  et  2^  janvier  i8A5; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1826,  celle  du  28  juin  1 833,  sur  l'instruction 
primaire,  et  l'ordonnante  royale  du  23  juin  i836; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  2  avril 
1817  et  1 1\  janvier  1 83 1  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé,  à  Montiéramey  (Aube),  un  établisse- 
ment de  deux  sœurs  hospitalières  de  l'instruction  chrétiennne 
dites  de  la  Providence,  dépendant  de  la  congrégation  du  même 
ordre,  existant  à  Troyes  (même  département),  à  la  charge  par 
ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés, 
le  3  janvier  1827,  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Enfaot- 
Jésus,  établie  à  Soissons  (Aisne),  lesdils  statuts  adoptés  par  la 
congrégation  des  sœurs  dites  de  la  Providence. 

2.  La  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  des  sœurs 
hospitalières  de  l'instruction  chrétienne  dites  de  la  Providence, 
et  le  maire  de  la  commune  de  Montiéramey  (Aube),  sont  au- 
torisés à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donation, 
1°  d'une  maison  avec  dépendances,  située  dans  cette  commune, 
estimée  neuf  mille  francs;  20  de  quatre  pièces  de  terre,  sises 
sur  le  territoire  de  la  même  commupe,  contenant  ensemble 
trois  hectares  quatre-vingt-trois  ares  vingt-sept  centiares,  et 
estimées  six  mille  quatre  cents  francs;  3°  d'un  droit  de  passage 
pour  aller  laver  le  linge  à  la  rivière  de  Barse;  4°  d'une  somme 
de  huit  mille  francs;  ladite  donation  faite  à  la  congrégation 
précitée  par  la  dame  Marie -Louise- Sophie  de  Richebourg ,  veuve 
du»  sieur  Louis- André  Gaérel-Lafosse ,  suivant  acte  notarié  du 
8  avril  i84o,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  énoncées. 

La  somme  de  huit  mille  francs  sera  employée  en  achat  de 
renies  sur  l'État. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Mon- 
tiéramey est  autorisé  à  accepter  la  donation  de  quatre  pièces  de 
terre,  situées  sur  le  territoire  de  celte  commune,  contenant 
ensemble  trois  hectares  trente  et  un  ares  quatre-vingt-trois  cen- 
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tiares,  et  estimées  quatre  mille  trois  cent  trente-deux  francs; 
et  de  deux  pièces  de  pré,  sises  sur  le  territoire  de  Lusigny, 
d  une  contenance  totale  de  soixante  et  treize  ares  quatre-vingt- 
dix  centiares,  et  dune  valeur  de  deux  mille  francs;  ladite  do- 
nation faite  à  cet  établissement  par  là  même  dame  veuve  Guéret- 
1  a  fosse ,  suivant  deux  actes  notariés  des  8  avril  et  2  4  septembre 
x84o,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  énoncées. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministrê  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice 
et  des  colles, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  12,235.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  autorisation  de  la  Con- 
grégation de  Sœurs  hospitalières  établie  à  Dommartinda-Chaussée 
(Meurthe). 

Au  château  d'Eu,  le  4  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, «ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes, 

Vu  les  demandes  forinees  par  la  congrégation  à  supérieure  géné- 
rale des  sœurs  hospitalières  établie  à  Dotnuiartin-la-Cliaussée 
(Meurthe),  à  1'eflet,  i°  debtenirsa  reconnaissance  légale; 

2*  D'être  autorisée  à  accepter  la  donation  qui  lui  est  faite  par  le 
sieur  Claude  Duunot,  suivant  acte  notarié  du  29  juin  18^0,  i°d'une 
maison  avec  jardin,  située  à  Dommartin-îa-Chaussée ,  et  de  diverses 
pièces  de  terre  et  pré ,  le  tout  estimé  vingt-huit  mille  vingt  francs  ; 
2°  de  douze  lits  montés  et  de  quarante  paires  de  draps  évalués  en- 
semble à  dix-neuf  cent  quatre-vingts  francs;  , 

Vu  ledit  acte  du  29  juin  i843; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  desdits  immeubles  et  meubles 
donnés  ; 

Vu  les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  Dommartin-laChaussée, 
vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état,  en  vertu  de  notre  ordonnance 
du  3o  août  18^2  (1)  ; 
■ 

(1)  Bull.  944,  n' io,233. 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Dommartin-la-Chaus- 
sée,  en  date  des  26  décembre  183g,  2 3  septembre  1 8/1 1 ,  et  12  juin 

Vu  le  proces-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  en  date 
du  17  novembre  1809; 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Nancy  et  du  préfet  de  la  Meurthe,  tant 
au  sujet  de  la  reconnaissance  légale  de  la  congrégation  qu'à  l'égard 
de  la  donation  précitée; 

V  u  la  lettre  du  sous  préfet  de  Toul ,  en  date  du  27  février  i84i» 
de  laquelle  il  résulte  que  rétablissement  des  sœurs  hospitalières  est 
antérieur  au  1"  janvier  1820,  et  confirme,  sous  ce  rapport,  i*\  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  L/ommartin-la-Chaussée ,  du  26  dé- 
cembre i83<),  qui  fait  remonter  au  mois  de  novembre  1823  la  fon- 
dation de  cette  congrégation  dans  cette  commune; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1826  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817,  et  les  ordonnances  royales  des  2  avril 
1817  et  i4  janvier  i83i  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée,  à  Dommartin-la-Chaussée  (Meurthe), 
la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  gouvernée  par  une  su- 
périeurè  générale,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  confor- 
mer exactement  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale 
du  3o  août  1842,  pour  cette  congrégation. 

*2.  La  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  des  sœurs 
hospitalières  est  autorisée;  à  accepter  la  donation  faite  à  cet  ins- 
titut par  le  sieur  Claude  Daunot,  suivant  acte  notarié  du  29  juin 
i843,  aux  conditions  y  énoncées,  et  consistant  en  une  maison 
avec  jardin,  située  à  Dommartin-la-Chaussée,  et  en  diverses 
pièces  de  terre  et  pré,  le  tout  estimé  à  vingt-huit  mille  vingt 
francs;  en  douze  lits  moulés  et  quarante  paires  de  draps,  éva- 
lués ensemble  à  dix-neuf  cent  quatre-vingts  francs. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  tics  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
aa  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Sigoé  N.  Martin  (du  Nord.) 
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N#  i2,a36.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 

sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

i°  Que  M.  Ququ  (Louis),  plâlrier,  demeurant  à  Ancenis  (Loire- 
Inférieure),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  d'Angebault , 
qui  est  le  nom  de  sa  mère,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Angcbault 
{Louis  ; 

a°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  n  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (12  Juin 

N°  12,237. —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant  création  d'un  commissariat  de  police  dans 
chacune  des  communes  de  la  Voulte  (Ardèche),  Morlaas  (Basses- 
Pyrénées)  cl  Aiguillon  (Lot  et-Garonne).  (Eu,  13  Août  Î8â5.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire iïétat  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1 7  *  Septembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  eat  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  .'abonna  ponr  le  Ball.tin  de»  loi.,  i  niioo  de  9  franc,  par  an  ,  i  la  caitaa  de  l'Imprimerie 
royale,  on  chu  le.  Directeur,  de.  postée  de.  département!. 


Imprimerie  royale.  —  17  Septembre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1238.  '  . 

V  i2,q38. —  Ordonnance  dv  Roi.aui  prescrit  la  publication,  d'an 
Annuaire  des  Sociétés  scientifiques  et  littéraires  du  Royaume. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  27  Juillet  1845. 

LOUI&PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  poire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUll  : 

Art.  l*r.  il  sera  publié,' à  datt  r  du  i'f  janvier  prochain  ,  sous 
les  auspices  du  département  de  l'instruction  publique,  un  an- 
nuaire des  sociétés  scientifiques  et  littéraires  du  royaume, 
comprenant  : 

i°  Les  statuts  et  règlements  de  ces  sociétés,  par  extraits 
pour  le  passé,  intégralement  pour  l'avilir; 

2°  Un  exposé  de  leur  origine,  de  leur  but  et  de  leurs  res- 
sources; 

3°  Une  analyse  de  leurs  travaux  les  plus  importants  et  de 
ceux  de  leurs  membre?; 

k°  La  relation  des  séances  et  assemblées  publiques  de  l'anuée, 

5°  Le  compte  rendu  des  prix  décernés  dans  ces  assemblées, 
et  le  programme  annuel  des  prix  proposés;  \ 

6°  La  liste  des  membres  résidauts,  correspondants  ou  associés; 

7°  La  nomenclature  des  principaux  corps  savants  des  autres 
États. 

2.  Toutes  les  sociétés  scientifiques  et  littéraires  du  royaume, 
régulièrement  autorisées,  adresseront,  à  l'avenir,  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  deux  exemplaires  de  leurs 
publications  de  toute  nature ,  pour  y  rester  déposés  et  y  former 
la  bibliothèque  des  sociétés  savantes,  prévue  en  l'article  il  de 
l'arrêté  du  4  avrili  838. 

3.  Des  mesures  seront  prises  pour  que  toutes  les  sociétés 

2.  IX*  Série.  41 
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scientifiques  et  littéraires  du  royaume  reçoivent  régulièrement 
les  publications  de  l'institut  correspondantes  à  Tordre  de  leurs 
travaux. 

k.  Celles  àe  ces  sociétés  qui  ont  des  bibliothèques  et  qui  eu 
adresseront  le  catalogue  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique participeront  à  la  distribution  des  ouvrages  provenant 
du  fonds  des  souscriptions  et  du  dépôt  légal. 

5.  Toutes  celles  qui  contribuent  aux  progrès  des  sciences  et 
des  lettres  et  des  diverses  branches  de  l'histoire  nationale  par- 
ticiperont à  la  répartition  du  fonds  de  secours  alloué  par  la  loi 
de  finances,  et  qui  formera,  à  dater  du  1er  janvier  18/16 ,  un 
chapitre  spécial  dans  le  budget  de  l'Etat. 

6.  Tous  les  ans,  à  l'époque  du  1"  mai,  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'instruction  publique  mettra 
sous  qos  yeux  un  rapport  sur  les  travaux  de  toute  nature  émanés 
des  diverses  sociétés  savantes  du  royaume  et  de  leurs  membres. 
Ce  rapport  sera  publié  au  Moniteur. 

7.  Notre  miuistre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Sit/nJ  LOCIS-PHÎLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction 
publique,  Grand.Maitre  de  l'Université, 

Signé  Salvandï. 

N*  I2,a3q.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  Formalités 
auxquelles  seront  soumises  les  extractions  de  matériaux  ayant  pour 
objet  les  travaux  des  Chemins  vicinaux,  lorsque  ces  extractions  devront 
avoir  lieu  dans  des  Bois  régis  par  l'Administration  des  Forets. 

Au  château  d'Eu,  le  8  Août  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  l'article  i£5  du  Code  forestier; 

Vu  les  articles  170  a  175  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août 
1827  (1),  pour  l'exécution  du  Code  forestier; 

Vu  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  1 836,  sur  les  chemins  vicinaux; 

Vu  les  observations  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ; 
■  1  ■  ■         ■  , 

(1)  vm*  série ,  Bull.  178,0'  6759. 
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Notre  Conseil  Ti'état  entendu , 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Les  extractions  de  matériaux  ayant  pour  objet  les 
travaux  des  chemins  vicinaux,  lorsqu'elles  devront  avoir  lieu 
dans  des  bois  régis  par  l'administration  des  forêts,  seront  sou- 
mises à  l'observation  des  formalités  indiquées  ci-après. 

2.  Les  lieux  d'extraction  devront  être  désignés  préalable- 
ment à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement 

Les  agents  forestiers,  de  concert  avec  les  agonis  chargés  du 
service  vicinal,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  avec  le  maire,  procé- 
deront à  la  reconnaissance  du  tçrrain  et  en  détermineront  les 
limites.  Ils  .indiqueront  également  le  nombre,  l'espèce  et  les 
dimensions  desurbres  dont  l'abatage  sera  reconnu  nécessaire, 
ainsi  que  les  chemins  à  suivre  pour  le  transport  des  matériaux. 

En  cas  de  contestation  sur  ces  divers  objets,  il  sera  statué 
par  le  préfet. 

3.  Les  clauses  et  conditions  qui  devront,  en  conséquence  des 
dispositions  de  l'article  précédent,  être  imposées,  tant  pour  le 
mode  d'extraction  que  pour  le  rétablissement  des  lieux  en  Pétat, 
seront  rédigées  par  les  agents  forestiers,  et  remises  par  eux  au 
préfet,  qui  les  fera  insérer  au  cahier  des  charges  des  travaux. 

Un  arrêté  spécial  réglera  les  conditions,  lorsque  les  travaux 
s'exécuteront  par  économie. 

Dans  tous  les  cas,  les  communes  demeureront  responsables 
du  pavement  de  tous  dommages  et  indemnités. 

d.  L'évaluation  des  indemnités  dues  à  raison  de  l'occupation 
ou  de  la  fouille  des  terrains  et  des  dégâts  causés  par  l'extrac- 
tion sera  faite  conformément  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  17  4e  la  loi  du  2 1  mai  i836. 

L'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement  remplira  les 
fonctions  dVxpert,  dans  l'intérêt  fie  l'Etat. 

5.  Les  agents  forestiers,  les  agents  dn  service  vicinal  et  les 
maires  sont  expressément  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  maté- 
riaux provenant  des  extractions  ne  soient  pas  employés  à  des 
travaux  autres  que  ceux  pour  lesquels  les  extractions  auront  été 
autorisées. 

Les  agents  forestirrs  exerceront  contre  les  contrevenants 
toutes  poursuites  de  droit. 

6.  Les  arbres  abattus  seront  vendus  comme  mrniu-marchés, 
sur  l'autoYisation  du  conservateur. 
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7.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  relativement  à 
l'exécution  des  travaux  d  extraction  et  à  l'évaluation  des  indem- 
nités seront  soumises  au  conseil  de  préfecture  ,  conformément 
à  l'article  à  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  ,  et  à  l'article  17  de 
la  loi  du  ai  mai  i836. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Hoi  :  \e  Ministre  Secrétaire  detat  au  département 
Je  f  intérieur, 

Signé  T.  DccnATE!.. 


N°  n,24o.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  approuve  l'Adjudication 
passée,  le  9  septembre  i8'l5  ,  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de 
I}aris  à  la  Jronjicrc  de  Belgique ,  et  des  Embranchements  dirigés  de 
Lille  sur  Calais  et  Dunherque. 

Au  cliàleau  d'Eu,  le  10  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics  ; 

Vu  la  loi  du  1  r3  juillet  i8/|5,  titre  l",  autorisant  le  ministre  des 
travaux  publics  à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique,  et  des  embranchements  dirigés  de  Lille  sur  Calais  et  Dun- 
kerque,  et  le  cahier  des  charges  coté  A  annexé  à  ladite  loi; 

Vu  spécialement  les  paragraphes  1,  2,  3  et  6  de  laçlicle  4,  et  l'ar- 
ticle 9  de  la  même  loi,  lesdits  paragraphes  et  article  ainsi  conçus  : 

«  Art.  l\-  Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera  ,  dans  un 
«billet  cacheté,  le  maximum  de  durée  de  jouissance  au-dessus  duquel 
«l'adjudication  ne  pourra  être  tranchée. 

«Ce  maximum  de  durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder: 

«Quarante  et  un  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 
«de  Belgique  et  ses  embranchements  sur  Calais  et  Dunkerquc; 

t  

«  Les  d  lais  ci-dessus  fixés  courront  à  dater  de  l'époque  fixée  par  le 
■  cahier  des  (  barges  pour  l'achèvement  des  travaux. 

«  Art.  q.  Les  adjudications  ne  seront  valables  et  définitives  qu'après 
«  avoir  été  homologuées  par  une  ordonnance  royale.  » 


Digitized  by  Googl 


B.  n°  ia38.  •  (  673  ) 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée,  le  9  septembre  i845, 
par  notre  ministre  des  travaux  publics, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SU!*!  : 

Art.  Ier.  L'adjudication  passée,  le  9  septembre  i845,  par 
notre  ministre  des  travaux  publics  ,  pour  fa  concession  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  et  des  em- 
branchements dirigés  de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque,  est 
approuvée. 

En  conséquence ,  MM.  de  Rothschild  frères,  Iloltinguer  et  com- 
pagnie ,  Charles  Lafftltc,  Blount  et  compagnie ,  sont  et  demeurent 
définitivement  concessionnaires  dudit  chemin  et  desdits  em- 
branchements ,  moyennant  le  rabais  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion exprimé  dans  leur  soumission ,  et  sou#  les  clauses  et 
conditions,  tant  de  la  loi  du  i5  juillet  1 845  que  du  cahier  des 
charges  coté  A  annexé  à  celte  loi. 

2.  Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la  soumission  ci-dessus 
mentionnés  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  dUai  au  département 
des  tnt  vaux  publics , 

Signé  S.  Dcmoh. 

Chemin  de  fer  de.  Paris  à  la  frontière  de  Jielrjique.  avec  embranchements  de  Lille 

sur  Calais  rt  Ihinkcrque. 

Nous  soussignés, 

De  Rothschild  frères,  banquiers  à  Paris,  y  demeurant, rue  Lafïitte,  n°  i5  hit  ; 
Hottinrjuer  et  compagnie,  banquiers  à  Paris,,  y  demeurant,  rue  Bergère, 
n'u;  . 

El  Charles  Laffitte,  Blount  et  compagnie,  banquiers  a  Paris,  y  demeurant , 
rue  Basse-du-Rcmpart ,  n°  48,  après  avoir  pris  connaissance  des  dispositions 
de  la  ioi  du  1  5  juillet  1 845 ,  relative  a  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique,  et  des  embranchements  de  Lille  sur  Calais  et  Dun- 
kerque, et  du  cahier  des  rharges  annexé*  à  cette  loi,  ainsi  quede  l'avis  publié 
pour  l'annonce  de  l'adjudication , 

Nous  engageons  à  exécuter  tontes  les  clauses  et  conditions  exprimées  tant 
dans  ladite  loi  que  dans  le  cahier  des  charges  y  annexé,  et  consentons,  en 
outre ,  à  ce  que  la  durée  de  la  concession  fixée  par  la  loi,  en  maximum,  à  qua- 
rante cl  un  ans  ,  à  dater  de  l'époque  déterminée  pour  l'achèvement  desfravaux, 
soit  réduite  de  trois  ans,  et  demeure  fixée  ainsi  à  trente-huit  ans. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission ,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des 
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dépôts  et  consignations  la  somme  de  quinze  millions  (  i5,ooo,ooor) ,  suivant 
le  récépissé  ci  inclus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 
Pari»,  le  9  septembre  1 84 5. 

Signé  de  Rothschild  frères,  Hottingucr,  C.  T^ffitte,  Blount. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  septembre  i8i5,  enre- 
gistrée sous  le  n*  809. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  S.  DuMOif. 

• 

N*  ia,a4i.  —  Obùosnancb  du  Roi  qui  approuve  V Adjudication  passée, 
h  9  septembre  i845,  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Fampoux 
À  Hazebrouck. 

Au  château  d'En,  le  10  Septembre  1845. 

•  LOUIS-PHILÎPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  i8£5,  titre  01,  autorisant  le  ministre  des 
travaux  publics  à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence, à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Haze- 
brouck,  el  le  cahier  des  charges  coté  G  annexe  à  ladile  loi  ; 

Vu  spécialement  les  paragraphes  1  ,  3,  5  et  6  de  l'article  à,  et 
l'article  9  de  la  même  loi,  lesdits  paragraphes  et  article  ainsi  conçus  : 

«Art.  4.  Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  dans  un 
•  billet  cacheté ,  le  maximum  de  durée  de  jouissance  au-dessus  duquel 
«l'adjudication  ne  pourra  être  tranchée. 

«Ce  maximum- de  durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas ,  excéder 

«  * 

■  et  soixante  et  quinze  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Fampoux  à 
«  Hazebrouck. 

«  Les  délais  ci-dessus  fixés  courront  a  dater  de  l'époque  fixée  par  le 
«  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  travaux.  , 

•  Art.  9.  Les  adjudications  ne  seront  valables  et  définitives  qu'après 
«avoir  été  homologuées  par  une  ordonnance  royale.  « 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée,  le  9  septembre  1 845 . 
par  notre  ministre  des  travaux  publics, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'adjudication  passée,  le  9  septembre  i845,  par 
noire  ministre  des  travaux  publics,  pour  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Hazebrouck,  est  approuvée. 

En  conséquence,^  MM.  Félix  O'Neill,  marquis  de  Fiers,  Al- 
phonse Laurent,  Louis  Riant,  Gabriel  Hem  et  Frédéric  Charnier, 
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sont  et  demeurent  définitivement  concessionnaires  dudit  che- 
min ,  moyennant  le  rabais  sur  la  durée  delà  concession  exprimé 
dans  leur  soumission,  et. sous  les  clauses  et  conditions,  taut 
de  la  loi  du  i5  juillet  18  45  que  du  cahier  des  charges  coté  C 
annexé  à  cette  loi.  • 

2.  Le  procèsAerbal  d'adjudication  et  la  soumission  ci-dessus 
mentionnés  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance.  » 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d  état  au  département 
des  travaux  publics , 

Signé  S.  DOMOX. 

Nous  soussignés, 

Félix  OTNeill,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5; 

Hyacinthe-Jacques  de  la  Motte-Anga^  marquis  île  Fiers,  conseiller  à  la  cour 
des  comptes,  demeurant  à  Paris,  rue  Monthabor,  n°  3o;       .  ♦ 

Alphonse  Laurent,  banquier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Blois,  administrateur  du  chemin  de  fer  d Orléans  à  Bordeaux,  demeurant  à 
Paris,  rue  Fontaine-Molière,  11*  39  bis;  ^ 

Louis  Riant,  maître  de  forges,  demeurant  À  Paris, rue  Saint-Antoine,  n*  177; 

Gabriel  IJcim,  entrepreneur  de  transport,  demeurant  a  Paris,  rue  Saiute-  ' 
.Uoye,  n°  19; 

Frédéric  Charnier,  capitaine  de  la  marine  royale  britannique,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Honoré,  n°  109, 

Après  avoir  pris  connaissance  des  dispositions  de  la  loi  du  i5  juillet  i845, 
relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Hazcbrouck  et  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi ,  ainsi  que  de  l  avis  publié  pour  l'annonce 
de  l'adjudication  , 

Noos  engageons  à  exécuter  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  tant 
dans  ladite  loi  du  1 5  juillet  i845  que  dans  le  cahier  des  charges  y  annexé,  et 
consentons,  en  outre,  à  ce  que  la  durée  de  la  concession  fixée  par  la  loi,  en 
maximum ,  à  soixante  et  quinze  ans,  à  dater  de  l'époque  déterminéo  pour 
l'achèvement  des  travaux,  soit  réduite  de  lrenlc-sopt  ans  quarante-neuf  jours, 
et  demeure  fixée  ainsi  à  trente-sept  ans  trois  cent  seize  jours. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  nous  avons  déposé  à  la  catssc  des 
dépots  et  consignations  la  somme  de  quinze  cent  mille  francs  (  1 ,5oo,ooo') , 
suivant  le  récépissé  ci-incjps  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 
Paris,  le  9  septembre  1 845. 

Signé  F.  O'Neill,  marquis  de  Fiers,  L.  Uiant,  G.  llcim,  Frédéric  Charnier, 
A.  Laurent; 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  septembre  18  45, 
enregistrée  sous  le  n*  810. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  S.  In  mon. 
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N*  —  Ordonmance  dd  Hoi  (contre-signée  par  le  ministre 

.des  travaux  publics)  portant. 

1*  Qu'il  sera  procédé  ù  la  reclificalion  de  la  route  départementale 
du  Puy-de-Dôme  n*  8,  de  Veyreà  Olliergues,  entre  le  Pont-d'AUiaux 
et  la  route  départementale  n'  i";  / 

a°  Que  l'ordonnance  royale  du  10  juin  1829  est  et  demeure  an- 
nulée dans  celle  de  ses  dispositions  qui  lixe  par  Pupidon,  Montpoissier 
et  Auzclle  la  direction  de  ladite  route  n*  8; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification»  en  se  conformant 
aux  dispositions  dos  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8£i  ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  13  Juin  Î8â5.) 


N*  ia,2/i3.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  le  chemin  de  Coustou  à  Plaisance  et  la  portion  de  la  route 
royale  n°  l3i,  d'Agen  à  Bayonne,  abandonnée  entre  le  bois  de  Ber- 
néde  et  le  hameau  de  Serrante,  sont  et  demeurent  classés  au  ran^ 
des  routes  départementales  du  Gers,  sous  le  n*  20,  et  la  dénomina- 
tion de  route  d'Eauze  à  Plaisance,  par  Voustou  et  Aignan  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à-  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  le  perfectionnement  de  cette  com- 
munication, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  i84i  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (  Paris,  i3  Juin  i8à5.) 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 

et  des  cal  tes, 

A  Paris,  le  19  'Septembre  i845, 
,      N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  * 

*  Cette  date  est  celle  d»  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  .'.bonne  pour  le  BulUtin  d«  toi.,  i  r.ÎK>n  de  g  fr.nc.  par  M,  à  la  ciiwde  hrnprmerit» 
royal»  ,  ou  chei  le.  Direction  de.  poH».  de.  département». 


Imprimerie  royale.  —  19  Septembre  184 S. 
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N°  12,2/44.  —  OnDONNAiscE  du  Bot  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1845 , 
un  Crédit  supplémentaire  pour  l  exploitation  des  Chemins  de  fer  exé- 
cutés par  VÉtat. 

Au  château  d'Eu,  le  21  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  vis  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  à  de  la  loi  du  a£  avril  i833;      '  . 

Vu  la  loi  du  4  août  i844,  portanl  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i8£5,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires,  en  cas  d'insuflisance  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles,  20,  ai,  aa  ,  a3  et  a5  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  îa  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Itf.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  18/1 5,  un  crédit  supplémentaire 
de  deux  cent  quarante  et  un  mille  francs  (24i,ooor),  appli- 
cable au  ebapitre  xvn,  Exploitation  des  chemins  de  fer  exécutés 
par  l'État. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  ûnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  a* état  an  département 
des  travaux  publics. 

Signé  S.  Domon. 
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N*  ia,a45.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  Î8â5 
une  portion  du  Crédit  ouvert ,  5ur  V exercice  WiU  ,  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  inondations  du  Rhône  et  de  ses  affluents. 

'    Au  château  d'Eu  ,1e?  1  "  septembre  1 845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a 6  juillet  i844,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  des  exercices  i8£3  et  18M ,  qui  ouvre  au  ministère 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1 844,  un  crédit  de  sept  cent  soixante 
et  quinze  mille  francs  (état  J,  chapitre  xxvn)  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  routes,  aux  ponts,  aux  voies  navigables,  ainsi 
qu'aux  digues  et  levées ,  par  les  inondations  du  Rhône  et  de  ses 
affluents; 

Considérant  que  les  lois  qui  out  alloué  spécialement  des  crédits 
pour  des  dépenses  de  cette  nature  ont  consacré  le  principe  du  report 
pour  la  portion  des  crédits  non  employée  à  la  fin  de  l'exercice; 

Considérant  quele  crédit  de  sept  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
mentionné  ci-dessus  n'était  pas  consommé  en  totalité  au  3i  décembre 
i844»  et  qu'il  importe  de  reporter  la  portion  non  employée  sur 
l'exercice  i845,  afin  qu'il  soit  possible  de  solder  les  travaux  exécuté* 
par  continuation  pendant  ce  dernier  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat  au 
département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la  première 
section  du  budget,  exercice  i845  (chapitre  xxvm  6w),  un  cré- 
dit extraordinaire  de  cent  trente-six  mille  francs  (i36,ooor) 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux  routes,  aux  ponts, 
aux  voies  navigables ,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées,  par  les 
inondations  du  Rhône  et  de. ses -affluents. 

2.  Pareille  somme  de  çent  trente-six  mille  francs  est  annulée 
sur  le  crédit  du  chapitre  xxvn  de  la  première  section,  exercice 
i84/t. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  soumise 
aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  pour  ce  qui  le 
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concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  oublies  . 

Signé  S.  Ddmon. 


N*  1 3,246.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  chacune  des  villes 
de  Cannes  et  de  Rochefort  un  Entrepôt  réel  pour  les  Marchandises  non 
prohibées. 

Au  palais  d'Eu,  le  16  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu  les  lois  des  8  floréal  an  xi  et  27  février  i83a  ,  concernant  réta- 
blissement des  entrepôts; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  non  pro- 
hibées est  accordé  a  chacune  des  villes  de  Cannes  et  de  Roche- 
fort,  sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlements, 
et  spécialement  par  l'article  25  de  la  loi  du  8  floréal  an  11. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  département  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  Je  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  détut  au  département 

Signé  L.  Ccnin-Gridaike. 

N*  12,347. — Ordonnance  do  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  l'établissement  d'une  gare  sur  la  digue  droite  du  canal  de 
Luçon ,  dans  la  commune  de  ce  nom,  est  déclaré  d'utilité  publique; 

1*  Que  la  commune  de  Luçon  est  autorisée  à  poursuivre  l'acqui- 
sition des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  du  travail 
dont  il  s'agit,  en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi 
du  3  mai  18&1.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Neuilly,  2  Juillet  Î8&5.)   
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N*  ia,a£8.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

iw  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n*  i£,  de  Saujon  à  la  Tremblade  (Charente-Inférieure) ,  entre  Étaule 
et  le  hameau  de  la  Bataille  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rairfs  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3*  mai  i84i  • 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly,  2  Juillet 
1845.) 

N°  îa.a^g.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départementale 
n°  a,  des  Sables  à  Nantes,  à  la  traverse  du  bourg  d'Olonne,  dépar- 
tement de  la  Vendée  ; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly, 
ik  Juillet  i845.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  lë  20  '  Septembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

* 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  1«  Bulletin  des  lots ,  k  raison  de  g  francs  par  an  ,  à  la  caiM*  d*  l'Imprimerie 
royal* ,  on  chea  le*  Directeur*  de*  poale*  de*  département*. 


Imprimirik  rotai*,  —  ao  Septembre  484S, 
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N*  ia,a5o.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avnl  1832  et 


26  Avril  1833,  arrêté  le  30  Septembre  1845. 
 -  


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (î). 


rcgnUteor 
!>»ection. 


CLASSE. 


Pyrénées-Or. . . 

Aude  

|  Hérault  

Gard  

IBouches-du-Rh. 
'Var  


Toulouse  

Gray  ........ 

Lyon  

.Marseille  


ao  go 
18  98 
jo  80 
36  5i 


20f  8o' 

n 

20  4a 
26  67 


I 


2of65" 
18  84 
20  35 
a6  80 


21 


97 


a*  CLASSE. 


'  Gironde  

1  Landes  • . .  . , 

B*"*-Pr  rénées    f Marans  • 
t««  \7      ,  '  ' }  Bordeaux 

""7rénée8- *  (Toulouse  

i  Haute-Garonne. 


Jura*.  ••«••■• 

ES:::::::!** 

Isère  

Hautes-Alpes.  • 
Basses-Alpes 


Saint-Laurent . 
U 


«7 
ai 

ao  90 


77 
55 


18  98 
ao  68 
ao  68 


!..  . 


60 


«7 
ai 

ao  80 


44 


u 

ao  81 

ao  53 


18  55 
ai  5a 
ao  65 


20  09 


18  84 
20  74 
20  01 


ao  16 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  delà  loi  du  16  juUUtWf.) 

IX'  Sérit.  43 


Digitized  by  Google 


(  58a  ) 


m 
as 
O 

u 


DÉPARTEMENTS. 


MARCHÉS* 


PRIX  DR  L  HECTOLITRE 


de  fromeut. 


PRIX 
moyen 
régulât 
d« 

ltl 


3'  CLASSE. 


•  »  •  > 


(Strasbourg.. . 

I 


t*  (  Haut-fabin  •  •  •  • 
1  (Bas-Rhin  

I 

Nord  

Pas-de£alais.. 
t  j  Somme  ...... 

ÏSeine-Infér.. . . 

'Eure  

Calvados  

l  l 

Loire-Infér.  .  .JSaumur. . . 

y  { Vendée  [Nantes.  ... 

Charente-Infér.jMarans . . , 

à* 

Metz  

Verdun  

Charleville.. . . 


Bergues». . . . 

'A  iras  

Roye  

Soissons  

Paris ....... 

'Rouen  


2  a  07 

24.  J>7 

23  54 

23  35 

21  00 

20  71 

17  22 

18  18 

l8  07 

17  22 

»9  »7 

18  73 

19  26 

»9  39 

20  4i 

>9  9» 

16  87 
19  24 

17  16 

19  20 

*7  77 

17  60 

'Moselle 
r,  J  Meuse. 


lArdennes.. .'. 
k  Aisne  J  Soissons 

l  l 

Manche  }Saint-Lô 

j  Ille-et-Vilaine . .  I  Paimpol 
Côtes-du-Nord. . 

|  Finistère  

Morbihan  

 i 


CLASSE. 

17  88 
17  33 

»7  19 
19  »7 


Quimper  

Hennebon. . . . 
Nantes  


20  86 

i5  96 

17  81 

17  47 

19  24 


18  3i 

17  5o 

17  20 

18  73 

21  25 

i5  24 

17  78 

17  76 

19  20 


24'32' 

23  48 

20  5i 
18  63 

49 
97 


*7 
18 

20 

20 


»9 
16 


I 


>9  *7 


16 
11 


I 


16  75 
18  85 
18  55 


18  00 


4i 
45 

17  68 

18  97 


17  98 


I 


20  80 
i5  11 

>7  93 

17  72 

18  85 


18  20 


Arrêté  par  nous, 
et  du  commerce. 


Secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture 


A  Paris,  le  3o  Septembre  i845. 


Signé  L.  Cuhiu-Gridaih», 
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N*  ia,a5i. —  Ordonnancé  z>u  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances 
un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exer- 
cices clos. 

Au  château  d'Eu,  le  15  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  djes  Français; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
finances,  sur  les  exercices  clos  do  i84i  ,  i84a  et  i8£3,  additionuel- 
lement  aux  restes  à  payer  constatés  pat  les  lois  de  règlement  ou  par 
ies  comptes  définitifs  de  ces  exercices  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  des  dépenses  des- 
dits exercices  nous  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits  ;  • 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  108  de  notre  or- 
donnance du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique,  lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cice i84it  i84a  et  i843,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces 
services  par  les  lois  de  règlement  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  i87u  et  i842 
et  parle  compte  définitif  de  l'exercice  i843  ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatre  mille  neuf  cent  soixante  et  quinze  francs 
soixante  et  un  centimes  (4>975f  6ic),  montant  des  créances  dé- 
signées au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge, 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatift  ont  été  dressés  en 
double  expédition,  conformément  à  l'article  106  de  notre  or- 
donnance précitée  du  3i  mai  i838,  savoir  : 

Exercice  i8di   2,478e  o8a 

 i84a   707  57 

 i843  :   1,789  96 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices 
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clos  ,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  2  3  mai  i83£. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

fi.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  fi- 
nances est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a*  état  au  département 

des  finances . 

Signé  Laplagne. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  îles  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  i8Ui  et  1862,  et  par  le 
Compte  définitif  des  dépenses  de  ï  exercice  18  b  3 ,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur 
les  Budgets  des  exercices  courants. 


Il 

46 
6i 


16 
5i 


6i 
64 


CIIAPITKES. 


AKT1CLES. 


'EXERCICE    18 'il. 

For/1*.  | 
Matériel  |  Travaux  d'entretien  ,  etc. 

EXERCICE  1812. 

Foritt.  \ 
Matériel  J  Travaux  d'entretien  ,  etc. 

pot(elt  i  Service  commun  à  Pari» 

Dépense*  diverse*  \  .  »«  département*. 

(     (  f  rai»  de  mission.  ) .  . 

EXERCICE  l843. 
Fon  ts.  )  Indemnités  pour  services 


Personne! 

Douane*.  |  Frais  de  loyer  des  boréaux 

Dépenses  diverse*  j     et  corps  de  garde  

_        ,  „  ...       /  Service  commun  à  Paris 

Pe.lr*.(  Serv.ce  a<lnnn,»tra-l     ft  „„  d,:parlcmçnU. 

lif  et  de  percepUon.  )    J     j  Frail  J-ioiprM,ion,.  ) 

Matériel  ,  .  i  Service  des  départemenU. 

(  Iudemnites  p< 
vaux  de  nuit.  ) 


1  diverse»  f  P°ur  tra- 

\     vaux  de  nuit.  )  

Transport  dti  dépêches,    j  Transport  en  poste  

Matériel  j  Transport  en  paquebots.. 


1  MONTANT  DES  CREANCES 


par 

article. 


fr.  c. 
a, 478  08 

681  6j 
aa  95 

1,011  70 
16  66 

ia5  00 


par 
chapitre. 


exercice. 


fr.  c. 


8,478  08 


707  67 


fr.  c. 
3,478  08 

68a  6a 

•j4  g5 

1,011  70 
16  66 

ia5  00  }  »»789  96 


60  00  60  00 
35a  60  ( 

,a4  00  t      57«  60 


4.975  61  I  4.975  6 


»»97 


61 


Approuve  :  signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 
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N*  13, a 5a. — Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
finances,  sur  les  exercices  clos  de  i84i »  i84a  et  i843  ,  additionnel- 
lement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  ou  par 


Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour  les- 
quels la  nomenclature  insérée  dons  la  loi  des  dépenses  desdits  exer- 
cices nous  réservé  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en 
l'absence  des  Chambres  ; 

Vu  l'article  100  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  duquel 
les  créances  d'exercices  clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  la  loi  du  lis  avril  i833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des-  finances ,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  dérèglement  des  exercices  i84i  et  18^2,  et  parle  compte 
définitif  de  l'exercice  i843,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt- 
trois  mille  neuf  cent  dix-huit  francs  quatre-vingt-onze  centimes 
(a3,oi8f  91e)  ,  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-annexé  ,  crui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices, et  dont  les  états  nominatifs  ont  été  dressés  en  double  ex- 
pédition, conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance 
précitée  du  3i  mai  18 38,  savoir  : 

Exercice  1841   2,973' 97e 


1842 
i843 


4,496  98 
16,447  96 


23,918  91 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux  bud- 
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gets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
du  23  mai  1 834- 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
dans  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulle  lin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  * 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'etat  au  département  des  jinances, 

Signé  Laplagne. 

Tableau,  des  nomelles  Qréances  constatées  en  fomentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  de  i&M  et  i862,  et  par  le 
Compte  définitif  des  déjwnscs  de  l'exercice  t8?i3,  *t  qui  sont  à 
les  Budgets  des  exercices  courants. 


CHAPITRE*. 


MONTANT  DES  CREANCES 


ARTICLES. 


4  3 


il 


EXERCICE  l8<*l. 

Contributions    des  blli 
ufnU  et  <1  oui  ai  nos  de 

l'Eut.  

t*  rais  d'estimation,  d'af- 
BltyffKMttl  et  Borna,*,,  t    fKhM  ot  Jc  venU   m  % 

Dépenses  dlTTa— ■  f  F,pa\c»  ,    déshérences  et 

biens  vaeauts  

Frais  de    poursuites  el 

d'instanees  

Frais  d'extraits,  d'arrêts 
cl  de  jugements  

Foril,.  | 
Dépenses  diverses  |  Avances  i 

EXERCICE  l84*. 

/Contributions   des  bâti 

ments  et  domaines  de 

l'État  

1  Frais  d'estimation,  d'af. 
iWjutrcm*,»  ,t  Bornai*,,  j    fifhw  „  de  ^  _ 

Dépense»  diverses.  ....../  Epaves  ,  déshérences  er 

j    biens  vacants. 
IFrais  de 

d'instances. 
Frais  d'extraits  d'arrêts 
cl  de  jugeineuls  


A  REPonTcn 


Digitized  by  Google 


B.  n°  12A0. 


(  587  ) 


47 


69 


CHAPITRES. 


Forfti. 


De 


•  ...... 


di 


ARTICLES. 


Repoet. 


Frai. 


43 


48 


64 
65 


70 


Enrtgàtrtmtnt  it  Domaines. 


EXERCICE  l843. 

/Contributions  de*  bâti 
m«Dli  et  domaines  de 

l'Eut  

Frais  d'estimation  ,  d'af- 
fiches et  de  vente.  . , 


Dépenses  diverse»  ^  Epavea ,   déshérences  et 

bieus  vacants 
Frais  do    poursuites  et 

d'instances 
Frai»  d'extraits  d'arrêts 
et  de  jugement»...., 

ForéU. 


Dépenses  diverses . 

Pottu. 
Matériel  , 


Avances  recouvrables. . . 


Transport  en  paquebots. 
Transport  en  poste  


Tôt 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 

article. 


fr.  c. 
a,358  76 


1  67 

9l6  34 


par 
chapitre. 


par 

exercice. 


fr.  c. 
i.aio  3i 

a,358  76 


1  67 
916  a4j 


fr.  c. 
4.4q6  98 


85  65 
4oa  ooi 
386  89 
i.gaa  73] 
37a  4o, 

f  3,847  56 


5,48a  00 
3» 4  00 


3,734  73 


3,069  67' 


3,847  66\  l6,447  96 


5,48a  ool 

3i4  00] 


3,734  73; 


itrx.. .  .|  93,918  91    a 3 ,9 18  91  |  a3,g>8  91 


Approcvé  :  signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dèlat  des  finances, 

Signé  Laplagne. 


N*  12,253. —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances 
un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 

Au  château  d'Eu,  le  1 5  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français; 

Vu  la  loi  du  à  août  18M,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1 845,  et  contenant,  article 8,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour] lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  à  nos  ministres 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuflisance  dûment  justifiée  des 
crédits  législatifs; 
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Vu  les  articles  20»  2i,  32  et  23  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art,  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i8d5,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooof),  applicable  aux  cha- 
pitre et  article  ci-après  : 

Service  administratif  et  de  perception  des  douanes  dans  les  déparlements. 

CHAPITRE  L.  —  Dépenses  diverses. 

Art.  a.  Dépenses  administratives.  Condamnations  et  frais  judiciaires  à  la 
.  charge  de  l'État   3o,ooof 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplàgne. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i* #  Octobre  i845, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'•bonne  pour  lo  Bulletin  de»  loi»,  a  raison  de  9  franes  par  an ,  à  la  cuisse  de  l'Imprimerie 
royale ,  on  ches  lee  Directeur»  dc«  poatee  des  départements. 


Imprimerie  rotalb.  —  1"  Octobre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

a 

N°  1241. 


N*  i3,a54.  —  Ordonnance  dv  Bot  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18A5 1 
un  Crédit  extraordinaire  pour  h  remboursement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'Emprunt  grec. 

Au  château  d'Eu,  le  12  Septembre  1845. 
LOUIS-PHILIPPE,  Ilot  des  Français; 

Vu,  i°  la  loi  du  a  juin  i833  ,  relative  à  l'emprunt  contracté  par 

le  Gouvernement  grec;  .  , 

a°  La  loi  du  4  août  i844,  portant  fixation  du  budget  de*  dépenses 
de  l'exercice  1 845  ; 

Y  Les  arlicles  4  et  G  de  la  loi  dû  24  avril  1 833  et  l'article  12  de 
celle  du  a3  mai  i834  sur  les  crédits  extraordinaires; 

k*  Les  articles  26,  37  et  38  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  et  del'avis.de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  1 845 ,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
cent  vingt-sept  mille  deux  cent  quarante  francs  deux  centimes 
( 627,2 4or  02e) ,  nécessaire  au  remboursement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  exigibles,  au  xn  septembre  i845,  de  la  partie 
afférente  à  la  garantie  de  la  France  sur  l'emprunt  contracté,  en 
i832f  par  le  Gouvernement  grec. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  proebaide  session, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si9ni  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 


Signé  Laplagne. 


2.  flf  Série.  A4 
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N°  1 a,a 55.  —  Ordonnance  dv Roi  qui  ouvre  au  Ministrè  des  Finances 
un  Crédit  complémentaire  sur  l'exercice  i8M. 

Au  château  d'Eu ,  le  15  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  du  a  à  juillet  i8A3,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  18/4/4,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature 
des  services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  à  nos 
ministres  des  suppléments  de  crédits  ; 

Vu  l'article  ag  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  1 S 3 8 ,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  la  liquidation  des  dépenses  de  l'exercice  1  \  a 
fait  ressortir  des  insuffisances  de  crédits  pour  divers  services  compris 
dans  la  nomenclature  ci-dessus  rappelée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  complémentaire  de  sept  cent  quarante- 
deux  mille  sept  cent  cinquante  francs  quatre-vingt-douze  cen- 
times (y42,75of  92e)  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  sur  l'exercice  i844,  pour  couvrir  les  insuf- 
fisances de  crédits  des  services  prévus  au  budget  de  cet  exer- 
cice, et  dont  le  détail  suit,  savoir  : 

Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

CHAPITRE  1X1 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements   44,668f  78' 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  dans  les  çlépartements. 

CHAPITRE  XLI. 

PERSONNEL. 

Art.  a.  Remises  des  receveurs   ia5,5oo  00 

CHAPITRE  XLIII.  . 

DÉPENSES  DIVERSES. 

Art.  i".  Taxations  aux  percepteurs  des  contributions  directes  et 

autres  sur  le  prix  de  la  débite  des  papiers  timbrés. .  200  00 
Art.  3.  Contributions  de»  bâtiments  et  domaines  de  l'État  et 

des  biens  séquestrés   1,000  00 

Art.  4.  Frais  d'estimation ,  d'affiches  et  de  vente  de  mobilier 

et  des  domaines  de  l'État,  etc   14,000  00 

Art.  5<  Frais  de  poursuites  et  d'instances,  etc   65, 000  00 

»  » 
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Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
indirectes  dans  les  départements. 

CHAPITRE  UV. 

DÉPENSES  DIVERSES. 

Art.  3*  Dépenses  administratives. — Contribution  foncière  des 

ponts  et  canaux  soumissionnes   ao,ooof  ooe 

CHAPITRE  UV  bis. 

AVANCES  RECOUVRABLES. 

Art.  1".  Achat  de  papier  iiligraué  (service  des  cartes  a  jouer).  1 2*000  00 
Art.  3.   Fraisdeperccptioudcsoctroisadministrcs  parla  régie.    33,ooo  00 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes 

et  escomptes. 

CHAPITRE  LXVIII. 

Réparlitiou  de  produite  de  plombage,  d'estampillage,  etc.  en 

matière  de  douaues   /i5,ooo  00 

CHAPITRE  LXIX. 

REPARTITION  DE  TRODUITS  D'AMENDE*,  SAISIES  ET  CONFISCATIONS 

ATTRIBUES  À  DIVERS. 

Art.  4.  Contributions  indirectes.  »   20,000  oq 

CHAPITRE  LXX. 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises   217,000  00 

CHAPITRE  LXXI. 

ESCOMPTES  SUR  DIVERS  DROITS. 

Art.  1".  Escomptes  sur  le  droit  de  consommation  des  sels 

(contributions  indirectes)   4 2,801  56 

Art.  2.  Escompte  sur  les  droits  de  douanes   100,000  00 

Art.  3.  Escompte  sur  lu  droit  de  fabrication  du  sucre  indigène.  2 ,5 80  58 

Total  égal   742,750  92 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
par  le  projet  de  loi  de  règlement  de  l'exercice  i844. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  1 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
des  11 iianc '  S 

Signé  Laplaonb. 


T 
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N*  ia,2  56.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i8à&. 

Au  château  d'Eu,  le  15  Septembre  1845. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  a4  juillet  i843,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1 844  ; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élal  au  département 
des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  des 
finances,  sur  l'exercice  i844,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  onze  mille  trois  cent  sept  francs  soixante  centimes 
(  1  i,3o7f  60e),  pour  subvenir  à  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont 
pu  êlre  prévues  par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui  feront 
l'objet  de  chapitres  spéciaux  sous  les  titres  ci -après  : 

Chat.  80.  Indemnité  au  Gouvernement  belge  pour  le  parcours  des  convois 
français  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Yalenricnnes  sur  les 
voies  belges   9,ii6fooc 

 ■  81.  Contribution  foucière  (ordinaire  et  extraordinaire), 

assise  sur  la  portion  des  deux  chemins  de  fer  du 

Nord  livrée  à  la  circulation   1,891  Go 

Total  écài   1 1,307  Go 

2.  I^a  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  département 
des  finances, 

Signé  Lapi.agxe. 

N°  12,257. — Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finance* 
un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1845. 

Au  château  d'Eu,  le  15  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE i  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
del'ewrcice  i845; 
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Vu  les  articles  26 ,  37  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres  , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  clat  de» 
finances,  sur  l'exercice  i84«r>,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  trois  cent  soixante  et  seize  mille  soixante  et  douzefrancs 
cinquante-six  centimes  (37(3,07 2f  56e) ,  pour  subvenir  à  des  dé- 
penses urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit 
exercice,  et  qui  feront  l'objet  de  chapitres  spéciaux  sous  les  titres 
et  les  numéros  ci-après  : 

Chaf.  81.  Reprise  du  mobilier  de  la  monnaie  de  Rouen   173,214' 90e 

  82.  Képarations  à  l'aqueduc  de  J'hôtcl  d<'s  monnaies  de 

Paris   9'°°°  00 

  83.  Agrandissement  dr  la  douane  du  Havre,  indemnités 

*        de  dépossession  de  terrain  et  construction  d'un 

pavillon  pour  les  voyageurs   172,607  61 

—  84.  Indemnité  au  (iouvernement  beljc  pour  le  parcours 
des  convois  français  des  chemins  de  fer  de  Lille 

et  de  Valentieunes  sur  le*  voies  belges   10,000  00 

  Contribution  foncière  (ordinaire  et  extraordinaire) 

assise  sur  la  portion  des  chemins  de  fer  du  Nord 

livrée  à  la  circulation   2,000  00 

  Kf>.  Augmentation  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale des  postes  poiy  la  vérification  de  la  compta- 
bilité du  matériel  des  paquebots  postes.  (Ordon- 
nance rovale  du  30  avril  i8  'i5.  Dépense  des  cinq 
derniers  mois  de  1 S  A  5 .  )   o,25o  00 

Total  égal   376,072  56 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PH1LTPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  iïctat  au  département 
des  finances, 

'  4  Signé  Laplacne. 
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Né  1 2,258.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  iSU5 
une  portion  du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  i8ùâ,  pour  la  construc- 
tion de  six  Paquebots  à  vapeur  destinés  à  établir  une  communication 
directe  entre  Marseille  et  Alexandrie. 

Au  château  d'Eu,  le  19  Septembre  1845. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

■  - 

Vu  l'article  î"  tîc  la  loi  du  1/4  juin  i84i,  qui  a  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'exercice  i84i ,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  millions  neuf  cent  vingt-trois  mille  ciuq  cents  francs,  pour  les 
frais  de  construction  de  six  paquebots  à  vapeur  de  la  force  de  deux 
cent  vingt  chevaux  chacun,  destinés  à  établir  une  correspondance  di- 
recte entre  Marseille  et  Alexandrie  ; 

Vu  l'article  2  de  la  môme  loi,  portant  que  les  fonds  non  consom- 
més sur  ce  crédit  pourront  être  reportés  par  ordonnance  royale  sur 
les  exercices  suivants  ;  # 

Vu  la  loi  du  20  juin  i8&5  (état  D),  qui  a  consacré  le  transport 
àî'exercice  1 844  d'une  somme  de  six  cent  mille  francs  non  consommée 
pendant  les  exercices  précédents; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  avril  iSkb  (i),  qui  a  autorisé  le  trans- 
port à  l'exercice  i8£5  d'une  somme  de  trente  mille  francs,  restée 
disponible  sur  celle  de  six  cent  mille  francs  précitée; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3 1  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  des  dépenses  auxquelles  il  est  urgent  de  pourvoir 
en  i845  exigent  de  nouveau  le  transport  à  cet  exercice  d'une  somme 
de  vingt  mille  francs,  non  employée  sur  le  même  crédit; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  cl 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i845,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  vingt  mille  francs  (2o,ooof),  applicable  aux  frais 
de  construction  de  six  paquebots  à  vapeur  de  la  force  de  deux 
cent  vingt  chevaux  chacun ,  destinés  à  établir  une  communi- 
cation directe  entre  Marseille  et  Alexandrie. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 


{1)  Bull.  1199,  u*  11,978. 
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est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre* Secrêtairt  et èiat  au  département 
des  finances, 

t  Signé  Laplagne. 

N*  13,259.  —  Ordonkancb  du  Roi  relative  à  la  perception  des  Droits 

de  navigation  sur  le  Canal  du  Berry. 

Au  château  d'Eu,  le  20  Septembre  1845. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vù  la  loi  du  i4  août  1822,  relative  à  l'achèvement  du  canal  du 
Berry  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  tarif  annexé  à  ladite  loi  ; 

Vu  l'ordonnance  du  17  mars  i843  (1),  qui  a  établi  la  perception 
sur  une  partie  dudit  canal  ; 

Vu  l'ordonnance  du  a3  mars  i845  (q),  qui  a  prorogé  les  taxes  ré- 
duites ; 

Considérant  que  le  canal  du  Berry  sera  navigable  dans  tout  son 
parcours  à  l'expiration  du  chômage  actuel  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

* 

KoiS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sliit  : 

Abt.  1".  Les  taxes  de  navigation  perçues  sur  les  parties  du 
canal  du  Berry  comprises,  d'une  part,  entre  Montluçon  et 
Saint  Amand,  d'autre  part  entre  Bourges  et  l'embouchure  du 
canal  dans  la  Loire,  seront  également  perçues,  à  partirde  la  réou- 
verture de  la  navigation ,  sur  les  autres  parties  dudit  canal  non 
imposées  jusqu'à  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'etat  au  département  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  ia, 2 Go. —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  cote  de  la  Grenouille , 

(1)  Bull.  993,  n"  io,5g  1. 

(a)  Bull.  „86,.n'n,884.  . 
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route  départementale  n°  3,  d'Alais  au  Vigan,  département  du 
Gard; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i»  sur  l'expropriation  poux  .cause  d'utilité  publique.  (Neuilly, 
iâ  Juillet  Î8&5.)  ____  -, 

N°  12,261.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

Que  la  route  royale  n°  176,  de  Caen  à  Lamballe,  sera  rectifiée 
à  la  sortie  de  Pontaubault,  dans  je  département  de  la  Manche  et 
qu'elle  suivra  désormais  la  partie  correspondante  de  la  route  dépar- 
tementale n°  21 ,  d'Alencon  à  Saint-Malo; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisitfou  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  nouvelle 
partie  de  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  {Neuilly,  23  Juillet  Î8Ù5.) 

N°  12,262.  — Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  1^2, 
de  Clermont  à  Poitiers,  dans  les  côtes  de  Fontaucher,  a  la  sortie  de 
Guéret,  département  de  la  Creuse; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  H  el  suivants  dc  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  (\euilly,  23  Juillet  1845.) 

■ 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire détat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  3  *  Octobre  i845, 

.  -  N.  MARTIN  (du  Nord). 

•  ■ 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  s'abonne  pour  lo  Bnlirtin  des  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  do  l'Imprimerie 
royale,  ou  ches.  les  Direcleon  des  postes  des  départements. 

  ,    '    ■?  . 

Imprimerie  rotajle.  —  3  Octobre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1262. 


N-  12,263.  —  Ordonnance  do  Jloi  qui  élève  M.  le  Lieutenant  général 
Fabvier  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  îe  23  Septembre  1845. 

LOUISrHIUPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  l'article  23  de  \.\  Cliarle  constitutionnelle,  porlant: 

1  La  nomination  des  membres  de  In  Chambre  des  Pairs  appartient 
t  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

t  .  .  .  .  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
§et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade.  .  .  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Élut  par  M.  Fabvier,  lieutenant 
général , 

Nors  avons*  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Fabvier,  lieutenant  général,  est  élevé  à  la  dignité  (Je  pair 
de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré? 
sente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  "Roi  :  le  Président  dn  Conseil,  Ministre  Sécrétait* 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmattk. 


N*  12,264.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  élève  M.  Jard-Panvillier  à  la 

dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  îe  23  Septembre  1845. 

LOUIS-PIIÏLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sat.ct. 

Va  l'article  23  de  la  Charle  constitutionnelle,  portant  : 

•  La  noMiinalion  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  apparlien  t 

«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  i 
c .  . .  Les  conseillers  maî'res  de  la  cour  des  comptes,  après  cinq 

•  ans  d'exercice . . ,  ;  • 

»  Séri*.  45 
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Considérant  les 'services  rendus  à  l'État  par  M.  Jard-Panvillier, 
conseiller  maître  de  la  cour  des  comptes , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  Jard-Panvillier,  conseiller  maître  de  la  cour  des  comptes, 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  db  Dalmatie. 


N*  12,265.  —  Ohdonna ncb  du  Ro j  qui  élève  M»  Laurens-IIumblot 

a  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  le  23  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  l'article  2 3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

1  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
t  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

......  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 

tqui  auront  six  ans  d'exercice.  ...  ; 

«  •. . .  Les  propriétaires  payant  trois  mille  francs  de  contribu- 
tions directes,  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières  depuis  trois 

«  ans  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 

«  général  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  Laurens-IIumblot , 
ancien  député,  membre  d'un  conseil  général, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M 

M.  Laurens-IIumblot ,  ancien  député,  membre  d'un  conseil 
général ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

'  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre . 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatib. 
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N*  13,366.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  Legagneur  à  U 

dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  le  23  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  3 3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

■  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  .  .  .  Les  premiers  présidents  des  cours  royales ,  après  cinq  ans  de 
magistrature  dans  ces  cours ...  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  Legagneur,  premier 
président  de  la  cour  coyale  de  Toulouse , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

M.  Legagneur,  premier  président  de  la  cour  royale  de  Tou- 
louse, est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d*kat 
de  la  guerre, 

Signé  M*l  Duc  de  Dalmatib. 


N*  12,267.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  Mesnard  à  la  dignité 

de  Pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  le  23  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  33  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 

«  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 
«...  Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation.  .  . .  après  cinq  ans 

«  d'exercice ...  ; 

«...  Les  procureurs  généraux  près  les  cours  royales ,  après  dix  ans 
«  de  fonctions .  .  .  ;  ■ 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etal  par  M.  Mesnard,  conseiller 
de  la  cour  de  cassation,  ancien  procureur  général  près  une  cour 
royale , 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  ! 

M.  Mesnard,  conseiller  de  la  cour  de  cassation ,  ancien  pro- 
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cureur  général  près  une  cour  royale,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

,  Par  le  Hoi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  Jetai 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  dk  Dalmàtib. 


N*  12,368.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  élève  M.  Faillie  d'Ivoy  à  la 

dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  le  23  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir, 'salut. 

Vu  l'article  a3  delà  Charte  ^constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  dos  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 

tau  Roi,  qui  ne  peut  le»  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 
« ... .  .  .  Les  préfets  de  département. . . .  après  dix  ans  de  fonc- 

■  lions 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Paulze  d'Ivoy,  an- 
cien préfet, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

M.  Paulze  d'Ivoy,  ancien  préfet,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roî  :  U  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatu. 


N*  12,269.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  élève  M.  le  baron  Rœderer 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  d'Eu,  le  23  Septembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Vu  l'article  a3  de  la  Charte  constitutionnelle ,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 

c  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 
«  Les  préfets  de  département  après  dix  ans  de  fonc- 

«  tions ....  ; 

«  .  .  .  .  Les  propriétaires.  . .  .  payant  trois  mille  francs  de  contri- 
«  butions  directes,  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières. . . .  lorsqu'ils 
€  auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil  général.  .  . .  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  baron  Rcederer, 
ancien  préfet ,  ancien  membre  d'nn  conseil  général , 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Le  baron  Rœderer,  ancien  préfet,  ancien  membre  d  un 
conseil  général,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Siani  LOBIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrètain  d'état 
.-delà  (juerre. 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatib. 

IN*  12,270.  — -  Obdonnaxce  du  Roi  qui  élève  M.  Rousselin  à  la  dignité 

de  Pair  de  France. 

1 

Au  palais  d'Eu,  le  23  Septembre  1845. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  l'article  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pain,  appartient 
«  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilité?  suivantes  : 

«...  Les  premiers  présidents  des  cours  royales,  après  cinq  ans 
«  de  magistrature  dans  ces  cours.  .  .  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  Rousselin,  premier 
président  de  cour  royale, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

M.  Rousselin,  premier  président  de  la  cour  royale  de  Caen, 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
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département  de  la  guerre ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOCISPHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatik. 

i 

N*  12,271.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  concession  des  Chemins 
de  fer  d'embranchement  de  Dieppe  et  de  Fécamp ,  sur  le  Chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre. 

Au  château  d'Eu,  le  18  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux,  publics; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845,  autorisant  notre  ministre  des  travaux 
publics  à  concéder  les  embranchements  de  Dieppe  et  de  Fécamp, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  A  annexé  à  ladite  loi; 

Vu  spécialement  le  paragraphe  2  de  l'article  1*,  et  l'article  3  de 
cette  loi,  lesdits  paragraphe  et  article  ainsi  conffcs  : 

«Art.  1"  

«  Les  deux  embranchements  seront  compris  dans  une  seule  et  même 
«  concession  ; 

•  Art.  3.  Les  conventions  qui  seront  passées  en  vertu  de  la  présente 
«  loi  ne  deviendront  définitives  qu'après  avoir  été  homologuées  par 
•  des  ordonnances  royales;  » 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  i3  septembre  i845,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  et  les  sieurs  comte  d'Alton-Shée,  Blount ,  Osmonl,  baron  de 
Saint- Albin,  et  Barbet,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  sus- 
mentionnée, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie1.  La  convention  provisoire  passée,  le  i3  septembre 
i8^5,  enlre  notre  ministre  des  travaux  publics  et  les  sieurs 
comte  d'Alton-Shée,  Blount,  Osmont,  baron  de  Saint-Albin  et 
Barbet,  pour  la  concession  des  ebemins  de  fer  d'embranchement 
de  Dieppe  et  de  Fécamp,  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre ,  est  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
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dans  ladite  convention ,  tant  à  la  charge  de  l'État  qu*à  la  charge 
des  sieurs  comte  d Allon-Shée ,  Blount,  Osmont,  baron  de  Saint- 
Albin  et  Barbet,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  à  la 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance! qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.      Signé  LOCIS-PHJLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  an  département 
des  travaux  publics, 

Signé  S.  Ddmon. 

Convention  entre  le  iïfinislrc  secrétaire  d'état  des  travaux  publics  et  MM.  le  comte 
d'Alton-Shéc,  Blount,  Osmont,  baron  de  Saint-Albin,  agissant  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  M.  Henri  Barbet,  pour  lequel  il  se  porte  fort,  pour  la  conces- 
sion des  chemins  de  fer  d'embranchement  de  Dieppe  et  de  Fécamp,  sur  le  chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre. 

L'an  1 84 5,  le  i3  du  mois  de  septembre, 

Enfcre  le  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de 
l'État,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du  19  juillet 
i845,  d'une  part, 

Et  les  sieurs 

Comte  d'Alton-Shéc  (Émond) ,  pair  de  France,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Georges,  n°  5; 

Blount  (Edouard),  banquier,  demeurant  à  Paria,  rue  Basse -du- Rempart , 
n'  48; 

Osmont  (Ferdinand) ,  banquier,  membre  du  conseil  municipal  de  Dieppe, 
présentement  à  Paris  ; 

Et  baron  de  Saint-Albin  (Michel),  ancien  receveur  général,  demeurant  k 
Paris,  rue  Saint-Lazare,  n°  95,  agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
M.  Barbet  (Henri),  maire  de  Rouen,  député,  pour  lequel  il  se  perte  fort; 

Agissant  au  nom  d'une  compagnie  formée  pour  soumissionner  la  concession 
des  chemins  de  fer  d'embranchement  de  Dieppe  et  de  Fécamp,  sur  le  chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre,  d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Aivt.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'État,  aux 
sieurs  comte  d  Alton-Shée ,  Blount,  Osmont,  baron  de  Saint- Albin  et  Henri 
Barbet,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent,  les  chemins  de  fer  d'em- 
branchement de  Dieppe  et  de  Fécamp,  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  aux  clauses  et  conditions  de  la  loi  précitée,  du  19  juillet  i8A5,  et  du 
cahier  des  charges  coté  A  annexé  à  cette  loi. 

2.  De  leur  côté,  les  sieurs  comte  d'Alton-Shée,  Blount,  Osmont,  baron  de 
Saint-Albin  et  Barbet,  au  nom  comme  ci-dessus,  s'engagent  à  se  soumettre 
aux  susdites  clauses  et  conditions  de  la  loi  du  19  juillet  i845  et  du  cahier 
des  charges  coté  A  y  annexé. 
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3.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu  après  avoir  été 

approuvée  par  une  ordonnance  royale. 
Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

»  Signé  S.  Diwon. 

Signé  comte  d'Alton-Shcf,  Blount*  Omont,  baron  Michel  de  Saint- 
Albin,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de  M.  //.  Barbet,  pour  le- 
quel je  me  porte  fort.  • 

■  i  "  * 

N°  12,272.  —  Ordonnance  dv  Roi  (conlre-signée  par  le  minisire 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  fie  la  route  royale  n*  127, 
de  Montauban  à  Bordeaux,  dans  les  côtes  de  Bouquet  et  de  Monbran, 
département  de  Lot  et-Garonnc; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâliments  nécessaires  à  cette  reclifical ion,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  •  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  (Xeuilly,  23  Juillet  i845.) 

N*  12,273.  —  Ordonnance  do  I\oi  ( contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  93, 
de  Valence  à  Sistcron ,  entre  la  route  royale  n*  85  elle  chemin  de 
l'Auberge-du-Logis-Neuf,  déparlement  des  .Basses- Alpes; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i« 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'ulililé  publique.  {Neuilly,  23  Juillet 
M5.) 

1 

Certifié  conforme  par  noua 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d\'lal  an  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  Octobre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

■ 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chaucellerie. 

Oo  t'abonna  ponr  U  Ballatin  des  lo'i,  l  r  «on  do  9  franc»  par  an ,  I  U  eaiaaa  d«  l'Imprimerie 
rojalt ,  ou  ebei  le»  Dimcttvrf  dta  po*l«»  dp»  departemtnU. 


I Mpn  1  mciuf.  roïau,  —  7  Octobre  i845, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1243. 


N°  13,27^.  —  Ordonnance  do  Rot  qui  prescrit  la  publication  des 
xv m'  et  xv ii'  Articles  supplémentaires  à  la  Convention  du  3i  mars 
183 i,  relative  à  la  navigation  du  Rhin. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  4  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Savoir  faisons  «qu'il  a  été  conclu  et  signé  à  Mayence,  entre 
la  France  et  les  Etats  riverains  du  Rhin,  savoir  :  la  Bavière, 
les  Pays-Bas ,  la  Prusse,  les  Grands-Duchés  de  Bade,  de  Hesse, 
et  le  Duché  de  Nassau,  les  xvi*  et  xvn*  articles  supplémentaires 
à  la  Convention  du  3i  mars  i83i  (i) ,  portant  règlement  relatif 
à  ia  navigation  du  Rhin  ; 

Articles  dont  les  ratifications  respectives  ont  été  déposées  aux 
archives  de  la  Commission  centrale ,  à  Mayence ,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

PROTOCOLES  DE  LA  COMMISSION  CENTRALE. 

xv f  article  supplémentaire. 

«  Le  tarif  provisoire ,  litt.  C,  mentionné  aux  articles  16 ,  18  , 
«  19  et  suivants  de  la  Convention  du  3 1  mars  i83 1 ,  ainsi  qu'aux 
«articles  supplémentaires  à  ladite  Convention,  cessera  d'être  en 
«  vigueur  à  dater  du  trente  et  unième  jour  après  l'échange  et 
•  le  dépôt,  aux  archives  de  la  Commission  centrale,  des  actes  de 
«  ratification  du  présent  article  supplémentaire  (  c'est-à-dire 
«à  partir  du  16  octobre  i845),  et  il  sera  remplacé,  à  dater 
«dudit  jour,  par  le  tarif  définitif ,  litt.  C,  ci-après,  prescrit  par 
«  l'article  1 8  de  la  Convention  susalléguée.  » 


(1)  ix*  série,  a* partie,  insertion,  Bull.  a45,  u*  4929. 
3.  IX*  Série.  £6 
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Tarif  des  droits  de  navigation  du  Hhin. 


Pour  Ions  les  objets  transporte»  parle  Rhin,  à  moins  que,  par 
une  exception  formeile  à  la  règle,  les  droits  n'aient  été  modérés,  on 
payera  par  quinta]  : 


La   frontière  de 
Bade    cl  de 


Brisacb. 


Bri.ach.  .. 
Strasbourg. 


Stn 


A 

5 
6 

7 
8 

9 
10 
1 1 
ta 
i3 

a 


tS 

16 


De  la  Lautcr. .  . 

Neubotug  

Mannheim  

Mayence  

Csub  

Coblentx  ...... 

Andernacb  

Liai  

Cologne  

Dusseldorf  

Rubrort  

W  etcl. ........ 


I^liith. .  .  .  /T. . 
Vrecswyk  


Lobitb . 
Tiel..  . 


A  la  La  11  ter.  . . . 


\enbooTg  

Mannbcim  

Mayence  

Caub  

Cnlilentz  

Andernacb  

I  *  I  OS  *  •«•••••  «  , 

Cologne  

Du»»e!dorf  

Rultmrt  

Wesel  

La  froolièrr  entre 
le»  Payi-Baset 
la  Truste  près 
la  Sehonkens- 


Vreeswyk. 
Krimpcn. 


Tiel.. 
Cm  cm 


EN  DESCENDANT 
an  bareau  de 


Brisach 


Grand    pont  do 

Itbio  ,  près  de 
Strasbourg.  t . 

Neubourg  

Neubourg  

Mannheitn  

Mayence  . . 

Caob  

CoblmU.. . . . ,  , 

Andernacb  

Lin»  

Cologne  

Dusseldorf  

Kuhrort  


Wt 

En  descendant 
le  U-ck 

au  bureau  de 

Lobilb  

Vreeswyk  

Kn  descendant 
le  Waal 

au  bureau  de 

Lobitl  

Tiel  


Cent. 

il 
if 


>3 
18 
10 
<* 
A 
3 

19 
11 

7 
7 


10 


i3 
5 


»  1 

8 


M. 11. 

ot 
»7 


Û9 
«7 

5i 

*k 

39 
46 

5i 
o5 
63 
5a 
o4 


74 


D  1 

ni 


» 

ai' 


EN  REMONTANT 
an  bureau  d« 


Grand  pont  du 
Rliin  ,  pria  de 
Strasbourg. . . 


Strasbourg  

Nrubourg  

Monnbeim.  , .  .  . 

Mayence  

C.mb   . 

Coblentx  

Andernacb. . . . . 

Lins  

Cologne  

Dusseldorf...,, 
Rulnort. ..... 

Wesel  


Emmericb.  .4*4 
Eu  remontant 

le  Lttch 
au  bureau  de 

Vreeswvk  

Kriœpen  

En  remoutant 

le  VV..I 
au  bureau  de 

Tiel  

G  01 


,8 

o5 

la 

81 

ai 

79 

7° 

35 

36 

M  — 

>7 

a* 

|6 

o3 

il 

11 

6 

70 

5 

»7 

18 

la 

>7 

A9 

1 1 

3i 

10 

b9 

16 

i5 

ao 

3o 

8 

61 

53 

3 

38 

xvii*  article  supplémentaire. 

Les  exceptions  au  tarif  litt.  C,  mentionnées  à  l'article  2  3  de 
la  Convention  de  i83i  ,  de  mèine  que  les  articles  supplémen- 
taires n°*  111,  Vet  VU ,  sont  abrogées  et  remplacées  par  les  dispo- 
sitions suivantes,  à  partir  du  trente  et  unième  jour  après  l'é- 
change et  le  dépôt,  aux  archives  de  la  commission  centrale  à 
Mayence,  des  actes  de  ratification  du  présent  article  supplé- 
mentaire (16  octobre  i845). 
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EXCEPTIONS. 

A.  Les  articles  suivants  ne  seront  passible^  qnc  du  payement  du 
quart  par  quintal  des  droits  respectifs  iixés  par  le  tarif  des 
droits  de  navigation. 


i .  Cendres  non  lessivées. 
i.  Asbeste  sans  préparation. 

3.  Asphalte  préparé. 

4.  Pierres  de  taille,  à  four,  a  meules, 

à  carreler;  pierres  lithographi- 
ques; pierres  a  feu,  pierres  a  ai- 
guiser ou  à  repasser  ,  fines  ou 
communes,  emballées  ou  non; 
marbres  en  blocs  ou  carreaux  , 
non  polis  et  non  emballés. 

5.  Plombagine. 

6.  Lies  d'eau-de-vie,  de  bière,  de 

vin,  marcs,  fondrillcs. 

7.  Pierre  ponce. 

8.  Joncs  et  prêle. 

9.  Faînes. 

10.  Ecorcesàtan ,  de  saules  et  d'arbres 

en  général,  moulues  ou  non. 

1 1 .  Farine  de  glands  de  chéne. 

12.  Fer  en  gueuses  ou  en  masses,  fer 

brut;  fer  vieux,  bombes,  bou- 
lets, grenades,  canons  (lorsque 
ces  objets  sont  à  envisager 
comme  ferraille);  de  même, 
acier  en  gueuses  et  acier  en 
pains,  sans  autre  fabrication. 

13.  Miroir  d'âne  (sélénitc  provenant 

de  Mmnheim). 
1  i.  Minerai  de  calamine. 

15.  Racine  d'épinc-vinotte  (cureuma). 

16.  Légumes  secs  de  tout  tjenre. 

17.  Blés  et  céréales  de  toute  espèce  , 

y  compris  les  blés  verts  et  sc- 
ellés («  its  à  jmtofjc),  le  maïs 
(blé  ou  froment  de  Turquie). 

18.  Cendres  et  regrets  de  métaux 

parfaiLsou  imparfaits. 

19.  Cornes  (à  l'exception  des  bouts 

de  cornes)  et  sabots  d'animaux, 
cornillons  (partie  inférieure  et 
molle  des  cornes). 

20.  Chanvre  et  lin  (non  teille  et  non 

emballé),  étoupe:». 


2 1 . 
22. 

23. 

2l. 
j5. 
20. 


07. 
28. 

29- 

3o. 

3i. 

35. 

33. 
34. 


35. 
36* 


37. 
38. 

3«). 

/,o. 

42. 

i3. 


\<>ix  et  châtaignes  écalérs. 

Noir  de  fumée.  Noir  minéral  (Eis- 
enschwârze). 

Os  entiers  ou  cassés,  servant  à  la 
tabletterie. 

Croie  en  blocs  ou  en  poudre. 

Charbons  pulvérisés. 

Mangeoires,  bassins,  auges,  mar- 
gelles en  pierre  de  '.;rès;  marbre 
ouvré,  non  poli  et  non  emballe. 

Lessive  concentrée  ou  alcali. 

Chiffons. 

Malt  ou  dréchc. 

Pierre  sélénitc,  dite  SfuricnrjUm. 

Farines  et  gruaux  de  toutes  es- 
pèces. 

Ecume  de  mer  brute. 

Tourteaux  et  poudretle  de  graines 
oléagineuses. 

Poix  de  tonte  espèce,  sans  dis- 
tinction entre  la  poix  noire  et 
la  poix  résine ,  enU'C  la  poix 
blanche  et  la  poix  jaune;  de 
même , 'résine de  toutes  espèces, 
et  mastic  minéral  bitumineux. 

Rubrique  et  sanguine. 

Semences ,  baies  et  graines  de 
toute  espèce,  y  compris  les  grai- 
nes de  moutarde,  dVsparcettc 
et  de  persienire,  mais  à  l'exclu- 
sion des  graines  et  baies  de  dro- 
guerie, de  médecine  et  de  fa- 
briquas, telles  que  an'is,  anis 
étodé,  fenouil,  coriandre ,  cu- 
min ,  barbotiuc ,  etc. 

Sel  de  potasse. 

Sel,  savoir: de  cuisine,  d'alimen- 
tation pour  le  bétail,  sel  gemme. 
Km  cri  en  poudre  et  en  pierre. 
Goudron  végétal  et  minéral. 

Gaude  et  pastel. 

Bismuth. 
Amadou. 
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B.  Du  vingtième  du  droit. 


i. 
a. 

3. 
4. 

5. 
6. 

7- 
8. 


9- 
10. 

1 1. 

12. 

i3. 

là. 

i5. 
16. 

»7- 

18. 

>9- 

30. 
31. 


1. 
3. 

3. 
4. 
5. 

6. 


Alun  ,  terres  ou  roches. 
Attirail  d'artillerie  et  munitions 

pour  le  service  militaire. 
Asphalte  en  roches,  bitume  de 

Judée. 

Bois  à  brûler  de  toute  espèce ,  fa- 
gots, branchages,  copeaux  et 
planures,  charbons  de  bois. 

Sang  d'animaux. 

Ciment. 

Chicorée  torréfiée. 

Minerais  de  tout  genre,  à  l'ex- 
ception de  .  ceux  spécialement 
tarifés;  de  même,  la  manga- 
nèse. 

Bitume  minéral. 

Pieds  et  tendons  d'animaux. 

Tonneaux  avinés,  vides. 

Pierres  brûlées  de  toute  espèce, 
tuiles,  briques. 

Houille  et  coke. 

Plâtre  calciné. 

Sel  de  verre. 

Ratures  et  déchets  de  cornes. 
Chaux  calcinée,  chaux  hydrau- 
lique. 
Son. 

Ardoises. 

Retailles  et  rognures  de  peaux  et 

cuirs. 
Mottes  à  brûler. 


3  3.  Mortier,  de  tuiles  et  briques 

broyées. 

2 3.  Coquillages  pulvérisés  ou  concas- 
sés. 

2  4.  Déchets  de  papier. 
2  5.  Bois  de  saule  pour  cercles  et  pour 
les  vanniers,  écorcés  ou  non. 

26.  Roseaux  d'Europe  à  l'usage  des 

badigeon  neurs. 

27.  Betteraves  desséchées. 

28.  Sciures  de  bois.  ■ 

29.  Sacs  vides,  en  état  d'usage. 

30.  Pierre  de  grès,  dite  d'Engrrs  et  de 

Bendoriï. 

31.  Déchets  de  sel. 

32.  Lessive  de  sel. 

33.  Eau  salée ,  saumure. 

34.  Zostcre  marine,  crins  végétaux. 

35.  Retailles  de  soies  jle  porc  (pour 

les  fabriques  de  sel  ammoniac) . 

36.  Baryte  non  emballée. 

37.  Lessive  de  savon. 

38.  Poterie  de  grès. 

39.  Poterie  commune. 

40.  Tourbe  et  charbons  de  tourbe. 

41.  Pierres  de  tuf  (moulues  ou  non), 

briques  de  tuf  moulu,  séchées 

à  l'air. 
43.  Trass  moulu. 
43.  Roches  et  terres  vitriol iques. 


7- 
8. 


Plants  d'arbres  et  de  vignes. 

Balais  de  bouleau  et  de  bran- 
chages. 

Levure  de  bière. 

Résidus  de  distillations. 

Beurre  non  emballé,  en  tonnes 
ou  pots. 

Engrais  et  amendements  de  tout 
genre,  tels  que  cendres  lessi- 
vées, vidanges  de  fabriques, 
fumier,  plâtre,  plamée,  sel 
d'engrais  (lessive  de  salines), 
marnes,  etc. 

Glands  pour  semailles  et  engrais. 

Œufs. 


C.  Franchises. 
9 


Terres  ordinaires,  telles  que  terres 
végétales,  sable,  gravier,  terres 
grasses,  poudre  à  sabler  de 
couleur  naturelle. 

10.  Terre  (noire  et  jaune)  à  foulon, 

a  poterie  d'argile,  à  porce- 
laine ,  et  sable  de  Frechem. 

1 1.  Fascines  pour  les  digues  ;  plants 

de  saules. 

12.  Poissons  vivants. 

13.  Ustensiles  de  flottage  et  de  ba- 

tellerie. 

14.  Herbes  à  pâtures  de  tout  genre, 

telles  que  herbes  fourragères, 
trèfle,  esparcette,  foin,  etc. 
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1  5.  Herbes  et  plantes  potagères  (exo-  12. 

tiques  ou  indigènes,  y  compris  23. 

les  plantes  tropiques  pour  serres  2  4. 

chaudes),  produits  de  jardins  2 5. 
(frais),  tels  que  fleurs,  légu- 
mes, etc.;  racines  comestibles  en 
général ,  par  exemple  :  pommes 
de  terre,  oignons,  betteraves  et 

chicorée  vertes,  etc.  56. 

16.  Volaille.  27, 

17.  Verre  cassé,  groisil.  28. 

18.  Plâtre  brut  (moulu  ou  non).  29. 

1  9.  Déchets  ou  débris  d'os,  os  pulvé- 
risés ou  farine  d'os,  os  carbo-  3o. 
nisés,  charbons  d'os.  3i. 

ao.  Garance  en  racines  vertes. 
31.  Lait. 


Mousse. 

Fruits  frais,  noix  en  écales. 
Roseaux. 

Pierres  à  bâtir  (brutes),  pierres 
à  paver,  pierres  de  démolition, 
pierres  â  chaux  (non  calcinées), 
pavés  et  silex  (bruts  à  l'usage 
des  fabriques). 

Paille,  balle  de  grains,  chaume. 

Scories  et  crasses  de  métaux. 

Animaux  vivants. 

Raisins  cassés  (en  cuves  décou- 
vertes), marc  de  raisins. 

Fer  de  lavage. 

Sable  d'étain  et  d'argent,  sables  k 
moules. 


D.  Le  droit  de  navigation  sur  les  bois  dé  charpente  et  de  construc- 
tion (y  compris  les  mâts,  les  bois  de  fusils  simplement  dégros- 
sis à  la  scie,  les  bois  de  construction  équarris  ou  façonnés)  se 
percevra  au  mètre  cube,  savoir  : 

1.  Le  mètre  cube  de  bois  de  chêne,  orme,  frône,  cerisier,  poirier, 

pommier  et  cornouiller,  payera , 

a.  En  aval,  autant  que  quatre  quintaux  de  marchandises,  conformément  à  la 

première  colonne  du  tarif  C  de  la  convention  du  Rhin  (A  Fi*  article  sup- 
plémentaire); 

b.  En  amont,  autant  que  deux  quintaux  et  demi  de  marchandises,  conformé- 

ment à  la  seconde  colonne  dudit  tarif. 

2.  Le  mètre  cube  de  bois  de  pin,  sapin,  mélèze,  hêtre,  peuplier, 

érable  et  autres  bois  blancs  ou  bois  résineux,  payera  aussi, 

eu  En  aval,  autant  que  deux  quintaux  de  marchandises,  conformément  à  la 
première  colonne  dudit  tarif  C  ; 

b.  En  amont,  antant  qu'un  quintal  et  un  quart  de  marchandises,  conformé- 
ment à  la  seconde  colonne  dudit  tarif. 

•     Signé  ENGELHARDT. 
Signé  DE  REIZENSTEiiS. 
Signé  DE  NAU. 
Signé  VER  DIE  R. 
Signé  DE  GAGERN. 
Signé  RUHR. 

Signé  DE  POMMER-ESCHE. 

Mandons  et  obdonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soieut  publiées  partout  où 
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besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  dcsalTaircs  étrangères, sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  da  surveiller. ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Gloud,  le  4*  jour  du  mois 
d'Octobre  de  l'an  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France.  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état   aa  dé- 
nis tre  Secrétaire  détat  au  déparie-       partement  des  ajf  aires  étrangères  , 
ment  dt  la  justice  et  tirs  cultes,  Sjgn(t  GcizoT. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  13,275.  —  Ordonnance  do  Rot  qui  ouvre,  sur  l'exercice  Î8&5, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  des  travaux  à  exécuter  à  la  Poudrerie 
de  Sainl-Chamas. 

m 

•  *  I 

Au  palais  d'Eu,  le  20  Septembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a5jnin  iSfri  ,  sur  les  travaux  publics  extraordinaires, 
portant  allocation,  pour  constructions  aux  établissements  des  poudres 
el  salpêtres,  d'un  crédit  générai  de  trois  millions  onze  mille  cinq  cents 
francs,  sur  lequel  une  somme  de  trois  cent  mille  francs  a  été  spé- 
cialement attribuée  à  la  poudrerie  de  SaintChamas; 

Considérant  que  celte  somme  de  trois  cent  mille  francs  n'a  pas 
suffi  pour  achever  l'exécution  du  plan  d'ensemble  des.  constructions 
projetées; 

Considérant  qu'il  est  urgent  démettre  la  poudrerie  de  Saint-Cbamas 
en  état  de  satisfaire  aux  commandes  extraordinaires  de  poudre  de 
mine  qu'exige,  au  delà  des  prévisions,  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  et  des  grands  travaux  d'utilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres  , 

Nous  avons  ordonné  et  obdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  i845,  un  crédit  extraordinaire  de  trente 
mille  francs  (3o,ooof)  pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  et 
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imprévues  ci-après  indiquées,  et  applicable  au  chapitre  v  de  la 
deuxième  section  du  budget  (  Travaux  extraordinaires) ,  savoir  : 

CHAPITRE  V. 

CONSTRUCTIONS  AUX  ÉTABLISSEMENTS  DES  TOLDRES  ET  SALPETRES. 

Travaux  additionnels  à  la  poudrerie  de  Saint-Chamas   3o,ooof 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire  dètat 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Doc  de  Dalmaïie. 


N*  12,276.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  royale  n°  85, 
de  Lyon  à  Anlibes,  entre  la  campagne  de  Cliabimont  et  Malijay, 
département  des  Basses-Alpes; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celte  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neuilly,  23  Juillet 

t8&$.  )   

N*  12,277.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n5  84, 
de  Lyon  à  Genève,  entre  le  pont  de  Bellegarde  et  la  borne  kilomé- 
trique nQ  82 ,  au  delà  de  Grézin,  dans  le  département  de  l'Ain  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  celte  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Neuilly, 
23  Juillet  1845.  ) 

Dï'  12,278.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  royale  n9  21,  de 
Paris  à  Baréges,  dans  la  côte  de  Saint-Maur,  déparlement  du  Gers; 
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a0  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification  ,  en  se  con  forma  n  t 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1  <S4 1  » 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly,  23  Juillet 
i8A5.)  •   

N°  12,279.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  Côte  de  Mandres,  sur 
la  route  départementale  de  la  Haute-Marne  n°  1 ,  de  Ghaumont  à 
Fresnes,  au  moyen  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  direction,  se  dé- 
veloppant suc  la  droite,  puis  sur  la  gauche  de  la  direction  actuelle; 

a'  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly,  23  Juillet 
i8U5.  ) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  10  '  Octobre  io&5, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Oa  s'abonne  pour  le  Bulletin  dea  loil ,  à  raison  de  0  francs  par  an ,  a  la  caisse  dt  l'Imprimerie 
rojale ,  ou  chea  les  Directeurs  des  posle»  des  de'parlcmtnta. 


Imprimerie  royale»  —  io  Octobre  i845. 
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BULLETIN  DES.  LOIS, 

N°  1244*. 


N°  ia,a8o.  —  Ordonnance  d%  Roi  qui  établit,  à  Fiers  {Orne),  une 
Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

Au  palais  d'Eu,  le  16  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  sçcrélaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  i",  a  et  3  de  1a  loi  du  aa  germinal  an  xi.,  l'arrêté 
du  10  thermidor  suivant  (i),  et  notre  ordonnance  du  îG  juin 
i83a(a), 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  Il  est  établi,  à  Fiers  (Orne),  une  chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures. 

2.  La  commune  de  Fiers  fournira  le  local  nécessaire  à  la 
tenue  des  yances  de  ladite  chambre,  et  pourvoira  aux  frais  de 
bureau,  conformément  à  l'engagement  pris  par  le  conseil  mu- 
nicipal, dans  sa  délibération  du  10  novembre  i843. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  .l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  1  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUlSrPHI LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dttat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  ■ 

Signé  L.  CoMN-Gni daine. 

N*  ia«a8i.  —  Ordonnance  dv*Roi  qaiouvre  au  Ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes  un  Crédit  snpplémentaire  pour  det  Créances  constatées  sur 
des  exercices  clos. 

Au  château  d'Eu,  le  16  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  . 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

(i)  ni*  série,  Bull.  3oo,  n°  3oi6. 

(a)  ix-  série,  2'  partie,  i"  section,  Bail.  167,  nf  a  S  56. 

IX' Série.  47 
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Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  noire  Conseil 
des  ministres, 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  pour  les  services  des  cultes,  sur 
les  exercices  clos  de  1 84 1 ,  i&ài  et  i843,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  de  ces  exercices; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour  les- 
quels la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a 3  mai  i834,  et  l'article  100  de  notre 
ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  aux  termes  de>quels  les  créances  des  exer- 
cices clos,  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  parles  lois  de 
règlement,  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  miuistres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  déter- 
minées, par  la  loi  du  il\  avril  i833, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  Il  est  ouvert  à  notre,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices 
i84i,  i84a  et  i843,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent 
vingt-sept  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes,  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés,  en  double  expédition,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances ,  conformément  à  Ta rticle  106  de  notre  ordon- 
nance du  3 1  mai  i838 ,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique,  savoir: 

Exercice  i84i    94' 4o° 

 i84a   214  i5 

i843    219  89 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des  cultes 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos, 
aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  2  3  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

k.  Notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'état  au 
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département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  détal 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
Signé  N.  Martin  {du  Nord). 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  paver  ar- 
rêtés par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos ,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  ' 

les  budarts  de 


es  exei 


courants. 


ï  • 

si 

lac 

11! 

CHAPITRES. 

• 

MONTANT  Dl 

*  1 

liS  CREANCES 

1  f 

par 

chapitre. 

par 

exercice,  j 

1  5 

I  5 

II  5 

 4 

EXERCICE  l84'l. 

Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitre*  et  du  clergé  paroissial . . . 

exercice  i84a. 
Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial . . 

exercice  i843. 

Traitements  et  indemnités  dés  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial  . . 

•4*  4o« 

i 

*  1 

1 

*                               !  1 
219    39  | 

II 

 !  —  ,  .  1 

527    94  j 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILiPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  (Tétât 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Sfgné  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  12,282. — Ordonnance dd  Roi  qai  accorde  au.  Ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatée*  sur 
des  exercices  clos. 

Au  château  d'Eu,  le  10  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
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au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  Cl  de  l'avis  de  notre  Conseil 
des  ministres; 

Vu  l'état  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  juilicc  et  des  cultes,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  pour  les  dépenses  des  cultes  par  les  comptes 
délinitifs  des  exercices  clos; 

Considérant,  que  ces  dépenses  s'appliquent  à  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  des 
finances  des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits;* 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'artide  9  de  la  loi  du 
a3  mai  i834  et  de  l'arîicle  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles" se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  i84i  ♦  i84a  et  i843, 
et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants  des  crédits  dont  l'an- 
nulation a  été  prononoée  pour  ces  services  par  les  lots  de  règlement 
desdits  exercices , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  «st  accorde  à  notre  minisire  secrétaire  d'état  au 
département  dë  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices 
18 Ai ,  t842  et  i843,  un  crédit  supplémentaire  de  soixante-cinq 
•mille  neuf  cent  trente-huit  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
. limes,  montant  des  créances  détaillées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  dé  ces  exercices,  et  dont 
îes  états  nominatifs  seront  adressés,  en  double  expédition,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances*  conformément  à  l'ar- 
ticle 106  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique ,  savoir  : 

Exercice  1 8  A 1   1 5r  00e 

  i8A*.««   34,748  02 

— —        18  »3   31,170  96 

»  * 

,  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  2  3  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

* 


Digitized  by  Google 


B.  n°  m&L  (  617  ) 

4.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 'insérée  au  Bulle  lin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  a" état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  N.  Martiîi  (duNord). 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  eu  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budaets  des  exercices  courants. 


il 

Cm 

;  2 

*  • 

•0 

• 

• 

CHAPITRES. 

MONTANT  DES  CREANCES 

par 
chapitre. 

par 
exercice. 

10 
10 

\k 

10 

EXERCICE  l84l. 

r 

Acquisition,  construction  et  entretien 

* 

i5,ooc 

"■S 

3/i,/i32  52 

• 

31,175  96 

» 

1 5*  00e 
•  3'»,^8  02 
31,175  -ob' 

EXERCICE  18.42.^ 
Acquisitions,  constructions  m  eiïlretifn 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  protes 

EXERCICE  1 843. 
Acquisitions,  constructions  et  entretien 

135,938  9S 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice 
et  des  cultes, 

Signo  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  la, a83.  — Obdonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iShU, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  le  payement  de  frais  de  surveillance 
sur  les  Chemins  de  fer  du  Marseille  à  Avignon,  a]c  Montpellier  à  Celte 
et  de  Paris  à  Rouen. 

Au  château  d'Eu,  le  18  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbajïçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salit. 

Vu  les  lellrcs,  en  dalc  des  17  décembre  1W1  cl  /1  juin  io/i5,do 
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M.  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  desquelles  il  résulte  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  a  versé  à  la  caisse 
du  receveur  général  de  ce  département,  à  titre  de  recette  acciden- 
telle, une  somme  de  sept  mille  deux  cent  soixante-sept  francs  cin- 
quante centimes  (7,267e  5oc),  pour  frais  de  surveillance  dudit  chemin 
pendant  Tannée  i844; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  20  juin  dernier,  de  M.  le  préfet  de  l'Hé- 
rault, annonçant  qu'il  a  été  versé  à  la  caisse  du  receveur  général  de 
ce  département,  parla  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Cette,  une  somme  de  cent  francs  (  ioor) ,  pour  frais  de  visite  extraor- 
dinaire de  ce  chemin  pendant  l'année  i844; 

Vu  les  lettres,  en  date  des  7  avril,  ai  mai  et  7  juin  i84&»  par 
lesquelles  M.  le  préfet  de  l'Eure  annonce  que  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Rouen  a  versé  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral dudit  département,  à  titre  de  recette  accidentelle,  une  somme 
de  douze  cent  trenie-huit  francs  vingt  centimes  (i,s38f  20e),  pour 
frais  de  surveillance  de  ce  chemin  pendant  la  susdite  année  i84À  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  ci-dessus 
mentionnées,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  huit  mille  six  cent 
cinq  francs  soixante  et  dix  centimes,  au  moyen  d'un  crédit  extraordi- 
naire d'égale  somme  sur  l'exercice  i844; 

Vu  notre  ordonnance  du  ^1  niai$$  >S,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  et  notamment  les  articles  26,  27  et  38 
de  celte  ordonnance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nocs  avons  ordonné  et  ORpONNOxs  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics,  et  au  chapitre  xiv  de  la  première  section  du 
budget  de  i844,  un  crédit  extraordinaire  de  huit  mille  six 
cent  cinq  fratics  soixante  et  dix  centimes  (8,6o5r70e)  pour  pave- 
ment de  frais  de  surveillance  sur  les  chemins  de  fer  de  Mar- 
seille à  Avignon ,  de  Montpellier  à  Cette,  et  de  Paris  à  Rouen. 

2,  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

k      Signé  LÔCIS-PHÏLÏPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  délai  au  département 
des  travaux  publics  , 

Signé  S.  De  mon» 
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N8  i2,3§/j.  — Oiwônxaxce  du  1\oi  qui  ouvre,  sur  Yexcreice  {Sh5 , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  les  frais  de  h  reprise  t  par  l'Etat,  du 
erdela  Monnaie  de  Lyon. 


Au  château  d'Eu,  le  29  Septembre  1845. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i845; 

Vu  les  articles  26*  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  notre  ordonnance  du  i5  septembre  courant  (îj,  qui  a  ouvert 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sur  1  exercice  i845, 
un  crédit  extraordinaire  de  cent  soixante  et  treize  mille  deux  cent 
quatorze  francs  quatre-vingt-quinze  centimes ,  formant  le  chapitre  lxxxi 
du  budget  dudit  exercice,  et  destiné  à  couvrir  les  frais  de  la  reprise , 
par  l'Etat,  du  mobilier  monétaire  de  Rouen  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Noos  avons  ordonné  et  ordoInons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  su;r  l'exercice  i845,  pour,  subvenir  aux  frais  de  la 
reprise,  par  l'État,  du  mobilier  de  la  Monnaie  de  Lyon,  un 
nouveau  crédit  extraordinaire  de  la  somme  de  quarante  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-seize  francs  soixante  et  quinze  centimes 
(Ao,5n6r  75e),  lequel  sera  réuni  à  celui  cinlessus  de  cent 
soixante  et  treize  mille  deux  cent  quatorze  francs  quatre-vingt- 
quinze  centimes,  et  rattacbé  au  même  chapitre  lxxxi. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  figances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siyné  LOHIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  if  Hat  an  département 
des  finances . 

Sigué  LArLAGNfc. 

■ 

(1)  Bull.  ia4i,  n*  13,257. 
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N*  13,285.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Renouvellement 
triennal  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissenxhit. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  4  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  articles  8,  25  et  34  de  la  loi  du  22  juin  i833, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  renouvellement  triennal  d'un  tiers  des  membres 
des  conseils  généraux  et  d'une  moitié  des  membres  des  conseils 
d'arrondissement  aura  lieu,  en  i845,  du  ia  novembre  au 
i5  décembre. 

2.  Les  préfets  convoqueront  los  assemblées  d'électeurs  dépar- 
tementaux, dans  l'intervalle  compris  entre  les  limites  déter- 
minées par  l'article  précédent.  Les  arrêtés  de  convocation  qu'ils 
prendront  à  cet  effet  devront  être  publiés  dans  toutes  les  com- 
munes des  cantons  où  il  y  aura  élection ,  quinze  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  des  assemblées  électorales. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dèlat  aa  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuciiAtel. 


N*  12,286.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la  fondation,  à 
Êchalon  (Orne),  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Providence. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Octobre  1845.  " 

» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  cl  des  tulles; 

Vu  la  demanda  formée  par  ja  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence existant  à  Séez  (Orne) ,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation,  i°  de 
fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Eclialon  (même  déparleraent)  ; 

d'accepter  les  donations  qui  lui  sont  faites,  suivant  acte  notarié  du 
27  janvier  icVia,  i°  par  la  demoiselle  Gauquelin-Despallières ,  d'une 
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pièce  de  terre  située  à  Échalon  et  estimée  mille  francs  ;  a*  par  le  sieur 
larme,  d'une  maison  édifiée  sur  ce  terrain  et  évaluée  à  trois  mille 
francs  ; 

Vu  ledit  acte  du  27  janvier  1842; 
Vu  l'état  estimatif  desdits  immeubles  donn  s; 
Vu  le  décret  du  22  janvier  1811  (1),  qui  autorise  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Providence  de  Séez,  et  en  approuve  les  statuts; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Échalon  des  3  juillet 

et  26  février  i843; 
Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
commune,  en  date  du  26  février  i843; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Séez  et  du  préfet  de  l'Orne en  date  des 
11  novembre  18^2  et  27  mars  i8/|3;  • 

Vu  Tiivis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  .G  décembre 
i844  ;  ensemble  celui  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  du 
a  a  janvier  de  la  même  année  ; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833  ,  sut  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  23  juin  i836;  la  loi  du  2  janvier  1817; 
les  ordonnances  royales  des  2  avril  1817  et  i4  janvier  ib3i  ; 
Notre  Conseil  d'étal  entendu  , 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Est  autorisé,  à  Echalon  (Orne),  un  établissement 
de  sœurs  de  la  Providence,  dépendant  de  k  congrégation  du 
même  ordre  existant  à  Séez,  même  département,  à  la  charge, 
par  ses  membres,  de  se  conformer  exactement  aux  .statuts,  ap- 
prouvés par  le  décret  du  22  janvier  1811  pour  la,  maison 
mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  6œurs  de  la 
Providence,  établie  à  Séez  (Orne) ,  et  le  maire  de  la  commune 
d'Echalon,  même  département,  sont  autorisés  à  accepter,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  aux  charges,  clause*  et  conditions 
imposées,  les  donations  faites  à  cet  institut  par  la^lemoiselle 
Jalie  Gauqaelin-Despallièrcs  et  le  sieur  Jean  Larmé,  suivant 
acte  notarié  du  27  janvier  1842  ,  et  consistant,  i°  du  chef  de 
la  demoiselle  Gauquelin-Despallicres,  en  une  pièce  de  lerre, 
située  sur  la  commune  d'Échalon,  contenant  environ  vingt- 
cinq  ares,  et  estimée  mille  francs;  2°  du  chef  du  sieur  Larme* 
dans  la  maison  édifiée  sur  ce  terrain,  et  estimée  trois  mille 
francs. 

—  "    ..  ..m    ...  m  

(j)  iv*  série,  Bull.  3  i9,  n8  6509. 
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3.  Notre  garde  de3  Sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  dctat  aa  départe- 
ment de  la  justice  et  dès  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*i  2,287.  —  Ordonnance  du  Ilot  qui  autorise  la  fondation ,  à  Font- 
couverte  (Amie) ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Présentation  de 
Marie. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  Sœurs  de  la  Pré- 
sentation de  Marie,  existant  à  Bourg-Saiut-Andéol  (Ardèche)  ,  à  reflet 
d'être  autorisée,  i°  à  fonder  un  établissement  de  son  ordre  ù  Font- 
couverle  (Aude);  2°  à  acquérir,  i°  moyennant  trois  mille  francs ,  une 
maison  et  dépendances,  sises  dans  cette  commune,  et  appartenant  à 
la  dame  Marie-Antoinettc-MiRot  et  à, plusieurs  autres  religieuses  de  la 
congrégation  précitée,  qui  se  sont  engagées,  suivant  acte  sous  seings 
privés  du  18  mars  i844,  à  la  vendre  à  cet  institut;  20  moyennant 
deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  cinquante  centimes,  un  terrain 
dépendant  du  presbytère  de  FonlcQUverte;  , 

Vu  l'acte  sous  seings  privés  du  18  mars  i844  et  les  états  estimatifs 
desdils  terrain  e,t  maison; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  mai  i83o  (1) ,  qui  autorise  la  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie,  et  l'ordonnance  du 
5  du  môme  mois  (2)  qui  approuve  ses  statuts  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Fontcouvcrtc,  en  date 
des  10  mai  i843  et  3o  juin  i844  ; 

Vu  les  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  commune,  le  3o  juin  18/4/1; 

Vu  les  avis  des  (jvêques  de  Carcassonnc  et  de  Viviers»  des  1 5  juillet 


(t)  vi  h'  série,  Bull.  358,  n°  14,57a. 
(2)  ?m*  série,  Bull.  355,  n°  U,36a. 
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i8£3  et  3o  mars  i844;  ensemble  les  avis  des  préfets  de  l'Aude  et  de 
l'Ardcclic,  des  \!\  août  i8/j3  et  U  septembre  >8/i4; 

Vu  les  avis  de  notre  minisire  de  l'intérieur ,  en  date  des  6  octobre 
i843  ,  5  avril  et  2  4  décembre  i8£4  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  du  28  mai 
i845  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3  mars  182.5  (1)  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825,  celle  du  28  juin  i833  sur  rinstrucliou 
primaire,  et  l'ordonnance  royale  du  23  juin  i836; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé,  à  Fontcouverte  (Aude),  un  établisse- 
ment de  Sœurs  de  la  Présentation  de  Marie,  dépendant  de  la 
congrégation  du  même  ordre  existant  ù  Bourg-Saint-Andéol 
(  Ardèche) ,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exac- 
tement aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordon- 
nance royale  du  5  mai  i83o. 

2.  La  commune  de  Fontcouverte  (Aude)  est  autorisée  à 
distraire  des  dépendances  du  presbytère,  un  terrain  dit  le  Patus 
dupresbylère, contenant troisceut  soixanteet  douze  mètres  carrés, 
pour  servir  à  l'agrandissement  de  la  maison  d'école  tenue  par 
les  religieuses  de  l'établissement  reconnu  par  l'article  précédent. 

3.  La  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  des  Sœurs 
de  la  Présentation  de  Marie  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  congrégation ,  i°  moyennant  trois  mille  francs  montant 
de  l'estimation,  une  maison  et  dépendances  sises  a  t  onteouverte, 
et  appartenant  à  la  dame  Marie- Antoinette  M  Mot,  et  à  plusieurs 
autres  religieuses  de  la  congrégation  précitée,  qui  se  sont  enga- 
gées, suivant  acte  sous  seings  privés  du  18  mars  1 844 »  à  la 
vendre  à  cet  établissement;  20  moyennant  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  francs  cinquante  centimes,  montant  de  l'estima- 
tion, le  terrain  dépendant  du  presbytère  dont  la  distraction  est 
ci-dessus  approuvée  et  appartenant  à  la  commune  de  Fontcou- 
verte, qui  est  également  autorisée  à  l'aliéner. 

11  sera  passé  acte  public  de  ces  acquisitions,  dont  le  payement 
sera  effectué  au  moyen  des  fonds  que. la  congrégation  a  encaisse. 

4.  Notre  gaf de  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  de  l'instruction  publique,  sont  chargés  ,  de  1  exécution 

{1)  vin*  série,  Bull.  55,  n°  1590. 
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de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

S'y  né  LOUIS-PHILIPPE. 

,  Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  9 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N'  12,288.  —  Ordonnance  dc  Roi  qur  autorise  la  Congrégation  des 
Sœurs  de  la  Présentation  de  la  Sainte-Vierge ,  existant  à  Tours  [Indre- 
et-Loire)  ,  à  transférer  le  siège  de  son  établissement  à  Saint- Sympluyrien, 
même  déparlement. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Octobre  164*. 

LOUIS-PHILIPPE,  lioi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  déparlemcnttle  la  justice  et  des  cultes;  ^ 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pré- 
sentation de  la  Sainte-Vierge,  existant  à  Tours  (Indre  ct  Loire) ,  à 
l'effet  d'obtenir  l'autorisation,  i°  de  transférer  le  siège  de  son  établis- 
sement à  Saint-Symphoricn  (môme  département)  ;  20  d  acquérir, 
moyennant  cent  trente  mille  francs,  une  propriété  connue  sous  le 
nom  de  Domaine  de  la  Granda-Breièche,  située  sur  la  commune  de 
Saint  Symphorien,  près  Tours;  3°  d'aliéner,  aux  enchères  publiques, 
en  six  lots,  et  sur  une  mise  à  prix  de  quatre-vingt-dix-huit  mille 
cent  cinquante-deux  francs,  la  propriété  qu'elle  occupe  actuellement 
à  Tours; 

V  u  le  décret  du  19  janvier  181 1  (1),  qui  autorise  à  Janville(Eure- 
etLoir)  ladite  congrégation,  et  en  approuve  les  statuts; 

Aru  le  décret  du  i4  août  i8i3,Jqui  transfère  à  Tours  (Indre-et-Loire) 
le  siège  de  cet  institut  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  immeubles  à  vendre  ou  à  acquérir; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  Tours  et  de  Saint-Sym- 
pborien,  en  date  des  17  et  26  février  i845; 

Vu  les  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
deux  communes  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Tours,  des  12  juin  i844  et  7  mars 
i845,  et  ceux  du  préfet  a  Indre-et-Loire,  des  a3  octobre  1 844  et 
10  mars  1 845  ; 

Vu  l'âvU  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
23  juin  i84 5; 

■ 

(1)  !%•  série,  Bull.  349,  n°  6 5o8. 
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Vu  la  loi  du  a4  mai  i8q5,  ccïle  du  28  juin  1 833  sur  l'instruction 
primaire,  et  l'ordonnance  royale  du  a3  juin  i836; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  snit  : 
Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Présentation  de  la 
Sainte- Vierge,  existant  à  Tours  (Indre-et-Loire)  en  vertu  des 
décrets  des  19  janvier  1811  et  i4  août  18 13,  est  autorisée  à 
transférer  le  siège  de  son  établissement  à  Saint-Symphorien 
(même  département). 

2.  La  supérieure  générale  de  cette  congrégation  est  autorisée , 
1°  à  acquérir,  moyennant  cent  trente  mille  francs,  montant  de 
Festimation ,  une  propriété  connue  sous  le  nom  de  Domaine  de 
la  Grande- Bretèche ,  située  sur  la  commune  de  Saint-Sympho- 
rien, près  Tours,  et  consistant  en  plusieurs  corps  de  bâtiments, 
cour  et  jardin ,  le  tout  contenant  quatre-vingt-onze  ares  soixante- 
sept  centiares,  et  appartenant  au  sieur  A oar tison- Rousseaa ,  qui 
en  a  consenti  la  vente,  suivant  acte  sous  seing  privé  du  i4  juin 
i844; 

11  sera  passé  acte  public  de  cette  vente; 

2°  A  aliéner,  aux  enchères  publiques,  en  six  lets  et  sur  la 
mise  à  prix  de  quatre-vingt-dix-huit  nulle  cent  cinquante-deux 
francs  pour  le  tout,  la  propriété  sise  à  Tours,  où  est  actuelle- 
ment établie  la  congrégation,  et  consistant  en  plusieurs  corps 
de  bâtiments,  chapelle,  cour  et  jardins. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE.  , 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
an  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (da  Nord). 


N*  1:1,289.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  La  route  stratégique  n°  4,  d'Aizenay  à  Saint-Gilles,  sera 
rectifiée  aux  abords  et  dans  la  Iravcrse  d'Aizenay  (Vendée);  elle 
prendra  son  point  do  départ  sur  la  route  départementale  n°  5,  et  do. 
là  se  portera  directement  sur  la  roule  royale  n°  178,  de  Caen  aux 
Sablesd'Olonne. 
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2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  nouvelle  portion 
de  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  »8£i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  [Ncuilly,  23  Juillet  18à5.) 


N°  12,290.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*  Le  chemin  de  grande  communication  n°  1 7 ,  de  Marquise 
à  Guines,  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  du 
Pas-de-Calais ,  en  remplacement  de  la  partie  de  la  route  départemen- 
tale n°  2 ,  de  Marquise  à  Ardres,  qui  est  comprise  entre  Marquise  et 
Landrclliun. 

"  La  portion  de  la  route  départementale  n*  2 ,  située  entre  Marquise 
et  la  route  départementale  n°  3,  de  Calais  à  Marquise,  est  et  demeure 
réunie  à  celte  dernière  communication. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  de  la  nouvelle  portion  de 
la  route  départementale  n°  2 ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iSài ,  sur  l'expropriation  pour 
eau*  d'utilité  publique.  [Ncuilfy,  23  Juillet  1865.] 

N*  12,291.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre  de 
l'intérieur)  portant  : 

Art.  1m.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  la  construction  d  Ain  pont  en  charpente  avec  piles  et 
culées  en  maçonnerie,  sur  le  gave  d'Oloron,  à  Saucéde  (Basses-Py- 
rénées), en  remplacement  du  bac  actuellement  existant,  ainsi  que 
celle  des  travaux  d'établissement  des  abords  et  dépendances  dudit 
pont,  conformément  au  cahier  des  charges  et  au  plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention 
de  dix  mille  francs  accordée  surJes  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage 
qui  sera  coucédé ,  par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vin^t- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d  expropriation  pour  cause  d'utilité 
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publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  À  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  publie, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme- qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  y 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 


Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée  o3* 

Cheval  ou  mulet  chargé  et  son  cavalier   1  5 

Ane  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  conducteur   o5 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  veau  ou  âne,  employé  au  lui  mm-  ou 

allant  au  pâturage,  non  compris  le  conducteur   02 

Par  bœuf  eu  vache  appartenant  à  des  marchands,  et  destiné  à  la  vente, 

non  compris  le  conducteur   07 

Par  porc  allant  au  pâturage  r  01 

Par  veau  ou  porc  destiné  à  la  vente.   02 

Par  mouton,  brehis,  bouc,  chèvre ,  cochon  de  lait,  paire  doies  ou  de 

dindons  ■.   ,    01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

paires  d'oies  ou  de  dindons  iront  au  pâturage,,  «n  ne  payera  que  la 

moitié  du  droit. 


Une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mûîet,  ou 

une  litière  à  deux  chevaux,  le  conducteur  compris   45 

Une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 

le  conducteur  compris  .*.......,..  60 

Idem,  à  quatre  roues,  attejée  d'un  cheval  ou  mulet,  le  conducteuf  ' 

compris   75 

Chaque  cheval  en  sus  f   2  5 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte,  le  droit  fixé  pour 

une  personne  à  pied. 

Lne  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs, 
conducteur  compris   3o 

Idem,  à  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs,  conduc- 
teur compris   30 

Chaque  cheval ,  mulet  ou  ^paire  de  bœufs  en  sus   10 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet,  ou  deux  bœufs,  conduc- 
teur compris   15 

La  même,  à  vide   10 

Chaque  cheval,  mulet,  ou  paire  de  bœufs  eu  sus   o5 

Charrette,  chargée  ou  non  chargée,  ntteléc  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
ânesse,  conducteur  compris  5   10 

Un  train  à  quatre  roues,  employé  au  transport  des  bois,  chargé  ou  non 
chargé,  conducteur  compris   5o 

Voiture  ou  chariot  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet, 
ou  d'une  paire  de  bœufs,  conducteur  compris.   40 

Idem,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  deux  paires  de  bœufs, 
conducteur  compris  ,  -   55 
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Voilnrc  on  chariot  à  quatre  roues ,  vide,  attelé  d'un  cheval,  d'un 

mulet  ou  d'une  paire  de  bœufs,  conducteur  compris  . . .  3o* 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  on  sus   1  5 


Il  sera  payé  par  chaque  âne  ou  ànesse  faisant  partie  d'un  attelage  o5 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péaçe  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-pr^Qt  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphirpies,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  les  militaires*  de  tout  grade,  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou, un -ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
malles-postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de 
l'Etat;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction 
religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  con- 
duits par  la  force  publique.  (Eu,  8  Août  1845.) 


Emiata.  Bulletin  123;,  contenant  l'ordonnance  du  20  août  .845,  qui 
répartit  les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  du  ministère  delà  guerre  en  1 846, 

•Page  555,  chapitre  k  (états-majors) ,  articles  1  à  5*  au  lieu  de  traitements, 
liset  traitement; 

Paçc  556,.  chapitre  9,  article  2,  solde  de  la  cavalerie,  au  lieu  de 
21,768J56,  lise/.  21,468,756: 

Page  559,  chapitre  3i  (services  civils  en  Algérie),  article  2,  intérieur,  au 
lieu  de  1,376,000,  lisez  1,376,200; 

Même  page,  chapitre  33  (.travaux  civils  en  Algérie) , -article  1",  personnel, 
au  lieu  de  333,000,  liseï  330,000. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire dèiat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  17 'Octobre  i845, 

.     N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

a  la  Chancellerie. 

On  l'abonne  ponr  !•  Bulletin  des  loii,  a  raison  de  9  francs  par  an*,  k  la  eaiasa  de 
ÎOjaJe,  on  chet  Ita  Dirac leurs  des  postes  des  département*. 


Imprimerie  rotalk.  —  17  Octobre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

'  N°  1245. 

■-  «    1  i  ■ 

N#  12,29*2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour  une  Créance  cons- 
tatée sur  l'exercice  i8U3. 

Au  palais  d'Eu,  le  20  Soptembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'état  d'une  créânee  liquidée  à  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  dti  commerce  sur  l'exercice  i843,  addition  nettement 
aux  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  cet  exercice  ; 

Considérant  que  ladite  créance  concerne  un  service  pour  lequel  la 
nomenclature  insérée  dans  la  loi  de  dépenses  dudit  exercice  nous 
réserve  la  faculté  d'ouvrir  de»  suppléments  do  crédits  en  l'absence 
des  Chambres  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  2  3  mai  i834,  et  l'article  100  de  notre 
ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exercices  clos 
non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  2 U  avril  i833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  'notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
i843,  un  crédit  de  cinq  mille  quatorze  francs  deux  centimes 
(5,oiAr  02e),  montant  de  la  créance  désignée  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  a  été  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice,  et  dont 
l'état  nominatif  sera  dressé,  en  double  expédition,  au  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  io6  de 

M»  Série.  48 
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notre  ordonnance  du  3i  mai  1 838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est,  en  conséquence  ,  autorisé  à  ordonnancer  cette  créance 
sur  le  ebapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  vertu  de  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

û.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  déparlement  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.     *  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

L.  Ccnin-G  aidaise. 


Tableau  dune  nouvelle  Créance  constatée  en  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  Lois  de  règlement  lies  exercices  clos,  et  qui  est  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exervices  courants. 


DÉSIGNATION 

du  chapitre. 


— 


— 


AI\TICLE. 


EXERCICE   1  843. 


Encouragent nU  aux  pi- 


Si 


== 


Prime  pour  expédition,  en 
i8i  -,  de  Borde 


eaux  à 


l'île  Bourbon  ,  à  bord  du 
navire  U  Jmne  Ucnie , 
de  moruo  aèchc  prove- 
nant de  péebe  frnnçaiv, 
due  au  aieur  Auna$U 
David  .., 


fi 


MONTANT  DE  LA  CREANCE 

«s  m 

1       par  par 


IV.  c. 


5,oi4  09 


fr.  c. 


5,oi  A  oa 


fr. 


5,oU  01 


fa.l 


Approuvé  pour  être  aunexé  à  l'ordonnance  du  20  septembre  1 845,  0*8377. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  au  département 
de  l agriculture  et  du  commerce, 


Signé  L.  C.u.njn-Giudajm:. 


f  » 
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N*  1 2,393.-*-  Ordonnance  *v  Roi  qui  Ouvre  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  un  exercice  clos. 

Au  château  d'Eu,  le  2a  Septcmbro  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer  cons- 
tatés par  le  compte  définitif  des  dépenses  du  service  colonial  pour 
l'exercice  clos  184.2; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  la  Ioj  de  dépenses  du 
même  exercice  a  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a3  mai  i834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838^ 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  le  budget  de  l'exercice  i84a,  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  testants  de  crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  desdit3  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d!état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

Art..  Ièr.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
Ja  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  des  dépenses  du  service  co- 
lonial pour  l'exercice  i84a,  un  crédit  supplémentaire  de  six 
mille  neuf  cent  quatorze  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes, 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice ,  et  dont  l'état  nominatif 
sera  adressé,  en  double  expédition ,  au  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance 
du  3i  mai  1 838 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique. 

t2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  2  3  mai  i834, 

3.  La  régularisation  de  ce  crédiît  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session, 

48, 
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Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  dès  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

:     J     '  ~     1  Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  d état de  la  marine 

et  des  colonies, 

;         •  Signé  B*"  de  Màckau. 

Tableau,  des  nouvelles  Créances  constatées  rn  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
réCés  pat  le  Compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1842,  et  <fiii  sont  à  ordon- 
nancer sur  1rs  budgets  des  exercices  courants. 


a  î 

•j  3  vif. 


EXEACICK  l8i2. 


Colonies.  —  Service*  militaires 
Subvention  à  divers  établissements  co- , 




par  ebapitre. 


fr.  c. 

26  ai 


par  exercice 


fr.  c. 


G.888  73  J 


6,914  91 


Arrt  té  le  présmt  état  h  la  somme  de  six  mille  neuf  cent  quatorze  francs 
quatre-vin^t-quatorze  centimes. 

Au  château  d'En,  le  23  Septembre  i845. 

Le  Ministre  Secrétaire  détat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B°°  de  M  \ckai\ 

i  Approcte  :  signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  lè  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  îles  colonies, 

Signé  B°"  de  Mackad. 

1 

N°  î  3,ac)4.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos. 

Au  château  d'Eu,  le  23  Septembre  1845. 

LGUlS-PIlILlPrE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  addilionnellement  aux  restes  à  payer  cons- 
tatés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  i84i,  i84?.  et 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
Crédits; 


•  •  1 
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Considérant ,  toutefois ,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a3  mai  i834  et  de  l'arlicîè  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité'  publique,  lésdiles 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles" se  rapportent  à  des 
services  prévus  parles  budgets  des  exercices  i84i,  io4a  et  i8A3, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annu- 
lation a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
dits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres,  j 
Noos  avons  ordonné  et  orjdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  reste*  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  i84ieti842, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  i843,  nn  crédit 
supplémentaire  de  cent  quatre-vingt-dix  mille  trois  cent  soixante 
et  un  francs  quarante- trois  centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  étals  n «uni natifs  seront 
adressés,  en  double  expédition,  au .  minisire  secrétaire  d'état 
des  finances,  conformément  à  l'article  10G  de  notre  ordonnance 
du  3i  mai  i838,  portant  règlement  généra]  sur  la  comptabilité 
publique ,  savoir  : 

Exercice  i$A 1 •••••••• s •   1 1 , 2  5 1  56* 

— —  18/42  138,629  10. 

—  1&43...  »   Ao,&8o  77 

i  :  Total   190^6.  A3   .    ;  1  -J 

* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,,  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  .exercices  courants,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle  8  de  la  loi  du  23  inai  i834.  *  .  ^ 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

II.  Nos  ministres  secrétaires  d'étal  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  dêé  colonies, 

Signe  Bea  de  Macjlac. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  .des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  f8ùl  et  i842,  et  par  Ir 
Compte  définitif  des  dépenses  de  t  exercice  iS/s3  f  et  oui  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices"  courants. 
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CHAPITRES. 


— 


EXERCICE  l84l. 


Officiers  militaires  et  civils  

Vivres  

Travaux  du  matériel  uaval.  (Ports.) . . 

Colonies.  —  Services  militaires  

Colonies.  —  Services  accessoires  

EXERCICE  l852. 

Officiers  militaires  et  civils  

Solde  et  habillement  des  équipages  et 

des  troupes  

Vivres.. ........  4  


KXBRCfCE  l843. 


MONTANT  DES  CREANCES 

« 

par  chapitre,  par  exercice 


fr.  e. 


fr. 


Officiers  militaires  et  civils  

Vivres. .  •  ................. 

Travaux  da  matériel  naval.  (Ports.*) .  . 
Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.).. . 
Travaux  de  l'artillerie.  (Établissements 

hors  des  porfs.}  

Matériel  des  services  d  administration 
des  ports ..................... 

Total  ............... 


64a  77 

73  7*i 
1,770  00}   n,a5i  5G] 

8,697  68/ 

I 

i,oi3  34\ 

'  f 
7,176  76}  138,629  1. 

lia  '00 j 

i3o,295-oo( 

..  'I 

4,299  3i 
35,469  39 
8,1 37  74 j 
i,458  47' 

11  78 

1.1  ci  08/ 

« 

.  1 ...... . 


1 


4o,48o  77] 

1 


190,361  43 


Arrêté  le  présent  état  a  la  somme  de  cent  quatre-vingt-dix  mille  trois  cent 
soixante  et  up  francs  quarante-trois  centimes. 
Au  château- d'Eu,  le  2  3  Septembre  18 15. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B00  db  Macrad. 

APPROtVÈ  signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  éCétat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B°'  de  Macxau. 


..   .       9  . 
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N*  n  2û5.  —  Ordonnance  dd  Boi  qui  reporte  à  l'exercice 

une  portai  des  Crédits  ouverts,  sur  tes  exercices  iMî  et  18*3,  pour 

les  Travaux  extraordinaires  du  Département  de  la  Manne. 

-  •     •  •* 

Aa  châtwu  d'Eu»  le  23  Septembre  184£. 

LOmS-PIflLIPPE , lloi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir ,  salut. 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  î5  juin  i84i  .  consacrant  îc  principe  du 
report,  sur  l'exercice  suivant,  des  crédits  pour  travaux  extraordinaires 
qui  n'auraient  pu  être  employés  pendant  1  exercice  au  titre  duquel  ils 
ont  été  primitivement  accordés  ; 

Vu  l'article  4  de  la  même  loi,  qui  affecte  un  crédit  de  quatre  mil- 
lion»  quatre  cent  quarante  raille  francs  aux  travaux  extraorduiairqs  du 
département  de  la  marine,  à  exécuter  en  i84a  ,  dans  les  proportions 
déterminées  par  le  tableau  D  annexé  à  cette  loi  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  18*3.  qui  aflecle  un  crédit  de  quatre  millions 
quatre  cent  quarante  mille  francs  aux  mêmes  travaux  a  exécuter  en 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  18M,  qui  prononce  le  report,  au  titre  de 
l'exercice  i8*3.  d  une  somme  de  un  million  trois  cent  qaitre-ving  - 
quatre  mille  deux  cent  seize  francs,  restée  sans  emploi  sur  les  crédits 
ouverts  pour  une  partie  des  mêmes  travaux  en  i84a  ; 

Considérant  que  les  crédits  ainsi  mis  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  élai  de  la  marine  et  des  colonies ,  pour  les  travaux 
extraordinaires  des  exercices  i84*  et  ,843,  ont  laisse  sans  emploi 
une  somme  de  mille  deux  cent  trente-six  francs  c.nquante-liuit  cen- 
times ainsi  répartie,  savoir  : 

exercice  iSia.  v  . 

Chap.  i".  Fort  Boyard   9. 

 4.  Digue  et  arsenal  de  Cherbourg.  ;  •  •  -  •       7 ,  JJ 

-    *  Total..  V.A.V...'.'  •!  MM  <* 

exercice  »843.  '  ■ 

Chap.  k.  Digue  et  arsenal  de  Cherbourg. .  ; ...  i  -      ^  '>7*' 5-° 

Total  •  .;  »,t36  58 

.    Sur  k  «pporl  de  notre  ministre  flaire  d  éut  de  U  «ap,.  et 
de,  colonie»,  et  de  i  avi=.  de  notre  UmcA  des  nnn.Mre» , 

NOO«  ATOTS  ORDOrfK*  et  ORDOMON»  06  qui  llUt  : 

Art.  1*.  thïé  somme  de  mille  deox  cent  trente-Six  franc» 
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qnante-huit  centimes»  non  employée  sur  les  crédits  succes- 
sivement ouverts  au  titre  des  exeicices  18 4 2  et  18 43,  pour 
travaux  extraordinaires,  est  mise  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  mêmes  travaux  pendant  l'exercice  i845. 
Cette  somme  est  et  demeure  répartie  ainsi  quil  suit,  savoir  : 


.  •  1 


Chap.  1".  Fort  Boyard.   986f  09* 

4.  Digue  et  arsenal  de  Cherbourg   200  ^9 


1   

Total   i,236  58 


1 


2.  La  régularisation  cte  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  B*°  de  Macxau. 

N°  ia,a<)6.  —  Ordon naticb  dv  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  Î845 
une  portion  des  Crédits  ouverts ,  sur  l'exercice  i8U?t,  pour  les  Travaux 
extraordinaires  du  Département  do  la  Marine. 

Au  château  d'Eu,  le  23  Septembre  1345. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut.  — 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  2 5  juin  i84i ,  consacrant  le  principe  du 
report,  sur  l'exercice  suivant,  des  crédits  pour  travaux  extraordi- 
naires qui  n'auraient  pu  être  employés  pendant  l'exercice  au  titre 
duquel  ils  ont  été  primitivement  accordés; 

Vu  la  loi  du  2à  juillet  i843 ,  qui  affecte  un  crédit  de  quatre  millions 
cinq  cent  mille  francs  aux  travaux  extraordinaires  du  département  de 
la  marine  à  exécuter  en  i8a4,  dans  les  proportions  déterminées  par 
le  tableau  annexé  à  cette  loi  ; 

Vu  la  loi  du  20  juin  i845,  qui  prononce  te  report,  au  titre  de 
l'exercice  i$hâ%  d'une  somme  de  deux  millions  deux  cent  quarante- 
deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  fraucs  trente-sept  centimes, 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  ouverts  pour  une  partie  des  mêmes 
travaux,  en  i843; 
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Considérant  que  le  crédit  total  de  six  millions  sept  cent  quarante- 
deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs  trente-sept  centimes , 
ainsi  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  les  travaux  extraordinaires  de  i8£4, 
laissera  sans  emploi  une  somme  de  un  million  sept  cent  quatre-vingt 
-initie  cent  un  francs  cinquante  centimes,  ainsi  répartie,  «avoir  :  ' 

Ciiap.  a".  Fort  Boyard   i,o63,of>3f  5ie 

 3.  Etablissements  à  çréer  à  Castincau   717,03799 

Total   1,780,101  5o 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  O ADONNONS  C6  qui  suit: 

Art.  1er.  Une  somme  de  un  million  sept  cent  quatre-vingt 
mille  cent  un  francs  cinquante  centimes,  non  employée  sur  les 
crédits  successivement  ouverts,  au  titre  de  l'exercice  i844, 
pour  travaux  extraordinaires,  est  mise  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies ,  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  mêmes  travaux  pendant  l'exercice 

Cette  somme  est  et  demeure  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ciiap.  1".  Fort  Boyard  •  •   i,o63,oG3f  5  ic 

 3.  Établissements  à  créer  à  Castineau   717,037  99 

Total?   1,780,101  5o 

2.  Pareille  somme  de  un  million  sept  cent  quatre-vingt  mille 
cent  un  francs  cinquante  centimes  demeure  annulée  sur  les 
crédits  de  la  deuxième  section  du  budget  de  18/1.4. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session.  . 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 

au  Bulletin  des  lois.  4 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  • 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
cl  dès  colonies, 

Signé  Bw  PB  Maciad. 
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h*  13,297.  Onooirrr diras  t>u  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Inté- 
rieur un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des 
exercices  dos. 

Au  palais  do  Saint-Cloud,  le  3  Octobre  1845. 

LOUIS-PI IILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'intérieur  sur  les  exercices  clos  i84i»  18^2  et  1 843 ,  additionnelle- 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  loin  de  règlement  des  deux, 
promiers  exercices  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  du  dernier; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  de»  suppléments  de 
crédits;  , 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a3  mai  i834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  À  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  18^1  ,  i84a  et  i8A3, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  Crédits  dont  l'annu- 
lation a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement 
desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  i84i  et  i842v>et  parle  compte 
définitif  des  dépenses  de  l'exercice  i843,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trente-trois  mille  neuf  cent  soixante  et  douze  francs 
soixante  huit  centimes  (33,972*  .08e),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en 
double  expédition  ,  au  ministre  secrétaire  d'état  (les  finances, 
conformément  à  L'article  106  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  de  la  comptabilité  publique, 
savoir  : 

Exercice  1 8 A 1   17^  08* 

  1842  ••••••   1,758.59 

■     i843   3i,o3g  01 

Total  égal...   33,97a  68 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est,  en  con- 
séquence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de 
l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  niai 
i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois.  , 

Signé  LOUIS-P1HLIPPE. 
Par  le  Roi:  U  Miniàlm  Secrétaire  d'état  au  département 

1      I"    il  • 

de  l  mténeur, 

Signé  Di  eu at kl. 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés parles  Lo\s  de  règlement  des  exercices  Î8Ui  et  1842 ,  et  par  le  compte  dé- 
finitif de  l exercice. 1 8 43,  et  fui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercioe 


courant. 


\ 


CIUriTEES. 


ARTICLES. 


EXERCICE  l8&l. 


Frai*  do  traitement,  dan 
le*  I.Apitapx  de  la  Mar- 
tinique, de  Français  in- 
digent» émigrés  de  l'île 

.d*  la  Trinité. . . .  

Dépenses  ordinaires  des]  Travaux  dans  la  maieor 


Secours  à  des  personnes 
dans  l'indigence  ;  frai* 
de  rapatriement. 


condamnée. 


1  centrale  de 
I     Doullen»  . . 


détention  del 


EXERCICE   l8A  2. 


Conservation  d'ancien» 
monumeuts  histori- 
ques. 

19  |  Secours  à  de»,  personnes 
dans  l'indigence  {  frais 
de  r  j  p  1  '  1  le  ment. 


1  j 

23 


Secours  aux  étrangers  ré 

ftjriéj  eu  Fra 

Secours  aux  ce 
1- .  •  UM 


Honoraires  de  deett  archi 


Frais  de  traitement,  dans 
les  hôpitaux  de  la  Mnr 
tirtîrjae,  de-Français  in 
digents  émigrés  de  l'île 
de    la  Trinité ,  trans- 
port ,  etc.  »  » . .  1  .  •  ...  •  ■ 

rUtnbourst-nienl  d'un  se- 
court paye  àonrofogié. 

Remboursement  d'un  se- 
cours  


"  J 


1 .. 


 .   |    a. 953  67 
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t3 


i3 


ai 


01 


= 


CHAPITRES. 


AUTICLES. 


£.\EI\CJCE 

Conservation  d'anciens  ( 
monuineuU  liisloii-  < 
1l*c>  •  •  •  •  I 


Secours  à  das  personnes 
dans  l'indigence  ;  frais1 
de  rapatriement  


Secours  aux  étrangers  ré- 
.... 


Secours  aux  condamnes 

politiques. 
Transport  de  condamnés 


>843. 

Subvention  pour  la  restau- 
ration d'une  église.. .  . 

Mm  , 

Idem  , 

Remboursement  de  fraisde 
rapatriement  d'un  Fran 

çais  indigent.  

Frais  de  traitement ,  dan» 
les  hôpitanzde  la  Mar- 
tinique ,  de  Français  in 
digents  à  rapatrier  (à 
compte  sur  a,6$3f  ao'). 
Fournitures  à  des  étran- 
gers réfugiés  

Secours    de   route  à  des 

étrangers- réfugié»  

Ira usport  d'étranger»  ri 

fugiés  

Secours  do  route  à  des 
étrangers  réfugiés. .... 
Remboursement   d'un  se 

court  

Remboursement  des  frais 
de  transport  d'un  con 


Total  géhkiul. 


MONTANT  DES  CRÉANCES 


article. 


fr.  c. 


fr.  c. 


5,a36  q&  \ 

3,6oo  oo  |  38,736  «j4 
ao.ooo  oo  S 


fr.  c 
9,g33  6; 


3ii  93 


i,o3A  4o 
i3  76 

a> 

a  70 
a3  18 
4  10 
900  00 

11  00 


i,3A9  33 


900  oo 

ai  00/ 


.1  35,97a 


1N°  12,298.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  convocation  da.  troisième 
Collège  électoral  du  département  de  la  Moselle. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le.  rapport  de  aotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Roux,  député  du  département  de  la 
Moselle, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
du  déparlement  de  la  Moselle  est  convoqué  à  Metz,  pour  le 
8  novembre  prochain  ,3  l'effet  d'élire  un  député. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au- département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PînLIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 

Signé  T.  DcchXtel. 


N#  12,299.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  convocation  da  Comeiï 

général  da  département  de  l'Isère^ 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  21  juin  i833, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  département  de  l'Isère  est 
convoqué,  pour  le  3  novembre  prochain,  à  l'efTet  de  délibérer 
sur  le  tracé  du  chemin  de  fer  d'embranchement  qui,  de  Gre- 
noble, doit  conduire  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  ainsi  que 
sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet  croira  devoir  lui 
soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  cinq 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DcchItel. 

N*  i2,3oo.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  appelle  à  Y  activité  quatorze 
mille  jeunes  Soldats  de  la  Classe  de  iSUU, 

Au  palais  de  Saini-Cloud,  le  18  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  ai  mars  1 83a,  sur  le  recrutement  de  l'armée; 
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Vu  la  loi  du  iw  juillet  1 844, qui  a  fixé  à  quatre-vingt  mille  borames 
le  contingent  de  la  classe  de  i844  ; 

Vu  notre  ordonnance  dn  1  a  juin  dernier  (1) ,  par  laquelle  quarante- 
deux  mille  defrix  cent  cinquante  hommes  dudit  contingent  ont  été 
appelés  à  l'activité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  .secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Quatorze  mille  des  jeuDes  soldats  de  la  classe  de 
i844,  encore  disponibles,  seront  appelés  à  l'activité  pour 
l'armée  de  terre. 

2.  La  répartition  et  l'époque  du  départ  de  ces  quatorze  mille 
jeunes  soldats  seront  déterminés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire  détat 
a[e  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dahiatje. 

N°  ia,3oi.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre 
,   des  travaux  publics)  portant  qu'une  tour  appartenant  à  l'admi- 
nistration des  douanes,  et  située  sur  le  plateau  appelé  la  Totirretle, 
à  Marseille,  est  et  demeure  réunie  aux  immeubles  affectes  au 
service  des  ponts  et  chaussées.  (Neuilly,  23  Juillet  1845.) 

% 

N'  ia,3oa.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  97,  de 
Toulon  à  Antibes ,  entre  le  sommet  de  la  rampe  ouest  de  Gonfaron 
et  la  sortie  de  ce  village,  département  du  Var; 

a0  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celte  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18^1,  sur 
l'expropriation pourcause  d'utilité  publique.  [Neuilly,  26  Juillet  1845.) 

ia,3o3.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  le  rectification  de  la  route  départementale 
(1}  Bull.  1208,  n°  u»o3a.  . 
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d°  5,  de  Villefranchc  à  Maurs,  entre  Aubin  et  Decazeville  (  Avey- 
ron); 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette,  rectification  ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  èt  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  INeuillv,  26  Juillet 

ms.) 

N*  ia,3o4.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Bellechaume, 
route  départementale  n°  7,  d'Aubigny  à  la  Charité,  département  du 
Cher  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,. en  «e  conformant 
aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i , 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Netully,  26  Juillet 
i845.) 

N°  i2,3o5.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant  : 

Art  1".  La  route  royale  n°  i63,  d'Angers  à  Rennes,  sera  rectifiée 
dans  la  traverse  delà  ville  de  Chàteaubriant,  département  de  la  Loire- 
Inférieure  :  elle  empruntera,  à  partir  d<*  la  porte  Saint-Michel ,  les 
rues  Saint-Michel  et  Dos-d'Ane,  puis,  jusqu'à  la  porte  Saint  Jean,  la 
roule  actuelle  n*  178,  de  Caen  aux  Sables-d  Olonne ,  laquelle,  dans 
cette  partie,  reprendra  le  n°  i63. 

La  partie  actuelle  de  la  roule  royale  n°  iG3,  qui  s'étend  du  fau- 
bourg Labarre  à  la  porte  Saint-Jean ,  appartiendra  désormais  à  la 
route  royale  n*  1 78. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation. 
(AW//v,  26  Juillet  i8à5.) 

N*  ia,3o6.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant,  . 

i°  Que  la  rou'c  départementale  n*  1 ,  de  Besançon  à  Morteau ,  sera 
rectifiée  dans  la  côte  des  Troncliots,  département  du  Doubs,  au 
moyen  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  direction,  qui  se  développera 
sur  la  gauche  ; 

20  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  celte  rectification, 
en  se  coufurmant  aux  dépositions,  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi 
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du  3  mai  i84i,  sur  F  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

(Neuilly,  28  Juillet  1845.) 

N*  12,307.  —  Oroonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Cbampignv, 
roule  départementale  n°  4a  »  de  Paris  à  Provins,  dans  le  département 
de  la  Seine  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (NernUy, 
28  Juillet  mô.) 

N*  ia,3o8.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  conslruclion  d'un  pont  sur  le  ruisseau 
de  la  Bonnette  (Tarn  et-Garonne),  et  à  la  rectification  des  roules 
départemenîales  n°  10,,  de  Caylus  à  Saint-Antonin,  et  20,  de  la 
Française  à  la  Guépie,  aux  abords  de  cet  ouvragé; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celte  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neailly,  28  Juillet  Î845.) 

Certifie  conforme  par  nous 


Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire détat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  i  à  *  Octobre  1 845 , 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'âk>nue  pom-  le  BnlUiîn  des  loîi,  a  raUcn  de  9  francs  par  an ,  I  ta  caUw  Je  l'Imprimen» 
,0 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  .1246. 


N°  12,309.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant  répartition  des  Crédits 
accordés  au  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  le  service 
de  Vexercice  Î8M.  '  y 

Au  cbâteau  d'Eu,  le  23  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu*la  loi  des  dépenses,  du  24  juillet  1 843,  allouant  au  départe- 
ment de  la  ma/ine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  i844,  un  crédit  de 
cent  cinq  millions  cent  soixante-trois  mille  deux  cent  quatorze  francs 
pour  le  service  ordinaire,  et  un  crédit  de  quatre  millions  cinq  cent 
mille  francs  pour  les  travaux  extraordinaires  ; 

Vu  la  même  loi,  qui  accorde,  pour  les  établissements  français  de 
TOcéanie,  un  crédit  de  deux  millions  deux  cent  vingt  et  un  mille 
huit  cents  francs; 

Vu  la  loi  du  2  6  juillet  1 844  Jtjui  alloue  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  trente-neuf  mille  soixante-trois  francs  cinquante  centimes; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844,  allouant  un  nouveau  crédit  de  Luit 
millions  quatre-vingt-sept  mille  lmit  cents  francs  ; 

Vu  la  loi  du  20  juin  i845,  allouant,  d'une  part,  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  qui  s'élèvent,  pour  le  service  ordi- 
naire, à  deux  millions  cent  quatre-vingt-quatre  mille  six  cent  soixante- 
neuf  francs  seize  centimes;  pour  les  travaux  extraordinaires,  à  deux 
millions  deux  cent  quarante-deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix 
francs  trente  sept  centimes;  et,  d'autre  part,  reportant  de  i844  a 
i845  quatre  cent  quarante-huit  mille  francs; . 

Vu  la  loi  de  finances,  du  2  5  mars  1817,  article  i5i  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i4  seplembre  1822  (1),  article  2;- 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (2),  article  35; 

Vu  les  ordonnances  des  16  septembre  i843  (3)  et  6  septembre 
i844  (4), portant  répartition  des  crédits  primitifs  de  l'exercice  i844; 

(1)  vu*  série,  Bull.  555,  n°  13,379. 

fa)  ixa  série,  Bull.  579,  d*  7437. 

3)  ix"  série,  Bull.  io44,  d°  10,908. 

(4)  ix#  série,  Bull.  ii39,n0  n,536. 

BP  Série.  '  49 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et 
des  colonies ,  .  • 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  par  les  lois  des  24  juillet  i843,  26  juillet»  à  août 
i844  et  20  juin  i845,  pour  le  service  de  l'exercice  i844, 
lequel  crédit,  après  le  report  prescrit  par  la  loi  du  20  juin 
i845,  s'élève,  dans  l'ensemble,  à  cent  vingt-six  millions  quatre 
cent  quatrc-yingtoiue  mille  trente-sept  francs  trois  centimes, 
est  et  demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci-après  : 


orlicln. 


1  bis. 
2 
3 


t 

2 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


T  SECTION.  —  Service  ordinaire. 
SERVICE  CENTRAL. 

CHAPITRE  l". 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Traitement  du  ministre  

.  Traitement  du  sous-secrétaire  d'fat  

Appointements  de»  chefs  et  commis  

Gagea  des  gens  de  service  et  indemnités  diverses. 

Total  du  chapitre  1"  


Unique 


2 

3 
4 


CHAPITRE  II. 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Frais  de  bureau  

Entretien  des  édifices  dépendant  du  ministère. 

.  •      Total  du  chapitre  11  

chapitre  11  bis. 
Administration  centrale.  (Matériel.)  • 

Acquisition  d'un  immeuble  

SERVICE  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  Ml. 

Officiers  mditaircs  et  cinLs. 

Conseil  d'amirauté  

Préfectures  maritimes  

OUiciers  de  la  mariuc  '  

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie.  —  Direction 
des  ports.  — Usines  de  l'artillerie.  (  Traitements 
de  grade.)  —  Ecole  de  pyrotechnie  


— ;  

CREDITS 

alloués* 


fr. 


80,000  0< 

1  1 ,75o  Ooj 

G38,5oo  oo[| 
42,3oo  00 


.00  00 


1*0, «OA  SI 

73,788  2: 


2  04 


,5q3  07 


l8o,000  on 


G5,&oo  o< 
55,ooo  o( 
Î,i33,8oo 


127,200 
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des 
article*. 


5 
6 

7 
8 

9 

10 
1 1 

1  2 

i3 

ià 
1 5 
16 

»7 
18 

'9 
20 


1 

a 

3 
4 
5 
G 


7 
8 


3 
4 
5 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


Génie  maritime  ~, . ,  * 

Commissariat  de  la  marine  

Inspection  de  la  marine  

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors 
et  des  directions  des  porte  

Administration  des  subsistances  .• . 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  

Conseil  des  travaux  de  la  marine.  

Aumôniers  

Justice  maritime.  (Pour  mémoire.  —  Voir  le 
chapitre  vin.)  

Officiers  de  santé  

Etablissement  d'Indret  

Forges  de  la  Chaussadc  

Usines  de  l'artillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.)  ;  

Indemnité  de  logement  au*  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaire*  

Possessions  françaises  du  nord  de  l' Afrique. . . . 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine. 


Total  du  chapitre  ni 


CHAPITRE  IV. 

,  Gardiennage  et  Surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  sub- 
sistances  

Divers  agents  

Escouades  de  gabiers  de  port  

Escouades  ds  gardiennage  des  vaisseaux  

Gardiens.de  magasins  et  de  bureaux,  portiers, 

rondiers  et  canotiers  

Compagnies  de  pompiers  ...»  

Préposés  à  la  recette  et  à  ia  distribution  dans  les 
magasins  d'objets  confectionnés  

Total  du  chapitre  iv  


CnAPITRE  v. 
Solde  et  Habillement  des  Eqajpages  et  des  Troupes. 

Équipagç,   

Artillerie  de  la  marine  

Infanterie  de  la  marine  [  

Gendarmerie  maritime  

Compagnie  de  discipline  f  


CREDITS 

alloués* 


fr.  c. 

4oa,ooo  00 

i»6i6,3oo  00 

i32.4oo  00 

ii8,/joo  00 

282,240  00 

278,100  00 

8,900  00 

23,200  00 


837,300  00 
30,700  00 
4',,5oo  00 

5o,ooo  00 

3o,8oo  00 
33,ooo  00 
8,000  00 


8,407^40  o 


376,865  00 

21,100  00 
83,ioo  00 
2oG,6oo  00 
271,100  00 

52i, àoo  00 
242,800  00 

82,000  00 


1,804,965  00 


13,471,004  00 
i,t>25*8oo  00 
4,822,600  00 
245,8oo  00 
44,5oo  ooj 

&9« 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


Sous-oflïciers  et  gardes-ebiourmes  

Habillement  des  équipages  

Habillement  de  l'artillerie  de  la  marine  ....... 

Habillement  de  l'infanterie  de  la  marine  

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline.  .  .  . 
Habillement  des  compagnies  de  gardes-ebiourmes 

Frais  de  casernement  

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  frais  de  rapa- 
triement, etc  

Total  du  ebapitre  v  

chapitre  fi. 
Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers.  .  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs 
au  traitement  des  malades  dans  les  établisse- 
ments de  la  marine  •  

Traitement  de  malades  bors  des  établissements 
de  la  marine  

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé  

Total  du  ebapitre  vi  

chapitre  th. 

Vivres. 

Appointements  et  frais  divers.  (Agents  non  en- 
tretenus.)  

Acbats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  pas  d'établissements  des  vivres  

Acbats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à 
la  composition  des  rations  

Dépenses  accessoires  

Total  du  ebapitre  vu  

t 

CHAPITRE  VIII. 
Justice  maritime. 

Tribunaux  maritimes  

Frais  Je  capture  et  de  justice  militaire  

Habillement  et  effets  de  couebage  

Frais  de  procédures  civiles  

Total  du  ebapitre  vin  


CRÉDITS 

alloués. 


îr.  c. 

35g,5oo  oc 
3,057,100  00 
3 17,^00  00J 
i,o83,ioo  oo| 
ia,5oo  o 
61,600 
347,100 

i,3oo,4oo  00] 


26,748,4oi 
— — — — — 


i4i,83o 


i,o52,4oo 


416,736  ool 
3o,ooo  ool 


1,640,966 


i38,3oo  00 
340,900  00 


10,349,899  65 
1,370,000  00 


12,199,099  65 


32.3oo  00 
33,8oo  00 
21,000  00 
4,000  00 


91,100  00 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  IX. 

Travaux  du  matériel  naval  (Ports.) 

i"  Skctiox.  —  Salairts  d'ouxrieri. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans 
l'intérieur  des  ports;  façons  d'ouvrages  hors 
des  ports.)  

Total  de  la  1™  section  

%•  Sictio».  —  Achats  de  matiiru. 

Bois  de  construction  et  autres  1  

Machines  à  vapeur  et  autres  

Métaux  

Chanvres,  toiles  à  voiles  et  autres  

Matières  résineuses ,  matières  grasses,  colorantes 

et  combustibles  i  

Ameublement  et  couchage  à  bord  

Marchandises  diverses  

Confections  à  prix  faits  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)   

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage;  transports  de 

matières  dans  l'intérieur  du  royaume,  parterre 

et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.)  

Total  de  la  2*  section  

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  IX. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

i"  Section.  —  Salaires  3'ouvriers  

a'  Section.  —  Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  ix  

■ 

cnAPITRE  X. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Etablissement  hors  des 
ports  :  la  Chaussadc.  ) 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  x  


■ 

CREDITS 

alloués. 


fr. 


8,8 G g,3 oo  oo 
337  ,900  ool 


9,207,200  ooj 


10,286,000  00| 

900,000 
5,120,248  70I 
4,i5o,ooo  oc 

3,859,000  oc 
432,ooo  00 
4i8,5oo  ooj 

100,600  o< 

n5,5oo  ool 


35,38i,848  7< 
»    ■  — 


9,207,200  00] 

25,381,848  70 


34,589.048  7. 


5o3,ooo  oo| 
1,377,000  o« 


1,880,000  00 
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article*. 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


•  r 


CHAPITRE  XI. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

i"  SlCTiOX.  —  Salairu  domritrt. 


Contre-maîtres ,  ouvriers ,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise   

a*  Sictio*.  —  Achati  de  malàrt$. 

Bois,  métaux,  etc  

Armes  et  projectiles  

Frais  accessoires  

Total  de  la  a*  section  


RÉCAPITULA  vins  DU 

Travaux  de  iartillerie.  (  Ports.  ) 

in  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2*  Section.  —  Achats  de  matières  


Total  da  chapitre  xi.. 


Unique 


CHAPITRE  XII. 

Travaux  de  t artillerie.  [Établissements  hors  des 
ports  :  fonderies.) 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  xii, 


i 

3 

4 
5 


chapitre  un. 

Travaux  hydrauliques  et  Bâtiments  civils. 

i"  Sictio*.  — SaUiw  d'ouvrier*. 
Contre-maîtres,  ouvriers,  etc . . .  

a*  SlCTIOH.  —  AcAoU  d$  matières. 

Achats  de  matières  

Éclairage  des  ports 


crédits 
alloués. 


if)2,5oo  ool 


453, 4oo  o( 
538,ooo 

Vi,-' on  o< 

1,012,000  ooj 


46a, 5oo  oo\ 
1,01 2,600 

i.Û7^,too  ool 
_____ 


107,000  00 
377,100  o<> 


534*100  00 


1,1 54,000  00 


Travaux  à  l'entreprise  (  matières  et  main-d'œuvre 

comprises)  

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  2*  section  


i,543,ooo  o< 
96,000 


701,200  o< 
1 4o,ooo  00 
320,000  00 


2,799,200  00 
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xminos 
•rliela*. 


1 

a 

3 
4 


Unique 


DETAIL  -DES  ARTICLES. 


RÉCAPITULATION  DD  CHAPITnE  XIII. 

Travaux  hydrauliques  et  Bâtiments  civils. 


in  Section.  —  Salaires  d'ouvriers, 
a*  SeclioD.  —  Achats  Je  matières 


Total  du  chapitre  xm 

chapitre  xiv. 
Poudres. 


Artillerie.  (Ports.)  

Artillerie.  (Fonderies.)  

Travaux  hydrauliques  

Services  militaires  aux  colonies 


Total  du  chapitre  xiv 


Unique* 


i 

i 


Unique 


CHAPITRE  XV. 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest. 

Nourriture,  blanchissage,  etc.  des  élèves;  modé- 
rations et  dégrèvements  des  peflsions  

CHAPITRE  XVI. 
Affrètements  et  transports  par  mer. 

Affrètements  et  surestaries  pour  transport  d'hom- 
mes et  de  munitions  par  bâtiments  du  com- 
merce *   288,100' 

Loyers  Je  bateaux  et  de  gabarcs  pour 
le  service  intérieur  des  ports  et  des 

rades   3o,ooo 

•  .  ... 

CHAPITRE  XVII. 

Qiiourmes, 

Frais  de  captures,  salaires,  etc  

Habillement,  couchage  et  dépenses  arces'soires 
des  forçats  dans  les  bagnes  

Tof  al  du  chapitre  xvn  

CHAPITRE  XVIII. 

,  Frais  généraux  d'impressions 

Frais  générant  d'impressions  et  de  reliures.  (Bud- 
gets,  comptes  en  deniers,  comptes  en  tgatières, 
annuaires,  nomenclatures,  état  de  développe- 
ment des  dépenses,  règlement,  tarifs,  circu- 


'crédits 
alloues. 


— 


fr. 


1,104,000  OO 

2,799,200  00 


3,953,200  00 


201,700  00 
1 5,900  00 
26,800  00 


292,100  00 

1  o3 

,4  00  00 

3 18, 100  00 


26,800  00 
29^,200  00 


325,ooo  00 
— 
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Unique 


i 
a 

3 
4 
5 


laires,  etc.)  ;  emballage  et  transports  d'impri- 
més t   170,000' 

Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers 
journaux  français  et  êtraugers,  pour 
les  ports  et  les  stations   10,000 

CHAPITRE  XIX. 

Fournitures  de  bureau  des  ports,  chaujfwje 
et  éclairage. 

Fournitures  de  bureau  des  ports. 
(Registres,  papiers,  plumes, 

cachets,  etc.)   io3,ooof* 

Chauffage  des  bureaux 

et  corps  de  garde. .  102, 5oo 
Éclairage  des  bureaux 

et  corps  de  garde..  34,ooo 
Emballage  et  trans- 
port   de   papiers  ; 
|K)rt5  de  lettres,  etc.  io,5oo 


Fotiroitores  de  bu 
reau  des   ports , 
chanfl'age  et  celai 
rag  


CHAPITRE  XX. 

Dépenses  temporaires. 

Soldes  de  réforme  et  de  non-activité  aux  diffé-| 

rents  corps  de  la  marine   83, 800 

Traitements  temporaires  par  suite  de 

suppression  d'emploi   16,200 

Séjour,  .1.  cl.ua  j  à  ïa  ciaîsc  inajgentedes  I 

outru-re  ,   prece-l  o 

déminent  auppor-f      poHS   20,000  1 

t*  par  les  caisses'  à  {a  maislrance   1  4,000  > 

d.  f-J»          à  divçrs   8,4oo 

supprimées. . . . .  / 

Total  du  ebapitre  xx  


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 
— — 

CHAPITRE  XXI. 

Sciences  et  arts  maritinus.  (Personnel.) 

Dépôts  des  cartes  et  plans  

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie.. . . 

Écoles  de  maistrance  et  écoles  élémentaires  des 
apprentis  

Bibliothèques  

Examinateur  charge  des  examens  de  classement 
et  de  sortie  de  l'école  navale.  —  Indemnité  è 
deux  examinateurs  d'admission  à  l'école  navale. 


CREDITS 

alloués. 


fr.  c. 


180,000  00 


25o,ooo  00 


100,000  00 


5o,4oo  00 


i5o,4oo  00 


1 33,600  00 
160,600  00 

17,400  00 
15,900  00 


10,000  00 
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Boursiers  de  la  marine  aux  collèges  de  Bre«t,  de 
Loricnt  et  de  Rochefort  

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (conduites  .vacations,  suppléments,  etc. 
aux  ingénieurs  hydrographes),  et  observations 
de  marées  

Indemnité  viagère  à  l'inventeur  d'un  procédé  de 
fabricatiou  de  caisses  à  eau  


Total  du  chapitre  xxi. 


chapitre  xxii. 
Sciences  et  arts  maritimes.-  (  Matériel.) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  cotes  de 
France  (loyers  de  bateaux,  transports  d'instru- 
ments, etc.)  

Musée  naval  .*  

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  naviga- 
tion. —  Indemnité  à  un  des  historiographes  de 
la  marine,  pour  travail  relatif  a  un  glossaire 
nautique.  —  Bibliothèques  de  bord.  —  Im- 
pressions et  reliures  de  cartes.  —  Publications 
de  voyages.  —  Achats  de  chronomètres  et 
d'autres  instruments  de  navigation  pour  les 

paquebots  transatlantiques  

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  —  matériel 


des  écoles  de  navigation 


Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports 
et  des  établissements  de  la  marine.  —  Frais  de 
confection  et  d'impression  d'une  table  des  An- 
nales maritimes  


Total  du  chapitre  xx.ii. 
SERVICE  COLONIAL. 


CnAPITRB  XXIU. 

Dépenses  îles  services  militaires  aux  colonies. 
(Personnel.) 

Solde  

Accessoires  de  la  solde . 

Hôpitaux  

Vivres  


CRÉDITS 

alloués. 


.•••••...<•••• 


Total  du  chapitre  xxm 


fr.  c. 

56,ooo  oo 

63,800  oo 
2,4oo  oo 


io.^oo  or 


1 5,000  o<> 

30,000  OO 


387,000  00 
53,000  00 

68,600  00 


54 a, 600  00 


1,871,0/16  00 

1 83, 100  00 
3,o64,33a  00 
3,594,534  00 


6,713,893  00 


Digitized  by  Google 


(  65*  ) 


de» 

articles. 


1 

2 

3 


i 

2 

3 
à 
S 
6 

7 
8 

9 
io 

1 1 

1  2 

i3 


II 

10 

16 
*7 


DETAIL   DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  XXIV. 

Dèjxfucs  des  services  militaires  aux  coloa'us. 
(Matériel.) 

Casernement  , 

Artillerie  et  génie.  

Dépense*  diverses  

Total  du  chapitre  xxiv  , 


.  CHAPITRE  xxv. 
Dépenses  des  colonies  de  lu  Martinique ,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 


DETEXSE*    DU   SEtlVlCB  GENERAL. 


Gouvernement  des  colonies  

Commissariat  de  la  marine  

Service  des  ports  

Service  de  santé.  (Pour  mémoire.)  

Directions  de  l'intérieur  »  

Services  financiers  (enregistrement,  douanes, 
trésor,  etc.)  

Culte  

Justice  

Instruction  publique  

Dépenses  assimilées  a  là  solde.  

Traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  et 
agents  attachés  au  service  général  

Travaux  (construction  des  crnpeHes,  etc.)  . .  . . 

Loyers  et  ameublement»  pour  les  fonctionnaires 
dont  le  traitement  est  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
pour  les  maisons  des  instituteurs  et  institutrices. 

Approvisionnements  divers  

Frais  d'impressions  

Frais  de  justice  

Dcptiuses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies 
(séminaire  du  Saint-Esprit;  frais  de  traduc- 
tion, etc.)  -  


Total  du  chapitre  xxv. 


CHAPITRE  XXVI. 
Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  lu  Guyane  française  et  de  Bourbon. 

DÉPESSES  DU  SERVICE  LOCAL.  —  Pirsonntl. 

«  . 

/  Délégués.  —  Service  des  ponts  et  chaussées.  — \ 
Commissaires  de  police  et  autres  agents. — Con-\ 


CRÉDITS 

alloués. 


4 


t>. 


27,000  00 
2,642,000  00 
37,200  00 


3,706.200  00 


280,660  00 
528,358  00 
1 17,876  00 
a 

i58,9'io  00 

1,017,713  2i 

378,900  00 
1,016,700  00 
3o8,ooo  00 
1 68,94 1  00 

27,720  00 
194,000  00 


io'i,5i5  00 
105,795  00 
a 

16/1,700  00 


1 55,000  00 


•73-7.818 


,81  <*S   2  1 
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CRÉDITS 

alloués. 


ir.  e. 


cierges,  geôliers  et  autres  agents.  —  Dépenses 
assimilées  à  la  solde  (conduites,  vacations, 
passages,  etc.).  —  Salaires  d'ouvriers.  —  Allo- 
cations aux  chirurgiens  chargés  du  service  des 
prisons.  —  Pensions,  secours  et  indemnités 
diverses.  —  Frais  de  police  intérieure  et  de 
surveillance  des  côtes  pour  la  répression  de  la 
contrebande  et  de  l'évasion  des  esclaves,  etc.. 

MatlrUl. 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service 
local.  —  Vivres  pour  les  rationnaires  du  service- 
local.  —  Travaux.  —  Entretien  et  construction 
des  bâtiments  civils  ,  routes  et  chemins,  et  ou- 1 
vrages  d'art. —  Loyers  etameuhlements  de  mai- .  4,519,470  00 
sons,  magasins,  etc.  —  Approvisionnements 
divers. — Frais  de  justice,  de  geôlage  et  de  mar- 
ronnage;  bagnes  et  menues  dépenses  des  tribu- 
naux. —  Entretien  des  hospices  et  autres  éta-l 
blissemeuts  sanitaires.  —  Frais  d'impressions, 
de  bureaux,  d'affiches,  d'abonnement  au  Bul- 
letin des  lois,  journaux,  etc.  — Fraisde  recou- 
vrement des  contributions  locales,  et  dégrève- 
ments. —  Primes  et  encouragements  aux 
cultures  et  à  l'industrie.  —  Subvention  aux  hos- 
pices des  orphelins  et  aliénés.  —  Subvention  aux 
communes  dont  les  revenus  sont  insuffisants. 
— Bourses  dans  les  collèges  royaux,  aux  écoles 
d'Alfort,  deChâlons.ctc.  —  Subvention  au  pen- 
sionnat de  Saint-Joseph ,  pour  tenir  lieu  de  toute  I 
allocation  et  payement  de  bourses.  —  Diverses  ' 
autres  subventions  à  des  établissements  d'utilité  1 
publique,  a  des  chambres  de  commerce,  etc./ 

chapitre  xxvn. 
Subvention  à  divers  ctiiblissrjneiits  coloniaux. 

Allocation  à  rétablissement  de  Mana  

 à  l'établissement  du  Sénégal  

»h  l'établissement  de  poche  de  Saint- 
Pierre  et  Miquclon  

 .à  l'établissement  de  Nossi-Bé  et  dé- 
pendances. .  

 r-  aux  comptoirs  fortifiés  sur  la  côte 

d'Afrique  

Total  du  chapitre  xxvn 


■•••..< 


54>6oo  00 
5o3,6oo  00 

i58,5oo  00 

212,000  00 

1 20,000  00 
1,0^8,700  00 
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Solde 

et 
acces- 
soires 
de  la 
solde. 


CHAPITRE  XXVII  blS. 

Dépenses  générales  des  établissements  français 
de  l'Océanie. 

Gouvernement  colonial.  (Etablissement 
principal  et  dépendances,  états-ma- 
jors.)  i37»83of 

Direction  de  l'artillerie.  (Of- 
ficiers, gardes  et  maîtres.).  a6,38o 
Direction  du  génie.  (Officiers 

et  gardes  du  génie.)   a5,4oo 

Troupes.  (Indemnité  addi- 
tionnelle pour  provisions 

débouche.)   10,800 

Administration  de  la  marine. 
(Sous-commissaire  chef  du 
service  ,  commis  et  écri- 
vains.)  5o,56o 

Service  des  subsistances. 
(Commis  principal  et  com- 
mis ordinaires.)   18,800 

Service  des  ports  (  y  compris 
les  états-majors  sur  le  pied 
de  guerre  de  deux  bâti- 
ments à  vapeuV)   i28,8io 

Service  de  santé.  (Officiers 
de  santé ,  sœurs  hospi- 
talières.)  36, .Ho 

Administration  financière. 

(Trésorier.)   7»84o 

Service  du  culte. ....... .  16*000 

Police   1,800 

Service  des  ponts  et  chaus- 
sées  24,48o 

Divers  agents   1 2,9,4.0 

Dépenses  assimilées   à  la 

\    solde   46,690 

I Objets  de  matériel ,  instruments  de  chi- 
rurgie, drogues,  etc. . . .  20,000 
Denrées  et  provisions  légères  3o,ooo 

Farines,  liquides ,  viandes  et  objets  di 

vers   358,ooo 

Affrètements  et  frais  d'assu- 

  92,000 


Vivres. 


CRÉDITS 

alloués. 


Ir. 


544,800 


5o,ooo  00 


45o,ooo  00 


! 
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CRÉDITS 

alloués. 

Travaux  militaires  et  civils.  (Salaires 

fr.  c. 

« 

1  4 

Travaux 
et 

appro-  l 
visionne- 
TnentA. 

Armement,  matcriaax .  outillage .  etc. 

Achat  de  deux  bâtiments  à 
vapeur  de  la  force  de  160 

Bois  pour  les  bâtiments  mi- 
f  Bois  pour  les  bâtiments  ci- 
Apparaux  ,  outillage ,  ma- 
Scrvice  des  transports  sur 

Bateaux  à  vapeur,  objets  de 
rechange ,  entretien ,  corn- 

Approvisionnements  et  ob- 

Frai*  dp  tmnsnort  n.ir  terrp 
et  par  eau,  emballage,  etc.  i5o,ooo 

* 

Dépenses 
diverses.' 

'  Abonnement  et  imprimés. .  5,ooo 

Fonds  particulier  mis  à  la  ■ 

disposition  du  gouverneur.  5o,ooo 
Dépenses  éventuelles  et  im- 

1 

»     io5,ooo  oo 

• 

Total  du  chapitre  xxvn  bis. . . . 

• 

3,881,800  oo 

CHAPITRE  XXV11I. 

Dépenses  des  exercices  clos. 
(Mémoire.) 

CIïAPITnE  XXIX. 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées 
de  déchéance. 
(Mémoire.) 
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2#  SECTION. — Travaux  extraordinaires. 

CflAPITRE  l". 
Fort  Boyard. 

lT*  Sectio*.  —  Salairt»  d'ouvriers . 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  ia  journée  ou  à 
l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  ebarrois,  façons 
d ouvrages,  otc.)  

Total  de  la  ir*  section  

a*  Sictiox.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières.  (Bois,  métaux,  pierres,  etc.). 
Travaux  A  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  2'  section  

RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  i"'. 

1"  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

a*  Section.  —  Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  l"  

CHAPITRE  II. 

Caserne  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon. 

lT*  SiCTioJl.  —  Salaires  d'envrieri. 

Contremaîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise  ,  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc.)  

Total  de  la  ir*  section  

>•  Si  trios.  — Achats  de  matures. 

Achats  de  matières.  (Bois,  métaux,  pierres,  etc.). 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)..  . .'.  

Achats  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  2*  section  

RÉCAPITULATION  DU   CHAPITRE  II. 


i"  Section. — Salaires  d'ouvriers. 
2'  Section.  —  Achats  de  matières. 


Total  du  chapitre  11. 


CRÉDITS 

alloués. 


fr.  t. 


53o,ooo  00 
70,000  00 


600,000  00 


800,000  00 

i5o,ooo  00 
27,35G  i5 


977,356  i5 


600,000  00 
977,356  i5 

1,577,356  i5 


3o,ooo  00 

3,ooo  00 

33,ooo  00 
■ 


20,000  00 
4i,ooo  00 
3,ooo  00 


6t. 


000  00 


33,ooo  00 

67,000  00 


100,000  00 
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CHAPITRE  III. 

Elabtisscments  à  créer  à  Castineau. 

iM  SictioH.  — Salairtt  d'onvrien. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages ,  etc.)  

Total  de  la  i"  section  * . . . . 

a*  Sectiou.  —  Achats  de  mWilm. 

Achats  de  matières.  (Bois,  métaux,  pierres,  etc.). 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)  

Achats  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  a'  section  

RECAPITULATION   DD  CIIAP1TRE  III. 

î"  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2e  Section.  —  Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  m  

CHAPITRE  IV. 

D'ujue  et  arsenal  de  Cherbourg. 

i"  SlCTton.  —  Salaires  d'ouvrier!. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc.)  

Total  de  la  i r*  section  

a*  Sfxtiox.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières.  (Bois,  métaux,  pierres,  etc.). 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)  

Dépendes  accessoires  

Total  de  la  2*  section  

RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  IV. 

i"  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  ;  . .  .  . 

2*  Section.  —  Achats  de  matières  ,  > 


Total  du  chapitre  iv. 


CRÉDITS 


ail 


oues. 


fr.  c. 


20o,OOO  OO 

4o,ooo  00 


3oo,ooo  00 


64o,ooo*oo 

20,000  00 
940,000  00 

5,1  34    3  2 


t,6o5,i34  22 


3oo,ooo  00 
i,6o5,i34  22 


i,qo5,i34  22 


1,265,000  00 
160,000  00 


1,425,000  00 


1,570,000  00 

IJO.OOO  00 

1 5,000  00 


1,730,000  00 


'1, '426,000  00 
1,735,000  00 


in.OOO  OO 
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M  MMU>> 
«Ici 

e!.onitr«s. 


I. 
II. 

Il  lit. 

m 

III. 

IV. 
T. 

VI. 
\  II. 
Mil. 
IX. 
X. 

il. 
lit. 

XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

XVII. 

XVIII. 

XIX. 

XX. 


XXI. 
XXII. 


XXIII. 
XXIV. 


CHAPITRES  LEGISLATIFS. 


CREDITS 

allouas. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


ln  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 


SERVICE  CENTRAL. 

Administration  centrale.  (Personne!.)]  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

SERVICE  GÉNÉRAL. 

Officiers  militaires  et  civils..  

Maislrancc,  gardiennage  et  surveillance  

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des 

troupes  

Hôpitaux  

Vivres  

Justice  maritime  

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.)  

Travaux  du  matériel  naval.  (Établissement 

hors  des  ports:  la  Chaussade.)  

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports)  <  

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors 

des  ports:  fonderies.)  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. . . . 

Poudres  

Ecole  navale  en  rade  de  Brest  

Affrètements  et  transports  par  mer  

Chiourmcs  

Frais  généraux  d'impressions  

Fournitures  de  bureau  des  ports,  chauffage  et 

éclairage  

Dépenses  temporaires  

SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.)  

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.)  


SERVICE  COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

(Personnel.)  

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

(Matériel.).*  •  ••• 


77a, 55o  00 
3  54,593  07 
180,000  00 


8,407,2  io 
1,804,965 

26,748,404  00 

1,640,966  00 

12,199,099  65 

91,100  00 

3i,589,o48  70 

1,880,000  00 
1,  475,100  00 


534.ioo  00 
3,953,200  00 
292,100  00 
io3,4oo  00 
3 18, 100  00 
325,ooo  00 
180,000  00 

25o,ooo  00 
i5o,4oo  00 


458,700  00 
542,600  00 


6,713,892  00 
2,706,200  00 
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XXV. 


XXVII. 

îxvii  bis 


XXVIII. 
XXIX. 


CHAPITRES  LÉGISLATIFS. 


I. 
II. 

III. 
IV. 


Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon.  (Service  général.)  

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon.  (Service  local.)  

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux . 

Dépe  nses  générales  des  établissements  français 
de  l'Océanie  

Dépenses  des  exercices  clos.  (Pour  mémoire.). 
Dépenses  des  exercices  périmés ,  non  frappées 
de  déchéance.  (Pour  mémoire.)  

Total  de  la  1 M  section  

2*  SECTION. — travaux  extraordinaires. 

Fort  Boyard  

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Roclicfort  et 

Toulon  

Établissements  à  créer  à 
Digue  et  arsenal  de  Cherbourg 

Total  de  la  2'  section  

RÉSUMÉ.  '  * 

iM  Section.  —  Service  ordinaire  

a-  Section.  —  Travaux  extraordinaires. . .  1 . . 

# 

Total  général  des  crédits  


CRÉDITS 

alloués. 


fr.  c 


4,727,818  a4 


4,5l9,470  i>0 
1,048,700  OO 


ii9,748,546  6G 


1,577,356  1 5] 

100,000 
1,905,1 34  2: 

3,l6o,000  o< 


6,742,490  37 


= 


119,748,546  6< 

6,742,490  3- 



26,491,037 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine,  et  des 
fmaaces,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a*  état  de  la 
et  des  coloniis, 


IX'  Série. 


Signé  h"  db  Mâcuo. 

5o 


■    •  ■ 
»  » 
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N*  ia,3io. —  Ohdonnance  DU  Rot  portant  répartition  des  Crédit* 
accordés  au  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  poar  le  service 
de  l'exercice  46*45. 

Au  château  d'Eu ,  le  23  Septembre  1 845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

-  Vu  la  loi  des  dépenses  du  4  août  i844*  allouant  au  département 
de  la  marine  et  des  colonie*,  sur  l'exercice  i84â,  un  crédit  de  cent 
six  millions  sept  cent  soixante  et  quatorze  mille  huit  cent  vingt-sept 
francs  pour  le  service  ordinaire,  et  un  crédit  de  cinq  millions  quatre 
cent  quarante  mille  francs  pour  les  travaux  extraordinaires  ; 

Vu  la  loi  du  20  juin  i845,  qui  accorde  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires ,  s'éîevant  ensemble  à  la  somme  de  trois  millions 
lin  it  cent  vingt-neuf  mille  quatre  cent  trente-neuf  francs; 

Vu  la  loi  du  1 9  juillet  i845,  qui  alloue  un  crédit  de  trois  cent  mille 
francs,  pour  subvenir  à  l'introduction  de  cultivateurs  européens  dans 
les  colonies,  à  la  formation  d'établissements  agricoles,  etc.; 

Vu  la  loi  du  môme  jour,  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  de  neuf 
cent  quarante-trois  mille  francs ,  pour  faire  face  au  surcroit  de  dé- 
penses qu'occasionnera  l'augmentation  du  nombre  des  bâtiments 
artfics  formant  la  station  des  côtes  occidentales  d'Afrique; 

Vu  la  loi  de  finances  du  1 5  mars  1817,  article  i5i  ; 

Vji l'ordonnance  du  i4  septembre  18a 2  (1),  article  a; 
.  Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (2),  article  35; 

Vu  l'ordonnance  du  6  septembre  i844  (3),  portant  répartition  des 
crédits  primitifs  de  l'exercice  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qtlî  SUlt  : 

Art.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  par  les  lois  des  4  août  i844  »  20  juin  et  19  juillet 
i845,  pour  Je  service  de  Texcrcice  18 45,  lequel  crédit  s'élève 
à  cent  dix-sept  millions  deux  cent  quatre-vingt-sept  mille  deux 
cent  soixante-six  francs,  est  et  demeure  réparti  conformément 
au  tableau  inséré  ci  après  : 


(1)  vu*  série,  Bull.  555,  n*  1 3,379. 
(2*  ii'tfriè,  Bull.  57c».  n*7i37. 
(3)  ix'  série,  Bull.  1139,  q°  n,537. 
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F  SECTION.  —  Service  ordinaire. 


SERVICE  MARINE. 


SERVICE  CENTRAL. 


chapitre  iw. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Traitement  du  ministre  

Traitement  du  sous-secrétaire  d'état..  

Appointements  des  chefs  et  commis..*  

Gages  des  gens  de  service  et  indemnités  diverses. 

• 

Total  du  chapitre  Ie'  


CHAPITRE  II. 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Frais  de  bureau  

Entretien  des  édifices  dépendant  du  ministère  .... 

Total  du  chapitre  u..  

SERVICE  ÇÉNÉRAL. 

CHAPITRE  III. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté  

Prélectures  maritimes  

Officiers  de  la  marine  

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie.  —  Directions 
des  ports.  —  Usines  de  l'artillerie.  (Traitements 
de  grade.  )  —  Ecole  de  pyrotechnie  

Inspection  générale  des  troupes  d'infanterie  de  ma- 
rine   

Génie  maritime  

Commissariat  de  la  marine  

inspection  de  la  marine  ...»  

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors  et 
des  directions  des  ports  

Administration  des  subsistances  

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  

Conseil  des  travaux  de  la  marine  

Aumôniers  •  

Officiers  de  santé  •  


CREDITS 

alloués. 


So.ooo 
3o,ooo 
G8«,oo6 
44,200 

843,ooO 


i5i,6so 
46,100 

1 07,7  20 


69,600 
65,ooo 
4,i9o,35o 


a3o,o*o 

19,200 
398,600 
it6ai,3oo 
]3a,4oo 

1 48,4oo 
282,240 
278,100 
9,800 
a3,2oo 
837,3oo 

50. 
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Établissement  d'Indret  •  

Forges  de  ia  Chaussade  

Usines  de  l'artillerie.  (  Suppléments  et  appointe 

ments  divers.  )  • 

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  conseils 

d'administration  des  ports  militaires  

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine  

Total  du  chapitre  m  

CHAPITRE  IV. 

Maistrancc,  Gardiennage  et  Surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances  

Divers  agents  

Escouades  de  gabiers  de  port  

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux  

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  ron- 
diers  et  canotiers  

Compagnies  de  pompiers  

Préposés  à  la  recette  et  à  la  distribution  dans  les 
magasins  d'objets  confectionnés  . 

Total  du  chapitre  iv  


CUAPITRE  V. 

Solde  et  Habillement  des  Équipages  et  des  Troupes. 

Équipages  

Artillerie  de  la  marine  

Infanterie  de  la  marine  «  

Gendarmerie  maritime  

Compagnie  de  discipline  

Sous-olUcicrs  et  gardes-chiourmes  

Habillement  des  équipages..  

llabjllemcnt  de  l'artillerie  de  la  marine  

Habillement  de  l'infanterie  de  la  marine  

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline  

Habillement  de?  compagnies  de  gardes-chiourmes.. 

Frais  de  casernement  ••• 

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  frais  de  rapatrie- 
ment, etc  


Total  du  chapitre  v, 


CRÉDITS 

alloues. 


fr. 

30,700 
44,5oo 

5o,ooo 

3o,8oo 
38, 100 
8,000 


8,5o7,6 1  o 


367,865 

ai, 100 
83, 100 
aoG,6oo 
371,100 

518,694 
a4a,8oo 

82,000 


1,802,269 


u,a45,ia3 
1 ,708,300 
4,852,8oo 
a57,ioo 
44,700 
373,800 
3,563,577 
339,800 
i,o83,5oo 
1  2,600 
64,5oo 
362, 3oo 

1,282,400 


25,188,400 

I  !  ■ 
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CHAPITRE  VI. 

Hôpitaux, 

Appointements  et  frais  divers  . . ,  .  

Achats  généraux  de  denrées,  de  médicaments  et 
d'objets  relatifs  au  service  des  hôpitaux  maritimes 
et  des  bâtiments  de  la  flotte  ,.. 

Malades  traités  hors  des  établissements  dé  la  marine. 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé  

Total  du  chapitre  vi  

CHAPITRE  vu. 

Vivres. 

Appointements  et  frais  divers.  (  Agents  non  entre- 
tenus.)  . .  

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  d'établissement  des  vivres  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 
composition  des  rations  

Dépenses  accessoires  


Total  du  chapitre  vu 


CHAPITRE  VIII. 

Justice  maritime. 

Tribunaux  maritimes  

Frais  de  capture  et  de  justice  militaire  

Habillement  et  effets  de  couchage  

Frais  de  procédures  civiles  


Total  du  chapitre  vin, 


CRÉDITS 

alloués. 


fr. 

1 42,61 3 


1,108,000 
43o,ooo 
3o,ooo 

1,710,01 3 


ia6,3oo 

387,600 

9,268,402 
1,17/1,000 


io,856,3o2 


32,3oo 
33,8oo 
2 1 ,000 
4,000 


91,100 


CHAPITRE  IX. 

Travaux  da  matériel  naval.  (Ports.) 

tr*  Sectiok.  —  Salaïrtê  d'oavriert. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à  l'en- 1 

treprise   8,38 1 ,000 

Frais  de  charrois  dans  l'intérieur  des  ports;  façons 

d'ouvrages  hors  des  ports,  etc   32 1,000 

Total  de  la  ir*  section  |  8,702,000 


a*  SiCTlOW.  —  Ackatt  dê  maù<rt$. 

Bois  de  construction  et  autres  

Machines  à  vapeur  et  autres  


Métaux. 

Chanvres,  toiles  à  voiles  et  autres, 


8,5o4,8oo 
1,266,000 
4,383,goo 
3,096,500 
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Matières  résineuses;  matières  grasses,  colorantes  et 

combustibles  

Ameublement  et  couchage  à  bord  

Marchandises  diverses  

Confections  a  prit  fait  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises.  )  

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage;  transports  de  ma- 
tières dans  l'intérieur  du  royaume,  par  terre  et 
par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.  )  

Total  de  la  a*  section  


RÉCAPITULATION  DD  CHAPITRE  IX. 
Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.  ) 

in  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

a*  Section.  —  Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  ix. 


chapitre  x. 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Établissement  hors  des 
ports  :  la  Chaussade.) 

Salaires  d'ouvriers  '  

Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  x. 


CHAPITRE  XI. 

Travaux  de  l'aridUric.  (  PojpIs.  ) 

irt  Section.  —  Salaîra  «fontrrrri. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à  l'en- 
treprise   

Frais  de  charrois,  etc  

Total  de  la  irr  section  

a*  Skctios.  —  Achats  de  matiiret. 

Bois,  mélaux,  etc  « •  •  • 

Armes  et  projcctile3. .  .*  

Frais  accessoires  •  

Total  de  la  2*  section  

RÉCAPITULATION   DC  CHAPITRE  XI. 

Travaux  de  l'artdleric.  (Ports.) 

l"  Seclion.  —  Salaires  d'ouvriers  

a"  Section.  —  Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  xt. 


CREDITS 

alloués. 


fr. 


3,3ia,ooo 
3g3,ooo 
38 1  ,oon 


7  i,ôoo 


88,800 


2 1 ,53o,5oo 


8,703,000 
a  i,53o,5oo 


3o,a3a,5oo 


5o3,ooo 
1,377,000 


1 ,880,000 


^94,000 
2,200 

496,200 


427,900 
596,000 
17,000 


1  ,040,000 


496,20a 

1,0  4  0,900 
1 ,537, 100 
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DETAIL  DES  AHTICLES. 


CHAPITRE  XII. 

Travaux  de  l'artillerie.  [Etablissements  hors  des 
ports  :  fonderies.  ) 

Salaires  d'ouvriers  .  ?  

Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  m  , 

ctiAPrrm!  xm. 

Travaux  hydrauliques  cl  bâtiments  cu  ils. 
•  l'*  Section.  —  Salairti  d'ouiriert. 

Conlrc-Diailres,  ouvriers,  etc  

Frais  de  charrois,  etc  

Total  de  la  1"  section  , 


a*  Sf.ctioj.  —  Achat»  de  maiiert». 

AchaLs  de  matières  

Éclairage  dos  porls  

Travaux  à  l'entreprise,  (matières  et  mnin-d'uu\ re 

comprises)  

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  a*  section  

RECAPITCLATION  DU  CHAPITRE  Mil. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  cu  ils. 

in  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

a*  Section.  —  Achats  de  matières  


Total  du  chapitre  xtll 

CHAPITRE  xiv. 

Poudres* 

Artillerie.  (Ports.)  

Artillerie.  (  Fonderies.)  

Travaux  hydrauliques  

Services  militaires  aux  colonies  .  .  . 


Total  du  chapitre  xiv 


CHAPITRE  XV. 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest. 

Nourriture,  blanchissage,  etc.  dea  élèves;  modé- 
^  r. râlions  et  dégrèvements  des  pensions  


CREDITS 

alloués. 

fr. 


1  07,000 
3fir,.'3oo 

5a  4,3oo 


1,1  a  .1,000 
3o  i,ooo 

i  ,4  a  9,000 


i  ,5<>3, 1 5o 
90,000 

709,?  00 
1 40,000 
30,000 

?,4t»K,35o 


1 ,439,000 
a,  ii>8,35o 


3,897,3^0 


17  i ,  1 7  5 
1  4,900 
1  S,7'»o 
So/jôo 

a5/S,77Ô 


1  o3,ioo 
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CHArfTRE  XVI. 

Affrètement*  et  transports  par  mer. 

Affrètements  et  surestaries  pour  transports  d'hom- 
mes et  de  munitions  par  bâtiments  du  com- 
merce  370,000' 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le 

service  intérieur  des  ports  et  des  rades  3o,ooo 


CHAPITRE  XV1T. 
Chmurmcs. 

* 

Frais  do  capture ,  salaires ,  etc  

Habillement,  couchage  et  dépenses 
forçats  dans  les  bagues  

Total  du  chapitre  xvii. 


CHAPITRE  XVin. 

,   Frais  généraux  d'impressions. 

Frais  généraux  d'impressions  et  de  reliures.  (Bud- 
gets, comptes  en  deniers,  comptes  en  matières, 
annuaires,  nomenclatures ,  état  de  développe- 
ment des  dépenses,  rrgjcmcnts,  tarifs,  circu- 
laires, etc.;  emballage  et  transport  d'impri- 
més.) ;   190,000' 

Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers  jour- 
naux français  et  étrangers,  pour  les 
ports  et  les  stations   1 0,000 


CHAPITRE  XIX. 


CREDITS 

alloués. 


Fournitures  de  bureau  des  ports,  chauffage  et 
éclairage. 

i  Fournitures  de  bureau  des  ports.  (Rc-| 
gistres,  papiers,  plumes,  cachets, | 

etc.)   io3,ooof 

Chauffage  des  bureaux  et 

corps  de  garde   102, 5oo 

Éclairage  des  bureaux  et 

corps  de  garde   3  4, 000 

Emballage  et  transport  de 
papiers;  ports  de  let- 
tres, etc   10,000 


Fournitures 
de  bureau 
des  ports , 
chauffage 

et  éclairage. 


fr. 


3oo,ooo 


37,000 

353,ooo 


38o,ooo 


300,000 


35o,ooo 
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Dépenses  temporaires. 

Solde  do  reforme  et  de  non-activité  aux  différents 

corps  de  la  mnrine  43,8oof 

J  Traitements  temporaires  par  suite  de  sup- 
pression d  emploi  »  . .  16,200 

/  à  la  classe 

Secours  a  la  classe  ouvrière,!  indigente 

précédemment   supportés  1   des  ports  a8,ooo 
par  les  caisses  de  fonds  li-i  à  la  mais- 

bres ,  supprimées .  *  I   trance . .  1 4,ooo 

I  à  divers. .    8,4 00 


Total  du  chapitre  xx  

SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Dépôt  des  cartes  et  plans  

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie  

Écoles  de  maistrance  et  écoles  élémentaires  des 
apprentis  

Bibliothèques  

Examinateur  chargé  des  examens  de  classement  et 
de  sortie  de  l'école  navale.  —  Indemnité  à  deux 
examinateurs  d'admis&ion  à  l'école  navale  

Boursiers  de  la  marine  aux  collèges  préparatoires 
de  Cherbourg,  de  Brest,  de  Lorient  et  de  Ro- 
chefort.  

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacations,  suppléments,  etc. 
aux  ingénieurs  hydrographes) ,  et  observations 
de  marées  

Indemnité  viagère  à  l'inventeur  d'un  procédé  de  fa- 
brication de  caisses  à  eau  

Total  du  chapitre  xxi  

»  ■ 

CMAPITnE  XXII. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (loyers  de  bateaux,  transports  d'instru- 
ments, etc.)   

Musée  naval  




CRÉDITS 

alloués. 


fr. 


6o,000 


5o,4oo 


1  io.'aoo 


1 33,600 
1 60,600 

17,400 
10,900 

• 

10,000 
56,ooo 

G2,8oo 
a,4oo 


458,700 


1 5,ooo 
30,000 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation. 

—  Indemnité  à  un  des  historiographes  de  la  ma- 
rine, pour  travail  relatif  à  un  glossaire  nautique. 

—  Bibliothèques  de  bord. —  Gravures,  impres- 
sions et  reliures  de  cartes.  —  Publications  de 
voyages  

Frais  d'expériences  et  essais  divers.  —  Matériel  des 
écoles  de  navigation  

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  la  marine  (Annales  mari- 
times comprises)  

Total  du  chapitre  xxn  

SERVICE  COLONIAL. 

CKAPITBE  XXIII. 

Dépenses  des  senices  militaires  aux  colonies. 
(  Personnel.) 

Solde  

Accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  

Vivres  

Total  du  chapitre  xxiu  

CHAPITRE  XXIV. 

Dépenses  des  senices  militaires  aux  colonies. 
(Matériel.) 

Casernement  

Artillerie  et  génie  

Dépenses  diverses  

Total  du  chapitre  xxiv  

ciiArmiE  xxv. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guade- 
loupe t  de  la  Guyane  f  rançaise  et  de  liourbon. 

Dtrinsts  Dtf  service  r.FSÉKAi.. —  Penonncl. 

Gouvernement  des  colonies  

Admiuislraliou  de  la  marine  (commissariat,  etc.).. 


CREDITS 

alloués. 


tx. 


387,000 


.13,000 


33,600 


507,600 


1  ,901,260 
175,000 
i,4 16, 100 
a,4oi,6oo 


5,989,960 


27,000 
2,199,000 
37,200 


2,263,200 


290,870 
535,386 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


Service  des  ports  

Service  de  *anté.  (Pour  mémoire.)  

Directions  de  l'intérieur  

Services  financiers  (enregistrement,  douanes,  tré- 
sor, etc.)  

Culte  

Justice  

Instruction  publique  

Dépenses  assimilées  à  la  solde   


Uittrie  l. 

Traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  et 
agents  attachés  au  service  général  

Travaux  (construction  des  chapelles,  etc.)  

Loyers  et  ameublement  pour  les  fonctionnaires 
dont  le  traitement  est  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
pour  les  maisons  des  instituteurs  et  institutrices. 

Approvisionnements  divers  

Frais  de  justice  . . .  ,  

Dépenses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies 
(séminaire  du  Saint-Esprit;  frais  d'i 
et  de  traductions,  etc.)  


Total  du  chapitre  xxv. 


*      mi  api  mr.  xxv  bis. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon.  (Ser- 
vice général.) 

Introduction  d'ouvriers  et  cultivateurs  européens 
aux  colonies  

Formation,  par  voie  de  travail  libre  et  salarié,  d'é- 
tablissements agricoles  servant  d'ateliers  de  tra- 

,  vail  et  d'aubiers  de  discipline  

Évaluation  des  propriété*  mobilières  et  immobi- 
lières à  la  Guyane  française  

Fonds  destiné  à  concourir  au  rachat  des  esclaves, 
lorsque  l'administration  le  jugera  nécessaire  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  ordonnance 
royale  


Total  du  chapitre  xiv  bis. 


CaÉDITS 

alloués. 


ft. 

120,776 

a 

i6o,aio 

1,01 5,3  23 

386,900 
i,o35,3oo 
342,472 
i3q,3oo 


41,961 
194,000 


n8,353 
90,240 
i5o,i5o 


85,ooo 


4,7 1 1,171 


38,700 

1 1 6, 1 00 
16,100 


1 39,100 


3oo#ooo 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


Unique  i 


1 

a 

3 

à 

5 


CREDITS 

alloues. 


fr. 


CHAPITRE  XXVI. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique.,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française  et  de  Dourhon. 

DérExtcs  do  suri  ci  locau  —  Pertonntl. 

Délégués.  —  Service  des  ponts  et  chaussées.  — \ 
Commissaires  de  police  et  autres  agents.  —  Con- 
cierges, geôliers  et  autres  agents.  —  Dépenses 
assimilées  a  la  solde  (conduites,  vacations,  pas- 
sages, etc.)  

MatirUl. 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service  lo 
'  cal.  —  Vivres  pour  les  rationnaires  du  servie» 
local.  —  Travaux  :  entretien  et  construction  des 
bâtiments  civils,  routes  et  chemins,  et  ouvrages 
d'art.  —  Loyers  et  ameublement  de  maisons , 
magasins;  etc. —  Approvisionnements  divers.  — 
Dépenses  des  prisons  et  des  condamnés,  etc. 
Entretien  des  hospices  et  des  établissements 
nitaires.  —  Frais  de  police  du  littoral.* —  Frais 
d'impressions,  de  bureau,  d'affiches,  d'abonne- 
ment au  Bulletin  des  lois,  aux  journaux.  —  Se- 
cours, subventions,  encouragements  aux  cul- 
turcs,  bourses,  etc.  —  Frais  de  recoutrement 
des  contributions  locales  et  dégrèvements.  — 
Acquittement  de  dettes  exigibles.  —  Dépenses 
imprévues  


CHAPITRE  XXVII. 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux. 

Allocation  à  rétablissement  de  Mana  

 à  l'établissement  du  Sénégal  

 à  l'établissement  de  pèche  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  

— —  à  l'établissement  de  Nossi-Bé  et  dépen- 
dances   

—————  aux  comptoirs  fortifiés  sur  la  côte  d'A- 
frique  

Total  du  chapitre  xxvu  


5,i  10,100 


54,6oo 
567,800 

i68,5oo 

212,000 

i5o,ooo 


1,162,900 
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HCBEROS 

des 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


Solde 

et 
acces- 
soires 

de 
la  solde. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Dépenses  générales  des  établissements  français  Je 

l'Océanie. 

j  Gouvernement  colonial.  (Établissement 
principal  et  dépendances,  état -ma- 
jor). •   i37,83of\ 

Direction  de  l'artillerie.  (Offi-  \ 

ciers,  gardes  et  maîtres.). . .  2Ô,38o 
Directiou  du  génie.  (Officiers, 

et  gardes  du  génie.)   a5,4oo 

Troupes.  (Indemnité  addition- 
nelle  pour   provisions  de 

bouche.)   10,800 

Administration  de  la  marine. 
(Sous-commissaire  chef  du 

service,  commis el écrivains.)  5o,56o 
Service  des  subsistances.  (Com- 
mis principal  et  commis  ordi- 

^  naires.)   20,240 

Service  de*  ports  (y  compris  les 
états-majors  sur  le  pied  de 
guerre  de  deux  bâtiments  à 

vapeur)   128,8'io 

Service  de  santé.  (Ofliciers  de 

sanlé,  sœurs  hospitalières.).  36,44o 
Administration  financière.  (Tré- 

»orier)   7,8  io 

Service  du  culte   1 6,000 

Police   !,8oo 

Service  des  ponts  et  chaussées.  a4,'t8o 

Divers  agents   17,820  I 

Dépenses  assimilées  à  la  solde.  40,370  | 
'  Objets  de  matériel,  instruments  de  chi- 
rurgie, drogues,  etc   2O,O0Of 

Denrées  et  provisions  légères.  3o,ooo 
Farines,  liquides,  viandes  et  objets  di- 
vers  358,ooo 

Affrètements  et  frais  d'assu- 
rances  92,000 

Travaux  militaires etcivîls.  (Salaires  d'où 


Hôpi- 
taux. 


Vivres. . 


friers.)   200,000* 

ArmcmtnU .  matirianx  y  outillage,  etc. 

Achat  de  deux  bâtiments  à  va- 
peur de  160  chevaux   448,ooo 


CRÉDITS 

alloués. 


£r. 


544,800 


5o,ooo 


45o,ooo 
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CREDITS 
alloués. 


£r. 


sion 
nemcnts. 


Matériel  d*artillcrie   8o,ooof 

Matériel  du  génie   5o,ooo 

_  1  Bois  pour  les  bâtiments  mili- 

Tra7ul      taire»   60,000 

cl  .  I  Bois  ponr  les  bâtiments  civils.  60,000 
approvi-y  ApparauX)  outillage,  matières 

diverses  t   5o,ooo 

Service  des  transporta  sur  les 

lieux   70,000 

Bateaux  à  vapeur,  objets  de  re- 
change, entretien,  combus- 
tibles  160,000 

Approvisionnements  et  objets 

divers   75,000 

Frais  de  transport  par  terre  et 

par  ean,  emballage,  etc.. . .  100,000  / 

Abonnements  et  imprimés!. . .  5, 000 

Présents   1 0,000 

Dépenses  1  Fonds  particulier  mis  à  la  dis- 

diveracs.  ]     position  du  gouverneur. . . .  5o,ooo 
Dépenses  éventuelles  etimpré- 

  20,000 


i,353,ooo 


85,ooo 


Total  du  chapitre  xxvm  |  2,48a,8o< 


CHAPITRE  XXIX. 

Dépenses  des  exercices  clos. 
(Mémoire.) 

CHAPITRE  XXX. 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de 
déchéance. 

(Mémoire.) 

II'  SECTION.  — Travaux  extraordinaires. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Fort  Boyard. 

(Pour  mémoire.) 

CHAPITRE  II. 

Casernes  dans  Us  ports  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon, 
(Pour  mémoire.  ) 


> 
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CHAPITRE  III. 

ÉutbUssemenU  à  créer  à  Castineaa. 
1"  Sictio».  —  SmLifa  i'ouvritti. 

Contre-mai  très,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Fraisde charrois,  façons  d'ou- 
vrages, etc.)  ,  

Total  de  la  1"  section  

î«  SfCtio».  —  Achati  de  matiira. 

Achats  de  matières.  (Bois,  métaux,  pierres,  etc.). 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

corn  prises)  

Achats  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  

Total  de  la  s*  section  

RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  III. 

1 M  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  


CREDITS 

alloués. 


220,000 
3o,ooo 


JO.OOO 


1 1 5,000 

72,000 
3oo,ooo 
0,000 


490,000 


a*  Section.  —  Achats  de  matières.  

Total  du  chapitre  m  

CHAPITRE  IV. 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg. 

lf*  SlCTlOW.  —  SaUirtf  & »m\  rua. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 

l'entreprise  

Dépenses  accessoires.  (Fraisde charrois,  façons  d'ou- 
vrages, etc.)  

Total  de  la  1"  section  

1*  HCTtOX.  —  AckaU  Je  matdru. 

Achats  de  matières.  (Bois,  métaux,  pierres,  etc.) . . 
Travaux  a  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)..  

Dépenses  accessoires  4  

Total  de  la  2*  section  


25o,ooo 
490,000 


740,000 


1,750,000 

2  5  0,000 
2,000,000 


RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  IV. 

1"  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

1'  Section.  —  Achats  de  matières  


2,i49,ooo 

228,000 
s3,ooo 


2,700,000 
— ^— 


Total  du  chapitre  iy. 


....... 


2,000,000 
2,700,000 


4,700,000 
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des 
chapitre». 


I. 
II. 

III. 
IV. 
V. 
VI. 

nu 

VUI. 

IX. 

X. 

XI. 
XII. 

xm. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

XVII. 

XVIII. 

XIX. 

XX. 

xxr. 

XXII. 


CHAPITRES  LÉGISLATIFS* 


XXJII. 
XXIV. 


RECAPITULATION  GÉNÉRALE. 

I"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 
SERVICE  MARINE. 

1 

Service  central. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Service  gétiéral. 

Officiers  militaires  et  civils.  '.  

Maislrance,  gardiennage  et  surveillance  

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Hôpitaux  

Vivres  

Justice  maritime  

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.)  

Travaux. du  matériel  naval.  (Établissements  hors 

des  ports  :  la  Chaussade.)  

Travaux  de  l'artillerie.  (Porte.)  

Travaux  de  l'artillerie.  (Établissements  hors  des 

ports  :  fonderies.)  

Travaux  hydrauliques  ci  bâtiments  civils  

Poudres  

École  navale  en  rade  de  Brest  

Affrètements  et  transports  par  mer  

Chiourmcs  

Frais  généraux  d'impressions  

Fournitures  de  bureau  des  ports,  chauffage  et  éclai- 

ragcv  

Dépenses  temporaires  

Service  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.)  

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.)  

Total  du  service  Marine. . . . 

SERVICE  COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonnel.)  

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Ma- 
tériel.)  


843,oo6 
197,720 

8,507,610 
1,802,259 

25,i88,4oo 
1,710,613 

io,856,3o2 
9 1 , 1 00 

3o,232,5oo 

1,880,000 
1,537,100 

5ai,3oo 
3,897,35o 
258,775 
io3,4oo 
3oo,ooo 
38o,ooo 
200,000 

25o,ooo 
1  io,4oo 

458,700 
507,600 


89,837,135 


5,989,960 
a, 263,200 


Digitized  by  Google 


B.n»  u46. 


(  677  ) 


xxv  bis. 


XXVI. 


XXVII. 
XXVIII. 


CIUPITHES  LÉGISLATIFS. 


ua- 


Dépcnses  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  G„ 
deloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 
(Service  général.).  .  

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 
(Service  général.)  

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 
(Service  local.)  

Subventions  à  divers  établissements  coloniaux. .  . . 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de 
l'Océanie  


CRÉDITS 

alloués. 


4,71 1,171 
3oo,ooo 


5, 1 10,100 
1 , 1 53,900 

2,482,800 


Total  du  service  colonial .... 
Total  de  la  iM  section  

Dépenses  des  exercices  clos.  (Pour  mémoire.) 
Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappée*  de 
déchéance.  (Pour  mémoire.) 

2'  SECTION. — Travaux  extraordinaires. 

Fort  Boyard  

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort  et 

Toulon  ,  

Etablissements  h  créer  à  Castincau  

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg  

Total  de  la  a*  section  

RÉSUMÉ 

1"  Section.  —  Service  ordinaire  

2*  Section.  —  Travaux  extraordinaires  

Total  OEnrrai.  des  crédits. . . 


22,010,l3l 


1 1 1,847,266 


Mémoire. 

Mémoire. 

740,000 
4,700,000 


4*0,000 


1 1 1,8  47,266 

5,  Ho, 000 


1 17,287,266 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine,  et  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siyni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  de  la  marine 
.    .         et  des  colonies , 

Signé  B"  m  Maciaij. 
DP  Série.  5i 
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N"  12,3  m.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  répartition  des  Crédits 
accordés  aa  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  la  loi  du 
19  juillet  18^5,  pour  le  service  de  l'exercice  Î8i0. 

Au  château  d'Eu,  le  23  Septembre  1845. 

LOUIS -PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  îles  dépenses  du  19  juillet  i845  ,  allouant  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  i846,  un  crédit  de  cent 
neuf  millions  six  cent  soixante  mille  six  cent  qiiaranle-cinq  francs 
pour  le  service  ordinaire,  et  un  crédit  de  quatre  millions  sept  cent 
mille  Irarçcs  pour  le.^  travaux  extraordinaires; 

Vu  la  loi  de  finances,  du  1 5  m;irs  1 S 1  7  ,  article  >5i  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i4  septembre  18a 2  (1)  ,  article  a; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  1 838  (2),  article  35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  okdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"r.  Le  crédit  accordé  au  déparlement  de  la  marine  et 
des  colonies  par  la  loi  du  19  juillet  18/10,  pour  le  service 
de  l'exercice  i8$6;  lepicl  crédit  éulève  à  cent  quatorze  millions 
trois  cent  soixante  mille  six  cent  quarante-cinq  francs,  est  et 
demeure  reparti  conforniétiKînt  au  tableau  inséré  ci-après  : 


DÉTAIL  "DES  AtVTICI.E?. 

crédit  s 

<].-* 

alloués. 

irticlcj. 

I"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

fr. 

SERVICE  MARINE. 

SERVICE  CENTRAL.  1 

CUAI'ITnE  l". 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

1 

80,000 

n 

3o,ooo 

(1)  vu*  série,  Bull.  555,  n°  10,379. 

(2)  ix'  série,  Bull.  579»  n'  7437. 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


Appointements  des  directeurs,  chef»  de  division, 
sons-directeurs,  chefs,  sous-chefs  ci  commis  des 
bureaux  

Gjges  des  gens  de  service  et  indemnités  diverses. . . 

Total  du  chapitre  i*r  


CREDITS 

alloués. 



fr. 


71  l,OOC 

44, 20c  I 


8  G  5, 7  oc 
I 


CHAPITRE.  II. 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Frais  de  bureau   

Entrelien  des  édifices  dépendant  du  ministère  

Total  du  chapitre  11/  

SEJWJCE  GÉMilUL.  ! 


CHAPITRE  III. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté  

Préfectures  maritimes  

Ofliciersde  la  marine  

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie.  —  Direction 
des  ports.  —  Usines  de  l'artillerie.  (  Traite- 
ments de  grade.)  —  Ecole  de  pyrotechnie  

Inspection  générale  dos  troupes  d'infanterie  de 
marine  

Génie  maritime  

Commissariat  de  la  marine  

Contrôle  de  la  marine  

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors  et 
des  directions  des  ports  "  

Administration  des  subsiftlnnces  

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  

Conseil"  des*  travaux  de  la  marine  

Aumôniers  1  

Officiers  de  santé  

Etablissement  d'indrct  

Forges  de  la  Chaussade  

Usines  de  l'artillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.)   

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires  

Possessions  françaises  dn  nord  de  l'Afrique  

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine  

Total  du  chapitre  111  


1 32,700 
29,100 


1 G  1,800 


6j,Goo  I 
70,000 

2,2J1,700 

238,i  20 

1 9,300 
3 93, G  oc 
1, 426,10c 
223,200 

1/17,400 
278,006 
2  7  G,  1 00 
9,800 
2  3,  a  00 
5  2  3,8oo 
37,500 
45,6<>o| 

•  1 

5o,ooo| 

> 

37,000 
38, 1  ooj 
8,<>oo 


G,l  <>2,O20 
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DÊTA1I.  DES  ARTICLES. 


CUAPITBE  IV. 

Maistrance,  Gardiennage  et  Surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances  ;  

Divers  agents  

Escouades  de  gabiers  de  port  

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux  

Gardiens  de  magasina  et  de  bureaux,  portiers,  ron* 
diers  et  canotiers  , . . . . 

Compagnie  de  pompiers  

Préposés  à  la  recette  et  à  la  distribution  dans  les 
magasins  d'objets  confectionnés  

Total  du  chapitre  iv  


CHAPITRE  V. 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Équipages  

Artillerie  de  la  marine  »  

m 

Infanterie  de  la  marine  »  

Gendarmerie  maritime  

Compagnie  de  discipline  

Sous-officiers  et  gardes-chiourmes  

Habillement  des  équipages  

Habillement  de  l'artillerie  de  la  marine  

Habillement  de  l'infanterie  de  la  marine  

Habillement  de  la  compagnio  de  discipline  

Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiourmes. 

Frais  de  casernement  ,  

Frais  de  passage ,  frais  de  voyage ,  frais  do  rapatrie- 
ment, etc  


Total  du  chapitre  v , 


CHAPITRE  VI. 

Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers.  .. 

Achats  généraux  de  denrées,  de  médicaments  et 
d'objets  relatifs  au  service  des  hôpitaux  maritimes 
et  des  bâtiments  de  la  flotte  

Malades  traités  hors  des  établissements  de  la  marine. 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé  

Total  du  chapitre   


I 

CRÉDITS 

alloués. 


376,8G5 

2  1 , 1 OO 

83,  îoo 
306,600 
271,100 

524,5o,4 
236,900 

82,000 


1 ,802, 25p 


14,309,700 
1,699,900 

4,852, 800 
260,400 
44,700 
37  6,000 
2,763,500 
340,200 
i,o#3,5oo 
12,600 
65,200 
345.4oo 

i,2  5o,oôo 


27,3o3.90o 


.37,ooo 


1  ,o75,ooo 
46 1,000 
:a  0,000 


- 


1,693,000 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRB  VII. 

Vivres. 

Appointements  et  frais  divers.  (Agents  non  entre- 
tenus.)  

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  pas  d'établissements  des  vivres  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 
composition  des  rations  

Dépenses  accessoires  


Total  du  chapitre  vu. 


CHAPITRE  VIII. 

Justice  maritime. 

Tribunaux  maritimes  

Frais  de  caplure  et  de  justice  militaire. 
Habillement  et  effets  de  couchage. 
Frais  de  procédures  civiles..  


Total  du  chapitre  vm. 


CHAPITRE  IX. 

Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  tâche  et  à  la 
journée  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports  et  des  établissements  de  Ja  ma- 
rine ,  façons  d'ouvrages  hors  des  ports ,  etc.)  


Total  du  chapitre  ix. . 


CREDITS 

alloués. 


i3i,5s4 
3oi,4oo 

9,o43,ao( 
1 ,186,000 


10,663,1  34 


33,3oo 
33,8oo 
3 1,000 

4,ooo 


9 1 . 1 00 


9,63o,ooo 


370,000 


10,000,000 


CHAPITRE  X. 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 

l"  SlcTioi.  '—'Achats  dé  maiiirtê. 

Dois  de  construction  et  autres  

Métaux  

Chanvres,  toiles  à  voiles  et  autres  

Matières  résineuses  et  autres  

Combustibles  

Ameublement  et  couchage  à  bord  

Marchandises  diverses  

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage;  dreits  d'octroi; 
transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  royaume, 
par  terre  et  par  eau  ;  autres  menues  dépenses  ayant 
rapport  au  matériel.  )  

Total  do  la  1"  section  


8,4oo,ooo 
5,4oo,ooo 

■3,000,000 

960,000 
3,83o,ooo 
370,000 
£00,000 


1 65,4oo 


2 1,5  3. 1,400 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


a*  Section.  —  Cea/ce(i«M  à  pris  /ait*. 

Bâtiments  flottants  en  fer  ot  en  bois  

Machines  à  vapeur  pour  la  flotte;  chaudières  pour 

idem  ;  réparations  do  machines  

Machines  a  vapeur  et  outillage  pour  les  établisse- 
ments à  terre  .V  

Appareils  distillatoires ,  de  ridage  et  pompes  ;  caisses 
à  eau,   etc.  et  ;+ulres  objets  composés  en  1er  et 

en  cuivre  -,  

Armes  blanches  et  à  feu,  plalines,  projectiles.  .  .  . 
Articles  confectionnés  en  cuir;  seaux  A  incendie; 
manches  en  cuir;  soufflets  de  forge;  garde-fcu\; 
gibernes,  baudriers,  etc  

Total  de  la  a*  section  


RECAPITULATION  1)0  CHAPITRE  %. 
ApproviMoniH'inatl*  généraux  de  la  flotte. 

iw  Section. —  Achats  de  matières  

»•  Section.  —  Confections  à  prix  fait  


CREDITS 
alloués. 


ù. 

4oo,( 
i  ,5oo,< 

200,00( 


200,( 

4  to,< 


ioo,< 


1 

■y. 
3 

4 
5 


Total  du  chapitre  x  

CHAPITRE  XT. 
Travaux  hyaitmlitjurs  cl  liàtwxcuts  civils. 

l'*  SfcCTlOJf.  — —  Salairft  d'onvrùrt. 

Contre-maîtres,  ouvriers.,  etc.  à  la  tâche  et  a  la 

journée  

Frais  de  charrois,  Tarons  d'ouvrages,  etc  

Total  de  la  i"  section  

a'  Suirrioir.  —  AchaU  de  matiires. 

\<  hats  de  main  res  

Eclairage  des  ports.  

Travaux  à  1  entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)  ,  •  

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  a  v*  •  • 

Total  de  la  2*  section  


- 

3i|525,4o( 
2,8  Vo,oo< 

24,365,  U 


1,177,000^1 

3o6,ooo| 


1 ,  i83,oo< 


i,674,5ooj 
96,oooj 

448,oo< 
1 2  5,ooo| 
26,000 1 

?,.V><1.5o(>| 


Secli 


récapitulation  do  chapitre  xi. 
Travaux  hydrauliques  et  Bâtiments  civils. 


—  Salaires  d  ouvrie 


2e  Set  lion.  —  Achats  de  matières..  

Total  du  chapitre  xi  


1 ,  'i83,ooo 
2,369,000 


3, 8  5?,  5  00 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  XII. 

Poudres. 

Artillerie.  (Ports.)  

Artillerie.  (Fonderie.)  

Travaux  hydrauliques  

Services  militaires  aux  colonies. 


Total  du  chapitre  xu. 


.  •  .  « . 


CHAPITRE  XIII. 

École  navale  en  rade  de  Brest. 

Nourriture,  blanchissage ,  etc.  des  élèves.  —  Achats 
de  livres  et  d'instruments  nécessaires  à  l'école. — 


Modérations  et  dégrèvements  des  pensions. 


CIIAPITUE  XIV. 

Affrètements  et  transports  pur  mer. 

Affrètements  et  surestarics  pour  transport  d'hom-l 
mes  et  de  munitions  par  bâtiments  du  com-| 

Unique/     merce   270,000' 

Loyers  de  bateaux  et  do  gahares  pour  le 
service  intérieur  des  ports  et  des  rades.  3o,ooo 


1 
2 


CHAPITPE  XV. 
Chiourmes. 


L 


Frais  de  capture,  salaires,  etc.  

Hffbillement ,  couchage  et  dépenses  accessoires  dos 
forçats  dans  les  bagnes  


Total  du  chapitre  xv 


U  nique  ^ 


CHAPITRE  XVI. 
Frais  généraux  d'impressions. 

Frais  généraux  d'impressions  et  de  reliures.  (Bud- 
gets, comptes  en  deniers,  comptes  en  matières, 
annuaires,  nomenclatures,  états  de  développe- 
ment des  dépenses,  reniements,  tarifs,  circu- 
laires, etc.)  —  Emballage  ot  transport  d  im- 
primés  210,000 

Abonnement  auMoniteur  et  à  divers  jour- 
naux français  et  étrangers,  pour  les 
ports  et  les  stations   10,000 


1 


L 


CRÉDITS 

alloués. 


220,32 
i7,7<*)o 

2  3,000 

107,000 


io3, 


iOO 


3oo,oo 


<  • 


44,oor 
3  o  3,000 


.:>  17,000 


v  0,001; 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  XVII. 

Fournitures  de  bureau  des  ports  ;  chauffage 
et  éclairage. 

Fournitures  de  bureau  des  ports. 
(Registres,  papiers,  plumes,  ca- 
chets, etc.)   io3,ooof 


Four  ni  ta  ces  do  bu 
reau    de»  ports 


Chauffage  des  bureaux 


et  corps  de  garde. .. .  ioa,5oo 
cbi^i.tt<dii-]  Éclairage  des  bureaux 

et  corps  de  garde. . . .  34,ooo 
Emballage  et  transports 
de  papiers;  ports  de 
lettres,  etc   io,5oo 

CHAPITRE  xvm. 
Dépenses  temporaires. 

! Soldes  de  réforme  et  de  non-activité  aux  différents 
corps  de  la  marine   43,8oof 
Traitements  temporaires  par  suite  de  sup- 
pression d'emploi   16,200 

S«conr«  îU  classe/  à  [à  dasse  indigente  des 

oovriere,   preof-L    «,8,000 

déminent  suppor- 1      r  •  •  •  •    •   "u'wvu 

Icj  par  les  caisses} 
de  fonds  libres,/ 

à  la  maistrance   1 4,ooo 


Total  du  chapitre  xvm  

SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

CHAPITRE  XIX. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.  ) 

Dépôts  des  cartes  et  plans  

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie. 

Écoles  de  maistrance  et  écoles  élémentaires  des 

apprentis  ,  

.Bibliothèques  *  

Examinateur  chargé  des  examens  de  classement  et 
de  sortie  de  l'école  uavale.  —  Indemnité  à  deux 
examinateurs  d'admission  à  l'école  navale  

Boursiers  de  la  marine  aux  collèges  préparatoires 
de  Cherbourg,  de  Brest,  de  J. orient  et  de  Ro- 
chefort  


CRÉDITS 

alloués. 


fr. 


a5o,ooo 


60,000 


4a,ooo 


105,000 


i3o,9oo 
1 6o,6oo 

17,400 
18,600 


12,000 


S  6,000 
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i 
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Reconnaissances  hydrographiques  dans  la  Médi- 
terranée (conduites,  vacations,  suppléments,  etc. 
aux  ingénieurs  hydrographes)  ;  observations  de 
marées  

Indemnité  viagère  à  l'inventeur  d'un  procédé  de 
fabrication  de  caisses  à  eau  

Total  du  chapitre  xix    

CHAPITRE  XX. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Reconna  issanecs  hydrographiques  dans  la  Médi- 
terranée (loyers  de  bateaux,  transports  d'instru- 
ments, etc.)  

Musée  naval  

Objet*  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation; 
—  bibliothèques  de  bord;  —  gravures,  impres- 
sions et  reliures  de  cartes,  —  publications  de 
voyages  

Frais  d'expériences  et  essais  divers  ;  —  matériel 
des  écoles  de  navigation  

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèque*  des  ports 
et  des  établissements  de  la  marine  (Annales  ma- 
ritimes comprises)  

Total  du  chapitre  xx  

SERVICE  COLONIAL. 

CHAPITRE  XXI. 

Dépenses  et  services  militaires  aux  colonies. 
(Personnel.) 

Solde....  ;  

Accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  *  

Vivres  

<  » 

Total  du  chapitre  xxi  

CHAPITRE  XXII. 

Dépenses  des  senices  militaires  aux  colonies. 
(Matériel^ 

Artillerie  et  génie  

Dépenses  diverses  

Total  du  chapitre  xxn.  


crédits 
alloués. 


fr. 

62,800 
s,  ioo 


460,700 


1 5,ooo 
20,000 


385,ooo 
5  3,000 

00.000 


5o5,6oo 


1,912,930 

175,000 
1,386,4.00 
2,445,700 


5,Q2o,o3o 


27,000 
1,52/1,000 
37,200 


1,588,200 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  XXIII. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martiniaue,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon.  (Ser- 
vice général.) 


Gouvernement  des  colonies  

Administration  de  la  marine  (commissariat,  etc.). 

Service  des  ports  

Service  de  santé.  (Pour  mémoire.)  

Direction  de  l'intérieur  

Services  financiers  (enregistrement,  douanes,  tré- 
soriers)  

Culte  

Justice  

Instruction  publique  

Dépenses  assimilées  à  la  solde  


Traitement  au»  hôpitaux  des  fonctionnaires  et 
agents  attachés  au  service  général  

Travaux  (construction  des  chapelles,  etc.)  

Lovers  et  ameublement  pour  les  écoles  et  les  mai- 
sons des  instituteurs  et  institutrices  

Approvisionnements  divers  

Frais  de  justice  

Dépenses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies 
(séminaire  du  Saint-Esprit;  frais  d'impressions 
et  de  traductions,  etc.)  


CREDITS 

alloués. 


290,870 
535,386 
1 23,976 
a 

160,240 

1,0/17,309 
386, 3oo 

1  ,o35,6oo 
357, i5o 
90,400 


48,93o 
195,000 

106,607 
1 1 1,662 
1 57,800 


85,ooo 


Total  du  chapitre  xxm   4,73 1, 23 


CnAPlTRE  XXTY. 


Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  ta  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon.  (Ser- 


vice locah  ) 


i  KRSO.MIEt.. 


/ 


Délégués.  —  Services  des  ponts  et  chaussées.  — 
Commissaires  de  police  et  autres  agents.  —  Con- 
cierges, geôliers  et  autres  agents.  —  Dépenses 
assimilées  à  la  solde  {conduites,  vacations,  pas- 
saces .  etc.  )  


B.  n*  1246. 
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C  REDITS 
allouas. 


Unique' 


Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  Service! 
local.  —  Vivres  pour  les  rationnaires  du  service] 
local.  —  Travaux:  entretien  et  construction  des 
bâtiments  civils,  routes  et  chemins,  et  ouvrages 

d'art.  Loyers  et  ameublements  de  maisons, 

magasins,  etc.  —  Approvisionnements  divers.  — 
Dépenses  des  prisons  et  des  condamnés,  etc.  — 1 
Entretien  des  hospices  et  des  établissements  MH 
nitaires.  —  Frais  de  police  du  littoral.  —  Frais 
d'impressions,  de  bureau,  d'affiches,  d'abonne- 
ment au  Bulletin  des  lois ,  aux  journaux.  —  Se- 
cours, subventions,  encouragements  aux  cultu- 
res, bourses,  etc.  —  Frais  de  recouvrement  des 
contributions  locales,  et  dégrèvements.  —  Ac- 
quittement de  dettes  exigibles.  —  Dépenses  im- 
prévues •  


CHAPITRE  XXV. 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux. 

Allocation  à  l'établissement  de  Mana  

 à  l'établissement  du  Sénégal  

aux  comptoirs  fortifiés  sur  la  côte  occi- 


... 


dentale  d'Afrique. 
Allocation  à  l'établissement  de  pèche  de  Saint- 

Pîerre  et  Miquelon  

Allocation  à  l'établissement  de  Mayotle  et  dépen 

dances  


Total  da  chapitre  xxv 


Dépenses  générales  des  établissements  français 
de  Wcéauie. 
I  Gouvernement  colonial.  {Établissement 
principal   et  dépendances,  état-ma- 
jor) i37,83o' 

Direction  de  l'artillerie.  (Offi- 
ciers, gardes  et  maîtres.) .. 
I  Direction  du  génie.  (Officiers 
I     et  gardes  du  génie.).. .  . 
I  Troupes.  (  Indemnité 
I    tioBDelle  pour  pro 
§  bouche.)  


27,58o 
M>,8oo 


fr. 


4,573,200 


54,fio< 
Aoi,oo( 

i70,oo( 

i8$,5o 

2O0,0O0| 
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Administration  de  la  marine. 
(Sous-commissaire  chef  du 
service,  commis  et  écri- 

Solde        vains.)   5ot56of 

et  I  Service  des  subsistances, 
accessoires \     (Commis  principal  et  com- 

de       1    mis  ordinaires.  )  .*   30,a4o 

la  solde.  Service  des  ports  (  y  compris 
les  états-majors  sur  le  pied 
de  guerre  de  deux  bâti- 
ments à  vapeur.)   ia8,84o 

Service  de  santé.  (Oflïciers 
de  santé  ,  sœurs  hospita- 
lières.)  3G,44o 

Administration  financière. 

(Trésorier.)   7,840 

Service  du  culte   1 6,000 

Police   1,800 

Service  des  ponts  et  chaussées.  a4,48o 

Divcrsagents   17,820 

Dépenses  assimilées  à  la  solde.  40,370 
Objets  de  matériel,  instruments  de  chi- 1 

Hôpitaux.  {    rurgie,  drogues,  etc   2o,o0o'| 

Denrées  et  provisions  légères.  3o,ooo  j 

Farines ,  liquides ,  viandes  et  objets  di 

vers   358,ooo 

Affrètements  et  frais  d'assu- 
rances  93,000 

Travanx  militaires  et  civils.  (Salaires\ 

d  ouv  riers.  )  ,   1 90,000'  1 

Armement,  matériaux,  outillage,  etc. 

Matériel  d'artillerie  80,000 

Matériel  du  génie   5o,ooo 

pour  les  bâtiments  mili- 


Vivrcs  • . • 


Travaux 
et 

approvi- 
sionne- 
ments. 


ois 


E 

taires   3  5, 000 

Bois  pour  les  bâtiments  civils.  2 5, 000 
Apparaux,  outillage,  matières 

diverses   3o,ooo 

Service  des  transports  sur  les 

lieux   70,000 

Bateaux  à  vapeur,  objets  de 
rechange,  entretien,  coui- 

  260,000 


546,ooo 


45o,ooo 


9o5,ooo 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CREDITS 

alloués. 


1 

t 


Approvisionnements  et  objets 

divers   75tooof 

Frais  de  tran?port  par  terre  , 

I    et  par  eau,  emballage,  etc.  100,000 

Abonncmcuts  et  imprimés.  .  ô,ooo 

Présents   10,000 

Dépenses  1  Fonds  particulier  mis  à  la 
diverses.  ]    disposition  du  gouverneur.  So,ooo 
Dépenses  éventuelles  et  im- 
prévues  18,800 

Total  du  chapitre  xxvi  |  2 

CHAPITRE  Uni. 

Dépenses  des  exercices  clos. 
(Mémoire.) 

CHAPITRE  XXVIII. 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de 

déchéance 

(Mémoire.) 

2'  SECTION.  — -  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

CHAPITRE  l*r. 
Fort  Boyard. 

(Pour  mémoire.) 

CHAPITRE  II. 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Roche  fort  et  Toulon. 
(Pour  mémoire.) 

CHAPITRE  III. 

Établissements  à  créer  à  Caslincau. 
(Pour  ménloire.) 

CHAPITRE  IV. 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg. 
DIGUE. 


Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à  la 
tâche  75o,ooof 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois, 
façons  d'ouvrages,  etc.)   1 


fr. 


83,8( 


900,000] 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


a*  StCTio».  —  Ackat$  de  matikrte. 


CREDITS 


Achats   de   matières.  (Bois,  métaux, 
pierres,  etc.)   7a5,ooo'\ 

Travaux  à  Tentreprise  (matières  et  main-        *      f  > 
d'oeuvre  comprises)   20,000 

Dépenses  accessoires   5o,ooo 

Total  


800,000 


1,700,000 


ARSENAL. 


l"  Sectiok.  —  •Salaire*  dottvrien. 

Contre-maître,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à  la J 
tâche   O2 5,ooo 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois, 
laçons  d'ouvrages ,  etc.  )   i5o,ooo 

a»  Sictio*.  — -  Achat$  de  matiiru. 

Achats  de  matières.  (Bois,  métaux,  r 

pierres,  etc.)   1,200,000 

Travaux  à  l'entreprise   (matières  et 

main-d'œuvre  comprises)   1,000,000 

Dépenses  accessoires   ^0,000 

Total  


775,000 


f,aa5,ooo 


RECAPITULATION   DU  CHAPITRE  IV. 

Digue  et  arsenal  Je  Cherbourg. 

Digue  

Arsenal  

Total  du  chapitre  iv. 


3,ooo,ooo| 


SCMKIIO» 
des 

chapitres. 


1,700,000 
3,000,000 


4,700,000 


CHAPITRES  LÉGISLATIFS* 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

1"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 


SERVICE  MARINE. 


Administration 


Service  central 

e.  (Personne!.). . 
(Matériel.). « 


= 


CRÉDITS 

alloués. 


St. 
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xmiéaos 
dca 

hapitrci. 


III. 

IV. 

V. 

VI. 

vu. 

VIII. 

IX. 

-X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

xv. 

XVI. 
XVII. 

XVIII. 

XIX. 
XX. 


CHAPITRES  LEGISLATIFS. 


XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIV. 


XXV. 
XXVI. 


XXVII. 
XXTiU.i 


Service  général. 

Officiers  militaires  et  civils  

Maislrance,  gardiennage  et  surveillance^.  

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Hôpitaux  

Vivres  

Justice  maritime  

Salaires  d'ouvriers  -  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  

Travaux  Hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Poudres  

Ecole  navale  en  rade  de  Brest  

Affrètements  cl  transports  par  mer  

Chionrmcs  f  

Frais  généraux  d'impressions  

Fournitures  de  bureau  des  ports,  chauffage  cl  éclai- 
rage  

Dépenses  temporaires  

Service  scient  Moue. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.)  

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.)  

Total  du  service  Marine  


SERVICE  COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonnel.)  

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonie?.  (Ma- 
tériel.)  

Dépenses  de*  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 
(Service  général.)  

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  delà  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  cl  de  Bourbon. 
(Service  local.)  

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux  

Dépenses  générales  des  établissements  franeais  dans 
1  Océan  ie  

Total  du  .service  colonial. . 

Total  de  la  1"  section  


CREDITS 

alloués. 


fr. 

C,  1 62,020 
1 ,803,2  5ij 
27,3o3,9oa 

I  ,1  M) 3, 000 

io,6(>2,i  24 

(  )  ! ,  1  OO 

1 0,000,000 
2i,30r>,'ioo 

3G8,o8a 
1  o3,ioo 
3<>o,ooo 
3^7,000 
220,000 

200,000 
102,000 

460,700 
5o5,6oo 


8q,6i6,o85 


5,920,030 
1,588,200 

i,73i,23o 

4,573,200 
1,197,100 

2,o3  î  ,800 


20,0  i  i,ob(. 


ioq,06o,645 


Dépenses  des  exercices  clos.  (Pour  mémoire.) . . . . 
Dépenses  des  exercices  périmés,  uon  frappées  de 
déchéance.  [Pour  mémoire.)  
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à* 
chapitre*. 


I. 
II. 

in. 
î?. 


— — — 


= 





CHAPITRES  LÉGISLATIFS. 


2"  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

Fort  Bovard  .»..*.. 

Casernes  clans  les  ports  de  Brest,  Rochefort  et 

Toulon  

Etablissements  à  cre>rà  Castincau  

Digue  et  menai  de  Cherbourg  

Total  de  la  a*  saction  

RÉSUMÉ. 

i"  Section. —  Service  ordinaire..  

a*  Section.  —  Travaux  eitraordinaires  


CREDITS 

allonés. 


fr. 

I 

Mémoire. 

Idem. 
Idem. 
4,700,000 


y 


,700,000 


Total  gemêral  des  crédits. 


109,660,645 
4,700,000 


1 1 4,36o,645 
 — 


2.  Nosministressecnftairesd'étatdelaruarine,  et  des  finances, 
«ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  . 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  de  la  marine 
et  des  colonies, 

•  m 

Signé  Ba"  de  Mackac. 

•  ■  . 

N*  ia,3ia.  —  Ordonnance  do  Boi  portant  répartition  des  Crédits 
accordes  au.  Département  de  la  Marine  et  'des  Colonies,  par  les  lois  du 

i9  jmllct  i8àô,pour  le  service  de  l'exercice  Î8à6. 

< 

Au  château  d'Eu,  le  23  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  19  juillet  i8/*5 ,  allouant  au  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  sur  l'exercice  i846  ,  un  crédit  de  cent 
neuf  millions  six  cent  soixanle  mille  six  cent  quarante-cinq  francs 
pour  le  service  ordinaire,  et  un  crédit  de  quatre  millions  sept  cent 
mille  francs  pour  les  travaux  extraordinaires  ; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  qui  alloue  un  crédit  de  six  cent  trente 
mille  francs  pour  subvenir  à  l'introduction  de  cultivateurs  européens 
dans  les  colonies,  à  la  formation  d'établissements  agricoles,  etc.  ; 

Vu  la  loi  du  méxne  jour,  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  de 


t     «  » 


*  •        *  I 


/ 
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millions  huit  cent  dix-srpt  mil'e  francs  pour  faire  face  au  surcroît  de 
dépenses  qu'occasionnera  l'augmentation  du  nombre  des  bâtiments 
armés  formant  la  station  des  côtes  occidentales  d'Afrique; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  qui  accorde  un  crédit  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  pour  les  travaux  extraordinaires  relatifs  à  l'amé- 
lioration de  la  rade  de  Toulon  et  du  port  de  Port-Vendres  ; 

Vu  la  loi  de  finances,  du  2 5  mars  1817,  article  1 5 1  ; 

Vu  l'ordonnance  du  iti  septembre  182a  (1),  article  a; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (2),  article  35; 

Vu  l'ordonnance  de  ce  jour,  portant  répartition  des  crédits  alloues, 
sur  l'exercice  i846,  par  la  loi  des  dépenses  du  19  juillet  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, 


Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  lPr.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  par  les  lois  du  19  juillet  i845,  pour  le  service 
de  l'exercice  i846 ,  lequel  crédit  s'élève  à  cent  vingt-six  millions 
trois  cent  sept  mille  six  cent  quarante-cinq  francs,  est  et  de- 
meure réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci-après  : 

1  ItMKROS 

DÉTAIL  DES  ARTICLES. 

CRÉDITS 

1  d« 

!  article». 

alloués. 

I"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

• 

fr. 

SERVICE  MARINE. 

S  RV  ÏCB  CENTRAL. 

CHAPITRE  1*. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

8o,000 

3o,ooo 

71 1,000 

44,200 

Appointements  des  directeurs,  chefs  de  division, 
sous-directeurs,  chefs,  sous-chefs  et  commis  des 

Gages  des  gens  de  service  et  indemnités  diverses  . 

Total  du  chapitre  1". . . 

8(55, 200 

(1)  vn*  lérie,  Bull.  555,  n°  1 3,370/. 
(a)  ix*  série,  Bail.  579,  o°  7437. 

BP  Série,  52 
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Jet 


articles. 


1 
2 


1 
2 
3 

4 


5 

6 

7 

8 


io 
1 1 

1  2 

i3 

£ 

1  l 

1 5 
iG 

>7 

18 

»9 

20 


1 

2 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


•  •  • 


crédits 


CHAPITRE  IT. 

centrale.  (  Matériel.  ) 

Frais  de  bureau  

Entretien  des  édifices  dépendant  du  ministère. . . . 

Total  du  chapitre  il. 
SERVICE  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  ni. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté*  

Préfectures  maritimes.  

Officiers  de  la  marine  ■  •  • . 

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie.  —  Directions 
des  ports.  —  Usines  de  l'artillerie.  (Traitements  de 
grade.  )  —  Ecole  de  pyrotechnie  

Inspection  générale  des  troupes  d'infanterie  de  ma- 
rine  

Génie  maritime  

Commissariat  de  la  marine  

Contrôle  de  la  marine  

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors  et 
des  directions  des  ports  

Administration  des  subsistances  

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  

Conseil  des  travaux  delà  marine  

Aumôniers  -  

Officiera  de  santé  

Etablissement  d'Indret  

Forges  de  la  Chaussadc  

Usines  de  l'artillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.)  

Indemnité  de  logement  au*  membres  des  conseils 
«l'administration  des  ports  militaires  

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine  

Total  du  chapitre  m.. . . 


CHAPITRE  IV. 

Muistruncc ,  Gardiennage  et  Surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances  


132,700 
29,100 


1  6 1 ,800 


65, 600 
70,000 
2,201,700 


238,120 

19,200 
393,600 
1,426,100 
223,200 

1  47,400 
278,000 
276,100 
9,800 
23, 200 
523,800 
37,5oo 
45,6oo 

5o,ooo 

37,000 
38, 100 

8,000 


6,162,020 


376,865 
2 1 ,  1*00 


I 
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de» 
articles. 

3 
4 
5 
6 

7 

8 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


1 

2 

3 

4 
5 
6 

7 

8 

9 
10 

1 1 

12 

i3 


■j 


3 
4 


Divers  agents  

Es.ouades  de  gabiers  de  port  

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux  

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  ron- 

diers  et  canotiers  

Compagnies  de  pompiers  ,  

Préposés  à  la  recette  et  à  U  distribution  dans  les 

magasins  d'objets  confectionnés  

Total  du  ebapitre  iv.. . . 


CHAPITRE  V. 

Solde  et  Habillement  des  Equipages  et  des  Troupes. 

Equipages  .  

Artillerie  de  la  marine  

Infanterie  de  la  marine..  

Gendarmerie  maritime  

Compagnie  de  discipline  

Sous-ollîcicrs  et  gardes-chiounnes  

Habillement  des  équipages  

Habillement  de  l'artillerie  de  la  marine  

Habillement  de  l'infanterie  de  la  marine  

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline  

Habillement  des  compagnies  de  gardes-ebiourmes. 

Frais  de  casernement  

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  frais  de  rapatrie- 
ment, etc    


Total  du  ebapitre  v. 


CHAPITRE  VI. 

Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers  

Achats  généraux  de  denrées,  de  médicaments  et 
d'objets  relatifs  au  service  des  hôpitaux  maritimes 
et  des  bâtiments  de  la  flotte.  

Malades  traités  hors  des  établissements  de  la  marine. 

Frais  de  quarautaine  et  patentes  de  santé  • . . 

Total  du  ebapitre  vi . . . . 

chapitre  vu. 

Vivres. 

Appointements  et  frais  divers.  (  Agents  non  entre- 
tenus.  )  ,  


CRÉDITS 

alloués. 

83, 100 
306,600 
271,100 

5  2  4,5  9  i 
336,900 

82,000 
1,802,269 


14,949,892 
1 1699,900 
4,862,800 
260,400 
44,700 
376,000 
2,873,4o8 
34o,2oo 
i,o83,5oo 
1 2,600 
65, 200 
345, 4oo 

l,25o/)00 

28,154,000 


i42,5oo 


1 , 1 4 1 ,000 
481,000 
20,000 

i,784,5oo 


i3i,5a4 

5a. 
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des 
articles. 


2 

3 
4 


1 
a 
3 
4 


i 

9 

3 

4 
5 
6 

7 

8 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  d'établissements  des  vivres  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 
composition  des  rations  

Dépenses  accessoires  

Total  du  chapitre  vu . . . 

CHAPITRE  VIII. 

Justice  maritime. 

Tribunaux  maritimes  

Frais  de  capture  et  de  justice  militaire  

Habillement  et  effets  de  couchage  

Frais  de  procédures  civiles  

Total  du  chapitre  Tin. . 

CHAPITRE  IX. 

Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  t:\chc  et  à  la  jour- 
née  

Déprnscs  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports  et  des  établissements  de  la  ma- 
rine, façons  d'ouvrages  hors  des  ports,  etc.  )  


Total  du  chapitre  îx. 

CHAPITRE  X. 
Approvisionnements  généraux  de  la  Jlotte. 


•  •  • 


i"  Section.  —  Ackati  de  matiiret. 

Bois  de  construction  et  autres  

Métaux  

Chanvres,  toiles  à  voiles  et  autres  

Matières  résineuses  et  autres  

Combustibles  

Ameublement  et  couchage  à  bord  

Marchandises  diverses  

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage;  droits  d'octroi; 
transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  royaume, 
par  terre  et  par  eau,  et  autres  menues  dépenses 
ayant  rapport  au  matériel.)  

Total  4c  Ja  i™  section. , . 


CREDITS 

alloués. 


fr. 


3oi,4oo 

9,447,900 
1,186,000 

1 1  ,066,8?  4 


32,3oo 
33,8oo 
2 1 ,000 
4,000 

91,100 


9,925,5oo 


38  î, 000 
io,3o7,5oo 


8,48o,ooo 
5, 460,000 
3, 1 66,000 
980,000 

3,!»7O,O00 

385,ooo 
4 1 5,ooo 


170,600 


22 


:6,6oo 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CRÉDITS 


>£CTI05. 


Bâtiments  flott 
Machines  à  vai 


mis  en 


-  Ctnftctiont  à  prix  /ait. 

fer  et  en  bois .... 


pour 


peur  pour  la  flotte;  chaudières 

idem;  réparation  de  machines  

Machines  à  vapeur  et  outillage  pour  les  établisse 
ments  à  terre  

Appareils  dislillatoires,  de  ridage  et*  pôm'pes;  caisses 
a  c;iu,  etc.;  et  autres  objets  composés  en  fer  et  en 
cuivre  

Armes  blanches  et  à  feu,  piatîneV/projeVtilês*!  !  '.  ! 

Articles  confectionnés  en  cuir;  seaux" à  incendie; 
manches  en  cuir;  soufflets  de  forge;  garde-feux- 
gibernes,  baudriers,  etc  

Total  de  la  2'  section. . . 

RÉCAPITULATION  DD  CHAPITRE  X. 

Approvisionnements  rjénJruux  de  la  flotte. 

1"  Section. —  Achats  de  matières  

2*  Section.  —  Confections  à  prix  fait. .......... 

Total  du  chapitre  x  


loues. 


CHAPITRE  X  bis. 
ïisionnements  généraux  de  la  flotte. 

(  Croisière  des  côtes  occidentales  d'Afrique.  ) 

r*  Sectios.  —  AchAu  4,  matiirts. 

Bois  de  construction  et  autres  

Métaux  *  " 

Chanvres,  toiles  à  voiles  cl  autres  .*..", 

Matières  résineuses  et  autres  

Combustibles  

Ameublement  et  couchage  à  bord  

Marchandises  diverses  

Dépenses  accessoires  


ToTAi.de  la  irt section.. . 


a*  Scc-MO*  Confections  à  prix  fait. 

Bâtiment  flottants  en  fer  et  en  bois  

Machines  à  vapeur  pour  la  flotte,  etc  

Machines  à  vapeur  et  outillage  pour  les  bâtiments  À 
terre.  (  Pour  mémoire.  )  


4oo,ooo 
i,55o,ooo 


200,000 


1 1 2,000 
iio,ooo 


100,000 


2,902,000 


22,326,600 
2,902,000 


1 20,000 
36o,ooo 
420,000 
20,000 
3o,ooo 
3o,ooo 
5o,ooo 
10,000 


i,o4o,ooo 


2, .100,000 
2, .ÎOO.OOO 
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CREDITS 

alloués. 


fr. 
80,000 
80,000 
// 


Appareils  dislillatoires,  de  ridage  et  pompes,  clc. . 
Armes  blanches  et  à  feu,  platines,  projectiles. 
Articles  confectionnés  en  cuir,  etc.  (Pour  mémoire.). 

Total  de  la  a*  section. . .  |  4,960,000 

RECAPITULATION  DU  CHATITRE  X  blS. 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
(  Croisière  des  côtes  occidentales  d'Afrique.) 

irt  Section. —  Achats  de  matières  

2-  Section.  —  Confections  à  prix  fait  

Total  du  chapitre  x  bis.. 


1  ,o4o,ooo 
4,960,000 


CHAPITRE  XI. 

«  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

,«  SicTIOX.  —  Salairt*  d' ouvrier*. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  tâche  et  à  la 

journée  •  

Frais  de  charrois,  façons  d'ouvrages,  etc  


Total,  de  la  1"  section . . . 

»•  SlCTto».  —  Achats  de  matiini. 

Achats  de  matières  

Éclairage  des  ports  ;  •  •  •  

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d  œuvre 

comprises)...  ,  •  t  

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  

"  Total  de  la  2"  section  

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  XI. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

iM  Section.  — Salaires  d'ouvriers  

2*  Section.  —  Achats  de  matières  ...  • . 

Total  du  chapitre  xi  

CHAPITRE  XII. 
Poudres. 

Artillerie.  (Ports.)  •••• 

Artillerie.  (Fonderies.)  

Travaux  hydrauliques  

Services  militaires  aux  colonies  


1,297,000 

3o6,ooo 


i,6o3,ooo 


i,85i,5oo 
96,000 

448,ooo 
125,000 
26,000 


2,549,500 


1 ,6o3,ooo 
a, 549,5oo 


DOO 


Total  du  chapitre  xu. 


.  •  •  • 


220,322 
17,760 
23, 000 

107,000 
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CHAPITRE  XIII. 

École  navale  en  rade  de  Brest. 
Nourriture,  blanchissage,  etc.  des  élèves;  achats  de 
livres  et  d'instruments  nécessaires  à  l'école;  mo- 
dérations et  dégrèvements  des  pensions  

* 

CHAPITRE  XIV. 
Affrètements  et  transports  par  mer. 
Affrètements  et  surestaries  pour  transport 
d'hommes  et  de  munitions  par  bâti- 
ments du  commerce   270,000' 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le 
service  intérieur  des  ports  et  des  rades .  3o,ooo 

CIIATITRE  XV. 
Chiourmes. 

Frais  de  capture,  salaires,  etc  

Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  des 
forçats  dans  les  bagnes  *  


Total  du  chapitre  xv 


CHAPITRE  XVI. 

Frais  généraux  d  impressions. 

Frais  généraux  d'impressions  et  de  reliures.  (Bud- 
gets, comptes  en  deniers,  comptes  en  matières, 
annuaires,  nomenclatures,  états  de  dévelop- 
pement des  dépenses,  règlements,  tarifs,  cir- 
culaires, etc.;  emballage  et  transport  d'impri- 
més.)  *   1  io,ooor 

Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers  jour- 
naux français  et  étrangers,  pour  les 
ports  et  les  stations   10,000 


h 


CHAPITRE  XVII. 

Fournitures  de  bureau  des  ports,  chauffage 
et  éclairage. 
Fournitures  de  bureau  des  ports.  I 
(Registres,  papiers,  plumes,  ca-| 

chets,  etc.)   io3,ooof 

Chauffage  des  bureaux 

et  corps  de  garde.  .. .   102, 5oo 
Eclairage  des  bureaux  et 

corps  de  garde   34, 000 

Emballage  et  transport 
de  papiers;  ports  de 
lettres,  etc   io,5oo 


Fourniture»  de  bu 
rtan   de  •  ports  , 
chauffage  et  «clai 


CREDITS 

alloués. 


fr. 


10  3.  & 


:ioo 


3oo,ooo 


44, 000 
3o3,ooo 


3  j 7,0011 


120,000 


2  ôo,oo 


<  » 
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CHAPITRE  XVIII. 
Dépenses  temporaires. 

Soldes  de  réforme  et  de  non-activité  aux  différents 
corps  de  ta  mariue   43,8oof 

Traitements  temporaires  par  suite  de  sup- 
pression d'emploi   16,200 

Sfcour»  à  la  cl«»e  1  à  la  caisse  indigente  des  j 

ST«.;J>;P»'-  p°rtJ  •••  a8-000  / 

ira  par  Ira  caisse»/  > 
de  fondi  liltres.l     ,  . 

. .  J  à  la  maiitrance   1 4,ooo 


Total  du  chapitre  xvm 
SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


•  •  • 


CHAPITRE  XIX. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Dépôt  des  cartes  et  pians  

Examinateurs  et  professeurs  éhvdrographie  

Ecole  de  maistrance  et  écoles  élémentaires  des  ap- 
prentis  •  

Bibliothèques  .  .  

Examinateur  chargé  des  examens  de  classement  et 
de  sortie  de  l'école  navale.  —  Indemnité  à  deux 
examinateurs  d'admission  à  l'école  navale  

Boursiers  de  la  marine  aux  collèges  de  Cherbourg, 
de  Brest,  de  Loricut  et  de  Kochcfort  

Reconnaissances  hydrographiques  dans  la  Méditer- 
ranée (conduites,  vacations,  suppléments,  etc. 
aux  ingénieurs  hydrographes);  observations  de, 
marées  

Indemnité  viagère  à  l'inventeur  d'un  procédé  de 
fabrication  de  caisses  à  eau  

Total  du  chapitre  xiï  

CHAPITRE  XX. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Reconnaissances  hvdrographiques  dans  la  Méditer- 
ranée (loyers  de  bateaux,  transport  d'instru- 
ments, etc.)   

Musée  naval  

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation; 
— -  bibliothèques  de  bord;  —  gravures,  impres- 
pressions  et  reliures  de  carie*;  —  publications  de 
voyages ....   . . .  , ,  |  ,  


CREDITS 

alloués. 

ET 


Co,ooo 


42,000 


102,000 


1 30,900 
1  Go, 60c 

17,400 
18,600 


12,000 
06,000 

62,800 
2,1 00 


'160,700 


1 5,ooo 
20,000 


385,ooo 
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Frais  d'expériences  et  essais  divers,  —  Matériel 
des  écoles  de  navigation  

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  la  marine  (Annales  mari- 
times comprises)  

Total  du  chapitre  xx  

SERVICE  COLONIAL. 

CHAPITRE  XXI. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
(Personnel.) 

Solde  

Accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  

Vivres  

Total  du  chapitre  xxi  

CHAPITRE  XXII. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
(Matériel.) 

Casernement  

Artillerie  et  génie  

Dépenses  diverses  

Total  du  chapitre  xxn .... 

CHAPITRE  XXIII. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique  ,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon.  (  Service 
général.  ) 

Gouvernement  des  colonies  

Administration  de  la  marine  (commissariat,  etc.).. 

Service  des  ports  jt\  

Service  de  santé.  (Pour  mémoire.)  

Direction  de  1  intérieur  

Services  financiers  (enregistrement,  douanes,  tré- 
soriers)   

Culte  

Justice  

Instruction  publique  

Dépenses  assimilées  à  la  solde  


CRÉDITS 

alloués. 

52,000 

33,6oo 
5o5,6oo 


1,912,930 
1 75,000 
1 ,386, 4oo 
2,445,700 

5,<]  *o,o3o 


27,000 
1,5*4,000 
37,200 

i,588,2oo 


290,870 
535,386 
122,9 


7  6 


iGo,24o 

1,047,309 
386, 3oo 

i,o35,0oo 
357,1  5o 
90,400 


V 
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■  ATÉnUL. 

Traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  et 
agents  du  service  général  *  

Travaux  (construction  de  chapelles,  etc.)  

Loyers  et  ameuhlemcnt  pour  les  école;»  et  les  mai- 
sons des  instituteurs  et  institutrices  

Approvisionnements  divers  

Frais  de  justice  

Dépenses  d'intérêt  commun  a  toutes  les  colonies 
(séminaire  du  Saint-Esprit;  frais  d'impressions  et 
de  traductions,  etc.)  

Total  du  chapitre  xxm  . . . 

CHAPITRE  XXIII  bis. 
Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon.  (Service 
général.) 

Introduction  d'ouvriers  et  de  cultivateurs  européens 
aux  colonies  

Formation,  par  voie  de  travail  libre  et  salarié,  d'é: 
tablissements  agricoles  servant  d'ateliers  de  travail 
et  d'ateliers  de  discipline  

Evaluation  des  propriétés  mobilières  et  immobilières 
à  la  Guyane  française  

Fonds  destiné  à  concourir  au  rachat  des  esclaves, 
lorsque  l'administration  le  jugera  nécessaire  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  ordonnance 
royale  

• 

Total  du  chapitre  xxm  hit., 

CHAriTRE  XXIV. 
Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon.  (Service 
local.  ) 


ML. 


I  Délégués.  —  Service  dél# ponts  et  chaussées.  —  Com- 
missaires de  police  et  autres  agents.  —  Concier- 
ges, geôliers  et  autres  agents.  —  Dépenses  assi- 
milées a  la  solde  (conduites,  vacations,  passa- 
ge», etc.)   

I  Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service  lo- 
|    cal.  —  Vivres  pour  les  rationnaires  dn  service 


CREDITS 

alloués. 


fr. 


/i8,o3o 
*q5,ooo 

106,607 
1 1 1,66a 
157,800 


&5,ooo 


4,731, 23o 


8i,3oo 

243,900 
33,900 


2*TO,QO0 


63o,ooo 
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Unique/ 


CREDITS 

allouas. 


I 

2 

3 


fr. 

local.  — Travaux  :  entretien  et  construction  des 
bâtiments  civils,  routes  et  chemins,  et  ouvrages  i 
d'art.  —  Loycts  et  ameublement  de  maisons,  ma-/   *'  7  ,2°° 
gasins,  etc.  —  Approvisionnements  divers. —  Dé- 
penses des  prisons  et  des  condamnes,  etc.  — 
Entretien  des  hospices  et  des  établissements  «ani- 
taires.  —  Frais  de  police  du  littoral.  —  Frais 
d'impressions,  de  bureau,  d'affiches,  d'abonne- 
ment au  Bulletin  des  lois,  aux  journaux.  —  Se- 
cours, subvention,  encouragements  aux  cultures, 
bourses,  etc.  —  Frais  de  recouvrement  des  con- 
tributions locales,  et  dégrèvements. —  Acquitte-  "M 
ment  de  dettes  exigibles. — Dépenses  imprévues..  ! 


CflAPITRE  XXV. 

Subvention  à  tlivers  établissements  coloniaux. 

Allocation  à  l'établissement  de  Mana  

  à  l'établissement  #u  Sénégal  

 aux  comptoirs  fortifiés  sur  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique  

Allocation  à  rétablissement  de  pêche  de  Saint-Pierre 
et  Miquclon  

Allocation  à  l'établissement  de  Mayotlc  et  dépen- 
dances  

Total  du  chapitre  xxv . . 

CHAPITRE  XXVI. 

*  Dépenses  générales  des  établissements  français 
de  l'Océanie. 

Gouvernement  colonial.  (Établissement 
principal  et  dépendance*,  état -ma 

jor.)   i37»83of 

Direction  de  l'artillerie.  (Offi- 
ciers, gardes  et  maîtres.)..  27,580 

25,4oo 


5  'i.Goo 
694,000 

170,000 

i88,5oo 

290,000 


1,197,100 


Direction  du  génie.  (Officiers 

et  gardes  du  génie.)  

Troupes.  (  Indemnité  addi- 
tionnelle pour  provision  de 

bouche.  )   10,80 

Administration  de  la  marine. 
(  Sous-commissaire  chef  du 
service  ,  commis  et  écri- 
vains. )   5o,56o  I 


o 
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Solde 
et  acces- 
soires 
de 
la  solde. 


Hôpitaux. 


Vivres. .  . 


Travaux 
et 

appprovi- 

sion- 
nements. 


(.Service  des  subsistances. 
(Commis  principal  et  com- 
mis ordinaires.)  fc  20,  aaof 

Service  dos  ports  (  y  com- 
pris les  étals-majors  sur  le 
pied  de  guerre  de  deux  bâ- 
timents à  vapeur )   ia8,8io 

Service  de  santé.  (Officiers  de 

santé,  sœurs  hospitalières.).  36,i/io 
Administration  linancièrc. 

(Trésorier.)   7,8-^0 

Service  du  culte   16,000 

Police   1,800 

Service  des  ponts  et  chaussées.  2  4, 4  80 

Divers  agents   17,820 

Dépenses  assimilées  à  la  solde.  40,370 
Objets  de  matériel,  instru- 
ments de  chirurgie,  dro- 
gues, etc  .  .  .  9   30,000 

Denrées  et  provisions  légères.  3o,ooo 
Farines,  liquides,  viandes  et 

objets  divers   358,ooo 

Affrètements  et  frais  d  assu- 
rances  92,000 

/  Travaux  militaires  et  civils. 

(Salaires  d'ouvriers.)   1 90,000 

Armement,  matériaux,  outillage,  etc. 

Matériel  d'artillerie   80,000 

Matériel  du  génie   5o,ooo 

Bois  pour  les  bâtiments  mili- 
taires  25,ooo 

Bois  pour  les  bâtiments  civils.  2 5, 000 

Apparaux,  outillage,  matières 

diverses   3o,ooo 

Service  des  transports  sur  les 

lieux   70,000 

Bateaux  à  vapeur,  objets  de 
rechange,  entretien,  com- 
bustibles  260,000 

Approvisionnements  et  objets 

divers   76,000 

Frais  de  transports  par  terre 

et  par  eau,  emballage,  etc.  100,000 


CRÉDITS 
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Abonnements  et  imprimés. . .  5,ooo 

Présents   10,000 

Dépenses  J  Fonds  particulier  mis  à  la  dis- 
diverses.  1    position  du  gouverneur.  . .  5o,ooo 
Dépenses  éventuelles  et  im- 
prévues "...  18,800 

Total  du  chapitre  xin#. 

CHAPITRE  XXTII. 

Dépenses  (1rs  exercices  clos. 
(Mémoire.) 

CHAPITRE  XXYtII. 

Dépenses  îles  exercices  périmes,  non  frappées 
de  déchéance. 

(  Mémoire.) 

2*  SECTION.         TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

LOI  DU  25  JUIN  1841. 

CHAPITRE  I*r. 
Fort  Boyard. 

(Pour  mémoire.) 

CHAPITRE  II. 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  liochcfort  et  Toulon. 
(Pour  mémoire.) 

CHAPITRE  III. 
Etablissements  à  créer  à  Castineau. 

(Pour  mémoire.) 

CHAPITRE   IV.  , 

Diyue  et  arsenal  de  Cherbourg. 

DIGUE. 

1   

iM  Skctio*.  —  Sala  irtt  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à  la 
lâche  ,   75o,ooofl 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois, 
façons  d'ouvrages,  etc.)   i5o,ooo 


CRÉDITS 
alloués. 

fr. 

83, 800 


900,000 


\ 
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CREDITS 

alloués. 


a*  SlCTIOl.  —  Achats  it  maûlrtt. 

Achats  de  matières.  (Bois,  métaux,  pierres, 

etc.)  725,000' 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main- 

H  •        \  r  >  SOO.OOO 

d  œuvre  comprises)   20,000  ; 

Dépenses  accessoires   5o,ooo 

Total  


ARSENAL. 

1"  Sictior.  —  Salaires  foairitrt. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à  la| 
tâche   6a5,ooofj 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois, 
façons  d'ouvrages,  etc.)   i5o,ooo 

a'  Sectios.  —  Ackats  4»  maùnxs. 

Achats  de  matières.  (Bois,  métaux,  pierres, 
etc.)  1,200,000 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main- 
d'œuvre  comprises)  1,000,000 

Dépenses  accessoires   2  5,ooo 

Total  


RECAPITULATION  DO  CHAPITRE  IV. 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg. 

Dipuc  , 

Arsenal  


Total  du  chapitre  iv .  . 
•  LOI  DU  19  JUILLET  1845. 

CHAPITRE  V. 

Curage  et  défense  île  la  petite  rade  de  Toulon. 

Article  unique  

CHAPITRE  VI. 

Amélioration  de  Port-Vcndrts, 
Article  unique  


1,700,000 


775,000 


2,225,000 


3,ooo,oooi 


1,700,000 
3,ooo,ooo 


a, 700,001 


|  1,700,00c 


800,000 
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I. 
II. 

III. 
IV. 
V. 

vr. 

VII. 
VIII. 
IX. 
X. 

X  bis. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

XV. 

M  I. 

XVII. 

XVIII. 

XIX. 
XX. 


hxt. 

XXII. 

xxm. 


CHAPITRES  LEGISLATIFS. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

\"  SECTION.  —  Sf.hvice  ordinaire. 

SERVICE  MARINS. 

Service  central. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Service  général. 

Officiers  militaires  et  civils  

Maistrancc,  gardiennage  et  surveillance  

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Hôpitaux  

Vivres  

Justice  maritime  

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  Hotte  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  (Croi- 
sière des  cotes  occidentales  d'Afrique.  )  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Poudres  

Ecole  navale  en  rade  do  Brest  

Affrètements  et  transports  par  mer  

Chiourmes  

Frais  généraux  d'impressions  

Fournitures  de  bureau  des  ports,  chauffage  et  éclai 
rage  

Dépenses  temporaires  

Service  scientifique. 

Sciences  et 'arts  maritimes.  (Personnel.)  

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.]  

Total  du  service  Marine. 

'     SERVICE  COLONIAL.  * 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonnel.).  

Dépenses  des  services  militaires  anx  colonies.  (Ma- 
tériel.)  

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 
(Service  général.)  


CRÉDITS 

alloués. 


fr. 


865,2oo 
161,800, 

6, 16?, 020 
1 ,802,259 

28,1 5 /i, 000 
i,784,5oo 

1 1,066,824 
91,100 

1 0,307, 5oo 

20,228,600 

6,000,000 
4,i52,5oo 

368,o82 
io3,4oo 

3oo,ooo 
3/17,000 
220,000 

25o,ooo 
102,000 

.'160,700 
5o5,6i 


<jS,433,o8.) 


5,920,o3o 
i,588,2oo 

4,73i,23o 
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*r*tnos 


liapilrcf. 


\xm  bis 


XXIV. 


xxr. 

XXVI. 


XXVII. 
XXVIII. 


I. 
II. 

ni. 

IV. 

v. 

VI. 


CUAHTRLS  LEGISLATIFS. 


Dépenses  dos  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Iiourbon. 
(Service  général.).  

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de.  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 
(Service  local.)  

Subvention  a  divers  établissements  coloniaux  

Dépenses  générales  des  établissements*;  français  de 
l  Occauie  

Total  du  service  colonial. . . . 
Report  du  service  Marine  .  . . 

Total  de  la  i"  section. . 

Dépenses  des  exercices  clos.  (Pour  mémoire.) 
Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de 
déchéance.  (Pour  mémoire.) 

2e  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

LOI  DU  25  JUIN  1841. 

Fort  Boyard  

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochcfort  et 

,  Toulon  

Établissements  à  créer  à  Castincau  

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg  

LOI  DU  19  JUILLET  1845. 
Curage  et  défense  de  la  petite  rade  de  Toulon.. .  . 
Amélioration  de  Port-Vcndrcs.  .  .  :  

Total  de  la  a*  section.  . 

RÉSUMÉ. 

i**  Seclion. —  Service  ordinaire  

2*  Section.  —  Travaux  extraordinaires.  . . . 

Total  gknkral  des  crédits.. . . 


CREDITS 

alloués. 


fr. 


G3o,oo< 


4,573,200 

1,197,100] 

2,o34,8o( 


20,67a, 5f»o 
98,433,o83 


1 19,107,645 


Mémoire. 

Jdem. 
Idem, 
4,700,000 


1,700,00e 
800,000 


7,200,000 


1 19,107,645 
7,200,000 


1  26,307,640 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine,  et  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  cobnies, 

Signé  B*  de  Macxau, 
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N*  i2,3i3.  —  Ordonnance  i>v  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8fâ, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  Dépenses  urgentes  en  Algérie. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  i844,  portant  fixation  des  dépenses  de  l'exer- 
cice i845; 

Vu  celle  du  10  juillet  i840,  qui  ouvre  des  crédits  extraordinaires 
au  titre  de  l'Algérie,  sur  le  même  exercice  ; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833,  et  l'article  12  de 
celle  du  2  3  mai  i834; 

Vu  les  articles  26 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838 , 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
président  du  Conseil,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  mrnistres, 

Nous  AVONS  obdonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  \m.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  sur  l'exercice  i845,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
millions  quatre  cent  soixante  et  onze  mille  neuf  cent  vingt- 
neuf  francs  (4,471*929'),  pour  dépenses  urgentes  et  non  pré- 
vues, dont  les  derniers  événements  de  guerre,  en  Algérie,  ont 
fait  reconnaître  l'indispensable  nécessité. 

Ce  crédit  est  et  demeure  réparti  ainsi  qu'il  soit  entre  les 
chapitres  spéciaux  ci-après  du  budget  de  la  guerre  (Dépenses 
imputables  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  ) ,  savoir  : 


Chap.    4.  Etats-majors   6,5g5f 

«— —    9.  Solde  et  entretien  des  troupes   3,069,640 

— -  10.  Habillement  et  campement..  .  ,  ,   556,3oo 

—  11.  Lits  militaires   63,ooo 

  12.  Transports  généraux   2*5, 000 

  i3.  Remonte  générale   913,894 

—  1 5.  Fourrages  •  a38,5oo 

  21.  Matériel  de  l'artillerie   100,000 

—  a5.  Matériel  du  génie  en  Algérie   3oo,ooo 


Total  égal   4,471,929 


2.  La  régularisation  du  crédit  extraordinaire  ouvert  par  l'ar- 
ticle iw  ci-dessus  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur 
prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des  finances 

3.  IX*  Série.  53 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
détat  de  la  guerre, 

Signé  Mu  Duc  de  Dalmatie. 


N*  ia,3i4.  —  Ordonnance  do  Roi  ( contre  signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  dix-neuf 
le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de. première  instance  de  Fon- 
tainebleau (Seine-et-Marne).  (Neuilly,  28  Juillet  18U5.) 


N*  i2,3i5. —  Ordonnance  do  Roi  (conlre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  seize  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Mantes 
(Seine-et-Oise).  [Neuilly,  28  Juillet  1845.) 


N*  i2,3i6. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  culles  )  qui  fixe  à  seize  le 
nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  du  Puy 
(Haute-Loire).  [Eu,  Î2  Août  Î8U5.) 


N°  12,317.  —  Ordonnance  do  Roi  (çontre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  quinze  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Coulom- 
miers  (Seine-et-Marne).  (Eu,  {3  Août  18U5.) 


N*  i2,3i8.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Ain,  à  Châtillon,  départe- 
ment du  Jura,  ainsi  que  celle  d'établissement  des  abords  et  dépen- 
dances dudit  pont ,  conformément  au  cahier  des  charges  et  au  plan 
ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée ,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  dudit  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances ,  au  moyen,  i°  de  subventions  qui  seront 
payées,  savoir  :  dix  mille  francs  par  l'État,  mille  francs  par  le  dépar- 
tement du  Jura,  dix  mille  francs  par  lacommunede  Châtillon  ;  a-  d'un 
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péage  qui  sera  concédé,  par  adjudication  publique,  au  soumission- 
naire qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cetle  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  Gxé,  à  l'avance,  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

U.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mat  i84i,  est  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  heu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  Qxé  par  l'adjudication,  il 
y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 


1*  Une  personne,  voyageur  ou  conducteur   o5* 

a°  Cheval  ou  mulet  non  attelé.   10 

3°  Ane,  bœuf  ou  vache  non  attelé   o5 

4°  Cheval  ou  mulet  attelé   3o 

5*  Ane,  bœuf  ou  vache  attelé   i5 

6°  Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus  d'un  #  1 5 

70  Cheval  attelé  à  une  voiture  suspendue   5o 

8°  Bétail  en  troupe,  par  tête   2 3 


Au-dessus  de  cinquante,  le  droit  pour  le  bétail  sera  réduit  d'un  quart. 
7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés 
des  contributions  indirectes  «les  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents 
des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie, 
dan3  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade  voya- 
geant en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de -route  ou  un  ordre  de  service;  les 
courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  com- 
munal»' ainsi  qu'a  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  préve- 
nus, accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (Eu, 
7  Septembre  Î8à5.) 


N*  12,319.  —  Ordonnance  dd  Roi  (conlrc-signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant  création  d'un  commissariat  de  police  dans 
chacune  des  communes  de  Saint-Marcellin  (Isère)  et  de  Cluiteau- 
briant  (Loire-Inférieure).  (Eu,  2f  Septembre  iS '45.) 
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N*  ia,320. — Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre 

de  l'intérieur)  portant  création  d'un  commissariat  de  police  dans 
la  commune  de  Clcrmont  (Oise).  (Eu,  21  Septembre  1&&5.) 


N°  12,321.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux»  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  quinze  le 
nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Nîmes.  (Paris,  20  Oc- 
tobre 1845.  )   

Nw  ia,32  2.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  douze  le 
nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Amiens 
(Somme).  (Paris,  20  Octobre  18*5.) 


N°  12,323.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  minisire  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  dix-neuf  le 
nombre  des  buissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Grasse 
(  Var ).  (  Paris ,  20  Octobre  18*5.  )■ 


Certifié  con  forme  j»r  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27  "  Octobre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  eat  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie, 


Ou  l'abonne  ponr  le  Bulletin  «les  lois,  à  raison  de  9  franc*  par  in,  &  U  eaiiW  do  l'Imprimeru 
royale  ,  on  chez  les  Directeurs  des  poètes  des  départements. 


Imprimerie  roïale.  —  87  Octobre  i8A5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1247. 


N*  12,3 2 à-  —  Ordonnance  du  Rot  contenant  la  nomenclature  des 
Marchandises  qai  seront  admises  à  bord  des  Paquebots  de  l'État  régis 
par  l'Administration  des  Postes,  dans  la  Méditerranée. 

Au  château  d'Eu,  le  19  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  î^juin  1 34 1 ,  et,  notamment,  l'article  7  de  ladite  loi; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

*  « 

Art.  1er.  Seront  seules  admises  à  bord  des  paquebots  de  l'État 
régis  par  l'administration  des  postes,  dans  la  Méditerranée,  les 
marcha odises  dont  la  nomenclature  suit  : 
Pour  l'importation  : 

L'or  et  l'argent,  sous  toutes  les  formes, 
Les  perles  fines  et  les  pierres  précieuses , 
Les  baumes  et  les  essences, 
L'indigo, 
La  cochenille. 
Les  soies  brutes. 
Pour  l'exportation  : 

L'or  et  l'argent  monnayés  ou  en  lingots, 
La  bijouterie  de  toute  espèce, 
L'orfèvrerie , 
L'horlogerie, 

Le  corail  ouvré ,  les  pierres  précieuses  et  les  perles , 
La  cochenille, 
Les  soieries, 
La  ganterie, 

JX*  Série.  54 
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Les  objets  d'art  de  petit  volume, 
Les  produits  chimiques  d'une  grande  valeur,  à  l'exclu- 
sion de  ceux  dont  le  transport  pourrait  occasionner 
des  risques  d'incendie  ou  tous  autres  inconvénients 
d'une  nature  grave. 
Notre  ministre  des  finances,  après  s'être  entendu  avec  notre 
ministre  du  commerce,  pourra,  en  cas  d'urgence,  modifier 
provisoirement  la  nomenclature  des  marchandises  ci-dessus, 
sauf  à  faire  confirmer,  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du 
là  juin  i84i,  et  dans  le  délai  de  six  mois,  les  changements 
qu'il  y  aura  introduits. 

2.  Les  paquebots  ne  recevront  de  marchandises  qu'à  Mar- 
seille, à  destination  des  ports  où  ils  relâchent,  et,  réciproque- 
ment, dans  ces  ports  que  pour  Marseille. 

3.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  par  un  arrêté 
le  prix  du  transport  des  marchandises,  et  réglera,  pour  chaque 
paquebot,  l'emplacement  en  mètres  cubes  qui  sera  réservé  pour 
îesdites  marchandises. 

d.  Le  prix  du  transport  des  marchandises  sera  acquitté 
d avance;  à  cet  effet,  les  marchandises  seront  portées,  aux  frais 
de  l'expéditeur ,  dans  le  lieu  destiné  à  les  recevoir  avant  l'em- 
barquement. L'agent  à  terre  du  service  s'assurera  de  la  valeur, 
du  poids  et  du  volume  des  colis,  et  percevra,  en  conséquence, 
le  droit  de  transport. 

5.  Tout  colis  dont  l'emballage  ne  présenterait  pas  la  solidité 
convenable  pourra  être  refusé  à  l'embarquement.  Chaque  colis 
devra  porteries  marques  de  l'expéditeur,  un  numéro  d'ordre , 
si  cet  expéditeur  charge  plusieurs  colis  à  la  fois ,  et  le  nom  ainsi 
que  la  résidence  du  destinataire. 

6.  L'administration  indiquera,  pour  chaque  station,  le 
moment  où  l'on  cessera  de  recevoir  les  marchandises  pour  le 
paquebot  en  partance. 

7.  Chaque  envoi  sera  accompagné  d'un  connaissement  en 
trois  expéditions,  dont  une  devra  être  remise  à  l'agent  com- 
missionné  ou  subrécargue,  une  à  l'expéditeur  et  une  au  desti- 
nataire. 

Tous  les  numéros  et  marques  des  colis  seront  répétés  sur  les 
connaissements. 

8.  Un  état  général  des  colis  sera  dressé  par  l'agent  à  terre 
du  service  pour  être ,  outre  les  connaissements,  remis  au  subré- 
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cargue.  Cet  état  fera  connaître  la  destination  de  chaque  colis, 
et  servira  au  subrécargue  pour  vérifier  ses  connaissements  et 
former  les  états  partiels  qu'il  aura  à  adresser  à  l'agent  de  chaque 
lieu  de  destination. 

9.  Toute  importation  ou  exportation  de  marchandises  sera 
interdite  dans  les  stations  où  les  usages  et  règlements  locaux 
seraient  de  nature  à  nuire  à  la  célérité  du  service. 

Aucun  embarquement  de  marchandises  ne  pourra  s'effectuer 
sur  les  paquebots  de  l'État,  dans  les  lieux  atteints  de  peste  ou 
de  maladies  contagieuses. 

10.  À  l'arrivée  des  paquebots  dans  une  station,  le  subré- 
cargue adressera  à  l'agent  à  terre  du  service  un  état  des  colis 
destinés  à  cette  station. 

Ce  dernier  devra  faire  connaître  aux  destinataires  le  jour  et 
l'heure  où  les  colis  seront  délivrés. 

IX.  Les  colis  seront  délivrés  aux  destinataires,  au  vu  des 
connaissements  dont  ces  derniers  seront  porteurs,  et  sur  le 
reçu  qu'ils  donneront  au  bas  ou  au  dos  de  ces  connaissements. 

Le  connaissement  du  bord  sera  remis  aux  destinataires,  en 
échange  de  celui  qu'ils  auront  signé  pour  reçu. 

12.  Aucun  colis  ne  sera  reçu  s'il  n'est  adressé  à  une  per- 
sonne résidant  dans  un  port  où  abordent  les  paquebots. 

13.  Lorsqu'un  paquebot  sera  mis  en  quarantaine,  le  subré- 
cargue adressera  à  l'agent  à  terre  du  service  l'état  des  colis  des- 
tines pour  la  localité. 

Ce  dernier  préviendra  tous  les  destinataires,  lesquels  seront 
tenus  de  reconnaître  ou  de  faire  reconnaître  les  marchandises 
lors  de  leur  débarquement  au  lazaret,  et  d'en  donner  reçu 
comme  il  est  dit  à  l'article  11. 

14.  Le  subrécarguedemeure  chargé,  sous  les  peines  de  droit, 
de  remplir  envers  la  douane  toutes  les  formalités  et  les  obliga- 
tions prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

-  Signé  LOGIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dtétat  au  départcmct\ 
des  finances, 

Signé  Lai  lagsE. 

54. 
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N*  I2,to5.  —  OnDOTiJfAKCE  du  Bot  portant  proclamation  de  Cessions 

de  Brevets  d'invention. 

Au  palais  d'Eu,  le  14  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  1  article  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i8A4, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  proclamées  : 

i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  des  départements 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  les  18  octobre  i84i  et  u  février  i84a,  faite 
au  sieur  Jean- Philibert  Pellin,  artiste  peintre,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-du-Temple ,  n°  î ,  par  le  liquidateur  de  la  société  Marrel  et  compagnie, 
des  droits  de  ladite  société  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  dont  elle  était  cessionnaire ,  délivré,  le  3o  janvier  i838,  au  sieur 
DuvaJ,  pour  un  procédé  servant  à  faire  des  dessins  sur  verre. 

a°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  RbAne,le  7  juillet  1842,  faite  au  sieur  Gabriel  Datia,  avoué,  demeu- 
rant à  Lyon,  rue  de  la  Préfecture,  pour  deux  cinquièmes,  et  au  sieur  Isaac- 
Claude  Villion.  ancien  notaire,  demeurant  à  Genay,  pour  un  cinquième,  par 
le  sieur  Vcrdat  du  Tremblay,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  17  janvier  i8ia,  pour  des 
appareils  propres  à  opérer  la  substitution  de  la  vapeur  des  éthers  et  des  gaz 
liquéfiés  à  l'action  de  la  vapeur  d'eau,  pour  la  production  de  force  motrice, 
et  en  faisant  resservir  les  mêmes  agouts  d'une  manière  continue,  sans  perte. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  décembre  1 844  ,  faite,  à  titre  de  garantie,  au  sieur  Jales 
Yronneau,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Ferrières  (Loiret),  parles 
aieurs  Zaluki  et  liaszewski,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans  délivré,  le  1  2  avril  i844,  au  sieur  Krzyczkowski , 
dont  ils  sont  cession naircs,  pour  l'application  des  métaux  sur  les  métaux, 
comme  dorure ,  argenture ,  platinure,  cobaltisage,  nickellage  et  cuivrage,  par 
le  procédé  électro-chimique,  exempt  de  tout  danger  pour  les  ouvriers.  Cette 
cession  a  été  faite  du  consentement  du  sieur  Krzyczkowski ,  qui  s'était  réservé 
certains  droits  sur  ledit  brevet. 

4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  les  9  décembre  i844  et  10  avril  i845,  faite  au  sieur  Aatjastc 
Foacher,  ancien  manufacturier,  demeurant  à  Paris,  rue  Daupbine,  n*  .4.0, 
par  les  sieurs  Zaleski,  Haszewski  et  Yvonneau,  du  quart  de  leurs  droits  au 
brevet  d'invention  etdc  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le  1  2  avril  i844, 
au  sieur  Krzyczkouski,  dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  l'application  des  mé- 
taux sur  les  métaux,  comme  dorure,  argenture,  platinure,  cobaltisage,  nie- 
kellage  et  cuivrage,  par  lo  procédé  électro-chimique,  exempt  de  tout  danger 
pour  les  ouvriers. 
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5°  La  convention  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  les  7  janvier  et  ai  juin  i845,  par  laquelle  le  sieur  Jean-Marcel 
Milon,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Notrc-Dame-de-Grâce ,  na  3  ,  a  été 
nommé  gérant,  en  remplacement  du  sieur  de  Romieu,  décédé,  de  la  société 
civile  en  participation  formée  entre  ledit  sieur  Romieu,  le  sieur  Roehn  et  les 
propriétaires  de  parts  d'intérêts  dans  cette  société;  laquelle  société  est  ces- 
sionnaire  du  brevet  de  perfectionnement  de  quinte  ans  délivré,  le  i3  avril 
i84o,  au  sieur  Voury,  pour  un  système  de  pavage  en  bois. 

6°  L'adjudication  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  7  février  i845,  prononcée  au  proGt  du  sieur  Jean-Bap- 
tiste Amé-Bertin-Boussu,  caissier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n°  18, 
des  droits  du  sieur  Labat  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  2  mars  i843,  pour  un  système  de  grand 
et  petit  équipement  militaire. 

70  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  mars  i845,  faite  au  sieur  Pierre  Dauphin,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Lune,  n*  i3,  par  la  société  Couturier  et  com- 
pagnie, de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  28  novembre 
i843  ,  aux  sieurs  Couturier  et  Simon,  dont  elle  était  cessionnaire ,  pour  la  fa- 
brication de  cirages  de  toutes  couleurs ,  dits  galvano-ckimiaues. 

8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  i3  mars  j 845 ,  faite  à  la  société  formée  entre  : 

i°  Le  sieur  Jean-Baptiste-Louis- Prosper  Vcrdat  du  Tremblay,  avocat,  demeu- 
rant à  Lyon,  rue  de  la  Préfecture,  n°  12; 

2Ç  Le  sieur  Gabriel  Batia ,  avoué ,  demeurant  à  Lyon ,  rue  de  la  Préfecture, 
K  8  -, 

3°  Le  sieur  Gaspard-Claude-Joseph-Amédée  Vcrdat  du  Tremblay,  rentier,  de- 
meurant à  Lyon  ,  quai  Fulchiron ,  n°  6  ; 

4°  Le  sieur  Jsaac-Claude  Villion,  propriétaire,  demeurant  à  Genay  (Ain); 

5°  Le  sieur  Gustave  Page,  propriétaire,  demeurant  à  Lyon,  quai  Sainte- 
Marie-des-Cbaincs ,  n°  36; 

6°  Le  t  sieur  Jules  André,  propriétaire,  demeurant  à  la  Roche-Millet 
(Nièvre); 

70  Le  sieur  Guillaume  Garron,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  galerie  de 
l'Argue; 

8°  Le  sieur  Denis  Coste,  commis  négociant,  demeurant  à  Lyon,  quai  d'Or- 
léans, n*  09,  par  les  sieurs  Prosper  Verdul  du  Tremblay,  Villion  et  Batia ,  de 
leurs  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  déli- 
vré ,  le  17  janvier  1842,  au  sieur  Prosper  Vcrdat  du  Tremblay ,  dont  les  sieurs 
Villion  et  Batia  étaient  cessionnaires  partiels,  pour  des  appareils  propres  à 
opérer  la  substitution  de  la  vapeur  des  éthers  et  des  gaz  liquéfiés  à  l'action  de 
la  vapeur  d'eau,  pour  la  production  de  force  motrice,  et  en  faisant  resservir 
les  mêmes  agents  d'une  manière  continue  et  sans  perte. 

90  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  avril  i84S,  faite  ,  i°  au  sieur  Léonard- Augustin  baron  de  la 
Bro,  propriétaire,  demeurant  au  château  de  Yillars  (Haute-Loire) ,  pour  un 
vingt-quatrième,  et,  2°  aux  sieurs  Léonard- A  niable  Dumont,  propriétaire,  et 
Louis-Eugène  Lamieussens ,  rentier,  demeurant  tous  deux  À  Paris,  rue  Neuve- 
Saint-Jean,  n°  2,  pour  un  quarante-huitième  chacun,  par  le  sieur  Rebour,  de 
sesdroitsau  brevet  d'invention  etdeperfcclionnementdequinzeansqui  lui  a  tté 
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délivré ,  le  1 8  février  1 843 ,  pour  une  mécanique  propre  à  enrayer  les  voitures , 
mise  en  action  par  le  cheval  ou  les  chevaux  employés.  Les  cessionnaires  se 
sont  obligés  à  ne  pas  demander  la  licitation  dudit  brevet  avant  un  délai  de 
cinq  ans,  à  partir  du  1 1  mars  1 845. 

io°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  avril  1 8 A 5 ,  faite  aux  sieurs  Léonard  Augustin,  baron  de  la 
Bro,  propriétaire,  demeurant  au  cbàteau  de  Villars  ( Haute- Loire ),  et  Jean- 
Louis  Ckassin,  employé  de  l'octroi,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cygne,  n°  x5 i 
à  chacun  pour  moitié,  par  le  sieur  Rebour,  du  cinquantième  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qni  lui  a  été  délivré, 
le  1 8  février  i843,  pour  une  mécanique  propre  à  enrayer  les  voitures,  mise  en 
action  par  le  cheval  oU  les  cbevaui  employés.  Les  cessionnaires  se  sont  inter- 
dit la  faculté  de  demander  la  licitation  dudit  brevet  avant  un  délai  de  cinq 
ans,  à  partir  du  2  5  mars  1 845. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dn  Rhône,  le  4  avril  1 8 4 5 ,  faite  aux  sieurs  Bourgeois- Fonrnier,  marchands 
de  bois,  demeurant  à  Vaise,  par  le  sieur  Vaneau,  de  ses  droits,  pour  le  dé- 
partement du  Rhône,  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
le  19  juin  i841, pour  des  constructions  et  substructions  en  bois  debout. 

1  a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  8  avril  i845,  faite  aux  sieurs  Vachon  père,  fils  et  compagnie, 
demeurant  à  Lyon,  quai  de  Rctr.,  n°  36,  par  le  sieur  Bernavon,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  10  octobre  i844, 
pour  une  machine  propre  à  nettoyer  le  blé,  dite  machine  à  cellules.  Le  cédant 
s'est  réservé,  pour  lui  et  son  fils,  la  faculté  d'employer  la  machine  brevetée 
dans  le  seul  canton  de  Saint-Laurent-de-Chamousset,  à  l'exclusion  des  ces- 
sionnaires. 

i3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1  2  avril  1 845 ,  faite  Su  sieur  Jules  Lays-Hadrot jeune ,  lampiste, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  3q,  par  le  sieut  Jac, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré, 
le 8  octobre  1 836,  au  sieur  Franchot,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  lampe 
à  mouvement  rectiligne  régularisé. 

1 4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Loiret,  le  12  avril  i845,  faite  au  sieur  Jules  Yvonneau,  docteur  en  mé- 
decine, demeurant  à  Fcfriéres  (Loiret) ,  par  le  sieur  Bonfar,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  et  de  ncrfceîionncmcnt  de  dix  ans  délivré,  le  1 2  avril  i844, 
au  sieur  Krtyczkouski,  dont  il  est  cessionnaire  partiel,  pour  l'application  des 
métaux  sur  les  métaux,  comme  dorure,  argenture,  platinure,  cobaltisage, 
nickellage  et  cuivrage,  par  le  procédé  électro-chimique,  exempt  de  tont  danger 
pour  les  ouvriers. 

1 5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Saône-et- Loire,  le  1 4  avril  1 8 4 5 ,  faite  au  sieur  Jean  Boequet,  brasseur, 
demeurant  à  Reims  (Marne) ,  par  le  sieur  Barault,  de  ses  droits,  pour  la  Ville 
de  Reims  et  pour  un  rayon  de  huit  kilomètres  de  distance,  i  partir  de  cha- 
cun des  divers  bureaux  d'octroi  de  la  ville,  au  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  qu'il  a  pris,  le  1  !  octobre  1 8  \\  ,  pour  uu  procédé  propre  à  fabriquer  une 
bière  limpide  et  mousseuse  dite  bière  linrault. 

16*  La  cessiou  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dejnrrtemcn't 
dè la  Seine,  le  i5  avril  1 8 4 5 ,  faite  à  la  société  commerciale  Htctor  Ledru; 
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Ckértt  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  l'a  ris,  rne  des  Trois- Bornes ,  n°  i5, 
par  la  dame  Ledru,  sous  l'autorisation  de  son  mari,  d'avec  lequel  elle  est  sépa- 
rée contractueilement  quant  aux  biens,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le  17  avril  i843,  au  sieur  Zam- 
i«utx,dont  elle  est  cession naire,  pour  des  tuyaux  propres  à  tous  usages.  Les 
départements  du  Doubs  et  des  Boucbes-du-Rhône  sont  exceptés  de  cette  cession. 

17°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Jura,  le  16  avril  i845,  faite  au  sieur  Athanase  Bey,  par  le  sieur  Mené- 
trier,  de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'iuvention  de  cinq  ans  qui  lui  a, 
été  délivré,  le  6  février  iS44,  pour  un  fourueau  de  cuisine  dit  économique, 
par  la  direction  donnée  a  la  chaleur. 

18e  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt parlement  # 
do  Haut-Rhin,  le  17  avril  i845,  faite  au  sieur  Jacques  Gsell,  eu  IU  valeur  et 
tuilier,  demeurant  à  Colmar,  par  le  sieur  Robelia,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  novembre  18 A4,  pour  un  sys- 
tème de  tuiles.  Cette  cession  est  faite  pour  la  ville  de  Colmar  et  pour  un  rayon 
de  quinze  kilomètres  aux  alentours,  excepté  pour  les  villes  de  Ribeamillé, 
RouOacb  et  Neuf-Bri&ach ,  où  le  cédant  s'est  réservé  de  traiter  au  sujet  dudit 
brevet. 

19°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Gironde,  le  39  avril  i8a5,  faite  au  sieur  Pierre  Capbert,  maître  tonne- 
lier, demeurant  à  Bordeaux,  rue  d'Orléans,  n°  4,  par  le  sieur  Duubis,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  i5  octobre 
i844,  pour  une  boisson  rafraîchissante  dite  clairette  mousseuse.  Le  cédant  s'est 
réservé  le  droit  d'exploiter,  concurremment  avec  le  cessionnairc,  daus  la  ville 
de  bordeaux,  mais  sans  pouvoir  transmettre  ce  droit,  qui  lui  est  personnel. 

20'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  mai  18 49,  faite  au  sieur  Gustave-Théophile  flo</'W,  fabri- 
cant de  boutons,  demeurant  h  Paris,  rue  Saint-llonoré,  n°  1  23,  par  lo  sieur 
Laaray,àe  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  skis  qui  lui  a  été  délivré,  le 
il  janvier  i843 ,  pour  un  genre  de  boutons. 

ai'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Nord,  lo  5  mai  1 8 45 ,  faite  à  ta  société  en  commandite  par  actions  A.  Str- 
ravi  et  compagnie,  dont  le  siège  est  dans  l'arrondissement  de  Dunkcrque,  par 
lesienr  Frenais,  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  2  octobre  1 8 44 ,  pour  un  système  per- 
fectionné propre  à  la  fabrication  et  à  la  préparation  des  bouchons  de  liege,  et 
utilisation  des  déchets  provenant  de  cette  fabrication. 

2  2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déi>artemcnt 
de  la  Seine,  le  6  mai  18  ;5,  faite  au  sieur  Jacques-Louis  Lemaire,  fabricant  I>i- 
joutier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Petit-Carreau,  n°  1 ,  par  le  sieur  de  Salit, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  qui  lui 
«été  délivré,  le  3i  octobre  i843,  pour  un  instrument  propre  à  fabriquer  les 
cigarettes,  dit  cigarista  factor,  ainsi  qu'an  allume-cigarettes. 

*3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
da  Rhône,  le  7  mai  i845,  faite  à  la  dame  Marin  Macintosk,  rentière,  demeu- 
rant à  Paris,  épouse  séparée,  quant  aux  biens,  du  sieur  Alexandre- Auguste  Le- 
sueur,  comte  de  Collcville,  et  à  la  demoiselle  Amélie- Esthrr  Lesucur  de  Collevihe, 
rentière,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Aguesscau,  n°  3,  par  les  sieurs  Martin  et 
Badin,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfection ncmciit  de  quinze 
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ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  18  septembre  i84o,  pour  des  procédés  de  fabri- 
cation de  l'orseille. 

a  4°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  7  mai  i845,  faite  à  la  société  en  nom  collectif  Couturier 
et  compagnie,  dont  le  siège  provisoire  est  à  Grenelle,  rue  de  la  Croix-Nivers, 
n°  17,  par  les  sieurs  Couturier  et  Simon,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  28  novembre  i843,  pour  la  fabrication 
de  cirages  de  toutes  couleurs,  dits  galrano~ckimiqaes. 

s  5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  8  mai  i845,  faite  aux  sieurs  Pierre-Michel-Camille  Champailler, 
demeuraut  à  Lyon,  rue  Bât-d'Argent,  n°  9,  et  Emile  Champailler,  son  bis,  fa- 
bricant de  tulles,  demeurant  à  Saint-Pierre-lès-Cahiis  (Pas-de-Calais),  par  le 
sieur  Cellard,  du  droit  d'employer  et  d'utiliser,  sur  des  métiers  de  tulle-bobin 
seulement,  les  moyens  mécaniques  propres  à  supprimer  le  système  de  Jac- 
t/ii art,  dans  les  métiers  de  tulle  à  la  chaîne;  pour  lesquels  moyens  un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  et  un  certificat  d'addition,  lui 
ont  été  délivrés,  les  3  et  i5  octobre  184/1.  Les  cessionnaires  ont  encore  le 
droit  d'utiliser  le  même  système  sur  trois  métiers  de  tulle  à  la  chaîne,  et,  de 
son  côté ,  le  sieur  Collard  s'est  réservé  le  droit  d'user  de  ce  système  sur  quatre 
métiers  de  tulle-bobin ,  sans  pouvoir  le  céder. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  mai  i845,  faite  au  sieur  Charles-Thomas  Frantz,  négociant, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  nw  35o,  parle  sieur  Coiret,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  3i  jauvier  i84a, 
pour  un  coulant  servant  pour  bretelles ,  ceintures,  jarretières,  etc. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  mai  i845,  faite  au  sieur  StephenCharles  Lakeman,  demeu- 
rant à  Marseille ,  par  la  société  civile  des  brevets  Busson  et  Rouen,  de  ses  droits, 
pour  les  départements  du  Var  et  des  Bouchcs-du-I\hônc,  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le  12  mai  1842,  au  sieur  Le- 
breton,  dont  elle  est  cession naire,  pour  un  système  d'appareils  à  courant  d'air 
accéléré,  propre  à  la  combustion  de  toute  espèce  d'huiles  résineuses  et  bitu- 
mineuses surcarburées. 

2  8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  mai  1 845 ,  faite  au  sieur  Cliarlc s- Alexandre  Ilouraequin  fils, 
imprimeur-lithographe,  demeurant  à  Saint-Quentin,  rue  du  Palais-de-Justice, 
n°  17,  par  le  sieur  Salomon,  du  droit  d'exploiter,  pour  l'impression,  et  non 
pour  la  fabrication,  dans  le  seul  arrondissement  de  Saint-Quentin,  le  brevet 
d'invention  de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  le  9  novembre  1 844,  pour  une  méca- 
nique propre  è  la  lithographie,  qu'il  appelle  alithoarapke. 

2 90  La  convention  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Sarthe,  le  i4  mai  i845,  par  laquelle  le  brevet  d'invention  de  dix 
ans  délivré,  le  3o  juin  i843,  aux  sieurs  Camus  et  Leboul,  pour  des  machines 
propres  à  la  fabrication  de  briques,  tuiles,  carreaux,  etc.  suivant  un  nouveau 
système,  a  été  partagé  de  la  manière  suivante  entre  les  titulaires,  savoir  :  Le 
sieur  Leboul  n'a  droit  de  faire  usage  dudit  brevet  que  pour  le  mode  de  mou- 
lage et  de  sèche,  suivant  le  plan  n°  5,  consistant  en  un  moule  à  huit  bri- 
ques, et  seulement  daus  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  Maine-et-Loire, 
ou  le  sieur  Camus  exploitera  concurremment  avec  lui,  sans  que  l'un  puisse 
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céder  sans  le  consentement  de  l'antre.  Le  sieur  Comas  demeure  seul  et  unique 
propriétaire  dudit  brevet  pour  tous  les  autres  départements. 

3o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Oise,  le  i5  mai  i845,  faite  à  la  société  commerciale  en  nom  collectif 
Latoar  frères  et  compagnie ,  par  les  sieurs  Latour  frères,  de  leurs  droits  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré, 
le  16  avril  i844,  pour  la  fabrication  des  chaussons  de  tresse. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Drôme,  le  17  mai  i8à5,  faite  au  sieur  François-Victor  Viossat,  proprié* 
taire,  demeurant  à  Valence,  par  le  sieur  Vaneau,  de  ses  droits,  pour  le  dé- 
partement de  la  Drôme,  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
le  19  juin  i844,  pour  des  constructions  et  substructions  en  usage  en  bois 
debout. 

3a°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Oise,  le  a 3  mai  i845,  faite  aux  sieurs  Jean- Jacques-Clément  MuUet, 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Paradis- Poissonnière ,  n°  5î,  et  Edme- 
Marie-Joseph  Bernot,  propriétaire,  demeurant  à  Troyes,  rue  de  la  Cité,  n°  1 15, 
par  le  sieur  Champion,  de  ses  droits,  pour  l'arrondissement  de  Troyes,  au  bre- 
vet d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  5  janvier  i844»  pour  un 
système  de  fabrication  de  tuiles.  Les  cessionnaires  ont  aussi  le  droit  d'exporter 
et  de  vendre  leurs  produits  dans  les  autres  arrondissements  du  département 
de  l'Aube,  et  dans  l'arrondissement  de  Tonnerre  (Yonne),  mais  concurrem- 
ment avec  le  cédant  ou  tous  autres  cessionnaires. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a3  mai  i845,  faite  à  la  demoiselle  Marie-ÉUonore-Mélanie 
Dollez,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Magasins,  n°  8,  par  le  sieur  Jiorme ,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  9  novembre 
i844,  pour  un  procédé  physico-chimique  économisant  vingt-cinq  pour  cent 
de  combustible  dans  toutes  les  chaudières  à  vapeur. 

34°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2 3  mai  18 4b,  faite  au  sieur  Antoine  Getting,  fabricant  de  voi- 
tures, demeurant  à  Paris,  avenue  des  Champs-Élysées,  n°  59,  par  le  sieur 
Fabas  de  Mantort,  de  ses  droits  au  brevet"  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré  conjointement,  le  3i  octobre  i844, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  voitures. 

35°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Calvados ,  le  29  mai  i845,  faite  au  sieur  André-Ange-Marie  Leaoré,  proprié- 
taire, demeurant  à  Auray  (Morbihan),  par  le  sieur  de  Manneville,  du  droit 
d'exploiter,  dans  l'arrondissement  de  Quimperlé  (Finistère)  et  dans  le  dé- 
partement delà  Gironde,  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le  21  juin  i843,  pour  un  système  de  tonnellerie  mécanique. 

36e  La  déclaration  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  3o  mai  i845,  faite  par  le  sieur  Joseph  Foaschard,  né- 
gociant, demeurant  à  Neuilly,  près  Paris,  et  de  laquelle  il  résulte  qu'en  sa 
qualité  de  seul  héritier  de  son  frère,  et  en  vertu  de  conventions  arrêtées  avec 
lui  en  son  vivant,  le  déclarant  est  seul  propriétaire  du  brevet  d'invention  et 
de  perfection uemeut  de  dix  ans  délivré,  le  18  novembre  1 843,  aux  sieurs 
Fouschard  frères,  pour  un  procédé  et  un  appareil  de  carbonisation  de  subs- 
tances organiques  et  de  reviviûcalion  du  noir  animal. 
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delà  Seine,  le  3o  mai  i8*5,  faite  an  sieur  Charlts-Thêodon.PaUimcdc-An- 
toine-Félix  marquis  de  Forbin-Janson  ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle* 
Saint-Germain,  n°  i  ai,  par  le  sieur  Joseph Foaschard,  de  ses  droits,  pour  la 
ville  de  Marseille  et  les  départements  des  Bouches-du-Rbône  et  de  Vaucluse, 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le  18  no- 
vembre i843  ,  aux  sieurs  Foaschard  frères,  pour  un  procédéet  un  appareil  de 
carbonisation  des  substances  organiques  et  de  revivincation  du  noir  animal. 
Cette  cession  ne  s'applique  qu'à  la  partie  qui  concerne  la  revivifient  ion  du  noir 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3i  mai  i845,  faite  à  la  société  anonyme  dûment  autorisée, 
dite  compagnie  du  chemin  de  Jer  de  Parts  à  Serons ,  par  le  sieur  Arnoax,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a 
été  délivré,  le  îo  mars  i838,  pour  un  système  de  viabilité  sur  les  chemins 
de  fer. 

39°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  11  juin  i845,  faite  à  la  société  formée  en  nom  collectif  entre 
le  sieur  John  Groves  et  le  sieur  Savoye,  et  en  commandite  à  l'égard  des  antres, 
par  le  sieur  Savoye,  de  ses  droits,  pour  vingt-deux  départements,  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  26  février  i845,  pour  un  système  de 
désinfection  des  niati  ères  fécales  et  leur  conversion  immédiate  en  engrais. 

4o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 1  juin  i845,  faite  au  sieur  John  Groves,  propriétaire,  de- 
meurant à  Taris,  place  Vendôme,  n*  i5,  par  le  sieur  Savoye,  de  ses  droits, 
pour  soixante-quatre  départements  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ila 
pris,  le  26  février  1 845, pour  un  système  de  désinfection  des  matières  fécale* 
et  leur  conversion  immédiate  en  engrais. 

ax°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  juin  i845,  faite  à  la  société  en  commandite  et  par  actions 
hfarrrl  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  21  bis, 
par  le  sieur  Marrcl,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans  délivré,  le  3o  janvier  i838,  au  sieur  Duval,  dont  il  est  cession- 
nairc,  pour  un  procédé  servant  a  faire  des  dessins  sur  verre. 

i 20  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  juin  i845,  faite  au  sieur  Toussaint  Cartisser,  peintre  sur 
verre,  demeurantà  Maëstricht  (duché  de  Limbourg),  par  le  sieur  Pcllin.  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  dont  il  est 
cessionnaire,  délivré,  le  3o  janvier  i838,  au  sieur  Daval,  pour  uu  procédé* 
servant  à  l'aire  des  dessins  sur  verre. 

43°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  juin  i845,  faite  au  sieur  Nicolas  Maraut  propriétaire , 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Colisée ,  n°  6,  par  le  sieur  Céhaamont,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  19  avril  184&, 
pour  un  genre  de  passementerie  pour  voitures. 

44*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Oise,  le  17  juin  18  45,  faite  au  sieur  Antoine  DecoularïDclafott- 
taine,  demeurantà  Versailles,  rue  de  la  Paroisse,  n°  1 19,  par  la  société  eft 
nom  collectif  Debellay  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  êe 
perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le  4  octobre  i844>  au  sieur  Debellay s 
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dont  elle  est  cessionnaire ,  pour  un  jeu  instructif,  ou  domino  alphabétique  et 

syllabique. 

45°  L'adjudication  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  18  juin  i845,  prononcée  au  profit  du  sieur  Charles- 
Louis-Malhurin  Fouauet,  fabricant  de  toiles  cirées,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Montmartre,  n°  ai,  du  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  délivré  au  sienr  Orban,  le  3o  septembre  18/12,  pour  un  tissu 
asphaltiquc  sans  fin  et  par  immersion ,  et  un  système  de  machines  propres 
à  le  produire.  Ladite  adjudication  était  poursuivie  à  la  requête  de  la  veuve 
et  des  héritiers  du  sieur  Orban. 

46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 

delà  Seine-Inférieure,  le  20  juin  i845,  faites  la  société  Louis  et  compagnie, 
par  le  sieur  Hanin,  de  ses  droits,  pour  1  arrondissement  du  Havre,  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  19  avril  i844,  au  sieur  Knobhmch,  dorit  il 
est  cessionnaire,  pour  une  machine  propre  h  tendre  les  rubans  de  chanvre  et 

en  faire  des  (ils  de  caret. 

47°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 

du  Rhône,  le  27  juin  i845,  faite  à  la  société  commerciale  Jean-Baptiste  de 
Petrus- Martin,  à  Tarare,  par  le  sieur  Gandin ,  de  partie  de  ses  droits  au  bre- 
vet d'invention  de  quime  ans  qu'il  a  pris,  le  16  novembre  i844,  pour  une 
amélioration  des  soies,  depuis  le  filage  jusqu'à  l'étoffe  fabriquée,  et  un 
moyen  de  connaître,  en  même  temps,  les  vols  commis  sur  les  soies.  Cette 
cession  n'est  faite  que  pour  cinq  ans  expirant  le  27  juin  i85o,  et  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  partie  suivante  :  le  tirage  des  soies  par  une  tension  régulière,  et 
séchage  mécanique,  cuite  des  soies  et  procédés  de  teinture,  et  généralement 
tout  ce  qui  a  rapport  au  perfectionnement  de  teinture  applicable  à  lapeluche. 
La  société  s'est  interdit  la  faculté  de  céder  ses  droits. 

48*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Gard,  le  28  juin  i845,  faite  aul  sieurs  Charles- François  Touretli  père, 
Théophile  Touretto  fils,  et  Joseph-Siméon  Tourette,  leur  frère  et  oncle,  tout 
trois  géomètres,  demeurant,  les  deux  premiers  à  Nîmes,  et  le  dernier  à  Re- 
moulins, par  le  sieur  Janot  dit  Champagne ,  de  ses  droits,  pour  le  départe- 
ment de  la  Gironde  et  delà  Haute-Garonne,  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  4  novembre  18M,  pour  un  ciment  destiné  à  un  nou- 
veau système  de  dallage. 

49*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 

du  Haut-Rhin,  le  28  juin  i845,  faite  au  sieur  Jules  Déléamont,  négociant , de- 
meurant à  Lyon,  par  le  sieur  Robelin,  de  ses  droits,  pour  les  départements 
du  Rhône,  de  la  Drôme,  de  Vaucluse  et  des  Bouches-du  Rhône,  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  novembre  i844,  pour  un  sys- 
tème de  tuiles. 

5o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 

du  Calvados,  le  3o  juin  i8i5,  laite  au  sieur  Joseph- Aie  sandre  Doucsnel-Du- 
basq,  propriétaire,  demeurant  h  Bayeux,  par  le  sieur  Légaux,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  24  décembre 
*842,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  à  durcir  la  pierre,  la  rendre  im- 
perméable et  lui  donner  diverses  couleurs,  procédés  dits  lithopyroaehes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  tu  département  de  l'agi* 
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culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  a* étui  au  département  de 
l agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  (  i  s  ia-G  ridais  e. 

N*  12.3 2 6.  —  Ordonnaxcb  dv  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1545, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  relatives  à  la  Mission  extra- 
ordinaire confiée  à  des  délégués  du  Département  du  Commerce  à 

l'Exposition  industrielle  de  Berlin. 

• 

An  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  20  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu,  i°  la  loi  du  à  août  i844,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1 84  5; 

a°  Les  articles  à  et  6  de  la  loi  du  i!\  avril  i833 ,  et  l'article  ta  de 
celle  du  23  mai  i834,  sur  les  crédits  extraordinaires; 

3*  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  minisires, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  i845,  un  crédit 
extraordinaire  de  sept  mille  quatre-vingt-huit  francs  trente 
centimes  (  7,088e  3oc)  pour  couvrir  la  portion  afférente  à  l'exer- 
cice i845,  dans  les  dépenses  relatives  à  la  mission  extraordi- 
naire confiée  à  des  délégués  du  département  du  commerce  à 
l'exposition  industrielle  de  Berlin. 

2.  Ce  crédit  extraordinaire,  motivé  par  une  dépense  urgente 
qui  n'a  pu  être  prévue  au  budget,  sera  ajouté  au  chapitre  vm 
du  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
exercice  i845,  pour  y  former  un  article  distinct. 

3.  La  régularisation  du  crédit  extraordinaire  ouvert  par  la 
présente  ordonnance  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  département  des  finances,  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  It  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
Je  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnir-Gruuibe. 

N°  12,327.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  Les  communes  de  Nouvion-l'Abbesse  et  de  Catillon-du- 
Temple,  canton  de  Crécy -sur-Serre,  arrondissement  de  Laon,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Nouvion ,  et  qui  portera  lé  nom  de  Nouvion-et-CaliUon. 

2.  Les  communes  de  Saint  Paul  et  de  Chazelles,  canton  de  Lnro- 
cbcfoucauld ,  arrondissement  d'Angouléme,  département  de  la  Cha- 
rente, sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Chazelles. 

3.  Les  communes  de  Mousseaux,  de  Neuville  et  de  la  Neuvilletle, 
canton  de  Saint-André,  arrondissement  d'Evreux,  département  de 
l'Eure,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Mous- 
seaux,  et  qui  portera  le  nom  de  Mousseaax-Neuville. 

k.  Les  communes  d'Arrasignet  et  d'Arzacq,  canton  d'Arzacq, 
arrondissement  d'Orthez,  département  des  Basses-Pyrénées,  sont 
rénnies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Arzacq,  et  qui  por- 
tera le  nom  d' Anacq-Arrasignet. 

5.  Les  communes  de  Bapteresse  et  de  Château  Larcher ,  canton 
de  Vivonne,  arrondissement  de  Poitiers,  département  delà  Vienne, 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Chàteau-Lar- 
cher,  et  qui  portera  ce  nom. 

6.  Les  communes  de  Saint- Aubin  et  de  Saint-Jean-de-Saulves, 
canton  de  Moncontour,  arrondissement  de  Loudun,  département  de 
la  Vienne,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- lieu  est  fixé  à 
Saint-Jean-de  Sauves,  et  qui  portera  ce  nom. 

7.  Les  communes  réunies  par  les  articles  précédents  continueront, 
s'il  y  a  lieu  ,  à  jouir  séparément,  comme  sections  de  communes,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir 
se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

8.  L'ordonnance  royale,  en  date  du  20  octobre  182/i,  prononçant 
la  réunion  des  communes  de  Lavans  et  de  Larangeot,  canton  de 
Rochefort,  arrondissement  de  Dole,  département  du  Jura,  est  rap- 
portée, et  ces  communes  sont  rétablies  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient antérieurement  à  ladite  ordonnance. 

9.  Les  hameaux  de  Hochereau,  de  la  Hondelle  et  de  Liniers,  sont 
dvUràitu  de  la  commune  de  Frozes,  canton  de  Vouijié,  arroudisse- 
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ment  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne,  et  érigés  en 
mime,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  de  Rochereau. 

10.  La  limite  entre  la  commune  de  Rochereau  et  celle  de  Frozes 
est  fixée  suivant  le  liséré  vert  tracé  au  plan  ci-annexé. 

11.  La  limite  entre  les  communes  de  Leyssard  et  de  Serrières, 
canton  d'Isernore,  arrondissement  de  Nantua,  département  de  l'Ain, 
est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  jaune  et  de  la  ligne 
bleue  B  C  D  du  plan  ci-annexé.  En  conséquence ,  le  polygone  coté 
n*  î  est  distrait  de  la  commune  de  Leyssard  et  réuni  à  celle  de 
Serrières. 

12.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu,  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

13.  La  commune  de  Saint-Pierre  de  Bossenay ,  canton  de  Marcilly- 
le-Hayer,  arrondissement  de  Nogent- sur -Seine,  département  de 
l'Aube,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Rigny-la-Noneuse.  (Eu,  7  Sep- 
tembre Î845.) 

N#  1 2 ,3 2 8.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre  de 
l'intérieur)  portant  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  snr  la  Vienne,  à  Bonneuil- 
Matours,  département  de  la  Vienne,  en  remplacement  d'an  bac  actuel- 
lement existant,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des 
abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  cahier  des 
charges,  plans  et  profds  ci -annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  (rais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  \°  d'une  subvention 
de  vingt-cinq  mille  francs,  à  fournir,  savoir  : 

i°  Par  la  commune  de  Bonneuil-Matours ,  sur  les  ressources  dont 

elle  peut  actuellement  disposer   6,4oo' 

2°  Par  une  souscription  volontaire  des  habitants  de  la 

commune   3,385 

3*  Par  l'Etat,  sur  les  fonds  du  trésor,  alloués  au  budget 

du  ministère  de  l'intérieur  en  faveur  des  ponts  à  péage. . .  5,21 5 

4°  Par  l'État,  sur  les  fonds  affectés  an  service  des  forêts 

domaniales   io,ooo 

25,000 

2*  D'un  péage  qui  sera  concédé,  par  adjudication  publique,  au 
soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  con- 
Lc  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
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vinçt-dix-neuf  ans ,  sera  fixé  a  l'avance,  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  1* administration , 
conformément  à  1  article  63  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  sera  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  1  intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public , 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  J 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  o5* 

Cheval  ou  mulet,  son  cavalier,  valise  comprise   10 

Cheval  ou  mulet  chargé    o5 

Idem,  non  chargé   o5 

Âne  ou  ânesse  chargé   o5 

Idem,  non  chargé  oS 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage  '  ».  o5 

Bœuf  ou  vache ,  appartenant  à  des  marchands ,  et  destiné  à  la  vente . .  10 

Veau  ou  porc   oa  1/2 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  oa  i/a 

Lorsque  les  moulons,  brebis,  boucs,  chèvres,  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit.  % 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chbvres,  cochons  de  lait 
seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes  et  bœufs  payeront   o5 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou 

litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur   95 

Idem,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur.  35 
Idem,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le 

conducteur   5o  * 

Les  voyageurs  passant  en  voiture  payeront  séparément,  par  tète, 
comme  pour  une  personne  à  pied. 
Charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs, 

y  compris  le  conducteur   3o 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœufs,  conducteur 

compris   4o 

Idem,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur   5o 

Charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur   2 5 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 

des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  et  le  conducteur.  1 5 
Idem,  à  vide,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 

récoltes,  attelée  d  un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  et  le  conducteur. .  12/12 
Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  ânesse,  lo 
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Chariot  de  roulage ,  A  quatre  roues,  charge" ,  a  un  cheval  ou  mulet, 

cl  le  conducteur   35e 

Idem,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur   5o 

Idem,  à  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur   75 

Idem,  à  vide,  à  un  cheval,  et  le  conducteur   2 5 

Nota.  Les  voitures  chargées,  employées  à  l'exploitation  de  la  forêt  doma- 
niale de  Moulicre,  ne  payeront  que  les  deux  tiers  des  droits  fixés  par  le  pré- 
sent tarif. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  les  militaires  de  tout  grade,  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de 
l'Étal  ;  les  élèves  allant  a  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction 
religieuse  ou  en  revenant;  les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés ,  con- 
duits par  la  force  publique.  (Eu,  26  Septembre  1845.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  jastice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28  '  Octobre  1845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 
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N*  13,32  g.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  et 

le 


26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Octobre  1845. 

— 


u 


MARCUls. 


piux  pb  l'hectolitre 
de  froment  (î). 


CLASSE. 


[Pyrénées-Or. . . 

I  Aude  

g  lHérault  

.F  (Gard...  , 

(Corse  ! 


Toulon  se  

dray ........ 


30f6l* 

18  h* 

20  98 

a5  63 


2*  CLASSE. 


'Gironde  

.Landes  , 

B-'-Pyrénécs..  h*r?n5 

fAriége  !  Joulonse... .  • 

i  Haute-Garonne. 


fJnra.. . . 
iDoubs . . 
Mb.... 

|  Uère.  •  •  •  LLo  Grand-Lcmpt... 

4lautes-Alj.cs.  .  \  r 

L  Basses-Alpes 


Gray  

Saint-Laurent. . 


1  ••  • 


18  25 
3 1  54 
20  G2 


18  4a 
21  01 
20  08 


18  5o 
21  71 
20  68 


17  84 
21  19 
21  02 


>7  9» 

22  56  )  ao  i4 
21  19 


1 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine 
\ArticU  8  de  la  Uik  16  juillet  1819.  ) 

2.  «•  Série.  55 
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r, 
O 


a- 


MAflCULS. 


PRIX  DB  L  HECTOLITRE 


de  froment. 


PRIX 
noy» 
régultUor 


„  (  Haut-Rbin . . . .  ) 
1    j  Bas-llhin  \ 

I  I 

/Nord  

Pas-de-Calais. . 

Somme  

Seine-Infér. . . . 

Eure  •  • . 

Calvados  

i  i 

(Loire-Infér.. . . 

3*  J  Vendée  

(Charentc-Iufér. 


3*  CLASSE. 

Mulhansen.. . . 
Strasbourg. . .  . 


Rergues . 
Arras. . . 
Roye  . . . 
Soissous. 
Paris . . . 
Rouen . . 


• . .  •  • 


Sauruur. 
Nantes.  . 
Maraus  . 


22f6V 

a3foi' 

23  70 

2i  20 

22  3l 

22  3o 

20  53 

18  36 

1 8  27 

19  83 

19  62 

2)  o4 

25  78 

21  OO 

2  1  06 

l6  89 

17  4o 

19  ai 

19  3o 

18  25 

18  5o 

I 


22  68 

20  65 

18  3q 

»9  48 

21  45 
21  81 

17  92 

19  83 

18  5o 


20  79 


I 


18  43 


à*  CLASSE. 


I 


Moselle  \Metx  

Meuse  (Verdun  

Ardennes  iCbarlevilie.  • . . 

Aisne   JSoissons  

1 

Manche  jSaint-Lô.  ,  .  . . . 

Ule-et-VHaine  .  f  Paimp'ol  

Coies-du-Nord..  \Quimper  

Finistère  1  Hennebon  .... 

Morbihan  ]  Nantes  


20  93 
18  52 

18  36 

19  83 

21  10 
1 9  52 

18  33 

19  62 

20  43 
1 5  26 

17  47. 

18  ii 

19  24 

20  09 
i5  5i 

17  87 

18  3i 

19  3o 

»9  73, 


18  34 


Arrêté  par  noua,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  3i  Octobre  1 845. 


Signé  L.  Cuwk-Gridainb. 
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N#  12,33o.  —  Oudonnancb  do  Roi  portant  qu'il  sera  formé  une 
Chambre  temporaire  en  la  Cour  royale  de  Paris.       \   >  ■  ■ 

À  Paris,  le  23  Octobre  1845.  ' 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la'  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  de  la  cour  royale  de  Paris ,  en  date  du  1 1  août 
i8A5,  tendant  à  ce  qu'il  soit  formé  une  chambre  temporaire  en  ladite 
cour,  pour  l'expédition  des  affaires  civiles; 

Vu  l'état  du  rôle  général  de  la  cour  royale  de  Paris,  au  3i  août 
i8A5; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  ao  avril  i8io,  et  l'article  10  dû  décret 
du  6  juillet  suivant  (î); 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'affaires  civiles  arriérées 
en  la  cour  royale  de  Paris ,  et  qu'il  importe  de  remédier  aux  incon- 
vénients qui  résultent  d'un  tel  état  de  choses  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  i 

Art.  l".  Il  sera  formé  en  la  cour  royale  de  Paris,  pour 
l'expédition  des  affaires  civiles ,  une  chambre  temporaire  dont 
la  durée  n'excédera  pas  un  an,  à  compter  de  son  installation. 

A  l'expiration  de  ce  temps ,  cette  chambre  cessera  de  droit , 
si  elle  n'a  été  prorogée  ou  renouvelée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siynè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  dis  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
an  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


tP  13,33 1,  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  de  la 
Chambre  temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  d$  Besançon. 

A  Paris,  le  23  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILDPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présent*  et  à 
▼enir,  saldt. 

■   

€   (i)  iv*  série,  Bull.  3oo,  n' 5725.  •  1  . 
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r  Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultesi 

Vu  notre  ordonnance,  en  date  du  io  août  i84i »  portant  création 
d'une  chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Be- 
sançon (Doubs); 

Vu  nos  ordonnances  des  2  novembre  18^2,  7  novembre  i843  et 
9  novembre  i844,  prorogeant  successivement  ladite  chambre  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  procureur  généralprès  la  cour  royale  de  Be- 
sançon à  notre  partie  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
i"  octobre  i845;  ensemble  les  documents  joints  à  ladite  lettre; 

Vu  l'article  3q  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  chambre  temporaire  créée ,  par  notre  ordonnance 
du  i3  août  18/n,  au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon 
(Doubs),  et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  conti- 
nuera à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s'il  n'en  a 
été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  iètat 
au  a\!partement  île  la  justice  etdes  cultes. 

Signé  N.Maitin  (du  Nord). 

N*    12,332.  —  Oiidonsancb  du  Roi  portant  prorogation  de  la 
Chambre  temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de  Bagnères. 

A  Paris,  le  24  Octobre  1845. 

LOUISPHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sALct. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  notre  ordonnance  du  i4  juin  1837,  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Bagnères 
(  Hautes-Pyrénées)  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  9  novembre  i838,  29  octobre  1839, 
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a  novembre  i8£o,  £  novembre  i84i,  a  novembre  18/1?.,  16  no- 
vembre i843  et  qo  novembre  18M,  qui  ont  prorogé  cette  cbambre 
chacune  pour  une  année;  • 

Vu  le  rapport  adressé  par  notre  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Pau  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le 
i5  septembre  i8£5;  ensemble  les  pièces  et  documents  joints  audit 
rapport; 

Vu  l'article  3g  de  la  loi  du  30  avril  1810; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Art.  1w.  La  cbambre  temporaire  créée,  par  notre  ordon- 
nance du  i4  juin  1837,  dans  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bagnères,  et  successivement  prorogée  jusqu  à  ce  jour,  conti- 
nuera de  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année  ;  à  l'expira- 
tion de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il  n'en  a  été  par 
nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  ail  tes,  est  ebargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOCIS-PH1LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  ( du  Nord). 


N*  ia,333.  • —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgente  de  prendre  posses- 
sion des  terrains  non  bâtis  sur  lesquels  doit  être  établi  le  chemin 
de  fer  de  Marseille  à  Avignon ,  entre  la  ville  d'Arles,  y  compris  le 
territoire  de  cette  ville,  et  la  limite  des  arrondissement»  d'Aix  et 
d'Arles  (Bouches-du-l\hône).  (Neuilly,  2  Août  1845.) 


IV  ia,334.  —  Ordonnance  do  Itoi  (contre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics  )  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  posses- 
sion ,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux, 
de  terrains  non  bâtis  situés  sur  la  commune  de  Tours,  ancienne 
commune  de  Saint-Etienne  extra  (Indre-et-Loire).  (Neuilly,  2  Août 
1845.)   

N*  ia,335.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  posses- 
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sion,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Vierzon  à  Château- 
roux,  de  terrains  non  bâtis  situés  sur  les  communes  de  Reuilly, 
Migny,  Saini-Geo^es,  Sainte-Lizaigne ,  Issoudun,  Déols  el  Diors, 
département  de  l'Indre.  (Eu,  10  Août  18â5.) 


N*  12,336.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  posses- 
sion, pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Vierzon  à  Château- 
roux  ,  de  terrains  non  hâlis  situés  sur  les  communes  de  Lury,  Chéry , 
Méreau  et  Lazenay,  département  du  Cher.  (Eu,  12  Août  18U5.) 


N°  13,337.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  parle  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  les  travaux  à  faire  pour  la  construction  d'un  boulevard  in- 
submersible, destiné  à  défendre  la  ville  de  Beaucaire  (Gard)  contre  le 
Rhône,  sont  déclarés  d'utilité  publique; 

a0  Que  la  ville  de  Beaucaire  est  autorisée  à  poursuivre  l'expro- 
priation des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces 
travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 
(Eu,  27  Août  18Û5.) 

12,338.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  Ie*.  Sont  et  demeurent  classées  comme  embranchements  de 
la  route  départementale  du  Finistère  n°  6,  de  Saint-Renan  à  Ar- 
genton,  savoir  :  i°  »ous  le  ne  6  bis,  la  communication  se  dirigeant 
sur  Laber-il-Dut;  20  sous  le  n°  6  ter,  la  communication  allant  à  Plou- 
dalmezeau  et  à  Port«Sal. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  ou  au  perfectionnement  de 
ces  embranchements ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  (Eu,  27  Août  1845.) 


N°  12,339.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1-  Que  la  route  royale  n°  4i  »  de  Saint-Pol  à  Lille,  sera  rectifiée 
dans  la  traverse  et  à  la  sortie  de  Diéval ,  déparlement  du  Pas-de- 
Calais  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  du  la  loi  du 
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3  mni  i84i,  «ur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

(Eu,  27  Août  1865.)  ' 



N*  i2,34o.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  1 65 » 
de  Nantes  à  Audicrne,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Pont-Croix, 
département  du  Finistère,  et  que  la  nouvelle  direction  sera  établie 
.sur  la  gauche  de  la  route  actuelle,  jusque  vers  lu  borne  kilométrique 
n°  88,  puis,  surla  droite,  entre  les  bornes  not  88  et  89; 

i°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1 84 1  ,  sur  l'exproprialion  pour  cause  d'utilité  publique.  (£0,  27  Août 
i8*5.)   

N°  i2,34i.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  la  route  royale  n°  74,  de  Cbàlon- sur-Saône  à  Sarregue- 
mines,  et  la  route  départementale  n'  1,  de  Chaumont  à  Fresnes, 
seront  rectifiées  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Montigny  le-Roi , 
département  de  la  Haute-Marne; 

20  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  celle  double  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i .  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Ea,  27  Août  1845.) 

N°  13,342.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départementale 
n*  i3,  de  Lafrtttc  aux  Abrets,  dans  la  traverse  du  Grand-Lenips  et 
dans  la  rampe  de  la  Mingratte,  à  la  sortie  de  ce  bourg,  déparlement 
de  l'Isère; 

a0  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  celte  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu, 
27  Août  Î8â5.  )   

N°  12,343.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
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1 ,  de  Serrièrcs  à  Barjac,  entre  Sainl-Jeure  et  le  col  de  l'Homme, 
département  de  f  Ardèche; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celte  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84  î, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu,  28  Août  i8U5~) 


N*  12,3/44. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  Sainl-Hippolyte  à  Florac,  entre  le  col  de  Mercoiret  et  le  Vallat- 
des-Abeilles ,  département  du  Gard  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  , 
sur  l'expropriation  pour  cause'd'utililé  publique.  (Eu,  28  Août  Î8&5.) 


N*  12,345.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  six  le  nombre 
des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Digne  (Basses- 
Alpes).  (Paris,  2â  Octobre  18â5.) 


N°  12,340.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre -signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  quarante  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Riom 
(Puy-de-Dôme).  (Paris,  2U  Octobre  i8b5.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  an  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  ier  *  Novembre  i845, 
N.  MARTIN  (du  Nord.) 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioo  do 
à  la  Chancellerie. 


1.  Bulletin  .1»  lois,  t  raison  de  9  frenee  par  »n  ,  à  le.  caisse  de  l'Imprimerie 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1249. 


N*  12,347.  —  Ordoxhance  du  Roi  qui  prescrit  la  Publication  de  la 
Convention  de  poste  conclue,  le  26  juillet  Î845 ,  entre  la  France  et 
le  Canton  de  Berne. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  30  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  le  Gouvernement  du  canton 
de  Berne,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  26 juillet  i8/|5,  une  Con- 
vention de  poste  dont  les  ratifications  ont  élé  échangées,  égale- 
ment à  Paris,  le  i!\  du  présent  mois,  et  dont  la  tençnrsuit: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lui  a 
été  manifesté  par  le  Gouvernement  du  canton  de  Berne  de  faci-  - 
liter  les  communications  par  la  voie  des  postes  entre  la  France 
et  ledit  canton  de  Berne,  et  voulant  assurer,  au  moyen  d'une 
Convention,  cet  important  résultat, 

Des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  : 
De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
Le  sieur  FrançoisPicrrc-Gaillaume  Guizot,  Grand-Croix  de 
son  Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier  de  la  Toison- 
d'Or  d'Espagne,  Grand-Croix  des  Ordres  royaux  de  Léopold  de 
Belgique  et  du  Sauveur  de  Grèce,  de  l'Ordre  impérial  de  Saint- 
Joseph  de  Toscane  et  de  l'Ordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Bré- 
sil, son  Ministre  et  Secrétaire  d  état  au  département  des  affaires 
étrangères; 

Et  de  la  part  du  Gouvernement  du  canton  de  Berne, 
Le  sieur  Georges  de  Tschann  t  Chargé  d'affaires  de  la  Confé- 
dération suisse,  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

HP  Série.  56 
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TITRE  I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  l*r.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier  des 
correspondances  entre  la  France  et  le  cauton  de  Berne,  aux 
époques  et  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport 
qui  seront  indiqués  ci-après,  tant  pour  les  lettres,  échantillons 
de  marchandises ,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  espèce  originaires  des  deux  Etats,  que  pour 
les  objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  adriiinistrations 
des  postes  des  deux  États  aura  lieu  par  les  bureaux  suivants, 
savoir  : 

Du  côté  de  la  France, 

i°  Paris', 

2°  Besançon , 

3°  Délie, 

4°  Maiche  ; 
Du  côté  du  canton  de  Berne, 
*  i°  Berne, 

2°  Porentruy , 

3°  Seignelegier. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  dechange  qui  sont  dési- 
gnés dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  établi,  àia  suite 
d  u  ne  entente  entre  les  deux  administrations  des  postes  respec- 
tives, sur  tous  autres  points  du  territoire  des  deux  Etats  pour 
lesquels  des  relations  directes  seraient  ultérieurement  jugées 
nécessaires. 

k.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  canton  de 
Berne  pourvoiront-,  chacune  de  leur  côté,  et  jusqualeurs  fron- 
tières respectives,  au  transport  des  dépêches  qui  seront  échan- 
gées entre  le  bureau  français  de  Besançon  et  le  bureau  bernois 
de  Seignelegier. 

Quant  aux  dépèches  qui  seront  échangées  entre  le  bureau 
français  de  Délie  et  le  bureau  bernois  de  Porentruv,  il  sera 
pourvu  à  leur  transport  par  les  soins  de  l'administration  des 
postes  du  canton  de  Berne.  L'administration  des  postes  de 
France  remboursera  à  l'administration  des  postes  de  Berne  le 
prix  de  ce  transport,  conformément  aux  marchés  passés  avec 
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les  entrepreneurs  et  proportionnellement  à  la  distance  parcou- 
rue sur  le  territoire  français.  Cependant  la  portion  des  frais 
dudit  transport  tombant  à  la  charge  de  la  France  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  six  cents  francs  par  an. 
Ce  remboursement  aura  lieu  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

TITRE  H. 

ECHANGE  DES  CORRESPONDANCES  INTERNATIONALES. 

s 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires , 
soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de  poste  pour  le  can- 
ton de  Berne,  soit  du  canton  de  Berne  pour  la  France,  Y  Al- 
gérie et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  poste,  auront  le  choix,  savoir  : 

i°  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destina- 
taires ; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination. 

6.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par  les  postes 
de  France  et  du  canton  de  Berne  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant  qu'il  sera  possible, 
pour  les  pays  auxquels  les  deux  administrations  servent  d'inter- 
médiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règlements  res- 
pectifs et  les  tarifs  combinés  de  ces  administrations.  Le  port 
des  lettres  chargées,  originaires  d'un  pays  pour  l'autre,  devra 
toujours  être  payé  d'avance  et  jusqu'à  destination.  Quant  au 
port  des  lettres  chargées  destinées  pour  les  pays  étrangers,  il 
sera  aussi  payé  d'avance,  mais  seulement  jusqu'aux  points  ou 
limites  fixés  dans  la  présente  Convention  pour  l'affranchisse* 
ment  des  lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étran- 
gers. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  stipulé  par 
l'article  5  précédent  en  faveur  des  lettres  ordinaires  sera  appli- 
cable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises,  lesquels  jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de 
port  qui  sont  accordées  à  ces'objets  par  les  règlements  des  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  du  canton  de  Berne. 

8.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres 
ordinaires  livrées  non  affranchies ,  qui  seront  originaires  de  la 
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France.,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste,  destinées  pour  le 
canton  de  Berne,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  originaires  du  département  du  Haut-Rhin 
(excepté  celles  de  Délie  pour  Porentruy),  qui  seront  livrées  à 
l'administration  des  postes  de  Berne  par  Porentruy,  la  somme 
de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  du  département  du  Doubs 
(excepté  celles  de  Maiche  et  de  son  arrondissement  postal  pour 
Seignelegier) ,  qui  seront  livrées  à  l'administration  des  postes 
de  Berne  par  Maiche  et  Goumois,  la  même  somme  de  quatre- 
vingts  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  delà  France 
ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

A0  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  Berne,  pour  prix  du  port 
des  lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies,  originaires  du 
canton  de  Berne  (excepté  celles  de  Porentruy  pour  Délie  et  de 
Seignelegier  pour  Maiche. et  son  arrondissement  postal],  qui 
seront  destinées  pour  la  France ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste , 
la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

10.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Berne 
se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  des  lettres 
ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination  dans  l'un 
des  deux  pays  pour  l'antre,  d'après  les  prix  respectivement  at- 
tribués à  chaque  administration ,  par  les  deux  articles  précé- 
dents, pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

11.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'adminis- 
tration âes  postes  de  Berne  affranchies  jusqu'à  telle  limite  et 
pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne  supporteront  d'autre 
taxe  territoriale  que  celle  qui  est  fixée  par  les  lois  françaises 
actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  [d'après  la  distance,  en  ligne  droite, 
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existant  entre  le  îîeu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et  le  point 
de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies  des- 
tinées pour  la  France,  qui  seront  originaires  du  canton  de 
Berne,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  également  destinées 
pour  la  France,  provenant  du  canton  de  Fribourg;  le  tout  sans 
préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale  du  canton  de 
Berne ,  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pour- 
ront être  frappées. 

12.  Les  lettres  du  canton  de  Berne  qui  seront  livrées  à 
l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne  supporteront 
d'autre  taxe  territoriale  que  celle  résultant  du  tarif  actuellement 
en  vigueur  dans  ledit  canton. 

La  même  taxe  sera  appliquée ,  dans  les  mêmes  circonstances 
et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies,  destinées  pour 
•le  canton  de  Berne,  qui  seront  originaires  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entre- 
tient des  établissements  de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affran- 
chies, également  destinées  pour  ledit  canton  de  Berne,  prove- 
nant des  pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des 
postes  de  France;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la 
taxe  territoriale  française  et  des  différentes  taxes  de  transit 
dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

13.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que  le  Gou- 
vernement du  Roi,  d'uue  part,  et  le  gouvernement  du  canton 
de  Berne,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos  d'opérer  ultérieure- 
ment dans  leurs  tarifs  ou  règlements  de  la  taxe  des  lettres,  sera 
applicable  aux  correspondances  dont  les  conditions  d'échange 
sont  déterminées  par  la  présente  Convention. 

Ik.  Le  Gouvernement  du  Roi  et  le  Gouvernement  du  canton 
de  Berne  prennent  rengagement  do  ne  percevoir,  sur  leurs  na- 
tionaux respectifs,  $>our  le  port  étranger  de  toute  lettre  réputée 
simple,  d'après  les  lois  et  règlements  de  chacun  des  deux  pays, 
que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par  trente  grammes,  qui  est 
stipulé  par  la  présente  Convention.  Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple  ,  la  progression  du  port 
susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  règle- 
ments respectifs  des  deux  pays. 
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Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du  prix  de 
livraison  des  correspondances  échangées  entre  les  deux  admi- 
nistrations donnera,  dans  son  application  aux  lettres  affranchies 
ou  non  affranchies,  et  cumulalivement  avec  la  taxe  prévue  par 
les  articles  11  et  12  de  la  présente  Convention,  une  fraction 
du  décime  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  régnicoles  français, 
ou  du  demi-batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  habitants 
du  canton  de  Berne,  il  pourra  être  perçu,  par  l'administration 
des  postes  de  France,  un  décime  entier,  et  par  l'administration 
des  postes  de  Berne,  un  demi-batzen. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recouvrement 
des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recouvrement  des  taxes 
de  transit  dont  pourront  être  frappées  les  lettres  échangées 
entre  les  deux  administrations  française  et  bernoise. 

15.  L'administration  des  postes  de  France  remettra  exempts 
de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  postes  de  Berne, 
les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de  marchandises  non 
affranchis  qui  seront  déposés  dans  le  bureau  français  de  Délie 
à  l'adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Porentruy,  et  dans  le  bu- 
reau de  Maiche,  pour  les  habitants  de  Seignelegier.  Ces  lettres 
et  échantillons  de  marchandises  ne  supporteront  d'autres  taxes 
que  celles  voulues  par  le  tarif  des  postes  de  Berne. 

16.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  de  Berne 
remettra  aussi  exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administration 
des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  marchandises  non  affranchis  originaires  de  la  ville  de  Po- 
rentruy, qui  seront  adressées  aux  habitants  de  If  ville  de  Délie 
et  de  son  arrondissement,  et  les  objets  de  même  nature,  ori- 
ginaires de  Seignelegier,  pour  la  ville  de  Maiche  et  son  arron- 
dissement. Ces  lettres  et  échantillons  de  marchandises  ne  sup- 
porteront d'autres  taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  français. 

17.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que  les  ha- 
bitants de  Ddlle  et  de  Maiche  voudront  respectivement  faire 
remettre  affranchis  jusqu'à  destination  aux  habitants  de  Poren- 
truy et  de  Seignelegier,  et,  réciproquement,  les  objets  de 
même  nature  que  les  habitants  de  Porentruy  et  de  Seignelegier 
voudront  respectivement  envoyer,  affranchis  jusqu'à  destina- 
tion, aux  habitants  de  Délie  et  de  Maiche,  ne  supporteront 
d'autre  taxe  que  celle  qui  est  exigible  pour  le  parcours  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Office  expéditeur.  Ces  objets  seront  eu  conséquence 
livrés,  de  part  et  d'autre,  sans  taxe  ni  décompte. 
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18.  Les  correspondances  relatives  aux  services  administratif 
et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échangées  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  français  et  les  autorités  cantonales,  seront 
transmises,  de  part  et  d'autre,  exemptes  de  tout  prix  de  port, 
et  délivrées  en  franchise  aux  destinataires. 

TITRE  III. 

TRANSIT  DES  CORRESPONDANCES  ETRANGERES. 

19.  Les  lettres  originaires  des  départements  du  nord  et  du 
centre  de  la  France,  pour  le  canton  de  Fribourg,  seront  diri- 
gées par  le  canton  de  Berne,  et  pourront  être  livrées  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Berne  non  affranchies  ou  affranchies 
jusqu'à  destination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  du  canton  de  Fribourg, 
et  destinées  pour  les  départements  du  nord  et  du  centre  de  la 
France,  seront  également  dirigées  par  le  canton  de  Berne,  et 
pourront  être  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des 
envoyeurs. 

20.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postei  de  Berne,  pour  prix  du  port  des  lettres 
originaires  des  départements  du  nord  et  du  centre  de  la  France, 
adressées  dans  le  canton  de  Fribourg,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

21.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Berne,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  canton  de  Fribourg,  des- 
tinées pour  les  départements  du  nord  et  du  ceinre  de  la  France, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port 
des  lettres  originaires  du  canton  de  Fribourg,  adressées  dans  les 
départements  du  nord  et  du  centre  de  la  France  ,  qui  seront 
affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times par  trente 'grammes,  poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  des  départements  du  nord  et 
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du  centre  de  la  France,  destinées  pour  le  canton  de  Fribourg, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net. 

2k  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Berne  et  du  canton 
de  Fribourg,  destinées  pour  les  pays  désignés  ci-après,  seront 
dirigées  par  la  France ,  et  pourront  être  livrées  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs,  savoir  : 

i°  Le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ; 

2°  Les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  ; 

3°  Le  royaume  de  Belgique  ; 

k°  Le  royaume  des  Pays-Bas. 

25.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le  canton  de 
Berne  et  pour  le  canton  de  Fribourg,  originaires  des  pays  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  seront  également  dirigées  par 
la  France  ,  et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  postes 
de  Berne  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 

il 

26.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Berne,  destinées  pour 
le  royaume  de  Grèce  et  pour  l'ilc  de  Malte,  seront  dirigées  par 
la  France  ,  et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  postes 
de  France  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination  , 
au  choix  des  envoyeurs. 

27.  Réciproquement,  les  lettres  destinées  pour  le  canton  de 
Berne,  originaires  du  royaume  de  Grèce  et  del'ile  de  Malte,  se- 
ront également  dirigées  par  la  France,  et  livrées  à  l'administra- 
tion des  postes  de  Berne  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

28.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Berne,  pour  les  lettres  originaires  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies 
et  possessions  anglaises ,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion, savoir: 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Berne,  la  sonmie  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
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à  l'administration  des  postes  de  Berne ,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-après  désignés,  destinées 
pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Berne ,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres 
originaires  tant  du  canton  de  Berne  que  du  canton  de  Fribourg, 
qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  Berne  à 
l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation, savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  aduessées  dans  le  Royaume- 
Uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux  fraucs 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  affranchies  seule- 
ment jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions) ,  la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par 
trente  grammes  ,  poids  rifet. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  ci-dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts  centimes  pour 
port  intérieur  de  celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées  pour 
la  Jamaïque  (Kingston  excepté),  le  Canada,  le  Nouveau-Bruns- 
wick,  la  Nouvelle-Ecosse,  l'île  du  Prince-Edouard  et  Terre- 
Neuve;  en  tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  non 
affranchies  destinées  tant  pour  le  canton  de  Berne  que  pour  le 
canton  de  Fribourg,  savoir: 

1°  Êour  le  port  des  letlres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net;  . 

2°  Et  pour  le  port  des  lettres  originaires  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  transatlantiques  (mais  seulement  à  partir  du 
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port  d'embarquement  dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes  , 
poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée  celle  de 
quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites 
lettres  qui  seront  originaires  delà  Jamaïque  (Kingston  excepté), 
du  Canada,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de 
l  île  du  Prince  Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Berne ,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Belgique,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Berne ,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  p#rt  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net.  » 

33.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Berne,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  des  cantons  ci-après  désignés,  et  destinées 
pour  le  royaume  de  Belgique,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  m-iginaires  du  canton  de 
Berne,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  âussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

34*.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres 
adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  et  originaires  tant  du 
canton  de  Berne  que  du  canton  de  Fribourg,  qui  seront  livrées 
par  l'administration  des  postes  de  Berne  à  l'administration  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de 
trois  francs  trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France ,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  du  royaume  de  Belgique,  et  adressées 
tant  dans  le  canton  de  Berne  que  dans  le  canton  de  Fribourg , 
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la  somme  de  trois  francs  trente  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Berne,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Berne,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

20  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net.  é 

37.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Berne,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-après  désignés,  et  desti- 
nées pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  savoir: 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Berne ,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

20  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du 
port  des  lettres  adresfées  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  et 
originaires  tant  du  canton  de  Berne  que  du  canton  de  Fri- 
bourg,  qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de 
Berne  à  l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 

destination ,  la  somme  de  quatre  francs  soixante  centimes  par 

trente  grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  des  Pays-Bas  ,  et 
adressées  tant  dans,  le  canton  de  Berne  que  dans  le  canton  de 
Fribourg,  la  somme  de  quatre  francs  soixante  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Berne  la  somme  de  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
affranchies  jusqu'à  destination ,  originaires  du  royaume  de 
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Grèce  et  adressées  dans  le  canton  de  Berne ,  qni  seront  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

41.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Berne  la  somme  de  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes ,  poids  net,  pour  le  port 
des  lettres  non  affranchies  originaires  du  canton  de  Berne,  et 
adressées  dans  le  royaume  de  Grèce ,  et  qui  devront  être  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

42.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera,  de  son 
côté,  a  l'administration  des  poste/  de  France,  la  somme  de 
quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination,  ori- 
ginaires du  canton  de  Berne ,  adressées  daus  le  royaume 
de  Grèce,  et  qui  seront  livrées  à  l'administration  des  postes 
de  France  pour  être  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur 
de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

43.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  quatre 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  de 
Grèce  et  adressées  dans  le  canton  de  Berne,  qni  seront  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

44.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Berne  la  somme  de  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  de  l'île  de  Malte  affranchies  jusqu'à  destination  dam 
le  canton  de  Berne,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots 
à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant, 

45.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Berne  la  somme  de  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port 
des  lettres  non  affranchies  originaires  du  canton  de  Berne  et 
destinées  pour  l'île  de  Malte,  qui  seront  transportées  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 
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46.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera,  de  son  / 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la  somme  de 
deux  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  le  port  des  lettres  alFranchies  jusqu'à  destination ,  origi- 
naires du  canton  de  Berne ,  adressées  dans  l'île  de  Malte,  et  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  Berne  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  pour  être  transportées  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fîwi- 
cais  employés  dans  le  Levant. 

47.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  deux  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port 
des  lettres  non  affranchies,  originaires  de  l'île  de  Malte  et 
adressées  dans  le  canton  de  Berne,  qui  seront  transitées  par 
les  paquebots  à  vapctfr  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

48.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit,  sur  le  terri- 
toire français,  des  lettres  originaires  du  canton  do  Berne,  des- 
tinées pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

49.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit , 
sur  Je  territoire  français,  des  lettres  originaires  de  l'Espagne, 
du  Portugal  et  de  Gibraltar,  destinées  pour  le  canton  de  Berne, 
la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

50.  L'administration  des  postes  de  Berne  sera  dispensée  de 
payer  à  l'administration  des  postes  de  France  le  port  fixé  par 
l'article  £8  précédent,  pour  le  transit  à  travers  la  France  des 
lettres  originaires  du  canton  de  Berne  ,  du  moment  que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  aura  consenti  à 
tenir  compte  de  ce  port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  Roi  prend  l'engagement  d'entamer  des 
négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

51.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à  1  admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  tout  port  de  voie  de  mer 
et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  desti- 
nées pour  le  canton  de  Berne  elle  canton  de  Fribourg,  les 
sommes  ci-après,  savoir  : 
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\*  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni,  et  qui  seront  transmises  par  l'administration  des 
postes  britanniques  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
M/rhme  de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots  transatlantiques  de 
la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus  parle  Gou- 
vernement français  pour  la  navigation  transatlantique,  la  somme 
de  trois  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes , 
poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui  au- 
ront été  transportées  et  apportées  dans  les  ports  de  France  par 
des  bâtiments  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie  de  mer 
et  de  transit  ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient  être 
passibles.  •  : 

52.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français  et  pour  tout  port  de  voie  de  mer  des 
lettres  affranchies,  originaires  du  canton  de  Berne  et  du  canton 
de  Fribourg,  destinées  pour  4es  colonies  et  pays  d'outre-mer, 
les  sommes  ci-après,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  empor- 
tées des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni,  et  qui  auront  été  livrées  par  l'administration 
des  postes  du  canton  de  Berne  à  l'administration  des  postes  de 
France  pour  être  transmises  à  l'administration  des  postes  bri- 
tanniques, la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  empor* 
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tées  des  ports  de  France  par  les  paquebots  transatlantiques  dîe 
]a  marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus  par  le  Gou- 
vernement français  pour  la  navigation  transatlantique,  la  somme 
de  trois  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes  , 
poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres ,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront 
transportées  et  emportées  des  ports  de  France  par  des  bâti- 
ments du  commerce,  la  somme  tle  deux  francs*aussi  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  transit  et  diï 
voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure  des  colonies  e  t 
pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient  être; 
passibles. 

53.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  et  de  voie 
de  mer  des  lettres  que  le  public  du  canton  de  Berne  et  du 
canton  de  Fribeurg  voudra  envoyer  par  la  France  et  par  l'isthme 
de  Panama  dans  les  États  de  l'Amérique  centrale ,  de  l'Equateur, 
du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  la  somme  de  douze  francs 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixé 
sera  payé  également  par  l'administration  des  postes  de  Berne 
pour  les  lettres  à  destination  du  canton  de  Berne  et  du  canton 
de  Fribourg,  provenant  des  Etats  de  l'Amérique  centrale,  de 
J'Equateur,  du  Pérou ,  de  la  Bolivie  et  du  Chili ,  qui  seront  en- 
voyées par  l'isthme  de  Panama  et  par  la  France. 

54.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit 
à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer,  entre  Mar- 
seille et  Alexandrie,  des  lettres  originaires  des  Indes  orien- 
tales et  de  l'ile  de  Ceylan,  destinées  pour  le  canton  de  Berne, 
.et,  réciproquement,  des  lettres  originaires  de  ce  canton  pour 
les  Indes  orientales  et  l'île  de  Ceylan,  lorsque,  d'une  et  d'autre 
part,  les  envoyeurs  voudront  expédier  lesdiles  lettres  par  la 
France.  Dans  ce  cas,  elles  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots  : 
voie  de  France  ou  vià  Marseille. 

55.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  en  sus  du  prix  de  trois  francs 
soixante  centimes  fixé  par  l'article  précédent,  la  somme  d'un 
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franc  soixante  centimes  (  en  tout  cinq  francs  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net),  pour  le  port  des  lettres  origi- 
naires du  canton  de  Berne  qui  devront,  suivant  la  volonté  des 
«mvoyeurs,  être  expédiées  par  la  France,  la  Méditerranée,  FÉ- 
jîypte  et  les  Indes  orientales,  pour  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
les  îles  de  Madagascar,  Bourbon,  Maurice,  Java  et  Sumatra, 
l'Australie,  la  Terre  de  Van-Diémen  et  la  Nouvelle-Zélande. 

56.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  même  somme  de 
rinq  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
lté  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de  Berne,  et  prove- 
nant des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui  auront  été 
dirigées  par  la  voie  des  Indes  orientales,  de  l'Egypte, de  la  Mé- 
diterranée et  de  la  France. 

57.  L'administration  des  postes  de  Berne  pourra  recevoir  ou 
diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  français  de  la 
Méditerranée,  selon  la  volonté  des  envoyeurs,  des  lettres  origi- 
naires ou  à  destination  du  Grand-Duché  de  Toscane,  des  États 
pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France ,  pour  prix  du  transit  à  travers  la 
France  et  pour  port  de  voie  de  mer  desdites  lettres,  la  somme 
de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

58.  Le  Gonvernemènt  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  gouvernements 
des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  de  tous  autres 
dont  les  administrations  de  poste  sont  en  relation  ave*  celle  de 
France,  alin  d'obtenir  en  faveur  des  correspondances  originaires 
de  ces  pays,  et  qui  seront  adressées  dans  le  canton  de  Berne  ou 
dans  le  canton  de  Fribourg,  et  vice  versa,  l'affranchissement 
libre  stipulé  au  profit  des  correspondances  internationales  par 
l'article  5  de  la  présente  Convention ,  et  toutes  les  facilités  ana- 
logues à  celles  dont  jouissent  ou  pourront  jouir,  à  l'égard  de 
ces  mêmes  pays,  les  régnicoles  français,  en  vertu  des  Conven- 
tions existantes  ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire  jouir 
les  habitants  du  canton  de  Berne  et  du  canton  de  Fribourg  des 
réductions  de  taxe  territoriales,  droits  de  transit  et  autres  avan- 
tages ou  facilités  qui  pourraient,  à  l'avenir,  être  accordés  par 
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le  Gouvernement  français  aux  autres  cantons  de  la  Confédéra-. 
tion  suisse. 

59.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  administrations 
de  poste  des  pays  auxquels  les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Berne  servent  d'intermédiaires  l'une  pour  l'autre 
viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à  in- 
fluer sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente 
Convention ,  pour  les  correspondances  respectives  de  la  France 
et  du  canton  de  Benne  à  destination  de  ces  pays,  et  réciproque- 
ment, les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifica- 
tions seront  admis,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  indications 
et  justifications  que  se  fourniront  mutuellement  les  deux  admi- 
nistrations des  postes  de  France  et  de  Berne. 

60.  Les  prix  fixés  par  la  présente  Convention  pour  l'échange , 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Berne, 
des  correspondances  internationales  ou  provenant  des  pays  qui 
empruntent  leur  intermédiaire,  seront  réduits  au  tiers  pour  les 
échantillons  de  marchandises  faisant  partie  desdites  correspon- 
dances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition,  les  échantillons 
de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du  Boyaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et  possessions 
anglaises  ou  autres  pays  d'outre -mer,  sans  distinction  de  pa- 
rages, qui  seront  transportés  par  l'administration  des  postes 
britanniques.  Ces  échantillons  de  marchandises  seront  livrés 
au  prix  des  lettres  ordinaires. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGE  DES  JOURNAUX  ET  IMPRIMES. 

61.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  hrochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés  ou  lithogra- 
phies, publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de 
îa  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établissements 
de  poste ,  qui  seront  destinés  pour  le  canton  de  Berne  et 
pour  le  canton  de  Fribourg,  et  réciproquement,  les  objets 
de  même  nature  publiés  dans  lesdits  cantons  et  destinés 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
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seront  affranchis,  de  part  et  d autre ,  jusqua  la  frontière  fran- 
çaise. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de  quatre 
centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par  feuille  pour  tous 
autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'administration 
des  postes  de  Berne  sur  les  mêmes  journaux  et  imprimés  ne 
devront  pas  excéder  celles  respectivement  fixées  par  le  para- 
graphe précédent  pour  le  parcours  des  mêmes  objets  sur  le 
territoire  français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède  n'infirme 
en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Berne  de 
ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport 
de  ceux  des  objets  ci-dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'au- 
rait pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux 

pays. 

62.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature,  publiés  dans  les  cantons  de  Berne  et 
de  Fribourg,  et  destinés  pour  les  pays  dont  la  correspondance 
sera  dirigée  par  la  France,  devront  être  également  livrés  à 
l'administration  des  postes  de  France  exempts  de  tout  prix  de 
port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les  pays  ci-après, 
savoir  : 

i°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne ,  le  Portugal  et 
Gibraltar; 

2°  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des  postes  de 
France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  dans 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages. 

63.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  port  des  journaux  et 
imprimés  de  toute  nature  adressés  dans  les  pays  dont  il  est 
fait  mention  aux  numéros  1  et  2  de  l'article  précédent,  savoir: 

1°  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en  Espagne, 
en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq  ceutimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 
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2°  Pour  les  mômes  objets  adressés  Ans  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés, 
soit  par  des  bâtiments  du  commerce  partant  des  ports  de 
France,  soit  par  des  bâtiments  de  la  marine  royale  française 
naviguant  dans  la  Méditerranée  ou  sur  l'Océan  atlantique,  la 
somme  de  dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

3°  Pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  au  Canada,  qui 
devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la 
voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt  centimes  par  journal  ou 
gazette  ;  • 

4°  Pour  Içs  journaux  et  gazettes  adressés  dans  les  pays  men- 
tionnés à  l'article  55  précédent,  et  qui  devront  être  expédiés, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  des  Indes  orien- 
tales, la  somme  de  trente-cinq  centimes  par  journal  ou  gazette; 

5°  Pour  les  journaux,  gazettes  et  imprimés  adressés  dans  les 
Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs  voudront  expédier  par 
la  voie  de  l'isthme  de  Panama,  la  somme  de  quinze  centimes 
par  journal  ou  gazette  et  par  feuille  d'imprimés  ; 

6°  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  tous  pays 
d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les  paragraphes  ci- 
dessus,  qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, par  la  voie  d'Angleterre,  la  soinine  de  quinze  centimes 
par  journal  ou  gazette. 

64.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France ,  pour  prix  de  transit  et  pour  port 
de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute,  nature  provenant  des  pays  désignés  dans 
l'article  précédent,  qui  seront  adressés  dans  les  cantons  de 
Berne  et  de  Fribourg,  les  sommes  respectivement  fixées  par 
ledit  article ,  selon  l'origine  de  ces  journaux  et  imprimés,;  et 
d'après  la  voie  par  laquelle  ils  seront  parvenus  en  France.J 

65.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit 
des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix  courants  et  autres  im- 
primés originaires  du  Royaumo-Lni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  royaumes  des  Pays  Bas  et  de  Belgique,  adressés 
dans  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

57. 
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>  TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

66.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Berne 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmis- 
sion réciproque  des  correspondances,  et  ces  comptes,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre, 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte. 

67.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de 
laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'autre  administration, 
à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour 
l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
des  chargements:  passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne 
seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

68.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature,  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  seront  renvoyés^  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets 
qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et 
prix  pour  lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
l'Office  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à 
destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'Office  correspondant 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

69.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises ,  journaux,  gazettes,,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront,  sans 
aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix  auxquels 
l'Office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
Office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  auront  été 
adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  et  quelle 
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que  soit  l'origine  desdits  objets ,  ils  seront  respectivement  livrés 
ou  rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  des- 
tinataires. 

70.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article  66  pré- 
cédent, la  direction  à  donner  aux  correspondances,  ainsi  que 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  ar- 
rêtées de  concert  pour  procurer  l'exécution  des  stipulations  de 
la  présente  Convention  ,  seront  réglées  entre  les  administrations 
des  postes  de  France  et  de  Berne  aussitôt  après  la  signature  de 
ladite  Convention. 

71.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  dix  ans.  A  l'ex- 
piration de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
autres  années,  et  ainsi  de' suite,  à  moins  de  notification  con- 
traire, faite  par  l'une  des  parties  contractantes,  un  an  avant 
l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'a- 
voir son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liqui- 
dation et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux  administrations 
après  l'expiration  dudit  terme. 

72.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut;  elle  sera  exécutoire  après  la  conclusion  dé- 
finitive des  Conventions  postales  à  renouveler  entre  le  Gouver- 
nement français  et  les  Gouvernements  des  cantons  de  Baie, 
Genève,  Neuchâtel,  Vaud  et  Zurich. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  vingt-sixième  jour  du 
mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-cinq. 

(L.S.)  Signé  GUIZOT. 

(L.  S.)  Signé  DE  TSCHANN. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  afin  qu'elles  soient  notoires 
à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secré- 
taire detat  au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  surveiller  ladite  publication. 
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Donné  en  notre  palais  de  Saint  Cloud,  le  3o*  jour  du  mois 
d'Octobre  de  Tan  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  j  u 

Ja  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi- 
nistre Secrétaire  d'état  au  déparie-    Le  Ministre  Secrétaire  agitât  au  tUpar- 
de  la  justice  et  des  cultes,  tement  des  offerts  étrangères, 

Signé  N.  Màhtim  (du  Nord).  t  Signé  Gcizot. 


N*  13,348.—  Ori>onnasce  do  Bof  qui  prescrit  la  Publication  de  la 
Convention  de  poste  conclue,  le  26  juillet  i8U5,  entre  la  France  et  le 
Canton  de  Genève. 

Au  palais  de  Saint  Cloud,  le  30  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fraisais,  à  tous  présents  et  a 
yenir,  salct. 

Savoir  faisons  que ,  entre  Nous  et  le  Gouvernement  du  canton 
de  Genève,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  26  juillet  i845,  une 
Convention  de  poste  dont  les  ratifications  ont  été  échangées, 
également  à  Paris,  le  24  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lui  a 
été  manifesté  par  le  Gouvernement  du  canton  de  Genève  de 
faciliter  les  communications  par  la  voie  des  postes  entre  Ja 
France  et  ledit  canton  de  Genève,  et  voulant  assurer,  au  moyen 
d'une  Convention,  cet  important  résultat, 

Des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  : 
De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
Le  sieur  François- Pierre -Guillaume  Guizot,  Grand-Croix  de 
son  Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier  de  la Toison- 
d'Or  d'Espagne,  Grand-Croîx  des  Ordres  royaux  de  Léopold  de 
Belgique  et  du  Sauveur  de  Grèce,  de  l'Ordre  impérial  de  Saint- 
Joseph  de  Toscane  et  de  l'Ordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Bré- 
sil ,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères; 

Et  de  la  part  du  Gouvernement  chi  canton  de  Genève, 
Le  sieur* G eonjes  de  Tschann,  Chargé  d'affaires  de  la  Confé- 
dération suisse,  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 
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TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  l,r.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier  des 
correspondances  entre  la  France  et  le  canton  de  Genève,  aux 
époques  et  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport 
qui  seront  indkjués  ci-après,  tant  pour  les  lettres,  échantillons 
de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  espèce,  originaires  des  deux  Etats,  que  pour 
les  objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  administrations 
des  postes  des  deux  États  aura  lieu  par  les  bureaux  suivants, 
savoir  : 

Du  côté  de  la  France, 
i°  Paris, 
2°  Ferney; 

Du  côté  du  canton  de  Genève, 
Genève. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont  désignés 
dans  l'article  précédent,  il  pourra  eu  être  établi,  à  la  suite  d'une 
entente  entre  les  deux  administrations  des  postes  respectives, 
sur  tous  autres  points  du  territoire  des  deux  Etats  pour  lesquels 
des  relations  directes  seraient  ultérieurement  jugées  néces- 
saires. 

4.  Le  .service  du  transport  des  dépêches  en  malles-postes 
entre  Paris  et  Genève  continuera  d'être  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  France.  Quant  aux  services  exécutés  par 
entreprises  entre  Ferney  et  Genève,  les  frais  de  cé  transport 
seront  supportés  par  moitié  par  les  deux  administrations  des 
postes  de  France  et  de  Genève.  A  cet  effet,  celle  des  deux  admi- 
nistrations qui  acquittera  une  partie  ou  la  totalité  de  ces  frais 
devra  fournir  à  l'autre  un  double  du  marché  conclu  pour  cet 
objet  avec  l'entrepreneur. 

TITRE  II. 

ÉCHANGE  DES  CORRESPONDANCES  INTERNATIONALES. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
soit  de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  pour  le  can- 
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ton  de  Genève,  soit  du  canton  de  Genève  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  poste,  auront  le  choix,  savoir  : 

i°  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destina- 
taires; 

2°  D'en  payer  le  port  d  avance  jusqu'au  lieu  .de  destination. 
,  6.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par  les  postes 
de  France  et  du  canton  de  Genève  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant  qu'il  sera  possible, 
pour  les  pays  auxquels  les  deux  administrations  servent  d'inter- 
médiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règlements  res- 
pectifs et  les  tarifs  combinés  de  ces  administrations.  Le  port  des 
lettres  chargées,  originaires  d'un  pays  pour  l'autre,  devra  tou- 
jours être  payé  d'avance  et  jusqu'à  destination.  Quant  au  port 
des  lettres  chargées  destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera 
aussi  payé  d'avance,  mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites 
fixés  dans  la  présente  Convention  pour  l'affranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  stipulé  par 
l'article,  5  précédent,  en  faveur  des  lettres  ordinaires,  sera  ap- 
plicable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises,  lesquels  jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de 
port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  règlements  des  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  du  canton  de  Genève. 

8.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Genève  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies,  qui  seront  originaires 
de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  possède  des  établissements  de  poste,  destinées  pour 
le  canton  de  Genève,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  originaires  des  départements  du  Jura  et 
de  l'Ain  (excepté  celles  de  l'arrondissement  de  sous-préfecture 
de  Gex),  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de  la  France 
ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  la 
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somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de  son 
côté  ,  à  l'administration  des  postes  de  Genève,  la  somme  de 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  du 
port  des  lettres  non  affranchies,  originaires  du  canton  de  Ge- 
nève, qui  seront  destinées  pour  la  France  (excepté  celles  adres- 
sées dans  l'arrondissement  de  sous-préfecture  de  Gex),  ainsi 
que  pour  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste. 

10.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  canton 
de  Genève  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  des 
lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination 
dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les  prix  respecti- 
vement attribués  à  chaque  administration ,  par  les  deux  articles 
précédents,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

11.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'administration 
des  postes  de  Genève  affranchies  jusqu'à  telle  limite  et  pour 
quelque  destination  que  ce  soit  ne  supporteront  d'autre  taxe 
territoriale  que  celle  qui  est  fixée  par  les  lois  françaises  actuel- 
lement en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne  droite,"  exis- 
tant entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et  le  point  de 
sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les  mêmes 
circonstances,  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies 
destinées  pour  la  France,  qui  seront  originaires  du  canton  de 
Genève,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  également  destinées 
pour  la  France,  provenant  dés  autres  cantons  suisses  ou  des  pays 
étrangers  qui  emprunteront  l'intermédiaire  des  postes  de  Ge- 
nève; le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territo- 
riale génevoise  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres 
pourront  être  frappées. 

12.  Les  lettres  du  canton  de  Genève  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à  telle  limite 
et  pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne  supporteront  d'autre 
taxe  territoriale  que  celle  résultant  du  tarif  actuellement  en 
vigueur  dans  ledit  canton. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  circonstances, 
et  ea  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies,  destinées  pour  le 
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canton  de  Genève,  qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient 
des  établissements  de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies, 
également  destinées  pour  ledit  canton  de  Genève,  provenant 
desj)avs  étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  de 
France;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  ter- 
ritoriale française,  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces 
lettres  pourront  être  frappées. 

13. 11  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que  le  Gouver- 
nement du  Roi, d'une  part,  et  le  Gouvernement  du  canton  de  Ge- 
nève de  l'autre,  jugeraient  à  propos  d'opérer  ultérieurement  dans 
leurs  tarifs  ou  règlements  de  la  taxe  des  lettres,  sera  applicable 
aux  correspondances  dont  les  conditions  d'échange  sont  déter- 
minées par  la  présente  Convention. 

1 4.  Le  Gouvernement  du  Roi  et  le  Gouvernement  du  canton 
de  Genève  prennent  rengagement  de  ne  percevoir,  sur  leurs 
nationaux  respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  répu- 
tée simple,  d'après  les  lois  et  règlements  de  chacun  des  deux, 
pays*  que  le  quart  du  prix  de  livraison  ,  par  trente  grammes, 
qui  est  stipulé  par  la  présente  Convention.  Quant  aux  lettres 
dont  le  poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et 
règlements  respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du  prix  de 
livraison  des  correspondances  échangées  entre  les  deux  adminis- 
trations donnera,  dans  son  application  aux  lettres  affranchies 
ou  non  affranchies,  et  cuniulati veinent  avec  la  taxe  prévue  par 
les  articles  1 1  et  12  de  la  présente  Convention,  une  fraction  du 
décime  pour  les  taxes  à  percevoir,  soit  sur  lçs  régnicolcs  fran- 
çais, soit  sur  les  habitants  du  canton  de  Genève,  il  pourra  être 
perçu,  de  part  et  d'autre,  un  décime  entier. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recouvrement  des 
taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recouvrement  des  taxes  de 
transit  dont  pourront  être  frappées  les  lettres  échangées  entre 
les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Genève. 

15.  L'administration  des  postes  de  France  remettra  exempts 
de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  postes  de  Genève, 
les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de  marchandises  non 
affranchis  originaires  de  l'arrondissement  de  sous-préfecture  de 
Gex ,  destinés  pour  le  canton  de  Genève.  Ces.  lettres  et  échantil- 
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Ions  de  marchandises  ne  supporteront  d'autres  taxes  que  celles 
voulues  par  le  tarif  des  postes  de  Genève. 

16.  Par  réciprocité,  l'administration  dos  postes  de  Genève 
remettra  aussi  exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administra tioû 
des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  marchandises  non  affranchis  originaires  du  canton  de  Ge- 
nève pour  l'arrondissement  de  sous-préfecture  de  Gex.  Ces 
lettres  et  échantillons  de  marchandises  ne  supporteront  d'autres 
taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  français. 

17.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que  les  habi- 
tants de  l'arrondissement  de  sous  préfecture  de  Gex  voudront 
faire  remettre  affranchis  jusqu'à  destination  dans  le  canton  de 
Genève,  et,  réciproquement,  les  objets  de  même  nature  que 
les  habitants  du  canton  de  Genève  voudront  envoyer,  également 
affranchis  jusqu'à  destination,  dans  l'arrondissement  de  sous- 
préfecture  de  Gex,  ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  qui 
est  exigible  pour  le  parcours  sur  le  territoire  de  l'office  expédi- 
teur. Ces  objets  seront  en  conséquence  livrés,  de  part  et  d'autre, 

.  sans  taxe  ni  décompte. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux  services  administratif 
et  judiciaire  des  clcux  pays,  qui  seront  échangées  entre  les 
fonctionnaires  publics  français  et  \gs  autorités  cantonales,  se- 
ront transmises,  de  part  et  d'autre,  exemptes  de  tout  prix  de 
port  et  délivrées  en  franchise  aux  destinataires. 

TITRE  UL 

TRANSIT  DES  CORRESPONDANCES  ETRANGERES. 

19.  Les  lettres  originaires  du  midi  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste,  pour  le  canton  de  Fribourg,  seront  diri- 
gées par  le  canton  de  Genève,  et  pourront  être  livrées  à  l'admi- 
nistration des  postes  génevoises  non  iffranchies  ou  affranchies 
jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  du  canton  de  Fribourg, 
destinées  pour  le  midi  de  la  France ,  l'Algérie  et  les  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  seront  également  dirigées  parle  canton  de  Genève,  et 
pourront  être  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France  non 
affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination ,  au  choix  des  en- 
voyeurs. 
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20.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève,  pour  prix  du  port  des  lettres 
originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  adres- 
sées dans  le  canton  de  Fribourg,  qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

21.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  canton  de  Fribourg  desti- 
nées pour  la  France  ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
ordinaires  du  canton  de  Fribourg,  qui  seront  affranchies  jus- 
qu'à destination ,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  adressées  en  France  et  en  Algérie,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net  ; 

2°  Et  pour  les  lettres  à  destination  des  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste ,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par^trente  grammes, 
poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également 
à  l'administration  des  posles  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  destinées  pour  le  canton  de  Fribourg,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net; 

2°  Et  pour,  les  lettres  originaires  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net: 

24.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Genève  destinées 
pour  les  pays  désignés  ci-après  seront  dirigées  par  la  France ,  et 
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pourront  être  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France  non 
affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des 
envoyeurs ,  savoir  : 

1°  Le  Royaume-Uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

2°  Les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  ; 

3°  Le  royaume  de  Belgique; 

4°  Le  royaume  des  Pays-Bas. 

25.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le  canton  de 
Genève,  originaires  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, seront  également  dirigées  par  la  France,  et  pourront  être 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  Genève  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs.. 

26.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Genève  et  du  canton 
de  Fribourg  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce  et  pour  l'île  de 
Malte  seront  dirigées  par  la  France,  et  pourront  être  livrées  à 
l'administration  des  postes  de  France  non  affranchies  ou  affran- 
chies jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

27.  Réciproquement,  les  lettres  destinées  pour  le  canton  de 
Genève  et  pour  le  canton  de  Fribourg,  originaires  du  royaume 
de  Grèce  et  de  l'île  de* Malte,  seront  également  dirigées  par  la 
France  et  livrées  à  l'administration  des  postes  de  Genève  non 
affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des 
^en  voyeurs. 

28.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres  origi- 
naires du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  adressées  dans  le  canton  de 
Genève,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  canton  de  Genève,  destinées  pour 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies 
et  possessions  anglaises,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera,  de  son 
coté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres 
originaires  du  canton  de  Genève  qui  seront  livrées  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à  destination , 
«avoir  : 
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i#  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  la  somme  de  deux  francs 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  affranchies  seule- 
ment jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions ) ,  la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  franci^*ixante 
centimes  ci-dessus  ûxée,  celle  de  quatre-vingts  centj  niés  pour  port 
intérieur  de  celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Ja- 
maïque (Kingston  excepté),  le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick, 
la  Nouvelle-Ècosse  >  l'île  du  Prince  Edouard  et  Terre-Neuve; 
en  tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies adressées  dans  le  canton  de  Genève,  savoir  : 

i°  Pour  le  port  des  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  la  somme  de  deux  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  le  port  des  lettres  originaires  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  transatlantiques  (mais  seulement  à  partir  du 
port  d'embarquement  dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée  celle  de 
quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites 
lettres  qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque  (  Kingston  excepté) , 
du  Canada,  du  Nouveau  Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de 
l'île  du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève ,  pour  le  port  des  lettres  origi- 
naires du  royaume  de  Belgique  adressées  dans  le  canton  de  Ge- 
nève, qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  canton  de  Genève  et  adressées  dans 


Digitized  by 


B.  n°  1349-  (  7C7  ) 

le  royaume  de  Belgique,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera,  de  son 
côte,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique  et  originaires  du 
canton  de  Genève,  qui  seront  livrées  à  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois 
francs  trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également 
à  l'adnrijpistration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  royaume  de  Belgique  et  adressées 
dans  le  canton  de  Genève,  la  somme  de  trois  francs  trente  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève ,  pour  le  port  des  lettres  adres- 
sées dans  le  canton  de  Genève  et  originaires  du  royaume  des 
Pays-Bas,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  canton  de  Genève,  et  destinées 
pour  le  royaume  des  Pays  Bas,  la  somme  de  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,. pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  originaires  du 
canton  de  Genève  ,  qui  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  destination  ,  la  somme  de  quatre 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
\ettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  des  Pays-Bas  et 
adressées  dans  le  canton  de  Genève,  la  somme  de  quatre  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  de  Franc;  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  destination,  qui  devront 
être  transportées,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant,  savoir  : 
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t-  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  la  somme  de  deux  francs 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  affranchies  seule- 
ment jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions ) ,  la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs^eixante 
centimes  ci-dessus  fixée,  celle  çle  quatre-vingts  centjaaés  pour  port 
intérieur  de  celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Ja- 
maïque (Kingston  excepté),  le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick, 
la  Nouvelle-Ècosse ,  l'île  du  Prince  Edouard  et  Terre-Neuve; 
en  tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

N  31.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  non'  af- 
franchies adressées  dans  le  canton  de  Genève,  savoir  : 

i°  Pour  le  port  des  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  la  somme  de  deux  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  le  port  des  lettres  originaires  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  transatlantiques  (mais  seulement  à  partir  du 
port  d'embarquement  dans  ces  colonies  et  possessions) ,  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée  celle  de 
quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites 
lettres  qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque  (  Kingston  excepté) , 
du  Canada,  du  Nouveau  Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de 
l'île  du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

3*2.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève ,  pour  le  port  des  lettres  origi- 
naires du  royaume  de  Belgique  adressées  dans  le  canton  de  Ge- 
nève, qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  pavera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres 
non  aiTranchies  originaires  du  canton  de  Genève  et  adressées  dans 
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le  royaume  de  Belgique,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique  et  originaires  du 
canton  de  Genève,  qui  seront  livrées  à  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois 
francs  trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également 
à  radm%iistration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  royaume  de  Belgique  et  adressées 
dans  le  canton  de  Genève,  la  somme  de  trois  francs  trente  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres  adres- 
sées dans  le  canton  de  Genève  et  originaires  du  royaume  des 
Pays-Bas,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  canton  de  Genève,  et  destinées 
pour  le  royaume  des  Pays  Bas,  la  somme  de  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera,  de  sou 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,. pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  originaires  du 
canton  de  Genève  ,  qui  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  destination  ,  la  somme  de  quatre 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  posles  de  Genève  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  des  Pays-Bas  et 
adressées  dans  le  canton  de  Genève,  la  somme  de  quatre  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  L'administration  des  posles  de  Franc;  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  destination,  qui  devront 
être  transportées,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Frau^ 
çais  employés  dans  le  Levant,  savoir  : 
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!•  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  la  somme  de  deux  francs 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  affranchies  seule- 
ment jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions ) ,  la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francigteixante 
centimes  ci-dessus  fixée,  celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  port 
intérieur  de  celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Ja- 
maïque (Kingston  excepté),  le  Canada,  le  Nouveau  Brunswick, 
la  Nouvelle-Ècossc ,  ttle  du  Prince  Edouard  et  Terre-Neuve; 
en  tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

v  31.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies adressées  dans  le  canton  de  Genève,  savoir  : 

i°  Pour  le  port  des  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

a0  Et  pour  le  port  des  lettres  originaires  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  transatlantiques  (mais  seulement  à  partir  du 
port  d'embarquement  dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net.  • 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée  celle  de 
quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites 
lettres  qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque  (  Kingston  excepté) , 
du  Canada,  du  Nouveau  Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de 
Hic  du  Frince-Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève ,  pour  le  port  des  lettres  origi- 
naires du  royaume  de  Belgique  adressées  dans  le  canton  de  Ge- 
nève, qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  nel. 

33.  L'administration  des  postes  de  Fiance  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  canton  de  Genève  et  adressées  dans 
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le  royaume  de  Belgique,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique  et  originaires  du 
canton  de  Genève,  qui  seront  livrées  à  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois 
francs  trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également 
à  l'adm%iistration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  royaume  de  Belgique  et  adressées 
dans  le  canton  de  Genève,  la  somme  de  trois  francs  trente  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  Fadmi- 
nistration  des  postes  de  Genève ,  pour  le  port  des  lettres  adres- 
sées dans  le  canton  de  Genève  et  originaires  du  royaume  des 
Pays-Bas,  qui  seront  affranchies  jusqu^à  destination,  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  canton  de  Genève,  et  destinées 
pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  la  somme  de  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,. pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  originaires  du 
canton  de  Genève  ,  qui  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  destination  ,  la  somme  de  quatre 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  posles  de  Genève  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  des  Pays-Bas  et 
adressées  dans  le  cantou  de  Genève,  la  somme  de  quatre  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  de  Franc  ?  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève,  pour  les  lettres  originaires  du 
rovaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  destination,  qui  devront 
être  transportées,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  le*  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant,  savoir  : 
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!•  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  Royaume* 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  la  somme  de  deux  francs 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  affranchies  seule- 
ment jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions ) ,  la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  franci^eixante 
centimes  ci-dessus  fixée,  celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  port 
intérieur  de  celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Ja- 
maïque (Kingston  excepté),  le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick, 
la  Nouvelle-Ècossc ,  l'Ile  du  Prince  Edouard  et  Terre-Neuve; 
en  tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

v  .31.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  nori  af- 
franchies adressées  dans  le  canton  de  Genève,  savoir  : 

i°  Pour  le  port  des  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  le  port  des  lettres  originaires  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  transatlantiques  (mais  seulement  à  partir  du 
port  d'embarquement  dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée  celle  de 
quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites 
lettres  qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque  (  Kingston  excepté) , 
du  Canada,  du  Nouveau  Brunswick ,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de 
l'île  du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres  origi- 
naires du  royaume  de  Belgique  adressées  clans  le  canton  de  Ge- 
nève, qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  canton  de  Genève  et  adressées  dans 
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le  royaume  de  Belgique,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique  et  originaires  du 
canton  de  Genève,  qui  seront  livrées  à  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois 
francs  trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également 
à  l'adm%iistration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  royaume  de  Belgique  et  adressées 
dans  le  canton  de  Genève ,  la  somme  de  trois  francs  trente  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres  adres- 
sées dans  le  canton  de  Genève  et  originaires  du  royaume  des 
Pays-Bas,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  canton  de  Genève,  et  destinées 
pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  la  somme  de  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,. pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  originaires  du 
canton  de  Genève  ,  qui  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  destination  ,  la  somme  de  quatre 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  posles  de  Genève  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  des  Pays-Bas  et 
adressées  dans  le  cantou  de  Genève,  la  somme  de  quatre  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  de  Franc;  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  destination,  qui  devront 
être  transportées,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant,  savoir  : 
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l*  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Genève,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net;  ' 

2*  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

41.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-après  désignés,  et  desti- 
nées pour  le  royaume  de  Grèce,  qui  devront  être  transportées, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  les  paquebots  à  vapeur 
de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant,  savoir  : 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Genève,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  ; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Fribourg,  la  tomme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

42.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la  somme  de 
quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes ,  poids  net , 
pour  le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination,  origi- 
naires tant  du  canton  de  Genève  que  du  canton  de  Fribourg, 
adressées  dans  le  royaume  de  Grèce,  et  qui  seront  livrées  par 
l'administration  des  postes  de  Genève  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  transportées,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

43.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également, 
à  l'administration  des  postes  de  France ,  la  somme  de  quatre 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  de  Grèce 
et  adressées  tant  dans  le  canton  de  Genève  que  dans  le  canton 
de  Fribourg,  qui  seront  transportées  parles  paquebots  à  vapeur 
de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

44.  L'administration  des  postes  de  France*  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Genève ,  pour  les  lettres  originaires  de 
l'île  de  Malte  affranchies  jusqu'à  destination,  qui  seront  trans- 
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portées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  Sa  Majesté  le  Roî  des 
Français  employés  dans  le  Levant,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Genève,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

45.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-après  désignés  et  destinées 
pour  l'île  de  Malte,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés 
dans  le  Levant ,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Genève,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

46.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera,  de  son 
côte,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la  somme  de  deux 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination,  originaires  tant 
du  canton  de  Genève  que  du  canton  de  Fribourg,  adressées  dans 
l'île  de  Malte,  qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes 
de  Genève  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  être  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

47.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  deux  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port 
des  lettres  non  affranchies,  originaires  de  l'île  de  Malte  et 
adressées  tant  dans  le  canton  de  Genève  que  dans  le  canton  de 
Fribourg,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur 
de  Ja  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  emplbyés  dans 
le  Levant. 

48.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  a.  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  sur  le 
territoire  français  des  lettres  originaires  du  canton  de  Genève 
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et  du  canton  de  Fribourg  destinées  pour  l'Espagne ,  le  Portugal 
et  Gibraltar,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

49.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
sur  le  territoire  français  des  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du 
Portugal  et  de  Gibraltar  destinées  pour  le  canton  de  Genève  et 
le  canton  de  Fribourg,  la  même  somme  d'un  franc  soixante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net 

50.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Genève  sera 
dispensée  de  payer  à  l'administration  des  postes  de  France  le 
port  fixé  par  l'article  48  précédent,  pour  le  transit  à  travers  la 
France  des  lettres  originaires  du  canton  de  Genève  et  du  can- 
ton de  Fribourg,  du  moment  que  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir  compte  de  ce 
port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  Roi  prend  l'engagement  d'entamer  des 
négociations  à  cet  effet  ave  le  Gouvernement  espagnol. 

51.  L'administration  des  postes  genevoises  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  tout  port  de  voie  de  mer 
et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  des  colonies  ot  pays  d'outre-mer,  des- 
tinées pour  le  canton  de  Genève  et  pour  le  canton  de  Fribourg, 
les  sommes  ci-après,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  royale  britannique ,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni,  cl  qui  seront  transmises  par  l'administration  des 
postes  britanniques  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  par  tieule  grammes, 
poids  net  ; 

2°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  1«  s  ports  de  France  par  les  paquebots  transatlantiques  de 
la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus  par  le  Gou- 
vernement français  pour  la  navigation  transatlantique ,  la  somme 
de  trois  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui  auront 
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été  transportées  et  apportées  dans  les  ports  de  France  par  des 
bâtiments  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie  de  mer  et 
de  transit  ci-dessus  Gxées  par  la  taxe  intérieure  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient  être 
passibles. 

52.  L  administration  jdes  postes  de  Genève  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français  et  pour  tout  port  de  .voie  de  mer  des 
lettres  affranchies,  originaires  du  canton  de  Genève  et  du  can- 
ton de  Fribourg,  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer, 
les  sommes  ci -après,  savoir: 

i°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  empor- 
tées des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés  pour  le  compte 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni,  et  qui 
auront  été  livrées  par  l'administration  des  postes  du  canton  de 
Genève  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  être  trans- 
mises à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  somme  de 
cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  devront  cire  transportées  et  emportées 
des  ports  de  France  par  les  paquebots  transatlantiques  de  la  ma- 
rine royale  française ,  ou  frétés  ou  entretenus  par  le  Gouverne- 
ment français  pour  la  navigation  transatlantique,  la  somme  de 
trois  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront transportées  et  emportées  des  ports  de  France. par  des  bâ- 
timents du  commerce,  la  somme  de  deux  francs  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans- les  différentes  taxes  de  transit  et  de 
voie  de  mer  ci -dessus  Gxées  la  taxe  intérieure  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient 
être  passiblt  s. 

53.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Genève  payera 
,à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  et 

port  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  public  du  canton  de  Ge- 
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nève  voudra  envoyer,  par  la  France  et  par  l'isthme  de  Panama, 
dans  les  Étals  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equatenr,  du  Pérou, 
de  la  Bolivie  et  du  Chili ,  la  somme  de  douze  francs  quarante 
centimes  par  trenle  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixé  sera 
payé  également  par  l'administration  des  postes  de  Genève  pour 
les  lettres  à  destination  du  canton  de  Genève,  provenant  des 
États  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Équateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili ,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama 
et  par  la  France. 

54.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit  à 
travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille  et 
Alexandrie,  des  lettres  originaires  des  Indes  orientales  et  de  l'île 
de  Ceylan ,  destinées  pour  le  canton  de  Genève  et  pour  le  can- 
ton de  Fribourg,  et,  réciproquement,  des  lettres  originaires  de 
ces  cantons  pour  les  Indes  orientales  et  l'île  de  Ceylan,  lorsque, 
d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier  lesdites 
lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  devront  porter  sur  l'a- 
dresse les  mots  :  voie  de  France  ou  via  Marseille. 

55.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  en  sus  du  prix  de  trois  francs 
soixante  centimes,  fixé  par  l'article  précédent,  la  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  (en  tout  cinq  fraucs  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net) ,  pour  le  port  des  lettres  originaires 
du  canton  de  Genève  et  du  canton  de  Fribourg,  qui  devront, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  être  expédiées  par  la  France, 
la  Méditerranée,  l'Egypte  et  les  Indes  orientales ,j)our  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  les  îles  de  Madagascar,  Bourbon,  Maurice, 
Java  et  Sumatra,  l'Australie,  la  Terre  de  Van-Diémen  et  la 
Nouvelle-Zélande. 

56.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  même  somme  de  cinq 
francs  vingt  centimes  par  trenle  grammes,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  adressées  dans  les  cantons  de  Genève  et  de  Fri- 
bourg, et  provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  précédent, 
qui  auront  été  dirigées  par  la  voie  des  Indes  orientales,  de  l'E- 
gypte ,  de  la  Méditerranée  et  de  la  France. 

57.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Genève  pourra 
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recevoir  ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots 
f ran rais  de  la  Méditerranée,  selon  la  volonté  des  envoyeurs, 
des  lettres  originaires  ou  à  destination  du  Grand-Duché  de  Tos- 
cane, des  États  pontificaux  et  du  royaume  des  Dëux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  Genève  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  à  travers  la 
France  et  pour  port  de  voie  de  nier  desdites  lettres,  la  somme 
de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

58.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  oflices  auprès  des  Gouvernements 
des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  de  tous  autres 
dont  les  administrations  de  poste  sont  en  relation  avec  celle  de 
France,  afin  d'obtenir  en  faveur  des  correspondances  originaires 
de  ces  pays,  et  qui  seront  adressées  dans  le  canton  de  Genève 
et  dans  le  canton  de  Fribourg,  et  viceversd,  l'affranchissement 
libre  stipulé  au  profit  des  correspondances  internationales  par 
l'article  5  de  la  présente  Convention,  ainsi  que  toutes  les  facili- 
tés analogues  à  celles  dont  jouissent  ou  pourront  jouir,  à  l'égard 
de  ces  mêmes  pays,  les  rcguicoles  français,  en  vertu  des  Con- 
ventions existantes  ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également- de  faire  jouir 
les  habitants  du  canton  de  Genève  et  du  canton  de  Fribourg  des 
réductions  de  taxes  territoriales,  droits  de  transit  et  autres  avan- 
tages ou  facilités  qui  pourraient,  à  l'avenir,  être  accordés  par  le- 
dit Gouvernement  français  aux  autres  cantons  de  la  Confédéra- 
tion suisse. 

59.  11  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  administrations  de 
poste  des  pays  auxquels  les  administrations  des  postes  de  France 
et  du  canton  de  Genève  servent  d'intermédiaire  l'une  pour  l'autre 
viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à  in- 
fluer sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente  Con- 
vention ,  pour  les  correspondances  respectées  de  la  France  et  du 
canton  de  Genève  à  destination  de  ces  pays,  et  réciproquement, 
les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifications  se- 
ront admis,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  indications  et  justili- 
ca tin ns  que  se  fourniront  mutuellement  les  deux  administrations 
des  postes. de  France  et  du  canton  de  Genève. 

00.  Les  prix  fixés  par  la  présente  Convention  pour  l'échange, 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  can- 
ton de  Genève,  des  correspoudauces  internationales  ou  prove- 


Digitized  by  Google 


(  77*  ) 

nant  des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  seront  ré- 
duits au  tiers  pour  les  échantillons  de  marchandises  faisant  par- 
tie desdîtes  correspondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition  ,  les  échantillons 
de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises  ou  autres  pays  doutre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportas  par  l'administration  des  postes  britan- 
niques.  Ces  échantillons  de  marchandises  seront  livrés  au  prix 
des  lettres  ordinaires. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGE   DES  JOURNAUX   ET  IMPRIMES. 

Cl .  Les  journaux ,  gazelles ,  ouvrages  périodiques ,  livres  bro- 
chés,  hrochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés  ou  lithographiés,  pu- 
bliés en  France,  en  Algérie,  et  dans  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  entrelient  des  établissements  de  poste,  qui 
seront  destinés  pour  les  cantons  de  Genève  et  de  Fribourg,  et, 
réciproquement,  les  objets  de  même  nature  publiés  danslcsdits 
cantons  et  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
seront  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  frontière  fran- 
çaise. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de  quatre 
centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par  feuille  pour  tous 
autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  Tadministration 
des  postes  de  Genève  sur  les  mêmes  journaux  et  imprimés  ne 
devront  pas  excéder  relies  respectivement  fixées  par  le  para- 
graphe précédent  pour  le  parcours  des  mêmes  objets  sur  le  ter- 
ritoire français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède  n'infirme 
en  aucune  manière  le  droit  (pie  peuvent  avoir  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Genève 
de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport 
de  ceux  des  objets  ci-dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'au- 
rait pas  été  satisfait  aux  lus  cl  ordonnances  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les 
deux  pays.  « 
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C2.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature,  publiés  dans  les  cantons  de  Genève  et  de  Fri- 
bourg,  et  destinés  pour  1rs  pays  dont  la  correspondance  sera 
dirigée  parla  France,  devront  cire  également  livrés  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  exempts  de  tont  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  autres  imprimés  adressés  dans  les  pays  ci-après , 
savoir  : 

1°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et 
Gibraltar  ; 

2°  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des  postes  de 
France  ,  pour  être  envoyés  ,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  dans 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages. 

63.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  le  port  des  journaux  et 
imprimés  de  tute  nature  adressés  dans  les  pa\s  dont  il  est  fait 
mention  aux  numéros  1  et  2  de  l'article  précédent,  savoir: 

1°  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en  Espagne, 
en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés, 
soit  par  des  bâtiments  du  commerce  partant  des  ports  de  France, 
soit  par  des  bâtiments  de  la  marine  royale  française  naviguant 
dans  la  Méditerranée  ou  sur  l'Océan  atlantique,  la  somme  de 
dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

3°  Pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  au  Canada,  qui 
devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la 
voie  d'Angleterre ,  la  somme  de  vingt  centimes  par  journal  ou 
gazette  ; 

4°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  les  pays 
mentionnés  à  l'article  55  précédent,  et  qui  devront  être  expé- 
diés, suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  des  Indes 
orientales,  la  somme  'de  trente-cinq  centimes  par  journal  ou 
gazette  ; 

5°  Pour  les  journaux  ,  gazettes  et  imprimés  adressés  dans  les 
États  de  l'Amérique  centrale/de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs  voudront  expédier  par  la 
voie  de  l'isthme  de  Panama  ,  la  somme  île  quinze  centimes  par 
journal  ou  gazette  et  par  feuille  d'imprimés; 
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6°  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  tous  pays 
d'outre-iner  autres  que  ceux  énoncés  dans  les  paragraphes  ci- 
dessus,  qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, par  la  voie  d'Angleterre,  la  même  somme  de  quinze 
centimes  par  journal  ou  gazette. 

6&.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  et  port  de 
voie  de  mer  des  journaux,  gazelles,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature  provenant  des  pays  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  qui  seront  adressés  dans  les  cantons  de  Genève 
et  de  Fribourg,  les  sommes  respectivement  fixées  par  ledit  ar-  | 
ticle ,  selon  l'origine  de  ces  journaux  et  imprimés  et  d'après  la 
voie  par  laquelle  ils  seront  parvenus  en  France. 

65.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
des  journaux,  bulletins  de  bourse  ,  prix  courants  et  autres  im- 
primés, originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique ,  adressés 
dans  les  cantons  de  Genève  et  de  Fribourg,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

• 

66.  Lçs  administrations  des  postes  de  France  et  du  canton  de 
Genève  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  réciproque  des  correspondances  ,  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  coutradictoircment ,  seront 
soldés  par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  euveis 
l'autre,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte 
se  rapporte. 

67.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue ,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'autre  administration,  à 
titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour 
l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs, 
dans  le  délai  de  dciu#moi8  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des 
chargements;  passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne  seront 
tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 
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68.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises ,  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature,  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  lin  de  chaque 
mois,  et  plus  souvent,  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui 
auront  été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'Office 
envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destina- 
tion ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'Office  correspondant  seront  ren- 
voyés sans  taxe  ni  décompte. 

69.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises  ,  journaux,  gazettes ,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront ,  sans 
aucun  délai,  réciproquement  renvoyés,  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs ,  pour  les  poids  et  prix  auxquels 
l'Office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  Office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  auront  été 
adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  et  quelle 
que  soit  l'origine  desdils  objets,  ils  seront  respectivement  livrés 
ou  rendus  chargés  du  port  qui  aurait  du  être  payé  par  les  desti- 
nataires. 

70.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article  66  précé- 
dent, la  direction  à  donner  aux  correspondances ,  ainsi  que  toutes 
autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de 
concert  pour  procurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente 
Convention,  seront  réglées  entre  les  administrations  des  postes 
de  France  et  du  canton  de  Genève  aussitôt  après  la  siguature  de 
ladite  Convention. 

71.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  dix  ans;  à  l'ex- 
piration de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  con- 
traire, faite  par  l'une  des  parties  contractantes,  un  an  avant 
l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'a- 
voir son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liqui- 
dation et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux  administrations 
après  l'expiration  dudit  terme. 

72.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris*  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut;  elle  sera  exécutoire  après  la  conclusion  dé- 
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finitive  des  Conventions  postales  à  renouveler  entre  le  Gouver- 
nement français  et  les  Gouvernements  de»  cantons  de  Bâle, 
Berne  ,  Neucbâtel,  Vaud  et  Zurich. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  en  double  original ,  le  vingt-sixième  jour  du  mois 
de  juillet  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-cinq. 

(  L.  S.  )  Signé  GUIZOT. 

(L.  S.  )  ll|né  DE  TSCIIANN. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  aûn  qu'elles  soient  notoires 
à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  soeaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  miuistre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  ,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o*  jour  du  mois 
d'Octobre  de  l'an  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  île  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  a* Hat  au  dépar- 
nistre  Secrétaire  d'état  au.  départe-       tement  des  affaires  étrangères, 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  Signé  GcizOT. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  12,3^9.  —  Ordonnance  do  Rot  qui  prescrit  la  Publication  de  la 
Convention  de  poste  conclue,  le  26*  juillet  iSh5 ,  entre  la  France  et  la 
Principauté  et  Canton  do  Ncuchdtel  et  Valangin. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  30  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  le  Gouvernement  de  la 
principauté  et  canton  de  Ncuchàtcl  et  Valangin,  il  a  été  conclu 
à  Paris,  le  26  juillet  1 845 ,  une  Convention  de  poste  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées,  également  à  Paris,  le  24  du 
présent  mois,  et  dont  la  teneur  suit  :  # 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lui  a 
été  manifesté  par  le  Gouvernement  de  la  principauté  et  canton 
de  Neuchâtel  et  Yalangin,  en  Suisse,  de  laciliter  les  communi- 
cations par  la  voie  des  postes  entre  la  France  et  les  principauté 
et  canton  susdits,  et  voulant  assurer,  au  moyen  d'une  Conven- 
tion ,  cet  important  résultat , 

Des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir: 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français , 

Le  sieur  François-Pierre-Guillaume  Guizot,  Grand-Croix  de 
son  Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier  de  la  Toison- 
d'Or  d'Espagne,  Grand-Croix  des  Ordres  royaux  de  Léopold  de 
Belgique  et  du  Sauveur  de  Grèce,  de  l'Ordre  impérial  de  Saint- 
Joseph  de  Toscane  et  de  l'Ordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil , 
son  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  ;  ^ 

Et  de  la  part  du  Gouvernement  de  la  principauté  et  canton 
de  Neuchâtel  et  Yalangin, 

Le  sieur  Georges  de  Tschann,  Chargé  d'affaires  de  la  Confé- 
dération suisse,  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

TITRE  I- 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

Art.  1er.  11  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier  des  cor- 
respondances entre  la  France  et  le  canton  de  Neuchâtel.  aux 
époques  et  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport 
qui  seront  indiqués  ci-après,  tant  pour  les  lettres,  échantillons 
de  marchandises ,  journaux,  gazclîes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  espère  originaires  des  deux  Etats,  que  pour 
les  objets  de  mémo  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  administrations 
des  postes  des  drux  Etals  aura  lieu  par  les  bureaux  suivants, 
savoir  : 

Du  côté  de  îa  France, 

i°  Besanroo, 
2°  Morteau, 
3°  Pontarlier; 
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Du  côte  du  canton  de  Neuchàtel, 

i°  Neucbâtcl  , 
2°  Les  Brenets , 
3°  Les  Verrières. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont  dési- 
gnés dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  établi,  à  la  suite 
d'une  entente  entre  les  deux  administrations  des  postes  respec- 
tives, sur  tous  autres  poiuts  du  territoire  des  deux  États  pour 
lesquels  des  relations  directes  seraient  ultérieurement  jugées 
nécessaires. 

4.  Dans  le  cas  où,  voulant  procurer  l'avantage  d'une  plus 
grande  accélération  aux  correspondances  internationales  ou 
étrangères  dont  l'échange  avec  la  France  est  réglé  par  la  pré- 
sente Convention,  le  Gouvernement  du  canton  de  Neuchàtel 
obtiendrait  des  autres  cantons  de  la  Confédération  suisse  dont 
les  frontières  continent  à  celle  de  la  France  le  transit  en  dé- 
pêches closes,  à  travers  le  territoire  de  ces  cantons,  des  corres- 
pondances ci-dessus  désignées,  les  administrations  des  postes 
de  France  et  du  canton  de  Neucbâtcl  se  concerteront  pour  livrer 
et  recevoir  réciproquement  ces  correspondances  par  tel  point 
desdites  frontières  qui  sera  jugé  le  plus  favorable  à  cet  échange. 

5.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Neuchàtel  pour-  . 
voira  au  transport  des  dépêches  qui  seront  échangées  entre  les 
bureaux  de  Pontarlier  et  des  Verrières,  d'une  part,  et  entre 
Morteau  et  les  Brenets,  de  l'autre  part.  L'administration  des 
postes  de  France  remboursera  à  l'administration  des  postes  de 
Neuchàtel  le  prix  de  ce  transport,  conformément  aux  marchés 
passés  avec  les  entrepreneurs  et  proportionnellement  à  la  dis- 
tance parcourue  sur  le  territoire  français.  Cependant  la  portion 
des  frais  dudit  transport  tombant  à  la  charge  de  la  France  ne 
pourra,  clans  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  deux  mille  francs 
par  an.  Ce  remboursement  aura  lieu  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

TITRE  II. 

ÉCHANGE  DES  CORRESPONDANCES  INTERNATIONALES. 

C.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  pour  le  canton 
de  Neuchàtel,  soit  du  canton  de  Neuchàtel  pour  la  France, 
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l'Algérie  et  les  parais  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  poste,  auront  le  choix,  savoir  : 

i°  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination. 

7.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par  les  postes 
de  France  et  du  canton  de  Neuchâtel  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant  qu'il  sera  possible, 
pour  les  pays  auxquels  les  deux  administrations  servent  d'inter- 
médiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règlements  res- 
pectifs et  les  tarifs  combinés  de  ces  administrations.  Le  port  des 
lettres  chargées,  originaires  d'un  pays  pour  l'autre,  devra  toujours 
être  payé,  d'avance  et  jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des 
lettres  chargées  destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi 
payé  d'avance,  mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixés 
dans  la  présente  Convention  pour  l'affranchissement  des  lettres 
ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

8.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  stipulé  par 
l'article  6  précédent  en  faveur  des  lettres  ordinaires  sera  appli- 
cable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  mar- 
chandises, lesquels  jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de  port 
qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  règlements  des  adminis- 
trations des  postes  de  France  et  du  canton  de  Neuchâtel. 

9.  L'administration  des  postes  de  Ncuehàtel  p ivera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres 
ordinaires  livrées  non  affranchies,  qui  seront  originaires  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  d  s  établissements  de  poste,  destinées  pour  le 
canton  de  Neuchâtel ,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  originaires  des  départements  du  Jura  et 
du  Doubs  (celles  de  Pontarlier  et  de  Morteau  exceptées),  la 
somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

20  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de  la  France 
ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède,  des  établissements  de  poste,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

10.  L administration  des  postes  de  France  payera,  de  son 
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côté,  à  l'administration  des  postes  de  Neuchàtel,  pour  prix  du 
port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies,  originaires 
du  canton  de  Neuchàtel,  qui  seront  destinées  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  poste,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  départements  du  Jura 
et  du  Douhs  (celles  pour  Pontarlier  et  Morteau  exceptées),  la 
somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  à  destination  des  autres  parties  de  la 
France  ainsi  que  de  l'Algérie  et  dis  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  la  somme  de 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

11.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Neuchàtel 
se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  des  lettres  ordi- 
naires qui  seront  affranchies  jus  ju  a  destination  dans  l'un  des 
deux  pays  pour  l'autre,  d'après  ies  prix  respectivement  attribués 
à  chaque  administration  par  les  deux  articles  précédents,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies. 

15.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'administration 
des  postes  de  Neuchàtel  affranchies  jusqu'à  telle  limite  ou  pour 
quelque  destination  que  ce  soit  ne  supporteront  d'autre  taxe 
territoriale  que  celle  qui  est  fixée  par  les  lois  françaises  actuel-  . 
lemenl  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne  droite» 
existant  entre  le  Heu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et  le  point  de 
sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies, 
destinées  pour  la  France,  qui  seront  originaires  du  canton  de 
Neuchàtel;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe 
territoriale  du  canton  de  Neuchàtel. 

13.  Les  lettres  du  canton  de  Neuchàtel  qui  seront  livrées  à 
l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  cl  pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne  supporteront 
d'autre  taxe  territoriale  que  relie  résultant  du  tarif  actuellement 
en  vigueur  dans  ledit  canton. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  circonstances 
et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies,  destinées  pour 
le  canton  de  Neuchàtel,  qui  seront  originaires  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entre- 
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tient  des  établissements  de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affran- 
chies, également  destinées  polir  1  dit  canton  de  Neuchàtel, 
provenant  des  pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire 
des  postes  de  France;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement 
de  la  taxe  territoriale  française,  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

14.  11  esl  bien  entendu  que  toute  diminution  que  le  Gouver- 
nement du  Roi,  d'une  part,  et  le  Gouvernement  de  la  princi- 
pauté et  canton  de  Neuchàtel  et  Valangin,  de  l'autre,  jugeraient 
à  propos  d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlements 
de  la  taxe  des  lettres  sera  applicable  aux  correspondances  dont 
les  conditions  d'échange  sont  déterminées  par  la  présente  Con- 
vention. 

15.  Le  Gouvernement  du  Roi  et  le  Gouvernement  de  la 
principauté  et  canton  de  Neuchàtel  et  Valangin  prennent  l'en- 
gagement de  ne  percevoir,  sur  leurs  nationaux  respectifs,  pour 
le  port  étranger  de  toute  lettre  réputée  simple  d'après  les  lois 
et  règlements  des  deux  pays,  que  le  quart  du  prix  de  livraison, 
par  trente  grammes,  qui  est  stipulé  par  la  présente  Convention. 
Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excédera  celui  de  la  lettre 
simple,  la  progression  du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est 
établie  par  les  tarifs  et  règlements  respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du  prix  de 
livraison  des  correspondances  échangées  entre  les  deux  admi- 
nistrations donnera,  dans  son  application  aux  lettres  affranchies 
ou  non  affranchies,  et  cumulativcmcnt  avec  la  taxe  prévue  par 
les  articles  12  et  i3  de  la  pré-sente  Convention,  une  fraction  du 
décime  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  régnicoles  français,  ou 
du  demi-batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  habitants  du 
canton  de  Neuchàtel,  il  pourra  être  perçu,  de  part  et  d'autre, 
un  décime  ou  un  demi-batzen. 

Celte  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recouvrement 
des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recouvrement  des  taxes 
de  transit  dont  pourront  être  frappées  les  lettres  échangées 
entre  les  deux  administrations  française  et  neuchàuloise. 

16.  L'administration  des  postes  de  France  remettra  exempts 
de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  postes  de  Neuchà- 
tel, les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de  marchandises 
non  affranchis  qui  serout  déposés  dans  les  bureaux  français  de 
Pontarlier  et  de  Morteau  à  l'adresse  des  habitants  du  canton  de 
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Neuchâtel.  Ces  lettres  et  échantillons  de  marchandises  ne  sup- 
porteront d'autres  taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  des  postes 
de  Neuchâtcl. 

17.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  de  Neu- 
châtel remettra  aussi  exempts  de  tout  prix  de  port,  à  1  adminis- 
tration des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaires  et  les  échan- 
tillons de  marchandises  non  affranchis,  originaire*  du  canton 
de  Neuchâtel,  qui  seront  adressés  aux  habitants  des  villes  de 
Pontarlier  et  de  Morteau.  Ces  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises ne  supporteront  d'autres  taxes  que  celles  voulues  par 
le  tarif  français. 

18.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que  les  ha- 
bitants des  villes  de  Pontarlier  çt  de  Morteau  voudront  faire  re- 
mettre affranchis  jusqu'à  destination  aux  habitants  du  canton 
de  Neuchâtel,  et,  réciproquement,  les  objets  de  même  nature 
que  les  habitants  du  canton  de  Neuchâtel  voudront  envoyer, 
également  affranchis  jusqu'à  destination  ,  aux  habitants  des 
villes  de  Pontarlier  et  de  Morteau,  ne  supporteront  d'autre  taxe 
que  celle  qui  est  exigible  pour  lé  parcours  sur  le  territoire  de 
l'Office  expéditeur.  Ces  objets  seront  en  conséquence  livrés,  de 
part  et  d'autre,  sans  taxe  ni  décompte. 

19.  Les  correspondances  relatives  aux  services  administratif 
et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échangées  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  français  et  les  autorités  cantonales,  seront 
transmises,  de  part  et  d'autre,  exemptes  de  tout  prix  de  port 
et  délivrées  en  franchise  aux  destinataires. 

TITRE  III. 

TRANSIT  DES  CORRESPONDANCES  ETRANGERES. 

20.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Neuchâtel,  destinées 
pour  les  pays  désignés  ci -a  près ,  seront  dirigées  par  la  France, 
et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination  ,  au  choix  des 
envoyeurs,  savoir  : 

i°  Le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 
2°  Les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques; 
3°  Le  royaume  de  Belgique; 
4°  Le  royaume  des  Pays-Bas  ; 
5°  Le  royaume  de  Grèce  ; 
6'  L'île  de  Malte. 
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31.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  Je  canton  de 
Neuchâtel,  originaires  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, seront  également  dirigées  par  la  France,  et  pourront  être 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

22.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Neuchâtel  la  somme  de  soixante-cen- 
times  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
affranchies  jusqu'à  destination,  adressées  dans  le  canton  de 
Neuchâtel  et  originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises. 

23.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  1  administration  des  postes  de  Neuchâtel,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  canton  de  Neuchâtel,  des- 
tinées pour  le  Royaume-Lni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
les  colonies  et  possessions  anglaises ,  la  somme  de  soixante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

24.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera  ,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres 
originaires  du  canton  de  Neuchâtel,  qui  seront  livrées  par  l'ad- 
ministration des  postes  de  Neuchâtel  à  l'administration  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir  : 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  Royaume- 
Lni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  la  somme  de  deux 
francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net  ; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  colo- 
nies et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  affranchies 
seulement  jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et 
possessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  ci-dossus  fixée  celle  de  quatre-vingts  centimes  pour 
port  intérieur  de  celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées  pour 
la  Jamaïque  (Kingston  excepté) ,  le  Canada,  le  Nouveau-Bruns- 
wick,  la  Nouvelle-Ecosse,  file  du  Prince-Edouard  et  Terre- 
Neuve;  en  tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

25.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera  égale- 
ment à  l'administration  des  postes  de  France,  ^Ibur  les  lettres 
non  affranchies  destinées  pour  le  canton  de  Neuchâtel,  savoir  : 
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i°  Pour  le  port  des  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  nef; 

Et  pour  le  port  des  lettres  originaires  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  transatlantiques  (mais  seulement  à  partir  du 
port  d'embarquement  dans  ces  colonies  et  possessions),  la 
somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  auasi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée  celle  de 
quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites 
lettres  qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque  (Kingston  ex- 
cepté),^ Canada,  du  Nouveau-Bru nswirk,  de  la  Nouvelle- 
Écosse,  de  l'île  du  Prince  Edouard  et  de  Terre-Neuve  ;  en  tout 
six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

26.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Neuchàlel,  pour  le  port  des  lettres 
adressées  dans  le  canton  de  Neuchâtel  et  originaires  du  royaume 
de  Belgique,  qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes 
de  France  à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  canton  de  Neuchâtel  et 
adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  ia  somme  de  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  set. 

28.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique  et  originaires  du 
canton  de  Neuchâtel,  qui  seront  livrées  par  l'administration  des 
postes  de  Neuchâtel  à  l'administration  des  postes  de  France 
affranchies  jusqu'à  destination  ,  la  somme  de  trois  francs  trente 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera  égale- 
ment à  l'administration  &es  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies  originaire.";  du  royaume  de  Belgique  et 
adressées  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  la  somme  de  trois 
francs  trente  cjplimcs  par  trente  grammes  ,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Neuchâtel,  pour  le  port  des  lettres 
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adressées  dans  le  canton  deNeucbàtel  et  originaires  du  royaume 
des  Pays-Bas,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  la 
somme  de  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Frftnce  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  canton  de  Neuchâtel  et 
destinées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  la  somme  de  soixante 
centimes  par  treute  grammes,  poids  net.  ' 

32.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera,  de  son 
côté,  ù  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  originaires  du 
canton  de  Neuchâtel,  qui  seront  livrées  par  l'administration  des 
postes  de  Neuchâtel  à  l'administration  des  postes  de  France  af- 
franchiesjusqu'à  destination ,  la  somme  de  quatre  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera  égale- 
ment à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchie!?  originaires  du  royaume  des  Pays  Bas  et 
adressées  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  la  somme  de  quatre 
francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  Neuchâtel  la  somme  de  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poicls  net,  pour  le  port  des  lettres  affran- 
chies jusqu'à  destination,  originaires  du  royaume  de  Grèce  et 
adressées  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  qui  seront  transportées 
par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

35.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel  la  somme  de  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  canton  de  Neuchâtel  et  adressées 
dans  le  royaume  de  Grèce ,  qui  devront  être  transportées  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant. 

36.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  quatre 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination,  originaires  du 
canton  de  Neuchâtel,  adressées  dans  le  royaume  de  Grèce,  et 
qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel  à 
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l'administration  des  postes  de  France,  pour  être  transportées  par 
les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  8a  Majesté  le  Roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

37.  L'administratif  des  postes  de  Neuchàtel  payera  égale- 
ment à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  quatre 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  de  Grèce 
et  adressées  dans  le  canton  de  Neuchàtel,  qui  seront  transportées 
par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Français  employés  clans  le  Levant. 

38.  L'administration  des  postes  de  Franre  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  Neuchàtel  la  somme  de  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affran- 
chies jusqu'à  destination,  originaires  de  l'île  de  Malte  et  adres- 
sées dans  le  canton  de  Neuchàtel,  qui  seront  transportées  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés 
dans  le  Levant. 

39.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Neuchàtel  la  somme  de  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  canton  de  Neuchàtel  et  destinées 
pour  l'île  de  Malte,  qui  devront  être  transportéce  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant. 

40.  L'administration  des  postes  de  Neuchàtel  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de 
deux  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination  origi- 
naires du  canton  de  Neuchàtel,  adressées  dans  l'île  de  Malte,  et 
qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  Neuchàtel 
à  l'administration  des  postes  de  France  pour  être  transportées 
par  les  paquebots  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant. 

41.  L'administration  des  postes  de  Neuchàtel  pavera  égale- 
ment à  l'adminis' ration  des  postrs  de  France  la  somme  de  deux 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  de  l'île  de  Malle 
et  adressées  dans  le  canton  de  Neuchàtel,  qui  seront  transpor- 
tées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 
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42.  L'administration  des  postes  de  Nenchâtel  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  sur  le 
territoire  français  des  lettres  originaires  du  canton  de  Ncucbâ- 
tel  destinées  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme 
d'un  franc  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 

43.  L'administration  des  postes  de  Neucbàtel  payera  égale- 
ment à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du 
transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  originaires  de  l'Es- 
pagne, du  Portugal  et  de  Gibraltar,  destinées  pour  le  canton  de 
Neucbàtel,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

44.  L'administration  des  postes  de  Neucbàtel  sera  dispensée 
de  payer  à  l'administration  des  postes  de  France  le  port  fixé  par 
l'article  42  précédent,  pour  le  transit  à  travers  la  France  des 
lettres  originaires  du  canton  de  Neucbàtel,  du  moment  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  aura  consenti 
à  tenir  compte  de  ce  port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  Roi  prend  l'engagement  d'entamer  des 
négociations  à  cet  effet  avec  le  gouvernement  espagnol. 

45.  L'administration  des  postes  de  Neucbàtel  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  tout  port  de  voie  de 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  français  des 
lettres  non  affranchies  originaires  des  colonies  et  pays  d'outre- 
mer, destinées  pour  le  canton  de  Neucbàtel,  les  sommes  ci-après, 
savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume  Uni ,  et  qui  seront  transmises  par  l'administration  des 
postes  britanniques  à  l'administration  d«s  postes  de  France,  la 
somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Pour  les  lettres' qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots  transatlantiques  de 
la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus  par  le  Gou- 
vernement français  pour  la  navigation  transa  tlantique,  la  somme 
de  trois  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net; 
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3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui  auront 
été  transportées  et  apportées  dans  les  ports  de  France  par  des 
bâtiments  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie  de  mer 
et  de  transit  ci-dessus  fixées,  la  kute  intérieure  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient  être 
passibles. 

fi  6.  L'admînist ration  des  postes  de  Neucbâtel  payera  égale- 
ment à  l'administration  des  postes  de  France ,  pour  pr  ix  de  tran- 
sit sur  le  territoire  français  et  pour  tout  port  de  voie  de  mer 
des  lettres  aflfrancbies  originaires  du  cantou  de  Neucbâtel,  des- 
tinées pour  les  colonies  et  pays  d'outre  mer,  les  sommes  ci-après, 
savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  emportées 
des  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâtiments  de 
la  marine  royale  britannique,  ou  frétés  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni,  et  qui  au 
ront  été  livrées  par  l'administration  des  postes  du  canton  de 
Neuchâtel  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  être 
transmises  à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  cen limes  par  trente  grammes ,  poi  Js  net  ; 

2°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  emportées 
des  ports  de  France ,  par  les  paquebots  transatlantiques  de  la 
marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus  par  le  Gouver- 
nement français  pour  la  navigation  transatlantique ,  la  somme 
de  trois  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net  ; 

3°  Et  pour  les  lettres ,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront 
transportées  et  emportées  des  ports  de  France  par  des  bâtiments 
du  commerce,  la  somme  de  deux  francs  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  transit  et  de 
voie  de  mer  ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure  des  colonies  et 
pays  d'outre  mer  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient  être 
passibles. 

kl.  L'administration  des  postes  de  Neucbâtel  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  et  de  voie 
de  mer  des  lettres  que  le  public  du  canton  de  Neucbâtel  voudra 
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envoyer,  par  la  France  et  par  l'isthme  de  Panama ,  dans  les  Étals 
de  T Amérique  centrale ,  de  l'Equateur,  du  Pérou  ,  de  la  Bolivie 
et  du  Chili,  la  somme  de  douze  francs  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixé  sera 
payé  également  par  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel  pour 
les  lettres  à  destination  du  canton  de  Neuchâtel ,  provenant  des 
Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama 
et  par  la  France. 

k 8.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  la  somme  de  trois  francs 
soixante  ceutimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  de 
transit  à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer,  entre 
Marseille  et  Alexandrie,  des  lettres  originaires  des  Indes  orien- 
tales et  de  l'île  deCeylan,  destinées  pour  le  canton  de  Neuchâ- 
tel, et,  réciproquement,  des  lettres  originaires  de  ce  canton 
pour  les  Indes  orientales  et  l'île  de  Ceylan,  lorsque,  d'une  et 
d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier  lesdites  lettres 
par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  devront  porter  sur  l'adresse  les 
mots  :  voie  de  France  ou  via  Marseille. 

49.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  en  sus  du  prix  de  trois  francs 
soixante  centimes  fixé  par  l'article  précédent,  la  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  (en  tout  cinq  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net) ,  pour  le  port  des  lettres  originaires 
du  canton  de  Neuchâtel  qui  devront,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, être  expédiées  par  la  France,  la  Méditerranée ,  l'Egypte 
et  les  Indes  orientales,  pour  le  cap  de  Bonne  Espérance,  les  îles 
de  Madagascar,  Bourbon,  Maurice,  Java  et  Sumatra,  l'Australie, 
la  Terre  de  Van  Diémen  et  la  Nouvelle-Zélande. 

50.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera  égale- 
ment à  l'administration  des  postes  de  France  la  même  somme 
de  cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de  Neuchâtel  , 
et  provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui  au- 
ront été  dirigées  par  la  voie  des  Indes  orientales ,  de  l'Egyte ,  de 
la  Méditerranée  et  de  la  France. 

5 1 .  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  pourra  recevoir 
ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  français  de 
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la  Méditerranée  ,  selon  la  volonté  dos  envoyeurs ,  des  lettres  ori- 
ginaires ou  à  destination  du  Grand-Duché  de  Toscane,  des 
Etats  pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L  administration  des  postes  de  Neucbâtel  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  à  travers 
la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  desdites  lettres,  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net.  . 

52.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  pro- 
met d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  Gouvernements  des 
pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  de  tous  autres 
dont  les  administrations  de  poste  sont  en  relation  avec  celle  de 
France,  afin  d'obtenir  en  faveur  des  correspondances  originaires 
de  ces  pays ,  et  qui  seront  adressées  dans  le  canton  de  Neucbâ- 
tel, et  vice  versa,  l'affranchissement  libre  stipulé  au  profit  des 
correspondances  internationales  par  l'article  6  de  la  présente 
Convention,  et  toutes  les  facilités  analogues  à  celles  dont  jouis- 
sent ou  pourront  jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les  régni- 
coles  français  en  vertu  des  conventions  existantes  ou  qui  inter- 
viendraient dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire  jouir 
les  habitants  du  canton  de  Neucbâtel  des  réductions  de  taxes 
territoriales ,  droits  de  transit  et  autres  avantages  ou  facilités  qui 
pourraient,  à  l'avenir,  être  accordés  par  le  Gouvernement  fran- 
çais aux  autres  cantons  de  la  Confédération  suisse. 

53.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  administrations  des 
postes  des  pays  auxquels  l'administration  des  postes  de  France 
sert  d'intermédiaire  viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territo- 
riaux  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  et  droits  de  transit  ré- 
glés par  la  présente  Convention,  pour  les  correspondances  du 
canton  de  Neucbâtel  à  destination  de  ces  pays,  et  réciproque- 
ment, les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifica- 
tions seront  admis  par  l'administration  des  postes  de  Neucbâtel, 
d'après  les  indications  et  justifications  que  lui  en  fournira  l'ad- 
ministration des  postes  de  France. 

54.  Les  prix  fixés  par  la  présente  Convention  pour  l'échange, 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Neu- 
châtel,  des  correspondances  internationales  ou  provenant  des 
pays  qui  empruntent  l'intermédiaire  de  l'administration  de* 
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postes  de  France,  seront  réduits  au  tiers  pour  les  échantillons 
de  marchandises  faisant  partie  desdites  correspondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition,  les  échantil- 
lons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  posses- 
sions anglaises  ou  autres  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de 
parages,  qui  seront  transportés  par  l'administration  des  postes 
britanniques.  Ces  échantillons  de  marchandises  seront  livrés  au 
prix  des  lettres  ordinaires. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGE  DES  JOURNAUX  ET  IMPRIMES. 

55.  Les  journaux, gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés  ou  lilhographiés,  pu- 
bliés en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  entretient  des  établissements  de  poste,  qui 
seront  destinés  pour  le  canton -de  Neuehâtel,  et,  réciproque- 
ment, les  objets  de  même  nature  publiés  dans  ledit  canton  et 
destinés  pour  la  France ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possèdedes  établissements  de  poste,  seront  af- 
franchis, de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  frontière  française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de  quatre 
centimes  par  journal  et  de  cinq  centimes  par  feuille  pour  tous 
autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'administration 
des  postes  de  Neuehâtel  sur  les  mômes  journaux  et  imprimés 
ne  devront  pas  excéder  celles  respectivement  fixées  parle  para- 
graphe précédent  pour  le  parcours  des  mêmes  objets  sur  le  ter- 
ritoire français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède  n'infirme 
en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Neuehâtel 
de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport 
de  ceux  des  objets  ci-dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'au- 
rait pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux 

pays.  • 

56.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
mé» de  toute  nature,  publiés  dans,  le  canton  de  Neuehâtel  et 
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destinés  pour  les  pays  dont  la  correspondance  sera  dirigée  par 
la  France,  devront  être  également  livrés  à  l'administration  des 
postes  de  France  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les  pays  ci -après, 
savoir  : 

i°  Ceux  qui  seront  destiués  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et 
Gibraltar; 

2°  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des  postes  de 
France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  dans  les 
colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages. 

57.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  port  des  journaux  et 
imprimés  de  toute  nature  adressés  dans  les  pays  dont  il  est  fait 
mention  aux  numéros  |  et  2  de  l'article  précédent,  savoir  : 

1°  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en  Espagne, 
en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq  centimes  par  jour- 
nal ou  par -feuille  d'imprimés; 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages ,  qui  seront  transportés, 
soit  par  des  bâtiments  de  commerce  partant  des  ports  de  France , 
soit  par  des  bâtiments  de  la  marine  royale  française  naviguant 
dans  la  Méditerranée  ou  sur  l'Océan  atlantique,  la  somme  de 
dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

3°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  au  Canada ,  qui  de- 
vront être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la 
voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt  centimes  par  journal  ou 
gazette  ; 

â°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  les  pays  men- 
tionnés à  l'article  4q  précédent,  et  qui  devront  être  expédiés, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  des  Indes  orien- 
tales, la  somme  de  trente-cinq  centimes  par  journal  ou  gazette; 

5°  Pour  les  journaux,  gazetles  et  imprimés  adressés«dans  les 
Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs  voudront  expédier  par 
la  voie  de  l'isthme  de  Panama,  la  somme  de  quinze  centimes 
par  journal  ou  gazette  et  par  feuille  d'imprimés; 

6°  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  tous  pays 
d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les,  paragraphes  ci- 
dessus,  qui  devront  être  expédiés,  suivaut  la  volonté  des  en- 
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voyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre ,  la  somme  de  quinze  centimes 
par  journal  ou  gazette. 

58.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  et  port 
de  voie  de  mer  des  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature  provenant  des  pays  désignés  dans 
l'article  précédent,  qui  seront  adressés  dans  le  canton  de  Neu- 
châtel, les  sommes  respectivement  fixées  par  ledit  article,  selon 
l'origine  de  ces  journaux  et  imprimés  et  d'après  la  voie  par  la- 
quelle ils  seront  parvenus  en  France. 

59.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera  égale- 
ment* à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de 
transit  des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix  courants  et  autres 
imprimés  originaires  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d  Irlande  et  des  royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés 
dans  le  canton  de  Neuchâtel,  la  somme  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

60.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Neuchâtel 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmis- 
sion réciproque  des  correspondances,  et  ces  comptes,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre, 
dans  les  deux,  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte. 

61.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue ,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'autre  administration ,  à 
titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour 
l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
des  chargements  :  passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne 
seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

6*2.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  journaux ,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause 
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que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  ob- 
jets qui  auront  été  livres  en  compte  seront  remis  pour  les  poids 
et  prix  pour  lesquels  ils  auront  élé  originairement  comptés  par 
rOJlice  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  a flranchis  jusqu'à 
destination  nu  jusqu'à  !a  frontière  de  l'Office  correspondant  se- 
ront renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

63.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront,  sans 
aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix  auxquels 
l'Office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  Office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  auront  été 
adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  et  quelle 
que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils  seront  respectivement  livrés 
ou  rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  des- 
tinataires. 

04.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article  6o  pré- 
cédent, la  direction  à  donner  aux  correspondances,  ainsi  que 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  arrê- 
tées de  concert  pour  procurer  l'exécution  des  stipulations  de  la 
présente  Convention,  seront  n'glées  entre  les  administrations 
dés  postes  de  France  et  de  Neuchàtel  aussitôt  après  la  signature 
de  ladite  Convention. 

65.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  dix  ans  ;  à  l'ex- 
piration de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  con- 
traire ,  faite  par  l'une  des  parties  contractantes  un  an  avant 
l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'a- 
voir son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liqui- 
dation et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux  administrations 
après  l'expiration  dudit  ternie. 

00.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut  ;  elle  sera  exécutoire  après  la  conclusion  défi- 
nitive des  Conventions  postales  à  renouveler  entre  le  Gouverne- 
ment français  et  les  Gouvernements  des  cantons  de  Bâle ,  Berne , 
Genève ,  Vaud  et  Zurich. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  vingt-sixième  jour  du 
mois  de  juillet  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-cinq. 

(L.  S.)  Signe  GWZOT. 

(L.  S.)  Signé  DE  TSCHANN. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera  ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  afin  qu'elles  soient  notqires 
à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  noire  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o*  jour  du  mois 
d'Octobre  de  l'an  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
"Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  dépur- 
nxstrt  Secrétaire  dètat  aa  départe-        tement  des  affaires  étrangères , 
ment  de  la  justice  et  des  cultes ,  Si^né  Cuizot 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  'LU°T' 


N°  1  2,35o.  —  QrdonnancFs  du  Roi  qui  prescrit  la  Publication  de  la 
Cvnrcnlion  de  poste  conclue,  le  20  juillet  1SÙ5,  entre  la  France  et 
le  Canton  de  Vaud. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  30  Octobre  1 845. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  le  Gouvernement  du  canton 
de  Vaud,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  26  juillet  184  e),  une  Con- 
vention de  posle  dont  les  ratifications  ont  été  échangées,  éga- 
lement à  Paris,  le  24  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur  suit: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lui  a 
été  manifesté  par  le  Gouvernement  du  canton  de  Vaud  de  faci- 
liter les  communications  par  la  voie  des  postes  entre  la  France 
et  ledit  canton  de  Vaud,  et  voulant  assurer,  au  moyen  d'une 
Convention,  cet  important  résultat, 
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Des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  : 
De  la  part  île  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
Le  sieur  François-Pierre-GuiUaame  Guizot ,  Grand-Croix  de 
son  Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier  de  la  Toison- 
d'Or  d'Espagne,  Grand-Croix  des  Ordres  royaux  de  Léopold  de 
Belgique  et  du  Sauveur  de  Grèce,  de  l'Ordre  impérial  de  Saint-  ' 
Joseph  de  Toscane  et  de  l'Ordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Bré- 
sil ,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'élat  au  département  des  a  fia  ires 
étrangères  ; 

Ét  de  la  part  du  Gouvernement  du  canton  de  Vaud, 
Le  sieur  Georges  de  Tschann,  Chargé  d'affaires  de  la  Confé- 
dération suisse ,  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  I".  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier  des 
correspondances  entre  la  France  et  le  canton  de  Vaud,  aux 
époques  et  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport 
qui  seront  indiqués  ci-après,  tant  pour  les  lettres,  échantillons 
de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  espèce  originaires  des  deux  Etats,  que  pour 
les  objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  administrations 
des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  les  bureaux  suivants, 
savoir  : 

Du  côté  de  la  France , 
i°  Besancon, 
2°  Ferney, 
3°  Jougne, 
4°  Pontarlier; 

Du  côté  du  canton  de  Vaud, 
i°  Coppet, 
2°  Ballaigue, 
3°  Orbe, 
k°  Sainte-Croix. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont  désigné! 
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dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  établi,  à  la  suite  cfune 
entente  entre  les  deux  administrations  des  postes  respectives, 
sur  tous  autres  points  du  territoire  des  deux  États  pour  lesquels 
des  relations  directes  seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  L'administration  des  postes  vaudoises  pourvoira  au  trans- 
port des  dépêches  qui  seront  échangées  entre  les  bureaux  de 
Pontarlier  et  Orbe  l  d'une  part,  et  de  Ferney  et  Coppet,  de 
l'autre  part.  L'administration  des  postes  de  France  remboursera 
à  l'administration  des  postes  vaudoises  le  prix  de  ce  transport, 
conformément  aux  marchés  passés  avec  les  entrepreneurs  et 
proportionnellement  à  la  distance  parcourue  sur  le  territoire 
français.  Cependant  la  portion  des  frais  dudit  transport  tom- 
bant à  la  charge  de  la  France  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excé- 
der la  somme  de  trois  mille  francs  par  an.  Ce  remboursement 
aura  lieu  à  la  ûn  de  chaque  trimestre. 

TITRE  II. 

ÉCHANGE  DES  CORRESPONDANCES  INTERNATIONALES. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordi- 
naires, soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste , 
pour  le  canton  de  Vaud,  soit  du  canton  de  Vaud  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  poste,  auront  le  choix,  savoir:  • 

i°  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destina- 
taires ; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination. 

6.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par  les  postes 
de  France  et  du  canton  de  Vaud  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant  qu'il  sera  possible, 
pour  les  pays  auxquels  les  deux  administrations  servent  d'in- 
termédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règlements  res- 
pectifs et  les  larifs  combinés  de  ces  administrations.  Le  port 
des  Itttres  chargées,  originaires  d'un  pays  pour  l'autre,  devra 
toujours  être  payé  d'avance  et  jusqu'à  destination.  Quant  au 
port  des  lettres  chargées  destinées  pour  les  pays  étrangers ,  il 
sera  aussi  payé  d'avance,  mais  seulement  jusqu'aux  points  ou 
limites  fixés  dans  la  présente  Convention  pour  l'affranchissement 
des  lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étranger». 
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7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  stipulé  par 
l'article  5  précédent,  en  faveur  des  lettres  ordinaires,  sera  ap- 
plicable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises,  lesquels  jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de 
port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  règlements  des  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  du  canton  de  Vaud. 

8.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Vaud  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies,  qui  seront  originaires 
de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  possède  des  établissements  de  poste,  destinées  pour 
le  canton  de  Vaud ,  savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  originaires  des  départements  de  l'Ain  et 
du  Doubs  (excepté  celles  de  Ferncy  pour  Goppet  et  celles  de 
Pontarlier  et  Jougne  pour  Ballaigue,  Orbe  et  jSainte-Croix  )  , 
qui  seront  livrées  respectivement  par  les  bureaux  d'échange 
situés  dans  chacun  de  ces  départements,  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  du  département  du  Jura,  qui 
seront  livrées  indistinctement  par  les  deux  bureaux  d'échange 
de  Ferney  et  de  Pontarlier,  la  même  somme  de  quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de  la  France, 
ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

k°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste  ,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  payera ,  de  son 
coté,  à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour  prix  du  port 
des  lettres  non  affranchies  ,  originaires  du  canton  de  Vaud 
(excepté  celles  de  Goppet  pour  Ferney,  et  celles  de  Ballaigue, 
Orbe  et  Sainte-Croix  pour  Pontarlier  et  Jougne),  qui  seront 
destinées  pour  la  "Fiance,  l'Algérie  el  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste , 
savoir  :  . 

i°  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  départements  de  l'Ain, 
du  Doubs  et  du  Jura,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 
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2°  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  autres  parties  de  la 
France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste ,  la  somme  de 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

10.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  e&nton 
de  Vaud  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  des  lettres 
ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination  dans  l'un 
des  deux  pays  pour  l'autre,  d  après  les  prix  respectivement 
attribués  à  chaque  administration ,  par  les  deux  articles  précé- 
dents, pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

1 1 .  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'administra tion 
des  postes  vaudoises  affranchies  jusqu'à  telle  limite  et  pour 
quelque  destination  que  ce  soit  ne  supporteront  d'autre  taxe 
territoriale  que  celle  qui  est  fixée  par  les  lois  françaises  actuel- 
lement en  vigueur. 

Cette  taxe  6era  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne  droite, 
existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et  le  point  de 
sortie  du  territoire  français. 

La  môme  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les  mêmes 
circonstances,  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies 
destinées  pour  la  France,  qui  seront  originaires  du  canton  de 
Vaud,  et  à  celles ,  aussi  non  affranchies,  également  destinées 
pour  la  France ,  provenant  des  autres  cantons  suisses  ou  des  pays 
étrangers  qui  emprunteront  l'intermédiaire  des  postes  vaudoises: 
le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale 
vaudoise  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pour- 
ront être  frappées. 

12.  Les  lettres  du  canton  de  Vaud  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à  telle  limite 
et  pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne  supporteront  d'autre 
taxe  territoriale  que  celle  résultant  du  tarif  actuellement  en 
vigueur  dans  ledit  canton. 

La  même  taxe  sera  appliquée ,  dans  les  mêmes  circonstances, 
et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies  destinées  pour 
le  canton  de  Vaud,  qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient 
des  établissements  de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies, 
également  destinées  pour  ledit  canton  de  Vaud,  provenant  des 
pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  de 
France;  le  tout  sans  préjudice  du*  recouvrement  de  la  taxe  ter- 
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ritoriale  française,  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces 
lettres  pourront  être  frappées. 

13.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que  le  Gou- 
vernement du  Roi,  dune  part,  et  le  Gouvernement  du  canton 
de  Ya*d,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos  d'opérer  ultérieure- 
ment dans  leurs  tarifs  ou  règlements  de  la  taxe  des  lettres  sera 
applicable  aux  correspondances  dont  les  conditions  d'échange 
sont  déterminées  par  la  présente  Convention. 

14.  Le  Gouvernement  du  Roi  et  le  Gouvernement  du  can- 
ton de  Vaud  prennent  l'engagement  de  ne  percevoir,  sur  leurs 
nationaux  respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  ré- 
putée simple  d'après  les  lois  et  règlements  de  chacun  des  deux 
pays,  que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par  trente  grammes, 
qui  est  stipulé  par  la  présente  Convention.  Quant  aux  lettres 
dont  le  poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et 
règlements  respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du  prix 
de  livraison  des  correspondances  échangées  entre  les  deux  ad- 
ministrations donnera,  dans  son  application  aux  lettres  affran- 
chies ou  non  affranchies,  et  cumulalivement  avec  la  taxe  pré- 
vue par  les  articles  11  et  12  de  la  présente  Convention,  une 
fraction  du  décime  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  régnicoles 
français,  ou  du  demi-batzen  pour  les  (axes  à  percevoir  sur  les 
habitants  du  canton  de  Vaud,  il  pourra  être  perçu  ,  de  part  et 
d'autre,  un  décime  ou  un  demi-batzen. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recouvrement 
des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recouvrement  des  taxes 
de  transit  dont  pourront  être  frappées  ks  lettres  échangées 
entre  les  deux  administrations  française  et  vaudoise. 

15.  L'administration  des  postes  de  France  remettra  exempts 
de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  postes  vaudoises, 
les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de  marchandises  non 
affranchis  qui  seront  déposés,  d'une  part,  dans  le  bureau  fran- 
çais de  Ferney,  à  l'adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Coppet, 
et,  d'autre  part,  dans  les  bureaux  de  Pontarlier  et  de  Jougne, 
à  l'adresse  des  habitants  de  Ballaigue,  Oibe  et  Sainte-Croix.  Ces 
lettres  et  échantillons  de  marchandises  ne  supporteront  d'autres 
taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  des  postes  vaudoises. 

16.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  vaudoises 
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remettra  exempts  de  tout  prix  de  port ,  à  l'administration  des 
postes  de  France,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de 
marchandises  non  affranchis ,  originaires  de  la  ville  de  Coppet, 
qui  seront  distribuâmes  par  le  bureau  de  Ferney,  comme  aussi 
les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de  'marchandises  non 
affranchis,  originaires  de  Ballaigue,  Orbe  et  Sainte-Croix,  qui 
seront  distribuâmes  par  les  bureaux  de  Pontarlier  et  de  Jougne. 
Ces  lettres  et  échantillons  de  marchandises  ne  supporteront 
d'autres  taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  français. 

17.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que  les  ha- 
bitants de  Ferney,  de  Pontarlier  et  de  Jougne  voudront  faire 
remettre  affranchis  jusqu'à  destination,  savoir,  ceux  de  Ferney 
aux  habitants  de  la  ville  de  Coppet,  et  ceux  de  Pontarlier  et  de 
Jougne  aux  habitants  de  Ballajgue,  Orbe  et  Saiuto-Croix;  et, 
réciproquement,  les  objets  de  même  nature  que  les  habitants 
de  Coppet,  Ballaigue,  Orbe  et  Sainte- Croix  voudront  envoyer, 
également  affranchis  jusqu'à  destiuation,  savoir,  ceux  de  Cop- 
pet aux  habitants  de  Ferney,  et  ceux  de  Ballaigue,  Orbe  et 
Sainte-Croix  aux  habitants  de  Pontarlier  et  Jougne,  ne  suppor- 
teront d'autre  taxe  que  celle  qui  est  exigible  pour  le  parcours 
sur  le  territoire  de  l'Office  expéditeur.  Ces  objets  seront  en  con- 
séquence livrés,  de  part  et  d'autre,  sans  taxe  ni  décompte. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux  services  administratif 
et  judiciai  re  des  deux  pays,  qui  seront  échangées  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  français  et  les  autorités  cantonales,  seront 
transmises,  de  part  et  d'autre,  exemptes  de  tout  prix  de  port 
et  délivrées  en  franchise  aux  destinataires. 

T1TBE  HT. 

TRANSIT  DES   CORRESPONDANCES  ETRANGERES. 

19.  Les  lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements 
de  poste,  pour  le  canton  du  Valais,  seront  dirigées  par  le  can- 
ton de  Vaud,  et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des 
postes  vaudoises  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion, au  choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  du  canton  du  Valais, 
destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  seront 
également  dirigées  par  le  canton  de  Vaud,  et  pourront  être 
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livrées  à  l'administration  des  postes  de  France  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

20.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration dos  postes  vaudoises,  pour  prix  du  port  des  lettres 
originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
adressées  dans  le  canton  du  Valais,  qui  seront  affranchies  jus- 
qu'à destination ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

21.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  vaudoises ,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  canton  du  Valais,  desti- 
nées pour  la  France,  l'Algérie,  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes ,  poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  originaires  du  canton  du  Valais,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  adressées  en  France  et  en  Algérie,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net; 

2°  Et  pour  les  lettres  à  destination  des  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste  ,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  de  la  France  ,  de  l'Algérie  et  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements 
de  poste,  destinées  pour  le  canton  du  Valais,  savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net  ; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste  ,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 
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24.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Vaud  et  du  canton 
du  Valais,  destinées  pour  les  pays  désignés  ci-après,  seront  di- 
rigées par  la  France,  et  pourront  être  livrées  à  l'administration 
des  postes  de  France  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  des» 
tination,  au  choix  des  envoyeurs ,  savoir  : 

i°  Le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 
2°  Les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  ; 
3°  Le  royaume  de  Belgique; 
â°  Le  royaume  des  Pays'-Bas; 
5°  Le  royaume  de  Grèce  ; 
6°  L'île  de  Malte. 

25.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le  canton  de 
Vaud  et  pour  le  canton  du  Valais,  originaires  des  pays  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  seront  également  dirigées  par 
la  France,  et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  postes 
vaudoises  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 

26.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  vaudoises,  pour  les  lettres  originaires  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies 
et  possessions  anglaises,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

20  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
du  Valais,  la  somme  d'un -franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  des  cantons  ci-après  désignés,  destinées 
pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises ,  savoir  : 

1 0  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de  Vaud, 
la  somme  de  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  du 
Valais ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

28.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres 
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originaires  tant  du  canton  de  Vaud  que  du  canton  du  Valais,  qui 
seront  livrées  par  l'Office  des  postes  vaudoises  à  l'Office  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

i*  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux  francs 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  colo- 
nies et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  affranchies 
seulement  jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et 
possessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs  quatre- 
vingts  centimes  ci-dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts  centimes 
pour  port  intérieur  de  celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées 
pour  la  Jamaïque  (Kingston  excepté),  le  Canada,  le  Nouveau- 
Brunswick,  la  Nouvelle-Ecosse,  l'île  du  Prince-Edouard  et  Terre- 
Neuve;  en  tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

29.  L  administration  des  postes  vaudoises  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de'France,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies destinées  tant  pour  le  canton  de  Vaud  que  pour  le 
canton  du  Valais,  savoir: 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux  francs 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  des  colonies  et 
possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  seulement  à  partir 
du  port  d'embarquement  dans  ces  colonies  et  possessions),  la 
somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée  celle  de 
quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites 
lettres  qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque  (Kingston  excepté), 
du  Canada,  du  Nouveau-Biunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de 
l'île  du  Prince- Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  du  canton  de  Vaud,  pour  les  lettres  origi- 
naires du  royaume  de  Belgique,  qui  seront  affranchies  usqu'à 
destination,  savoir  : 
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1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  Je  canton  de 
Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

*2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grâmmes ,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  vaudoiscs ,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  des  cantons  ci  après  désignés ,  et  destinées 
pour  le  royaume  de  Belgique,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Vaud ,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  du 
Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera,  de  son 
côté ,  à  l'administration  des  postes  de  France  ,  pour  prix  du  port 
des  lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique  ,  et  originaires 
tant  du  canton  de  Vaud  que  du  canton  du  Valais,  qui  seront 
livrées  par  l'administration  des  postes  vaudoises  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à  destination ,  la 
somme  de  trois  francs  trente  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net.  . 

33.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  également 
à  l'administra  lion  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  de  Belgique ,  et 
adressées  tant  dans  le  canton  de  Vaud  que  dans  le  canton  du 
Valais,  la  somme  de  trois  francs  trente  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  vaudoises ,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  savoir  : 

1 0  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes ,  poids  net. 
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35.  L  administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  1  administration  des  postes  vaudoises,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-après  désignés,  et  destinées 
pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
VaucJ,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  du 
Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera,  de  son 
coté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du 
port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  ori- 
ginaires tant  du  canton  de  Vaud  que  du  canton  du  Valais,  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  vaudoises  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  la  somme  de  quatre  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  des  Pays-Bas, 
et  adressées  tant  dans  le  canton  de  Vaud  que  dans  le  canton 
du  Valais,  la  somme  de  quatre  francs  soixante  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  vaudoises,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  destination,  qui  devront 
être  transportées ,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs ,  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant,  savoir  • 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  France  payera  égale  men 
à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-après  désignés ,  et  desti- 
nées pour  le  royaume  de  Grèce,  qui  devront  être  transportées  , 
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suivant  la  volonté  des  envoyeurs ,  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant,  savoir  : 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  du 
Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de 
quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  prix  du  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination , 
originaires  tant  du  canton  de  Vaud  que  du  canton  du  Valais, 
adressées  dans  le  royaume  de  Grèce,  et  qui  seront  livrées  par 
l'administration  des  postes  vaudoises  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  transportées,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

41.  L'administration  des  postes  vaudoises  pavera  cgf-dement 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  quatre 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix 
du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  de 
Grèce,  adressées  tant  dans  le  canton  de  Vaud  que  dans  le  canton 
du  Valais,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur 
de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

42.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  vaudoises,  pour  les  lettres  originaires  de 
File  de  Malte,  affranchies  jusqu'à  destination,  qui  seront  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Vaud ,  la  somme  de  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

43.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour  les  lettres  non 

affranchies  originaires  des  cantons  ci-après  désignés ,  et  destinées 
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pour  l'île  de  Malte,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés 
dans  le  Levant,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  du 
Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

44.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera ,  de  son  côté, 
à  l'administration  des  postes  de  Franco  la  somme  de  deux  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  do 
port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination,  originaires  tant 
du  canton  de  Vaud  que  du  canton  du  Valais,  adressées  dans 
l'île  de  Malte,  qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes 
vaudoises  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  être 
transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

45.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  deux  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  du 
port  des  lettres  non  affranchies,  originaires  de  file  de  Malte, 
et  adressées  tant  dans  le  canton  de  Vaud  que  dans  le  canton  du 
Valais,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  delà 
marine  de  sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant. 

46.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  sur  le 
territoire  français  des  lettres  originaires  du  canton  de  Vaud  et 
du  canton  du  Valais,  destinées  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et 
Gibraltar,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

47.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  également 
a  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
sur  le  territoire  français  des  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du 
Portugal  et  de  Gibraltar,  destinées  pour  le  canton  de  Vaud  et 
pour  le  canton  du  Valais,  la  môme  somme  d'un  franc  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

48.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Vaud  sera 
dispensée  4e  payer  à  l'administration  des  postes  de  France 
le  port  fixé,  par  l'article  46  précédent,  pour  le  transit  k  travers 
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la  France  des  lettres  originaires  du  canton  de  Vaud  et  du  can- 
ton du  Valais,  du  moment  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  Reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  à 
la  France. 

Le  Gouvernement  du  Roi  prend  rengagement  d  entamer  des 
négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

/i9.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  tout  port  de  voie  de  mer 
et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  des- 
tinées pour  le  canton  de  Vaud  et  pour  le  canton  du  Valais,  les 
sommes  ci-après,  savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  du  Roy  aume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni,  et  qui  seront  transmises  par  l'administration  des 
postes  britanniques  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

20  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots  transatlantiques  de 
la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus  par  le  Gou- 
vernement français  pour  la  navigation  transatlantique,  la  somme 
de  trois  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui  auront 
été  transportées  et  apportées  dans  les  ports  de  France  par  des 
bâtiments  8u  commerce,  la  somme  de  deux  francs  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie  de  mer 
et  de  transit  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient 
éfre  passibles. 

50.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français  et  pour  tout  port  de  voie  de  mer  des 
lettres  affranchies,  originaires  du  canton  de  Vaud  et  du  canton 
du  Valais,  desiinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  les 
sommes  ci-après,  savoir  : 
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i°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  emportées 
des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâtiments  de 
la  marine  royale  britannique  ou  frétés  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni,  et  qui 
auront  été  livrées  par  l'administration  des  postes  du  canton 
de  Vaud  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  être  trans- 
mises à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  soirmie  de 
cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

'2°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  emportées 
des  ports  de  France  par  les  paquebots  transatlantiques  de  la 
marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus  par  le  Gouver- 
nement français  pour  la  navigation  transatlantique,  la  somme 
de  trois  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes , 
poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront 
transportées  et  emportées  des  ports  de  France  par  des  bâtiments 
du  commerce,  la  somme  de  deux  francs  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  transit  et  de 
voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient 
être  passibles. 

51.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Vaud  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  et 
de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  public  du  canton  de  Vaud  et 
du  canton  du  Valais  voudra  envoyer,  par  la  France  et  par 
l'isthme  de  Panama,  dans  les  Etats  de  l'Amérique  centrale,  de 
l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  la  somme  de 
douze  francs  quarante  centimes  par  trente  gramme»,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixé 
sera  pa\é  également  par  l'administration  des  postes  vaudoises 
pour  les  lettres  à  destination  du  canton  de  Vaud  et  du  canton 
du  Valais,  provenant  des  Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'E- 
quateur, du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  qui  seront 
envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et  par  la  France. 

52.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit 
à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille 
et  Alexandrie,  des  lettres  originaires  des  Indes  orientales  et  de 
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rSIede  Ceylan,  destinées  pour  le  canton  de  Vaud  et  le  canton 
du  Valais,  et,  réciproquement,  des  lettres  originaires  de  ces 
cantons  pour  les  Indes  orientales  et  l'île  de  Ceylan,  lorsque, 
d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier  lesdites 
lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  devront  porter  sur 
l'adresse  les  mots  :  voie  de  France  ou  via  Marseille. 

53.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France ,  en  sus  du  prix  de  trois  francs 
soixante  centimes  fixé  par  l'article  précédent,  la  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  (en  tout  cinq  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net),  pour  le  port  des  lettres  originaires 
du  canton  de  Vaud  et  du  canton  du  Valais,  qui  devront,  suivant 
la  volonté  des  envoyeurs,  être  expédiées  par  la  France,  la  Mé- 
diterranée, l'Egypte  et  les  Indes  orientales,  pour  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  les  iles  de  Madagascar,  Bourbon,  Maurice, 
Java  et  Sumatra,  l'Australie,  la.  Terre  de  Van-Diémen  et  la 
Nouvelle-Zélande. 

5ft.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  môme  somme  de 
cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
le  port  des  lettres  adressées  dans  les  cantons  de  Viftd  et  du 
Valais ,  et  provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  précédent, 
qui  auront  été  dirigées  par  la  voie  des  Indes  orientales,  de  l'E- 
gypte, de  la  Méditerranée  et  de  la  France. 

55.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Vaud  pourra 
recevoir  ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots 
français  de  la  Méditerranée ,  selon  la  volonté  des  envoyeurs,  des 
lettres  originaires  ou  à  destination  du  Grand-Duché  de  Toscane, 
des  États  pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  vaudoises  payera  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  à  travers  la 
France  et  pour  port  de  voie  de  mer  desdites  lettres,  la  somme 
de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

56.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  Gouvernements 
des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  de  tous  autres 
dont  les  administrations  de  poste  sont  en  relation  avec  celle  de 
France,  afin  d'obtenir,  en  faveur  des  correspondances  originai- 
res de  ces  pays,  et  qui  seront  adressées  dans  le  canton  de  Vaud 
et  dans  le  canton  du  Valais,  et  vice  versâ,  l'affranchissement 
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libre  stipulé  au  profit  des  correspondances  internationales  par 
l'article  5  de  la  présente  Convention,  ainsi  que  toutes  les  faci- 
lités analogue*  à  celles  dont  jouissent  ou  pourront  jouir,  à  l'égard 
de  ces  mêmes  pays,  les  rcgnicoles  français,  en  vertu  des  Con- 
ventions existantes  ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire  jouir 
les  habitants  du  canton  de  Vaud  et  du  canton  du  Valais  des  ré- 
ductions de  taxes  territoriales,  droits  de  transit  et  autres  avan- 
tages ou  facilités  qui  pourraient,  à  l'avenir,  être  accordés  par 
ledit  Gouvernement  français  aux  autres  cantons  de  la  Confédé- 
ration suisse. 

57.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  administrations 
de  poste  des  pays  auxquels  les  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Vaud  servent  d'intermédiaires  l'une 
pour  l'autre  viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de 
manière  à  influer  sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la 
présente  Convention  ,  pour  les  correspondances  respectives  de  la 
France  et  du  canton  de  Vaud  à  destination  de  ces  pays,  et  réci- 
proquement, les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  mo- 
difications seront  admis,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  indica- 
tions et  justifications  que  se  fourniront  mutuellement  les  deux 
administrations. des  postes  de  France  et  du  canton  de  Vaud. 

58.  Les  prix  fixés  par  la  présente  Convention  pour  l'échange, 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  can- 
ton de  Vaud,  des  correspondances  internationales  ou  provenaut 
des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  seront  réduits  au 
tiers  pour  les  échantillons  de  marchandises  faisant  partie  des- 
dites correspondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition,  les  échantillons 
de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du  Ro\aume-Lni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises  ou  autres  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  par  l'administration  des  postes  britan- 
niques. Ces  échantillons  de  marchandises  seront  livrés  au  prix 
des  lettres  ordinaires. 

TITRE  IV. 

ÉCIÏANGE   DES  JOURNAUX  ET  IMPRIMES. 

59.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
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pectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés  ou  lithogra- 
phies, puhliésen  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établissements  de 
poste,  qui  seront  destinés  pour  les  cantons  de  Vaud  et  du  Valais , 
et,  réciproquement,  les  objets  de  même  nature  publiés  dans 
lesdits  cantons  et  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste  ,  seront  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  frontière 

française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets,  sera  de  quatre 
centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par  feuille  pour  tous 
les  autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'administration 
des  postes  vaudoises  sur  les  mêmes  journaux  et  imprimés  ne 
devront  pas  excéder  celles  respectivement  fixées  par  le  para- 
graphe précédent  pour  le  parcours  da% mêmes  objets  sur  le  ter- 
ritoire français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède  n'infirme 
en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  vaudoises  de 
ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport  de 
ceux  des  objets  ci-dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait 
pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  condi- 
tions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux 
pays. 

60.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature,  publiés  dans  les  cantons  de  Vaud  et  du 
Valais,  et  destinés  pour  les  pays  dont  la  correspondance  sera 
dirigée  par  la  France,  devront  être  également  livrés  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les  pays  ci-après, 
savoir  : 

i°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et 
Gibraltar  ; 

2°  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des  postes  uV^ 
PVance  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  dans 
les  colonies  et  pays  d'outre-iner,  sans  distinction  de  parages. 

61.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  port  des  journaux  et 
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imprimés  de  toute  nature  adressés  dans  les  pays  dont  il  est  fait 
mention  aux  numéros  1  et  2  de  Farticle  précédent,  savoir  : 

i°  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en  Espagne, 
en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés, 
soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  partant  des  ports  de  France, 
soit  par  des  bâtiments  de  la  marine  royale  française  naviguant 
dans  la  Méditertanée  ou  sur  l'Océan  atlantique,  la  somme  de 
dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

3°  Pourries  journaux  et  gazettes  adressés  au  Canada,  qui 
devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la 
voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt  centimes  par  journal  ou 
gazette  ; 

4°  Pour  les  journauir*  et  gazettes  adressés  dans  les  pays 
mentionnés  à  l'article  53  précédent,  et  qui  devront  être  expé- 
diés, suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  des  Indes 
orientales ,  la  somme  de  trente-cinq  centimes  par  journal  ou 
gazette  ; 

5°  Pour  les  journaux ,  gazettes  et  imprimés  adressés  dans  les 
Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili ,  que  les  envoyeurs  voudront  expédier  par  la 
voie  de  l'isthme  de  Panama ,  la  somme  de  quinze  centimes  par 
journal  ou  gazette  et  par  feuille  d'imprimés; 

6°  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  tous  pays 
d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les  paragraphes  ci- 
dessus  ,  qui  devront  être  expédiés ,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, par  la  voie  d'Angleterre,  la  même  somme  de  quinze 
centimes  par  journal  ou  gazette. 

62.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  et  de  voie  de 
mer  des  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature  provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent ,  qui  seront  adressés  dans  les  cantons  de  Vaud  et  du  Va- 
lais ,  les  sommes  respectivement  fixées  par  ledit  article,  selon 
l'origine  de  ces  journaux  et  imprimés ,  et  d'après  la  voie  par  la- 
quelle ils  seront  parvenus  en  France. 

63.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  des 
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journaux,  bulletins  de  bourse,  prix  courants  et  autres  impri- 
més, originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  royaumes  desPays*Bas  et  de  Belgique,  adressés 
dans  les  cantons  de  Vaud  et  du  Valais,  la  somme  de  cinq  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

64.  Les  administrations  des  postes  de  France  èt  du  canton 
de  Vaud  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  réciproque  des  correspondances ,  et  ces  comptes , 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront 
soldés  par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers 
1  autre,  clans  les  deux  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le 
compte  se  rapporte. 

65.  Dans  le  cas  où  quelque  lettrç  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'autre  administration,  à 
titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire ,  soit  pour 
l'envoyeur,  suivant  le  cas  ,  une  indemnité  de  cinquante  francs, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
des  chargements  :  passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne 
seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

66.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillon*  de 
marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature  tombés  en  rebut,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  paît  et  d'autre,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  faire  se  peut;  Ceux  de  ces  ob- 
jets qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les  poids 
et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
l'Office  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à 
destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'Office  correspondant  se- 
ront renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

67.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises ,  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront 
sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés,  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix  aux- 
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quels  l'Office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 

Office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  auront  été 
adressés  à  des  destinataires  ayant. changé  de  résidence,  et  quelle 
que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils  seront  respectivement  livrés 
ou  rendus,  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  des- 
tinataires, i, 

68.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article  64  pré- 
cédent,  la  direction,  à  donner  aux  correspondances,  ainsi  que 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  ar- 
rêlées  de  concert  pour  procurer  l'exécution  des  stipulations  de 
la  présente  Convention  ,  seront  réglées  entre  les  administrations 
des  postes  de  France  et  du  canton  de  Vaud  aussitôt  après  la  si- 
gnature de  ladite  Convention. 

69.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  dix  ans;  à  l'ex- 
piration de  ce  ternie,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  con- 
traire, faite  par  l'une  des  parties  contractantes ,  un  an  avant 
l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année ,  la  Convention  continuera  d'a- 
voir son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liqui- 
dation et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux  administrations 
après  l'expiration  dudit  terme. 

70.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut  ;  elle  sera  exécutoire  après  la  conclusion 
définitive  des  conventions  postales  à  renouveler  entre  le  Gou- 
vernement français  et  les  Gouvernements  des  cantons  de  Bâle  , 
Berne,  Genève,  Neuchàtel  et  Zurich. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  lç  vingt-sixième  jour  du 
mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-cinq. 

-  '     .  (L.  S.)  Signé  GUÏZOT. 

(L.8.)  Signé  DE  TSCHANN. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présen  tes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois, afin  qu'elles  soient  notoires 
à  tous  et  à  chacun. 
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Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés ,  «cha- 
cun eu  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud ,  le  3o*  jour  du  mois 
d'Octobre  de  l'an  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  fceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  3/ï-  T         .  .     c  . 

nistre  Secrétaire  détat  au  départe-  **  Secrétaire  d  état  au  alar- 

ment de  la  justice  etdes  cuites,  tement  ***  a^mreS  éirasi3hre*>  , 

Signé  N.  Martin  (do  Nord).  Signé  Goizot. 


N*  ia,35i.  —  Ordonnance  du  Bq,i  qiti  prescrit  la  Publication  de  lu 
Convention  de  poste  conclue,  le  20  juillet  Î845,  entre  la  France  et 
le  Canton  de  Zurich. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  30  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  le  Gouvernement  du  can- 
ton de  Zurich,  il  a  été  conclu,  à  Paris,  le  26  juillet  i845,  une 
Convention  de  poste  dont  les  ratifications  ont  été  échangées, 
également  à  Paris,  le  2k  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lui  a 
été  manifesté  par  le  Gouvernement  du  canton  de  Zurich  de  fa- 
ciliter les  communications  par  la  voie  des  postes  entre  la  France 
et  ledit  canton  de  Zurich,  et  voulant  assurer  au  moyen  d'une 
Convention  cet  important  résultat , 

Des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  : 
De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
Le  sieur  François-Pierre-Guillaume  Gaizot,  Grand-Croix  de 
son  Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier  de  laToison- 
d'Or  d'Espagne ,  Grand-Croix  des  Ordres  royaux  de  Léopold  de 
Belgique  et  du  Sauveur  de  Grèce ,  de  l'Ordre  impérial  de  Saint- 
Joseph  de  Toscane  et  de  l'Ordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Bré- 
sil ,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères; 

Et  de  la  part  du  Gouvernement  du  canton  de  Zurich , 

61. 
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Le  sieur  Georges  de  Tschann ,  Chargé  d'affaires  de  la  Confé- 
dération suisse ,  à  Paris  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs ,  trouvés  en  bonne  et  dûe  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

TITRE  1". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  Ier.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier  des 
correspondances  entre  la  France  et  le  canton  de  Zurich  ,  aux 
époques  et  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport 
qui  seront  indiqués  ci-après,  tant  pour  les  lettres,  échantillons 
de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  espèce,  originaires  des  deux  États,  que  pour 
les  objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L  échange  des  correspondances  entre  les  administrations 
des  postes  des  deux  Ltats  aura  lieu  par  les  bureaux  suivants, 
savoir  : 

Du  côté  de  la  France, 
i°  Paris , 
2°  Mulhausen , 
3°  Saint-Louis; 

Du  coté  du  canton  de  Zurich, 
Zurich. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont  dési- 
gnés dans  l'article  précédent  ,  il  pourra  en  être  établi ,  à  la  suite 
dune  entente  entre  les  deux  administrations  des  postes  respec- 
tives, sur  tous  autres  points  du  territoire  des  deux  États  pour 
lesquels  des  relations  directes  seraient  ultérieurement  jugées 
nécessaires. 

4.  Les  correspondances  qui  seront  échangées  entre  les  bu- 
reaux de  poste  désignés  dans  l'article  2  de  la  présente  Conven- 
tion seront  livrées,  de  part  et  d'autre,  en  dépêches  closes  ,  aux 
postes  des  cantons  de  Baie  et  d'Argovie,  pour  être  transportées, 
à  travers  les  territoires  de  ces  cantons,  conformément  aux  Con- 
ventions conclues  entre  le  Gouvernement  du  canton  de  Zurich 
et  les  Gouvernements  des  cantons  susmentionnés. 

Les  droits  ou  redevances  revenant  aux  cantons  de  Bâle  et 
d'Argovie,  pour  le  transit  ou  le  transport  des  susdites  corres- 
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dances  à  travers  leurs  territoires  respectifs ,  seront 
par  l'administra tion  des  postes  du  canton  de  Zurich. 

5.  D  est  convenu  que  le  Gouvernement  du  canton  de  Zurich 
pourra  faire  diriger  et  recevoir,  par  toute  autre  voie  que  celle 
qui  est  indiquée  dans  l'article  précédent,  les  correspondances 
internationales  et  étrangères  qui  seront  échangées  entre  les 
postes  de  Zurich  et  les  postes  de  France,  pourvu  que  cette 
modification  ne  puisse  pas-  ralentir  la  marche  desdites  corres- 
pondances ni  altérer  les  autres  conditions  d'échange  stipulées 
dans  la  présente  Convention. 

TITRE  EL 

échange  des  correspondances  internationales. 

6.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordi- 
naires, soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
pour  le  canton  de  Zurich,  soit  du  canton  de  Zurich  pour  la 
France ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  auront  le  choix,  savoir  : 

i°  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destina- 
taires ; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination. 

7.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par  les  postes 
de  France  et  du  canton  de  Zurich  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant  qu'il  sera  possible, 
pour  les  pays  auxquels  les  deux  administrations  servent  d'in- 
termédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règlements  res- 
pectifs et  les  tarifs  combinés  de  ces  administrations.  Le  port 
des  lettres  chargées,  originaires  d'un  pays  pour  l'autre,  devra 
toujours  être  payé  d'avance  et  jusqir'à  destination.  Quant  au 
port  des  lettres  chargées  destinées  pour  les  pays  étrangers,  il 
sera  aussi  payé  d'avance,  mais  seulement  jusqu'aux  points  ou 
limites  fixés  dans  la  présente  Convention  pour  l'affranchisse- 
ment des  lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays 
étrangers. 

8.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  stipulé  par 
l'article  6  précédent,  en  faveur  des  lettres  ordinaires,  sera  ap- 
plicable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises ,  lesquels  jouiront  d'ailleurs  des  modérations  do 
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port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  règlement»  des 

administrations  des  postes  de  France  et  du  canton  de  Zurich. 

9.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Zurich  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies,  originaires  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste,  qui  seront  desti- 
nées pour  le  canton  de  Zurich,  savoir  :       .  ' 

i°  Pour  les  lettres  originaires  du  département  du  Haut-Rhin, 
la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Tour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de  la  France , 
ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  lés  lettres  originaires  des  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

10.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  la  somme  de 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies,  originaires  du  canton 
de  Zurich,  qui  seront  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  jes 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste.  . 

11.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  canton 
de  Zurich  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  des 
lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination 
dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les  prix  respecti- 
vement attribués  à  chaque  administration  par  les  deux  articles 
précédents  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'administra- 
tion des  postes  de  Zurich  affranchies  jusqu'à  telle  limite  et  pour 
quelque  destination  que  ce  soit  ne  supporteront  d'autre  taxe 
territoriale  que  celle  qui  est  fixée  par  les  lois  françaises  actuel- 
lement en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne  droite, 
existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et  le  point 
de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies 


B.  n°  1249.  (  823  ) 

destinées  pour  la  France ,  qui  seront  originaires  du  canton  de 
Zurich,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  également  destinées 
pour  la  France,  provenant  des  autres  cantons  de  la  Confédéra- 
tion suisse  ou  des  pays  étrangers  qui  emprunteront  l'intermé- 
diaire des  postes  de  Zurich;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvre- 
ment de  la  taxe  territoriale  du  canton  de  Zurich  et  des  diffé- 
rentes taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

13.  Les  lettres  du  canton  de  Zurich  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à  telle  limite 
et  pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne  supporteront  d'autres 
taxes  que  la  taxe  territoriale  résultant  du  tarif  actuellement  en 
vigueur  dans  ledit  canton ,  et  la  taxe  représentant  exactement  les 
droits  de  transit  payés  par  l'administration  des  postes  du  canton 
de  Zurich  aux  cantons  de  la  Confédération  suisse  ou  autres  États 
intermédiaires. 

Les  mêmes  taxes  seront  appliquées ,  dans  les  mêmes  circons- 
tances et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies,  destinées 
pour  le  canton  de  Zurich,  qui  seront  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  en- 
tretient des  établissements  de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affran- 
chies, également  destinées  pour  ledit  canton  de  Zurich,  prove- 
nant des  pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des 
postes  de  France;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la 
taxe  territoriale  française  et  des  différentes  taxés  de  transit  dont 
ces  lettres  pourront  être  frappée*. 

14.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que  le  Gouver- 
nement du  Roi,  d'une  part,  et  le  gouvernement  du  canton  de 
Zurich,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos  d'opérer  ultérieurement 
dans  leurs  tarifs  ou  règlements  de  la  taxe  des  lettres,  sera  appli- 
cable aux  correspondances  dont  les  conditions  d'échange  sont 
déterminées  par  la  présente  Convention. 

15.  Le  Gouvernement  du  Roi  et  le  Gouvernement  du  canton 
de  Zurich  prennent  l'engagement  de  ne  percevoir,  surleurs'na- 
tionaox  respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  réputée 
simple  ,  d'après  les  lois  et  règlements  de  chacun  des  deux  pays, 
que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par  trente  grammes,  qui  est 
stipulé  par  ïa  présente  Convention.  Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple ,  la  progression  du  port 
susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  règle- 
ments respectifs  des  deux  pays. 
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Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du  prix  de 
livraison  des  correspondances  échangées  entre  les  deux  adminis- 
trations donnera,  dans  sou  application  aux  lettres  affranchies 
ou  non  affranchies ,  et  cumulativement  avec  la  taxe  prévue  par 
les  articles  12  et  1 3  de  la  présente  Convention,  une  fraction  du 
décime  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  régnicoles  français,  ou 
du  demi-batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  habitants  du 
canton  de, Zurich,  il  pourra  être  perçu  par  l'administration  des 
postes  de  France  un  décime  entier,  et  par  l'administration  des 
postes  de  Zurich  un  demi-batzen. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recouvrement 
des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recouvrement  des  taxes 
de  transit  dont  pourront  être  frappées  les  lettres  échangées  entre 
les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Zurich. 

16.  Les  correspondances  relatives  aux  services  administratif 
et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échangées  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  français  et  les  autorités  cantonales,  seront 
transmises,  de  part  et  d'autre,  exemptes  de  tout  prix  de  port 
et  délivrées  en  franchise  aux  destinataires. 

TITRE  III. 

TRANSIT  DES  CORRESPONDANCES  ETRANGERES. 

17.  Les  lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste ,  adressées  dans  les  cantons  de  Glaris,  des  Gri- 
sons, de  Thurgovie,  Unterwaklen,  Zug  et  tous  autres  cantons 
delà  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de 
Zurich,  sert  ou  pourra  servir  d'intermédiaire  dans  la  suite,  se- 
ront livrées  à  l'administration  des  postes  de  Zurich  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité  ,  les  lettres  originaires  des  cantons  de  Glaris, 
des  Grisons,  de  Thurgovie,  Untenvalden,  Zug  et  tous  autres 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  ou  pourra  servir  d'intermédiaire  dans  la 
suite,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
seront  également  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des 
envoyeurs. 

18.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  ladmi- 
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nistration  des  postes  de  Zurich  la  somme  d'un,  franc  vingt  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  moyen  du  port 
des  lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  adressées  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse 
auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  ou  pourra 
servir  d'intermédiaire  ,  et  qui  seront  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation. 

19.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Zurich  la  même  somme  d'un 
franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix 
moyen*  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  des  can- 
tons de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  ou  pourra  servir  d'intermédiaire  ,  et  qui 
seront  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste. 

20.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera,  de  son 
côté ,  à  l'administration  des  postes  de  France ,  pour  les  lettres 
adressées  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  ori- 
ginaires des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich  sert  ou  pourra  servir  d'intermé- 
diaire, et  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination  ,  savoir: 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  en  France  et  en 
Algérie ,  la  somme  d'un  franevingt  centimes  par  trentegrammes, 
poids  net  ; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  à  destination  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

21.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  Ja  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  adressées  dans  les  Cantons  de  la  Confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  ou  pourra  servir 
d'intermédiaire,  savoir: 

i°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net; 
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2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste ,  la 
somme  de  trois  Francs  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

22.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Zurich  et  des  can- 
tons de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  destinées  pour  les  pays 
désignés  ci-après,  pourront  être  dirigées  par  la  France  et  livrées 
à  l'administration  des  postes  de  France  non  affranchies  ou  affran- 
chies jusqu'à  destination ,  au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

1*  Le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ; 
2°  Les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques; 
3°  Le  royaume  de  Belgique; 
4°  Le  royaume  des  Pays-Bas  ; 
5°  Le  roy  aume  de  Grèce  ; 
&  L'île  de  Malte. 

23.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  pays  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  qui  seront  destinées  pour  le  canton 
de  Zurich  et  pour  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
pourront  être  également  dirigées  par  la  France  et  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  Zurich  non  affranchies  ou  affranchies 
jusqu'à  destination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

24.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  V admi- 
nistration des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres  originaires  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  ' 
et.  possessions  anglaises,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion, savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Zurich  ,1a  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées  dans  les 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

25.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-après  désignés,  destinées 
pour  le  Royaume-Uni  de  la  Gran  Je-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises ,  savoir  : 
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i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net  ;  \ 

20  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires  des 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

26.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres 
originaires  tant  du  canton  de  Zurich  que  des  cantons  de  la  Con- 
fédération «uisse  auxquels  l'administration  des..postes  de  Zu- 
rich sert  d'intermédiaire ,  qui  seront  livrées  par  l'administra- 
tion des  postes  de  Zurich  k  l'administration  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  destination ,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux 
francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  colo- 
nies et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  affranchies 
seulement  jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et 
possessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois ,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  ci-dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts  centimes  pour 
port  intérieur  de  celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées 
pour  la  Jamaïque  (Kingston  excepté),  le  Canada,  le  Nouveau- 
Brunswirk,  la  Nouvelle-Ecosse ,  l'île  du  Prince-Edouard  et 
Terre-Neuve;  eu  tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les  lettres  non 
affranchies  adressées  tant  dans  le  canton  de  Zurich  que  dans 
les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  ï'atîministra- 
tion  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  savoir: 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bertagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux  francs 
quatre  vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  des  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  seulement  à  par- 
tir du  port  d'embarquement  dans  ces  colonies  et  possessions), 
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la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée  celle  de 
quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites 
lettres  qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque  (Kingston  excepté), 
du  Canada,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de 
l'île  du  Prince-Édouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

28.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Belgique ,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination, 
savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  partreute  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci -après désignés,  et  adressées 
dans  le  royaume  de  Belgique,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Zurich ,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  ; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires  des 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France ,  pour  prix  da  port 
des  lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  et  originaires 
tant  du  canton  de  Zurich  que  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
termédiaire, qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  destination ,  la  somme  de  trois 
francs  trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
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lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  de  Belgique,  et 
adressées  tant  dans  le  canton  de  Zurich  que  dans  les  cantons 
de  la  Confédération  suisse  auxquels*  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  la  somme  de  trois  francs  trente 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  duÇort  des  lettres  adressées  dans  les 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Zurich ,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-après  désignés  et  destinées 
pour  le  royaume  des  Pays-Bas ,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Zurich ,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net  ; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires  des 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France ,  pour  prix  du  port 
des  lettres  adressées  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  originaires 
tant  du  canton  de  Zurich  que  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
termédiaire, qui  seront  livrées  à  l'administration  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  des  Pays-Bas,  et 
adressées  tant  dans  le  canton  de  Zurich  que  dans  les  cantons  de 
la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de 
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Zurich  sert  d'intermédiaire,  la  somme  de  quatre  francs  soixante 

centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

36.  L'administration  dm  postes  de  Frauce  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Grèce  affranchies  jusqua  destination,  qui  devront 
être  transportées,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Zurich ,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées  dans  les 
cantons  de  la  Confédération  suis*»  auxquels  1  administration  des 
postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire ,1a  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Zurich ,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  des  cantons  ci-après  désignés,  et  destinées 
pour  le  royaume  de  Grèce,  qui  devront  être  transportées,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs,  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires  des 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera,  de  son 
côté,  à  l'admiuistration  des  postes  de  France  la  somme  de  quatre 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination ,  originaires  tant 
du  canton  de  Zurich  que  de*  cantons  de  la  Confédération  suisse 
auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermé- 
diaire, et  adressées  dans  le  royaume  de  Grèce,  qui  seront  livrées 
à  l'administration  des  postes  de  France  pour  être  transportées, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  les  paquebots  à  vapeur 
de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant. 
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39.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  quatre 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  de  Grèce, 
adressées  tant  dans  le  canton  de  Zurich  que  dans  les  cantons  de 
la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de 
Zurich  sert  d'intermédiaire ,  et  qui  seront  transportées  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant. 

40.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich ,  pour  les  lettres  originaires  de 
l'île  de  Malte  affranchies  jusqu'à  deslination,  qui  seront  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  savoir  :  * 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de 
Zurich ,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire ,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

4L  L'administration  des  postes  de  France  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  Zurich  ,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  des  cantons  ci-après  désignés ,  et  destinées 
pour  l'île  de  Malte,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  employés 
dans  le  Levant,  savoir  : 

i°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2°  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires  des 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire ,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes ,  poids  net. 

42.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la  somme  de  deux 
francs  soix#nte  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination,  originaires 
tant  du  canton  de  Zurich  que  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
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termédiaire  ,  et  adressées  dans  l'île  de  Malte ,  qui  seront  livrées  à 
l'administration  des  postes  de  France  pour  être  transportées  par 
les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

43.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  deux  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port 
des  lettres  non  affranchies ,  originaires  de  l'île  de  Malte ,  adres- 
sées tant  dans  le  canton  de  Zurich  que  dans  les  cantons  de  la 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zu- 
rich sert  d'intermédiaire,  et  qui  seront  transportées  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant. 

44.  L'administration  des  postes  de  Zurich  pavera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France ,  pour  prix  du  transit  sur  le  terri- 
toire français  des  lettres  originaires  du  canton  de  Zurich  et  des 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  et  qui  seront  destinées 
pour  l'Espagne ,  le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

45.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France ,  pour  prix  du  transit 
sur  le  territoire  français  des  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du 
Portugal  et  de  Gibraltar,  destinées  pour  le  canton  de  Zurich  et 
les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  la  môme  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  par  trente  grammes ,  poids  net. 

46*.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Zurich  sera  dis- 
pensée de  payer  à  l'administration  des  postes  de  France  le  port 
fixé  par  l'article  !\!\  précédent,  pour  le  transit  à  travers  la  France 
des  lettres  originaires  tant  du  canton  de  Zurich  que  des  cantons 
de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  du  moment  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir 
compte  de  ce  port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  Roi  prend  l'engagement  d'entamer  des 
négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

47.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France ,  pour  tout  port  de  voie  de  mer 
et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  non 
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affranchies ,  originaires  des  colonies  et  pays  d*outre-mer,  desti- 
nées pour  le  canton  de  Zurich  et  les  cantons  de  la  Confédéra- 
tion suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert 
d'intermédiaire ,  les  sommes  ci-après  ,  savoir  : 

i°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, soit  par  des  bâtiments  du  commerce  ,  soit  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni,  et  qui  seront  transmises  par  l'administration  des 
postes  britanniques  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes  , 
poids  net; 

2°  Pour  lea  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots  transatlantiques"  de  la 
marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus  par  le  Gouver- 
nement français  pour  la  navigation  transatlantique ,  la  somme 
de  trois  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes , 
poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui  au- 
ront été  transportées  et  apportées  dans  les  ports  de  France  par 
des  bâtiments  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs  aussi  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie  de  mer 
et  de  transit  ci-dessus  Cxées  la  taxe  intérieure  des  colonies  et  pay  s 
d'outre-mer  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient  être  pas- 
sibles. 

d8.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  également 
a  l'administmtion  des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  sur 
le  territoire  français  et  pour  tout  port  de  voie  de  mer  des  lettres 
affranchies,  originaires  du  canton  de  Zurich  et  des  cantons  de 
la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de 
Zurich  sert  d'intermédiaire  ,  qui  seront  destinées  pour  les  colo- 
nies et  pays  d'outremer,  les  sommes  ci-après,  savoir: 

i°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  empor- 
tées des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés  pour  le  compte 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  ,  et 
qui  auront  été  livrées  par  l'administration  des  postes  du  canton 
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de  Zurich  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  être 
transmises  à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net  ; 

2°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  empor- 
tées des  ports  de  France  par  les  paquebots  transatlantiques  de 
la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus  par  le  Gou- 
vernement français  pour  la  navigation  transatlantique,  la  somme 
de  trois  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes , 
poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront transportées  et  emportées  des  ports  de  France  par  des  bâ- 
timents du  commerce,  la  somme  de  deux  francs  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  transit  et  de 
voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient  être 
passibles. 

49.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Zurich  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  et 
pour  port  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  public  du  canton 
de  Zurich  et  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire  vou- 
dra envoyer,  par  la  France  et  par  l'isthme  de  Panama,  dans  les 
Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  la  somme  de  douze  francs  quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixé  sera 
payé  également  par  l'administration  des  postes  de  Zurich  pour 
les  lettres  à  destination  du  canton  de  Zurich  et  des  cantons  de 
la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de 
Zurich  sert  d'intermédiaire,  provenant  des  Etats  de  l'Amérique 
centrale,  de  1  Equateur,  du  IVrou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili, 
qui  seront  envoyées  par  Fisthme  de  Panama  et  par  la  France. 

50.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit  à 
travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille 
et  Alexandrie,  des  lettres  originaires  des  Indes  orientales  et  de 
l'île  de  Ceylan,  destinées  pour  le  canton  de  Zurich  et  les  can- 
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tons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire»  et,  réciproquement,  des 
lettres  originaires  de  ces  cantons  pour  les  Indes  orientales  et 
Tîle  de  Ceylan ,  lorsque,  d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs 
voudront  expédier  lesdites  lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas, 
elles  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots  :  voie  de  France  ou 
via  Marseille. 

51.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  en  sus  du  prix  de  trois  francs 
soixante  centimes  Oxé  par  l'article  précédent,  la  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  (en  tout  cinq  (rancs  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net),  pour  le  port  des  lettres  origi- 
naires du  canton  de  Zurich  et  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
termédiaire, qui  devront,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs, 
être  expédiées  par  la  France,  la  Méditerranée,  l'Egypte  et  les 
Indes  orientales,  pour  le  cap  de  Bonne-Espérance,  les  îles  de 
Madagascar,  Bourbon,  Maurice,  Ja\a  et  Sumatra,  l'Australie, 
la  Terre  de  Van-Diémen  et  la  Nouvelle-Zélande. 

52.  L'admim'slratiou  des  postes  de  Zurich  payera  également 
a  l'administration  des  postes  de  France  la  même  somme  de 
cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
Je  port  des  lettres  adressées  dans  le  canton  de  Zurich  et  dans 
Jes  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  et  provenant  des  pays 
désignés  dans  l'article  précédent,  qui  auront  été  dirigées  par  la 
voie  des  Indes  orientales,  de  l'Egypte,  de  la  Méditerranée  et  de 
la  France. 

53.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Zurich  pourra 
recevoir  ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots 
français  de  la  Méditerranée  ,  selon  la  volonté  des  envoyeurs,  des 
lettres  originaires  ou  à  destination  du  Grand-Duché  de  Toscane, 
des  États  pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  à  travers  la 
France  et  pour  port  de  voie  de  mer  desdites  letties,  la  somme 
de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net 

54.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  oifices  auprès  des  Gouvernements 
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des  pays  mentionné»  dans  l'article  précédent,  ou  de  tous  autres 
dont  les  administrations  de  poste  sont  en  relation  avec  celle  de 
France,  afin  d'obtenir  en  faveur  des  correspondances  origi- 
naires de  ces  pays,  et  qui  seront  adressées  dans  le  canton  de 
Zurich  et  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administra tiou  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  et 
vice  versa,  l'affranchissement  libre  stipulé  au  profit  des  corres- 
pondances internationales  par  l'article  G  de  la  présente  Conven- 
tion, ainsi  que  toutes  les  facilités  analogues  à  celles  dont  jouis- 
sent ou  pourront  jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les  rëgni- 
coles  français,  en  vertu  des  Conventions  existantes  ou  qui  in- 
terviendraient dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire  jouir 
les  habitants  du  canton  de  Zurich  et  des  cantons  de  la  Confé- 
dération suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  d'intermédiaire  des  réductions  de  taxes  territoriales,  droits 
de  transit  et  autres  avantages  ou  facilités  qui  pourraient,  à  l'a- 
venir, être  accordés  par  ledit  Gouvernement  français  aux  autres 
cantons  de  la  Confédération  suisse. 

55.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  administrations 
de  poste  des  pays  auxquels  les  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Zurich  servent  d'intermédiaires  l'une 
pour  l'autre  viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de 
manière  à  influer  sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  Ja 
présente  Convention,  pour  les  correspondances  respectives  de 
la  France  et  du  canton  de  Zurich  à  destination  de  ces  pays,  et 
réciproquement,  les* nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces 
modifications  seront  admis,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  indi- 
cations et  justifications  que  se  fourniront  mutuellement  les 
deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  canton  de 
Zurich. 

50.  Les  prix  fixés  par  la  présente  Convention  pour  l'échange, 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  can- 
ton de  Zurich,"  des  correspondances  internationales  ou  prove- 
nant des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire  ,  seront  réduits 
au  tiers  pour  les  échantillons  de  marchandises  faisant  partie 
desdites  correspondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition,  les  échantillons 
de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et  possessions 
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anglaises  ou  autres  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  pa- 
rages, qui  seront  transportés  par  l'administration  des  postes  bri- 
tanniques. Ces  échantillons  de  marchandises  seront  livrés  au 
prix  des  lettres  ordinaires. 

57.  Les  réductions  portant  soit  sur  les  taxes  territoriales, 
soit  sur  les  droits  de  transit  français  accordés  par  la  présente 
Convention,  tant  au  canton  de  Zurich  qu'aux  cantons  de  la 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de 
Zurich  sert  d'intermédiaire,  étant  la  juste  compensation  des  ré- 
ductions portant  sur  les  taxes  territoriales  ou  droits  de  transit 
suisses  consentis  par  le  Gouvernement  du  canton  de  Zurich, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  cantons  susmentionnés ,  il  est 
entendu  que  ledit  Gouvernement  du  canton  de  Zurich  fera  par- 
ticiper sans  réserve  les  susdits  cantons  aux  réductions  de  taxes 
territoriales  et  de  droits  de  transit  français,  sous  la  condition 
que,  de  leur  côté,  ces  cantons  supporteront  proportionnellement 
aux  taxes  territoriales  et  droits  de  transit  qu'ils  ont  perçus 
jusqu'à  ce  jour,  en  vertu  des  arrangements  existants,  les  réduc- 
tions applicables  aux  taxes  et  droits  de  transit  suisses  stipulés 
dans  le  titre  III  de  la  présente  Convention. 

Il  est  aussi  convenu  que  les  cantons  de  la  Confédération  suisse 
qui  empruntent  l'intermédiaire  du  canton  de  Zurich  conservent 
Je  droit  de  diriger  et  de  recevoir  leurs  correspondances  avec  la 
France  par  toute  autre  voie  que  celle  des  postes  de  Zurich,  mais 
sous  les  réserves  exprimées  dans  l'article  5  précédent. 

TITRE  IV. 

ECHANGE  DFS  JOURNAUX  ET  IMPRIMES. 

58.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés  ou  Iithographiés, 
publiés  en  France,  en  Algérie,  et  dans  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  entretient  des  établissements  de  poste, 
qui  seront  destinés  pour  le  canton  de  Zurich  et  pour  les  can- 
tons de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  et,  réciproquement,  les 
objets  de  même  nature,  publiés  dans  lesdils  cantons,  et  destinés 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
Ja  France  possède  des  établissements  de  poste,  seront  affranchis, 
de  part  et  d'autre ,  jusqu'à  la  frontière  française. 
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La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de  quatre 
centimes  par  journal  et  de  cinq  centimes  par  feuille  pour  tous 
autres  imprimés. 

, .  Réciproquement,  les  taxes  apercevoir  par  l'administration 
des  postes  de  Zurich  sur  les  mêmes  journaux  et  imprimés  ne 
devront  pas  excéder  celles  respectivement  fixées  par  le  para- 
graphe précédeut  pour  le  parcours  des  mêmes  objets  sur  le  terri- 
toire français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède  n'infirme 
en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Zurich 
de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport 
de  ceux  des  objets  ci-dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'au- 
rait pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux 
pays. 

59.  Les  journaux  ,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature,  publiés  dans  le  canton  de  Zurich  et  dans  les 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  et  destinés  pour  les 
pays  dont  la  correspondance  sera  dirigée  par  la  France,  devront 
être  également  livrés  à  l'administration  des  postes  de  France 
exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les  pays  ci-après, 
savoir  : 

i°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et 
Gibraltar  ; 

2°  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des  postes  de 
France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  dans 
les  colonies  et  pays  d'oulre-mer,  sans  distinction  de  parages. 

*  60.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  le  port  des  journaux  et  im- 
primés de  toute  nature  adressés  dans  les  pays  dont  il  est  fait 
mention  aux  numéros  î  et  i  de  l'article  précédent,  savoir  : 

i°  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en  Espagne  , 
en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adressés  îans  les  colonies  et  pays 
d  outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  sueront  trauspor- 
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tés ,  soit  par  des  bâtiments  du  commerce  partant  des  ports  de 
France,  soit  par  des  bâtiments  de  la  marine  royale  française 
naviguant  dans  la  Méditerranée  ou  sur  l'Océan  atlantique,  la 
somme  de  dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés  ; 

3°  Pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  au  Canada,  qui 
devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la 
voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt  centimes  par  journal  ou 
gazette  ; 

l\°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  les  pays  men- 
tionnés à  l'article  61  précédent,  et  qui  devront  être  expédiés, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  des  Indes  orien- 
tales, la  somme  de  trente-cinq  centimes  par  journal  ou  gazette; 

b°  Pour  les  journaux ,  gazettes  et  imprimés  adressés  dans 
les  Etats  de  l'Amérique  centrale ,  de  l'Equateur ,  du  Pérou ,  de 
la  Bolivie  et  du  Chili ,  que  les  envoyeurs  voudront  expédier  par 
la  voie  de  l'isthme  de  Panama,  la  somme  de  quinze  centimes 
par  journal  ou  gazette  et  par  feuille  d'imprimés; 

6°  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  tous  pays 
d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les  paragraphes  ci- 
dessus,  qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs ,  par  lavoie  d'Angleterre ,  la  même  somme  de  quinze 
centimes  par  journal  ou  gazette. 

61.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  et  pour 
port  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques et  imprimés  de  toute  nature  provenant  des  pays  désignés 
dans  l'article  précédent,  qui  seront  adressés  dans  le  canton  de 
Zurich  et  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  les 
sommes  respectivement  fixées  par  ledit  article,  selon  l'origine 
de  ces  journaux  et  imprimés ,  et  d'après  la  voie  par  laquelle  ils 
seront  parvenus  en  France. 

62.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  également 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix  courants  et  autres  im- 
primés originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  des  royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés 
dans  le  canton  de  Zurich  et  dans  les  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
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termédiaire,  la  somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou  par 
feuille  d'imprimés. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

63.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  canton 
de  Zurich  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  réciproque  des  correspondances,  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoiremcut ,  seront 
soldés  par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers 
l'autre,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte 
se  rapporte. 

G4.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'autre  administration,  à 
titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour 
l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
des  chargements;  passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne 
seront  tenues,  l'ime  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

65.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature,  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  ûn  de 
chaque  mois,  et  plus  souvent ,  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets 
qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et 
prix  pour  lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
rOflîre  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à 
destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'OHice  correspondant 
seront  renvoyés  saus  taxe  ni  décompte. 

66.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront,  sans 
aucun  délai,  réciproquement  renvoyés,  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix  auxquels 
l'Office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
Office. 

(Quanta  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  auront  été 
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adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  et  quelle 
que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils  seront  respectivement  livrées 
ou  rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  des- 
tinataires. 

67.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article  63  pré- 
cédent, la  direction  à  donner  aux  correspondances,  ainsi  que 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  arrê- 
tées de  concert  pour  procurer  l'exécution  des  stipulations  de  la 
présente  Convention,  seront  réglées  entre  les  administrations 
des  postes  de  France  et  du  canton  de  Zurich  aussitôt  après  la 
signature  de  ladite  Convention. 

68.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  dix  ans;  à 
l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  con- 
traire, faite  par  l'une  des  parties  contractantes,  un  an  avant 
l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'a- 
voir son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liqui- 
dation et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux  administrations 
après  l'expiration  dudit  terme. 

69.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut  ;  elle  sera  exécutoire  après  la  conclusion  dé- 
finitive des  Conventions  postales  à  renouveler  entre  le  Gouver- 
nement français  et  les  Gouvernements  des  cantons  de  Baie, 
Berne,  Genève,  Neuchàtel  etVaud. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  en  double  original ,  le  vingt-sîxième  jour  du 
mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-cinq. 

(L.  S.)  Signé  GUIZOT. 

(L.  S.)  Signé  DE  TSCIIANN. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Let- 
tres, revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secré- 


Digitized  by  Google 


(  84a  ) 

taire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères ,  sont  chargés ,  - 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de'Saint-Cloud ,  le  3o*  jour  du  mois 
d'Octobre  de  Tan  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  départe- 
nistre  Secrétaire  d'état  au  département        ment  des  affaires  étrangères, 
de  lajustice  et  des  cultes,  Signé  Guizot. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N#  13,35a.  —  Ordonnance  dd  Rot  qui  règle  le  Budget  de  la  Légion 

d'honneur  pour  l'exercice  i8&6. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  n  de  la  loi  du  19  juillet  i845,  qui  évalue  les  res- 
sources destinées  au  service  de  la  Légion  d'honneur  à  sept  millions 
cent  trois  mille  quatre-vingt-dix-huit  francs,  pour  l'exercice  1846; 

Vu  l'article  iw  de  la  loi  du  même  jour,  ig  juillet  1 8^5,  lequel 
ouvre  un  crédit  de  six  millions  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille 
sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs,  applicable  aux  dépenses  de 
l'ordre  pour  le  même  exercice; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  royal  de  /« 
Légion  d'honneur,  et  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mioislre 
secrétaire  d'état  au  déparlement  de  lajustice  et  des  cultes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  recettes  de  la  Légion  d'honneur,  pour  l'exer- 
cice i846,  sont  réglées  à  la  somme  de  sept  millions  cent  trois 
mille  quatre-vingt-dix-huit  francs,  savoir: 


chapitre  i*r. 


Revenus  propres  de  l'Ordre. 

Rentes  cinq  pour  cent  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique   6,746, 653f 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur 

le  canal  du  Midi   206,000 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs- 
lieux  de  cohorte   28,8 43  }  7,009,098e 

Versements  par  les  titulaires  de  majorais   n,4oo 

Étang  de  Capcstang;  intérêts  sur  le  produit  de  la 

vente   3,202 

Domaine  d'Écouen  ;  produit  de  la  vente  des  bois . .       1 3,ooo 
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CHAPITRE  II. 

Montant  présume  des  sommes  qui  seront  versées  en  1 846  par 
les  parents  des  élèves  delà  maison  royale  de  Saint-Denis,  tant 
pour  l'indemnité  du  trousseau  fourni  aux  frais  de  la  Légion 
d'honneur  à  chaque  élève,  lorsqu'elle  est  admise  dans  la  mai- 
son, que  pour  pension  due  pour  chaque  élève  non  gratuite..  94,000' 

Total   7,103,098 


<2.  Le  crédit  de  six  millions  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept 
mille  sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  pour  les  dépenses 
de  la  Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  1 846 ,  est  réparti  ainsi 
qu'il  suit: 

CHATITRE  Iw. 

Grande  chancellerie.  (Personnel.) 


Art.  i*r.  Traitement  du  grand  chancelier   î5,ooof  \ 

 2.   Traitement  du  secrétaire  général   î 0,000  J 

 3.   Traitements  des  chefs  et  commis  des  bu-  ' 

reaux   n8,65o  | 

4.  Gages  des  huissiers,  concierge,  garçons  j 

de  bureau,  etc   12,400  / 

CHAPITRE  II. 


ùrande  chancellerie.  (Matériel.) 
Art.  1".  Frais  d'impressions,  fournitures  de  bureau,  habille- 


ment des  hommes  de  service   13,950  \ 

 1.  Chauffage  et  éclairage   i5,ooo  I 

3.   Entretien  du  palais,  etc   12,000  >  44,95o 

 4.   Indemnité  à  M.  le  secrétaire  général  pour  \ 

le  logement   5, 000  / 

CHATITRE  III. 

Traitement  des  membres  de  Tordre   5,620,000 

•        •         •    ê  g 

CHAPITnE  IV. 

Gratifications  aux  membres  de  l'ordre   4o,ooo 

CHAPITRE  V. 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Personnel.) 

Art.  1"    Traitements  des  dames,  des  professeurs  externes,  des 
aides,  tilles  de  service,  etc. . .  .   97'71<>f  ] 

 2.   Supplément  de  traitement  au  délégué  de  I 

la  grande  chancellerie,  chargé  du  con-  f      , ,  7  610 

trôle  des  dépenses   800  l 

 3.   Service  de  la  chapelle  . ,   7«7°°  1 

 4-  Service  dç  wntp.   i*,4oo  ] 
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CHAPITRE  VI. 
Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Matériel.) 

Art.  i,t.  Nourriture,  entretien  des  élèves  et  dépenses  relatives  à 
l'enseignement   374,000'  \ 

 —  2.   Grosses  réparations,  abonnement  pour  f  .  t 

l'entretien  des  bàliments,  et  dépenses  l  1 

diverses  et  imprévue  >   .r>o,ooo  ) 

CHAPITRE  VII. 

Succursale  de  la  IJgion  d'honneur.  (Personnel.) 

Art,  1".  Preninrc  mccursalr\  à  Paris   1 1,700'  j 

 1.   Deuxième  succursale,  aux  Loges   8,800  J 

CHAPITRE  VIII. 

Succursales  de  Ui  Uyion  d'honneur.  (Matériel.) 

Art.  i*r.  Somme  allouée  aux  dames  de  la  congrégation  de  la 
Mère  de  Dieu,  qui  desservent  les  deux  maisons,  pour 
la  nourriture  et  l'entretien  des  élevés,  et  les  dépenses 
relatives  à  l'enseignement   a4o,ooof 

 2.  Trousseaux  de  quatre-vingt-cinq  .  élèves 

qui  pourront  entrer  pendant  l'année 

18 '16,  à  raison  de  200  francs  l'un.  • . .       17,000  \  287,000 
3.  Entretien  des  bâtiments,  grosses  répara- 
tions et  dépenses  diverses  et  impré- 
vues   3o,ooo 

CHAPITRE  IX. 

Vensions  dir erses. 

Art.  i*'.  Dames  sorties  des  maisons  d'éducation  d'Écouen  et  de 

Saint-Denis   37,3oof  \ 

— —  2.  Employés  réformés,  veuves  et  enfants.  .  .       23,900  >  70,800 
 3.  Elèves  sorties  des  maisons  d'éducation. .         9,600  j 

CHAPITRE  X. 

Commissions  aux  receveurs  généraux  ebargés  des  payements  dans 

les  départements   2J,ooo 

CHAPITRE  XI. 

Décorations  pour  les  membres  de  l'ordre   48,ooo 

CHAPITRE  XII. 

Fonds  afin  de  venir  au  secours  de  quelques  élèves  à  leur  sortie 

des  maisons  d'éducation   2,000 

CHAPITRE  XIII. 

Dépenses  diverses  et  imprévues.   1 8,888 

CHAPITRE  XIV. 

Domaine  d'Ecoutn. 
Art.  i".  Traitement  du  conservateur,  gages  du  garde  brigadier 
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et  du  portier,  liabillemcnt  des  gens  de  service  et  me- 
nus frais   2,8(jof  \ 

 i.  Entretien  de  l'iutérieur  du  parc   7J0 

—  3.  Frais  relatifs  a  l'adjudication  des  coupes 

de  bois   G5o 

 4-  Entretien  des  murs  du  parc,  des  toitures 

et  des  bâtiments  du  château   5,35o 

 5.  Contributions   3,360 

CHAPITRE  XV. 

Fonds  destinés  à  servir  au  payement  des  dépenses  des  exercices 
clos  qui  pourront  être  réclamées  en  1846.  [Pour  mémoire).. , 


1 3,ooo 


Total   6.897,798 


3.  Notre  garde  des  sceaux,  minislre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  uotre  grand  chance- 
lier de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  il  état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  12,353.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  \".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Vézère,  à  Condat,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  en  remplacement  du  bac  actuellement  exis- 
tant, ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords  et  dépen- 
dances dudit  pont,  conformément  au  plan  et  au  cahier  des  ebarges 
ci- annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  ledit  cabicr  des  ebarges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux.  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention  de 
trente  mille  francs,  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage. qui  sera 
concédé,  par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  cinquante 
ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

k.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
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conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i8£i,  sera  autorisé  a 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  y 
sera  perçu  un  péage,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Piétons. 

Par  chaque  personne  chargée  ou  non  chargée,  au-dessus  de  cinq  aus.  of  o5* 


Chevaux  et  bestiaux. 

Par  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise   o  i5 

Idem,  chargé,  non  compris  le  conducteur   o  10 

Idem,  non  chargé,  non  compris  le  conducteur   o  07 

Par  âne,  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  conducteur  o  o5 

Par  cheval  de  meunier,  mulet  ou  âne,  chargé  ou  non  chargé,  non 

compris  le  conducteur  o  o5 

Par  bœuf,  vache,  veau,  porc  gras,  destiné  à  la  vente   o  07 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons,  destiné  à  la  vente   o  oa 

Par  cochon,  vulgairement  dit  nourrain,  destiné  à  la  vente  o  00 


\ota.  Lorsque  les  chevaux,  mulets,  bœufe,  vaches,  veaux,  porcs, 
moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait  et  paires  d'oies 
ou  de  dindons  iront  au  pâturage,  ils  ne  payeront  que  la  moitié, 


ainsi  que  leurs  conducteurs.  , 

Voitures  particulières  suspendues. 

Par  cabriolet  à  un  cheval  ^   1  00 

Idem,  a  deux  chevaux   1  5o 

Idem,  à  trois  chevaux   a  00 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  un  cheval   1  do 

Idem,  à  deux  chevaux   a  00 

Idem,  à  trois  chevaux  a  5o 

Idem,  â  quatre  chevaux  ,  3  00 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus  0  5o 

Voitures  particulières  non  suspendues. 

Par  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  un  cheval   0  7$ 

Idem,  traînée  par  deux  chevaux   1  00 

Idem,  traînée  par  trois  chevaux   1  *5 

Par  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval   1  00 

Idem,  traînée  par  deux  chevaux   1 

Idem,  traînée  par  trois  chevaux   »  5b 

Idem,  traînée  par  quatre  chevaux   2  00 

Nota.  Par  chaque  cheval  en  sus   o  a  5 

Voitures  en  poste. 


Par  chaise  de  poste  à  deux  roues,  à  deux  chevaux,  y  compris  le  retour 
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des  chevaux  pied  levé   af  00" 

Par  chaise  de  poste  à  deux  roues,  à  trois  chevaux,  y  compris  le  retour 

des  chevaux  pied  levé   3  00 

Idem,  à  quatre  roues  et  deux  chevaux,  y  compris  le  retour  des  che- 
vaux pied  levé   3  00 

Idem,  à  trois  chevaux,  y  compris  le  retour  des  chevaux  pied  levé   4  00 

Idem ,  à  quatre  chevaux,  y  compris  le  retour  des  chevaux  pied  levé. . .  5  00 

Nota.  Pour  chaque  cheval  eu  sus   1  00 

Voitures  publiques  suspendues. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval   o  80 

Idem,  à  deux  chevaux   1  20 

Idem,  à  trois  chevaux   1  60 

Idem,  à  quatre  roues  et  à  un  cheval   1  20 

Idem,  à  doux  chevaux   1  60 

Idem,  à  trois  chevaux   2  00 

Idem,  à  quatre  chevaux   2  4o 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus   o  4o 

Voitures  publiques  non  suspendues. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval   o  5o 

7. lem,  à  doux  chevaux   o  76 

Idem ,  à  trois  chevaux   1  00 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval   o  75 

Idem,  à  deux  chevaux   1  00 

Idem,  à  trois  chevaux   1  25 

Idem,  à  quatre  chevaux   1  5o 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus   o  2  5 

Voitures  de  roulage  ou  de  marchands. 

Par  voiture  a  deux  roues  et  à  un  cheval   o  90 

Ufin  ,  à  deux  chevaux   1  20 

Idem,  à  trois  chevaux   1  5o 

Idem,  à  quatre  chevaux   1  80 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus   o  25 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval   1  20 

Idem,  à  deux  chevaux   1  60 

Ide m,  à  trois  chevaux   2  00 

Idem,  à  quatre  chevaux   2  5o 

Idem,  à  cinq  chevaux   3  00 

Idem,  h  six  chevaui   3  5o 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus   o  4o 

Quand  ces  voitures  seront  vides ,  elles  ne  payeront  que  moitié  prix. 

Charrettes  servant  à  f  agriculture. 

Par  charrette  attelée  de  deux  bœufs,  d'un  cheval  ou  d'un  mulet. ...  o  3o 

Nota.  Chaque  cheval ,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus,  payera. ...  o  io 

Par  charrette  attelée  de  deux  ânes   o  20 

Nota.  Pour  chaque  âne  en  sus   o  o5 

Quand  ces  charrettes  seront  vides,  elles  ne  payeront  que  moitié  prix. 
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Dispositions  tjtnèrales. 

Les  conducteurs,  postillons,  rouliers  ou  charretiers,  ne  payeront  point  la 
taxe  portée  a  l'article  i". 

Les  vo)agcurs  et  domestiques  n'y  seront  assujettis  qu'autant  qu'ils  passeront 
à  pied. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  1  arrondissement,  les  ministres  des  différents  culles 
reconnus  par  l'Etat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions  ;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge  par  eux  ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
malles-postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de 
l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction 
religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  con- 
duits par  la  force  publique.  (Saint-Cloud,  12  Octobre  1845.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  io'  Novembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'•bonne  pour  le  BuM.tin  dta  !0Î,,  i  raùon  de  9  franc»  par  »n,  à  U  caiat*  <U  l'Imprima» 
royal»,  on  rbei  les  DiitcUurs  d«a  potlet  de»  dcpaitatntnU. 


Impiumeiub  royal*.  —  10  Novembre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1250. 


N*  1 2,354.  —  Ordounaiïcb  du  Roi  qui  rc<j1e  la  forme  des  actes 
relatifs  à  la  fixation  du  prix  da  rachat  des  Esclaves  aux  Colonies. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  1 8  juillet  i8£5  portant  paragraphes  2  , 
3  et  {■ 

«  Si  le  prix  du  rachat  n'est  pas  convenu  amiabicment  entre  le  maître  % 
«et  l'esclave,  il  sera  fixé,  pour  chaque  cas.  par  une  commission  com 
«posée  du  président  de  la  cour  royale,  d'un  conseiller  de  la  môme 
«cour,  et  d'un  membre  du  conseil  colonial;  ces  deux  membres  se- 
«  ront  désignés  annuellement,  au  scrutin,  par  leurs  corps  respectifs. 
«Cette  commission  statuera  à  la  majorité  des  voix,  et  en  dernier  res- 
«  sort. 

«Le  payement  du  prix  ainsi  fixé  devra  toujours  tire  réalisé  avant 
«la  délivrance  de  l'acte  d'affranchissement,  qui  en  mentionnera  la 
«quittance,  ainsi  que  la  décision  de  la  commission  portant  fixation  du 
«  prix. 

«  Une  ordonnance  du  Roi  déterminera  les  formes  des  divers  actes 
■  ci-dessus  prescrits,  ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour  la  conser- 
«  valion  des  droits  des  tiers  intéressés  dans  le  prix  de  l'esclave  ;  » 

Le  conseil  des  délégués  entendu  conformément  à  l'article  17  de 
ladite  loi. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1*,  5  i,r.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  ci-des- 
sus cité  de  la  loi  du  18  juillet  i845 ,  la  demande  en  Gxation  du 
prix  du  rachat  sera  transmise  à  la  commission  chargée  d'y  pro- 
céder, par  le  procureur  général  de  la  colonie,  sur  l'envoi  qui 
lui  en  sera  fait  par  le  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement  où 
le  maître  aura  son  domicile. 

$  2.  Le  procureur  du  Roi  sera  saisi  de  la  demande ,  soit  direc- 
tement par  l'esclave  ou  par  son  maître,  soit  par  l'entremise  et 

BP  Série.  63 
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avec  l'avis  rnotivé  du  maire  de  la  commune  ou  du  juge  de  paix 
du  canton,  au  choix  de  l'un  et  de  l'autre  des  intéressés.  11  la 
transmettra  au  procureur  général  avec  tous  les  éléments  de 
l'évaluation. 

2,  §  ier.  La  commission  statuera  sur  pièces,  sauf  le  cas  ci- 
après  prévu;  elle  pourra,  par  l'entremise  du  procureur  général, 
réclamer  tous  les  renseignements  supplémentaires  qui  lui  pa- 
raîtront nécessaires  pour  servir  de  base  à  sa  décision. 

S  2.  La  commission  pourra  appeler  les  parties  et  les  entendre 
séparément  ou  contradictoirement.  Dans  ce  cas,  l'esclave  sera 
libre  de  se  déplacer  pendant  le  délai  qui  sera  fixé  par  la  com- 
mission. 

S  3.  En  cas  de  déplacement  de  l'esclave,  il  sera  alloué  au 
maître  une  indemnité  réglée  pour  chaque  jour,  d'après  le  tarif 
en  vigueur  pour  la  taxe  des  esclaves  appelés  à  témoigner  en  jus- 
tice. 

3 ,  S  i€r.  La  commission  fera  connaître  sa  décision  au  gouver- 
neur,  par  un  rapport  qu'elle  remettra  au  procureur  général. 

S  2.  Le  procureur  général ,  avec  le  concours  de  l'ordonnateur, 
pourvoira  immédiatement  au  dépôt  du  prix  du  rachat  dans  la 
caisse  coloniale. 

§  3.  Sur  le  vu  du  récépissé  diî  trésorier,  le  gouverneur  dé- 
livrera, d'après  le  rapport  du  procureur  général,  le  titre  de  li- 
berté en  la  forme  ordinaire,  et  en  y  ajoutant  les  mentions  pres- 
crites par  le  paragraphe  3  de  l'article  5  de  la  loi  du  18  juillet 
1845. 

4,  S  1er.  Le  montant  du  prix  de  rachat  restera  déposé  à  la 
caisse  coloniale  pendant  six  mois ,  et  la  consignation  en  sera  an- 
noncée par  trois  avis  successifs  insérés  d'office  dans  les  jour- 
naux de  la  colonie;  elle  sera,  en  outre,  aQichée  à  la  porte  de  la 
mairie  de  la  commune  où  le  maître  réside,  ainsi  qu'aux  greffes 
de  la  justice  de  paix  du  canton  et  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment. 

S  2.  Les  oppositions  auxquelles  le  dépôt  pourra  donner  lieu 
de  la  part  des  créanciers  seront  rerues  au  trésor  pendant  le  dé- 
lai de  six  mois  ci-dessii6  prévu  et  qui  courra  de  la  première 
publication. 

5  3.  A  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  ,  le 
montant  du  prix  du  rachat  sera  remis  au  maître  de  l'esclave 
affranchi,  sur  un  ordre  signé  du  gouverneur. 
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S  4.  En  cas  d'opposition,  les  opposants  seront  renvoyés  à  se 
pourvoir,  en  règlement  de  leurs  droits,  devant  les  tribunaux, 
qui  statueront  par  urgence. 

S  5.  Les  sommes  déposées  porteront  intérêt  à  cinq  pour 
cent  au  profit  des  ayants  droit  et  à  la  charge  de  la  caisse  colo- 
niale, à  partir  du  jour  du  dépôt  jusqu'à  celui  du  payement. 

5,.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre 
île  la  mutine  et  des  colonies, 

Signé  B°°  de  Macjuu. 


N*  ia,355.  —  Ohdonnance  dv  Roi  qui  règle  les  formes  à  suivre  aux 
Colonies  pour  faire  concourir  les  fonds  de  l'Etat  au  rachat  des  Esclaves. 

Au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  26  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  i,f  de  la  loi  du  19  juillet  1 8^5  :  «Sont  ouverts  au 
«  ministre  de  la  marine,  les  crédits  suivants  :  i°. .  .  .  20..  . .  3° .. .  . 
«  4°  Pour  concourir  au  rachat  des  esclaves,  lorsque  l'administration  le 
t  jugera  nécessaire,  et  suivant  les  formes  déterminées  par  ordonnance 
•  royale  a  intervenir,  quatre  cent  mille  francs.  • 

Le  conseil  des  délégués  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies , 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  propositions  à  soumettre  aux  gouverneurs,  pour 
l'emploi  du  crédit  ci-dessus  indiqué,  pourront  être  faites, dans 
chaque  colonie,  par  le  directeur  de  l'intérieur  et  par  le  procu- 
reur général ,  conformément  aux  instructions  qui  seront  données 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Ces  propositions  seront  préparées  : 

Par  le  préfet  apostolique  et  par  les  maire3  des  communes, 
en  ce  qui  concerne  le  service  du  directeur  de  l'intérieur; 

Par  les  procureurs  du  Roi  et  par  les  juges  de  paix,  en  ce  qui 
regarde  le  service  du  procureur  général. 

3.  Le  gouverneur  réglera  en  conseil  privé,  sur  les  rapports 
des  deux  chefs  d'administration ,  les  allocations  individuelles 

63. 
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qui  devront  être  accordées  en  exécution  des  dispositions  qui 
précèdent.  Ces  décisions  seront  consacrées  par  des  arrêtés  mo- 
tivés, qui  seront  insérés  dans  le  Bulletin  officiel. 

4.  Toute  allocation  accordée  par  le  gouverneur,  en  exécution 
des  dispositions  qui  précèdent,  sera  versée,  au  nom  de  l'impé- 
trant, dans  la  caisse  d'épargne,  et,  à  défaut,  dans  la  caisse  mu- 
nicipale. Elle  ne  pourra  en  être  extraite  qu'à  titre  de  complé- 
ment du  prix  de  rachat  qui  aura  été  fixé  par  la  commission 
instituée  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  18  juillet  i845, 
et  le  versement  en  sera  fait  directement  dans  la  caisse  des  dé- 
pôts, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  3  et  k  de  notre 
ordonnance  du  23  octobre  i845. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  Je  France,  Minisire  Secrétaire 
dètat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B0D  de  Macxac. 

N"  ia,356.«—  Ordonnance  do  Rot  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i 845,  an 
Crédit  extraordinaire  pour  la  reconstruction  des  Bâtiments  militaires 
à  la  Pointe- à- Pitre.  . 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Octobre  1845. 

1 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  la  loi  du  4  août  1 844,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  i845; 

a0  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  2,4  avril  i833,  et  l'article  12 
de  celle  du  23  mai  1 834  ; 

3°  Les  articles  26,  27  et  28  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  cl  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  l,r.  Il  est  ouvert  à  notre  ✓ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  i845,  et  le  chapitre  xxiv 
du  budget  (Colonies,  senices  militaires.  Matériel),  un  crédit 
extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof) ,  poursub- 


Digitized  by 


B.  n°  i25o.  (  853  ) 

venir  à  la  reconstruction  des  bâtiments  militaires  à  la  Pointe-à- 
Pitre  (île  delà  Guadeloupe). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vicc-Â mirai,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B°°  de  Mackau. 

-V  12,357.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordi- 
naire pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  l'incendie  qui  a 
éclaté  à  Toulon  le  1"  août  Î8Û5. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
veDir,  salut. 

Vu,  i°  la  loi  du  k  août  i844,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  i845  ; 

2*  Les  lois  des  20  juin  et  19  juillet  i845,  accordant  au  départe- 
ment de  la  marine  des  crédits  extraordinaires  ; 

3°  Les  articles  A  et  G  de  la  loi  du  il\  avril  i833  et  l'article  12  de 
celle  du  23  mai  i834; 

4'  Les  articles  26,  27  et  28  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  département  * 
delà  marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit  extraordi- 
naire de  trois  millions  cent  soixante-cinq  mille  francs  pour  la 
réparation  des  dommages  causés  par  l'incendie  qui  a  éclaté  à 
Toulon  dans  la  journée  du  1er  août  i845. 

2.  Cette  somme  de  trois  millions'  cent  soixante-cinq  mille 
francs  se  subdivisera  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  ix  et  xm  du 
budget  du  département  de  la  marine,  conformément  aux  états 
A  et  B  annexés  à  la  présente  ordonnance: 
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Chap.  ix.     Matériel  naval ,  deuxième  section   a, 33 1,000* 

Chap.  xiii.  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.     834, 000 

La  portion  de  ce  crédit  afférente  à  chacun  des  deux  chapitres 
sera  exclusivement  affectée  au  remplacement  des  objets  détruits. 

3.  La  portion  de  chacun  des  crédits  partiels  désignés  dans 
l'article  2  ci-dessus  qui  n'aurait  pas  été  employée  en  i8£5  pourra 
être  imputée  sur  l'exercice  1846,  avec  la  même  affectation. 

h.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  la  présente  ordon- 
nance sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Seorttaire  Jeta* 
de  la  marine  el  des  colonies, 

Signé  B*  de  Macx.au. 


N*  12,358.  —  Ordonnance  dc  Roi  relative  à  la  composition  de  la 
Commission  mixte  des  Travaux  publics. 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  20  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  18  septembre  1816  (1),  28  décembre 
1828  (2)  et  3i  juillet  i84i  (3),  relatives  aux  attributions  et  à  \a  com- 
position dc  la  commission  mixte  des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  de  noire  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire 
d'étal  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  nombre  des  membres  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  est  porté  de  dix  à  onze  par  Tadjoncliou 
d'un  officier  général  de  la  marine. 

2.  Le  contre  amiral  de  Hell  est  nommé  membre  de  ladite 
commission. 


(1)  vu*  série,  Bull.  1 1  i ,  n°  1 1  5 1 . 
(a)  vin*  série,  Bull.  37a,  n°  10,509. 
(3)  îx'iérie,  Bull.  838,  n°  9*7 4. 
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3.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  12,359.  —  Ordonnance  dv  Roi  sur  le  Séquestre  en  Algérie. 
Au  palais  de  SainV-Ctoud,  le  31  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Le  comité  de  législation  de  notre  Conseil  d'état  entendu. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

TITRE  I"- 

DES  BIENS  SEQUESTRES  ANTERIEUREMENT  À  LA  PRESENTE  ORDONNANCE. 

Art.  l,r.  Sont  maintenues  el  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet  toutes  décisions  antérieures,  d'une  autorité  civile  ou  mili- 
taire, ordonnant  la  remise  de  biens  séquestrés. 

Si  la  remise  ordonnée  n'a  pas  été  effectuée,  elle  se  fera  immé- 
diatement. 

Sortiront  également  leur  plein  et  entier  effet  les  décisions 
définitives,  rendues  avant  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  ont  rejeté  des  demandes  en  mainlevée  de  biens  sé- 
questrés. 

2.  Les  biens  séquestrés  qui  son!  encore  dans  les  mains  du 
domaine,  et  sur  la  remise  desquels  il  n'a  pas  été  définitivement 
statué,  seront  remis  aux  anciens  propriétaires  qui  justifieront 
ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article  10  de  la 
présente  ordonnance. 

3.  Les  demandes  en  remise  seront  recevables  à  quelque 
époque  que  le  séquestre  ait  été  établi  depuis  i83o. 

Elles  devront ,  à  peine  de  déchéance ,  être  formées  dans  le 
délai  d'un  an ,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  Il  ne  sera  statué  sur  les  anciennes  demandes  non  rejetées 
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qu'autant  qu'elles  auront  été  renouvelées  dans  le  délai  d'un  ai, 
à  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Les  demandes  en  remises  seront  déposées  à  la  direction 
des  finances  à  Alger;  il  en  sera  donné  récépissé. 

Dans  les  trois  mois  de  ce  dépôt,  la  demande  sera  transmise 
à  notre  ministre  de  la  guerre  par  le  gouverneur  général ,  avec  son 
avis  et  celui  du  conseil  d'administration. 

Il  sera  statué  par  notre  ministre  de  la  guerre  dans  les  six 
mois  de  la  réception  des  pièces  au  ministère. 

La  décision  sera  définitive. 

G.  La  remise  des  biens  séquestrés  antérieurement  à  la  présente 
ordonnance  ne  doonera  droit  qu'à  la  restitution  des  fruits  perçus 
depuis  les  demandes  faites  ou  renouvelées  dans  le  délai  établi 
par  les  articles  3  et  4- 

7.  Si  les  immeubles  séquestrés  ont  été,  durant  le  séquestre, 
baillés  à  rente  ,  ou  vendus  par  l'État ,  l'ancien  propriétaire 
n'aura  droit  qu'à  la  rente  constituée  ou  au  prix  principal  de  la 
vente  reçu  par  l'État,  avec  restitution  des  arrérages  ou  intérêts, 
conformément  à  l'article  précédent. 

8.  Nulle  remise  de  biens  séquestrés  ne  sera  faite  aux  anciens 
propriétaires,  s'ils  ne  sont  pas,  à  l'époque  de  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance  ,  établis  sur  le  territoire  algérien 
soumis  à  notre  domination,  et  s'ils  ne  se  présentent  en  per- 
sonne, devant  le  directeur  des  finances,  à  Alger,  ou  devant  le 
chef  du  service  des  domaines  dans  les  provinces. 

Le  conseil  supérieur  d'administration  de  l'Algérie  sera  juge 
des  cas  de  légitime  empêchement  qui  seraient  allégués,  sauf 
recours  devant  notre  ministre  de  la  guerre,  dont  la  décision 
sera  définitive. 

» 

9.  En  cas  d'aliénation  des  biens  séquestrés,  l'Etat  pourra  se 
faire  tenir  quitte  par  l'acquéreur,  en  lui  remboursant  le  prix 
de  la  vente  ou  de  la  cession  avec  les  intérêts ,  à  compter  du  jour 
où  ledit  prix  a  été  payé  et  les  loyaux  coûts  dûment  justifiés. 

Si  le  bien  séquestré  était,  lors  de  la  vente,  affecté  notoire- 
ment à  un  service  public,  l'Etat  pourra  user  de  la  faculté  men- 
tionnée au  paragraphe  précédent;  et,  en  ce  cas,  il  ne  sera  tenu 
de  rembourser  à  l'acquéreur  que  le  prix  capital  sans  intérêts, 
avec  les  frais  et  loyaux  coûts. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1260.  (  857  ) 

TITRE  II. 

DES  BIIN5  SEQUESTRES  POSTERIEUREMENT  À  LA  PRESENTE  ORDONNANCE. 

CHAPITRE  I". 

ÉTABLISSEMENT  DU  SEQUESTRE. 

10.  A  l'avenir,  le  séquestre  ne  pourra  être  établi  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  des  indigènes  que  si  ces  iudigèncs 
ont  : 

i°  Commis  des  actes  d'hostilité,  soit  contre  les  Français,  soit 
contre  les  tribus  soumises  à  la  France  ,  ou  prêté,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  assistance  à  l'ennemi,  ou  enfin  en- 
tretenu des  intelligences  avec  lui  ; 

2°  Abandonné,  pour  passer  à  l'ennemi,  les  propriétés  ou  les 
territoires  qu'ils  occupaient. 

L'abandon  et  le  passage  à  l'ennemi  seront  présumés  à  l'égard 
de  ceux  qui  seront  absents  de  leur  domicile  depuis  plus  de  trois 
mois,  sans  permission  de  l'autorité  française. 

11.  Aucun  séquestre  ne  pourra  être  établi  que  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général,  le  conseil  d'administration  préalable- 
ment entendu. 

L'arrêté  indiquera  les  causes  qui  l'auront  motivé. 

Toutefois,  le  séquestre  pourra  être  ordonné  provisoirement 
et  d'urgence,  par  les  commandants  militaires,  sauf  décision 
ultérieure  du  gouverneur  général  dans  la  forme  ci-dessus  déter- 
minée. 

Tout  arrêté  portant  établissement  du  séquestre  sera  soumis, 
par  le  gouverneur  général,  à  notre  ministre  de  la  guerre,  qui 
statuera  définitivement. 

12.  Les  arrêtés  ainsi  confirmés  seront  publiés  immédiate- 
ment en  arabe  et  en  français  dans  le  journal  officiel  de  l'Algérie. 

Dans  le  cas  où  ces  arrêtés  ne  désigneraient  pas  nominative- 
ment les  individus  atteints  par  le  séquestre ,  les  étals  nominatifs 
en  seront  ultérieurement  dressés  et  arrêtés  après  avoir  enteudu 
le  conseil  supérieur  d'administration.  Ils  seront  publiés  en  la 
même  forme  que  les  arrêtés  établissant  le  séquestre. 

Il  sera  également  dressé  des  états  des  biens  immeubles  sé- 
questrés que  les  agents  du  domaine  découvriront.  Ces  états 
seront  arrêtés  et  publiés  eu  la  même  forme,  aussitôt  après  la 
découverte  ou  la  prise  de  possession. 
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CHAPITRE  II. 

EFFETS  DU  SEQUESTRE. 

13.  Les  bicos  séquestrés  seront  régis  par  l'administration  dei 
domaines. 

Elle  ne  pourra  consentir  des  baux  pour  un  temps  excédant 
neuf  années. 

Les  maisons  et  bâtiments  dont  l'état  de  dépérissement  sera 
constaté,  pourront  être  aliénés,  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur général  et  l'autorisation  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
dans  la  même  forme  que  les  immeubles  domaniaux. 

Il  en  sera  de  même  des  terres  incultes  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  l'article  80  de  notre  ordonnance  du  itr  octobre 
i844  (-1). 

14.  Toutes  les  sommes  principales  échues,  les  intérêts  des- 
dites sommes,  les  loyers  et  fermages,  et  généralement  tout  ce 
qui  sera  dû  à  un  individu  frappé  de  séquestre ,  sera  versé  dans 
la  caisse  du  domaine. 

L'administration  des  domaines  pourra ,  en  cas  d'offres  de  la 
part  des  débiteurs,  recevoir  les  sommes  non  échues  et  le  prin- 
cipal des  rentes  perpétuelles. 

15.  Les  payements  faits,  durant  le  séquestre,  à  l'individu 
qui  en  est  frappé  ou  à  ses  héritiers,  ayants  cause  ou  mandataires, 
ne  libéreront  pas  le  débiteur  envers  l'Etat. 

11  en  sera  de  même  des  payements  de  sommes  non  échues, 
faits  antérieurement  au  séquestre ,  s'ils  ne  sont  constatés  par  des 
actes  ayant  date  certaine. 

10.  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administrateurs  et  gé- 
rants, fermiers  ou  locataires  de  biens  placés  sous  le  séquestre, 
tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels, 
atteints  par  le  séquestre,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication,  soit  de  l'arrêté 
de  séquestre,  soit  de  l'état  nominatif  désignant  le  propriétaire 
desdits  biens. 

17.  Cette  déclaration  indiquera,  aussi  exactement  que  pos- 
sible, 

i°  La  nature,  la  situation,  la  consistance  des  immeubles  et 
le  montant  des  fermages,  rentes  et  loyers; 


(1)  Bull.  1  i4o,  a*  1 1,539. 
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2°  La  nature  des  biens  meubles,  objets  mobiliers,  droits  et 
actions;  le  montant  des  capitaux  exigibles  ou  non  exigibles, 
avec  les  noms,  profession  et  domicile  des  débiteurs  et  déten- 
teurs ; 

3°  Les  noms ,  profession  et  domicile  des  propriétaires; 
U°  Les  noms ,  profession  et  domicile  des  déclarants. 

18.  La  déclaration  sera  faite,  dans  cbaque  localité,  au  chef 
du  service  des  domaines,  qui  l'inscrira  sur  un  registre  à  talon , 
ouvert  à  cet  effet ,  et  qui  en  donnera  récépissé. 

19.  Toute  personne  assujettie  à  la  déclaration  énoncée  en 
l'article  16,  qui  aura  omis  de  la  faire  dans  le  délai  prescrit, 
pourra,  suivant  les  cas,  être  condamnée  par  le  conseil  du  con- 
tentieux à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  de  la  va- 
leur des  biens  non  déclarés. 

Le  recours,  s'il  y  a  lieu,  sera  porté  devant  nous  en  notre  Con- 
seil d'état. 

20.  Postérieurement  à  la  publication  de  l'arrêté  qui  aura 
ordonné  le  séquestre,  aucun  droit  utile  ne  pourra  être  conféré 
au  préjudice  de  l'État  sur  les  biens  séquestrés. 

21.  Tous  créanciers  des  individus  atteints  par  le  séquestre, 
devront,  à  peine  de  nullité,  inscrire  les  hypothèques  et  privi- 
lèges établis  en  leur  faveur  par  des  actes  antérieurs  au  séquestre s 
et  présenter  leurs  demandes ,  avec  les  titres  à  l'appui ,  à  la  direc- 
tion des  finances  à  Alger,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
publication  de  l'arrêté  ou  de  l'état  contenant  le  nom  du  débiteur. 

Le  dépôt  de  la  demande  et  des  titres  sera  constaté  par  un 
procès-verbal  énonçant  la  nature  du  titre,  le  montant  de  la 
créance  et  l'époque  de  son  exigibilité  ;  il  en  sera  donné  récépissé. 

22.  Nul  titre  de  créance  sur  un  individu  frappé  de  séquestre 
ne  sera  admis  s'il  n'a  une  date  certaine  et  antérieure  au  sé- 
questre. 

23.  Le  conseil  du  contentieux  prononcera  sur  l'admission  ou 
le  rejet  des  titres  déposés. 

Si  la  créance  antérieure  au  séquestre  n'est  pas  établie  par 
titre,  le  conseil  statuera  sur  la  légitimité  des  droits  des  récla- 
mants. 

24.  Les  créances  admises  ne  seront  pavées  qu'après  que  les 
biens  séquestrés  auront  été  définitivement  réunis  au  domaine, 
conformément  à  l'article  28  ci-après,  etjusquesà  concurrence 
seulement  de  la  valeur  totale  de  ces  biens. 
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En  cas  d'insuffisance,  les  biens  séquestrés  seront  vendus,  et 
il  sera  procédé,  devant  les  tribunaux,  à  Tordre  ou  à  la  distri- 
bution, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

CHAPITRE  III. 

MAINLEVEE  DU  SÉQUESTRE. 

25.  Toute  demande  en  remise  de  biens  séquestrés  devra  éta- 
blir ou  que  le  propriétaire  desdits  biens  n'était  pas  l'individu 
désigné  dans  l'arrêté  du  séquestre,  ou  qu'il  ne  s'est  rendu  cou- 
pable d'aucun  des  faits  énoncés  en  l'article  10  ci-dessus. 

26.  Les  demandes  seront  formées  et  il  y  sera  statué  confor- 
mément aux  articles  3  et  5  ci-dessus. 

27.  La  remise  des  biens  séquestrés  postérieurement  à  la  pré- 
sente ordonnance  donnera  droit  à  la  restitution  des  fruits  ou 
intérêts  perçus  depuis  le  jour  de  la  demande  en  remise,  sauf 
déduction  des  impenses  faites  par  le  domaine. 

Les  immeubles  seront  repris  dans  l'état  où  ils  se  trouveront, 
sans  aucun  recours  contre  l'État  et  à  la  charge  de  maintenir  les 
baux  distants. 

CHAPITRE  IV. 

REUNION  DES  BIENS  SEQUESTRES  AU  DOMAINE. 

28.  Seront  réunis  définitivement  au  domaine,  sauf  les  droits 
des  créanciers,  les  biens  frappés  de  séquestre  qui  n'auront  pas 
été  réclamés  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  compter  des  publica- 
tions prescrites  par  l'article  12  de  la  présente  ordonnance. 

11  en  sera  de  même  en  cas  de  rejet  des  réclamations  prononcé 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  2  5  et  suvants. 

29.  Lorsque  le  séquestre  sera  établi  sur  des  terres,  villes  ou 
villages  abandonnés  en  niasse  par  la  population ,  l'arrêté  qui 
l'établira,  ou  une  décision  ultérieure,  pourront  en  ordonner 
immédiatement,  soit  la  réunion  au  domaine,  soit  l'affectation  à 
un  service  public,  soit  la  concession  à  d'autres  populations  in- 
digènes ou  à  des  colons  européens. 

TITRE  III. 

■ 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

30.  Si,  antérieurement  à  la  demande  en  remise  de  biens  sé- 
questrés, soit  avant,  soit  après  la  présente  ordonnance,  les  iui- 
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meubles  réclamés  ont  été  affectés  à  un  service  public ,  et  si  l'ad- 
ministration veut  maintenir  cette  affectation,  l'ancien  proprié- 
taire, dont  la  réclamation  aura  été  admise,  n'aura  droit  qu'à  une 
indemnité  qui  sera  réglée  par  le  conseil  d'administration,  sauf 
recours  devant  nous  en  notre  Conseil  d'état. 

Cette  indemnité  sera  liquidée  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  àj  de  notre  ordonnance  du  ier  octobre  i844. 

31.  Les  actions  en  revendication  et  toutes  actions  des  tiers 
prétendant  un  droit  quelconque  sur  les  biens  remis  en  vertu  de 
la  présente  ordonnance  seront  portées  devant  les  tribunaux, 
sans  recours  contre  lÉtat. 

Si  la  remise  n'a  pas  encore  été  effectuée,  elle  sera  suspendue 
jusqu'après  les  jugements  déGnitifs  ou  arrêts  à  intervenir. 

32.  Nonobstant  toutes  déchéances  ou  tout  rejet  de  réclama- 
tions, les  biens  séquestrés  pourront,  tant  qu'ils  seront  dans  les 
mains  du  domaine,  être  remis  par  nous,  par  grâce  spéciale  et 
en  vertu  de  notre  pleine  autorité,  aux  anciens  propriétaires  ou  à 
leurs  héritiers,  qui  les  reprendront  dans  l'état  où  ils  se  trouve- 
ront, et  sans  aucune  restitution  de  fruits  perçus. 

33.  Toutes  dispositions  des  ordonnances,  arrêtés  ou  règle- 
ments antérieurs  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à 
h  présente  ordonnance. 

34.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  président 
du  Conseil ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  lo  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  l2,36o. —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  composition  de  l'État* 
major  parlicalier  da  Corps  royal  da  Génie. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  31  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  i3  décembre  1829(1),  12  dé 
cetnbre  i84o  (2)  et  19  février  i843  (3)  , 


(- 
(3 


nu"  série,  Bull.  333,  n°  13,172. 
ix*  série,  Bull.  83o,  n°  gaoi. 
u'  série,  Bull.  o8i;  n°  io,53u. 


Digitized  by  Google 


(  86a  ) 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre , 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  Letat-ruajor  particulier  du  corps  royal  du  génie 
sera  composé  de  quatre  cent  soixante  ofliciers  et  *ix  cents  gardes , 
répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

3o  colonels, 

3o  lieutenants-colonels, 

100  cher»  de  bataillon, 

1 5o  capitaines  de  première  classe, 

i5o  capitaines  de  deuxième  classe  ou  lieutenants. 

Total  46o  officiers. 

60  gardes  principaux, 
180  gardes  de  première  classe, 
36o  gardes  de  deuxième  classe. 

Total  600  gardes. 

Art.  2.  Il  ne  sera  pourvu  aux  emplois  nouvellement  créés 
que  dans  les  limites  des  crédits  budgétaires. 

Art.  3.  Toutes  les  dispositions  relatives  à  l'organisation  de 
l'état-major  particulier  du  génie  qui  sont  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Siync  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 

N*  ia,3Gi.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  fixe  le  nombre  des  Agents  el 

Employés  nécessaires  au  service  de  l Artillerie. 

A  Paris,  le  1"  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  i3maii83i  (1) ,  qui  détermine  le  nombre 
des  employés  de  l'artillerie  ; 

Celle  du  11  août  de  la  même  année  (2),  portant  création  d'une 
direction  d'artillerie  à  Alger  ; 

(1)  ix"  ae>ie,  2"  partie,  Bull.  74,  n*  1966. 

(a)  ix*  série,  a* partie,  i"section,  Bull.  1G7,  n°  4a54. 


Digitized  by  Googl 


B.  d°  ia5o.  (  863  ) 

Vu  nos  ordonnances  des  9  janvier  1 833  et  3  octobre  i84o,  qui 
ont  modifié  les  précédentes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  derexcrcice  1846; 

Considérant  que  le  nombre  actuel  des  agents  et  employés  néces- 
saires au  service  des  arsenaux,  directions  et  autres  établissements 
d'artillerie,  n'est  plus  en  rapport  avec  les  besoins  crées  pour  l'exten- 
sion de  nos  possessions  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  minisire  secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  agents  et  employés  nécessaires  au 
service  de  1  artillerie ,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

2 5  agents  principaux  comptables, 
90  gardes  de  première  classe, 

225  gardes  de  deuxième  classe, 

)6  maîtres  artificiers, 

8  chefs  artificiers, 

îq  chefs  ouvriers  d'État, 

.9  sous-chef»  ouvrier,  dÉUt, 

i3o  ouvriers  d'État, 

8  contrôleurs  de  manufacture  d'armes  de  première  classe, 

35  contrôleurs  de  manufactures  d'armes  de  deuxième  classe, 

60  reviseurs  d'armes , 

12  contrôleurs  de  direction  de  première  classe, 

26  contrôleurs  de  direction  de  deuxième  classe. 

Total. .  G73 

Conformément  aux  ordonnances  antérieures,  ces  employés 
feront  partie  de  Tétat-major  particulier  de  l'artillerie ,  et  jouiront 
de  la  solde  et  des  allocations  de  toute  nature  qui  leur  sont  at- 
tribuées par  les  tarifs  en  vigueur. 

2.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  révoquées. 

3.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le.  Président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 
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N°  12,362.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  miniitre 

des  travaux  publics)  portant  que  le  dessèchement  de  l'étang  du 
Pourra,  situé  dans  le  département  des  Boucbesdu-Rbône,  est 
déclaré  d'utilité  publique.  (Eu,  6  Septembre  1845.) 


N*  i2,3f>3.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  les  travaux  à  faire  pour  le  redressement  et  l'élargissement 
du  lit  de  la  Scarpe,  entre  Douai  et  l'écluse  de  Courchelettes,  dans  le 
département  du  Nord,  sont  déclarés  d'utilité  publique; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation 
des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  (Eu,  16  Septembre 

iSâ5.)   

N*  12,364.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

i°  Que  les  travaux  à  exécuter  pour  l'amélioration  du  port  de  la 
Tremblade  (Chnrente-Inférieure)  sont  déclarés  d'utilité  publique; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'acquisition 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux, 
en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  parla  loi  du  3  mai  i84i , 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu,  18  Septembre 
1845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire détat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i3  "  Novembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  poor  le  Bulletin  de»  loi. ,  i  raiion  de  9  frêne»  par  en  ,  i  le  c.iete  de  l'Iapriatm 
royel»,  ou  chei  le»  Directeur»  dee  po»te»  do»  département». 


Imprimp.rib  royale.  —  i3  Nevembre  i8a5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1251. 


N#  12,365.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  que  M.  le  Maréchal 
Soult,  Duc  de  Dalmatie,  cessant  ses  fonctions  de  Ministre  de  la  Guerre, 
conservera  la  présidence  du  Conseil  des  Ministres. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présenta  et  à 
venir,  salut. 

M.  le  maréchal  Soult ,  duc  de  Dalmatie,  nous  ayant  représenté,  à 
notre  très-grand  regret,  l'impossibilité  où  le  met  l'état  de  sa  santé  de 
continuer  les  fonctions  de  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

Voulant  toutefois  nous  conserver  le  concours  de  ses  lumières  et  de 
sa  haute  expérience  des  affaires , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  r 

M.  le  maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie,  cessant  ses  fonctions 
de  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  conservera  la  prési- 
dence de  notre  Conseil  des  ministres. 

Siyni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  ia,3GG.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  nomme  M.  le  Lieutenant  gé- 
néral Moline  de  Saint-Yon  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  relative  à  la  cessation  des  fonc- 
tions, comme  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  de  M.  le  maré- 
chal Soult,  duc  de  Dalmatie,  président  du  Conseil; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  SUft* 
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M.  le  lieutenant  général  Moline  de  Saint-Yon,  directeur  du 
personnel  et  des  opérations  militaires,  est  nommé  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  guerre. 

Sijni  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil, 
Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


N*  12,367.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  nomme  M.  le  Baron  Marti- 
neau  des  Cliesnez  Sous-Secrétaire  d'êlat  au  Département  de  la 
Guerre. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Novembre  1845.  ■ 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  baron  Martineau  des  Chesnez,  conseiller  d'état , 
secrétaire  général  du  ministère  de  la  guerre,  est  nommé  sous- 
secrétaire  d'état  de  ce  département. 

Il  sera  spécialement  chargé,  en  cette  qualité,  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  et  des  attributions  dévolues  au  secrétaire  gé- 
néral par  notre  ordonnance  du  17  janvier  i84d  (1) ,  sur  l'orga- 
nisation centrale  du  ministère  de  la  guerre. 

11  exercera,  d'ailleurs,  les  autres  attributions  qui  lui  seront 
déléguées  par  le  ministre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Président  da  Conseil. 
Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N*  ia,368.  —  Ordonnance  Da  Roi  qui  élève  à  la  dignité  de  Pair  de 
France  M.  le  Lieutenant  général  Moline  de  Saint- Yon,  Ministre  de 
la  Guerre. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

(1)  Bull.  1073,  n*  m,i3j. 
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Vu  l'article  a 3  do  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 
«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
c  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 
«...  Les  ministres  à  département.  .  .  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  lieutenant  gé- 
néral Moline  de  Saint-Yon,  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

M.  le  lieutenant  général  Moline  de  Saint-Yon,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  guerre,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
*  Par  le  Roi  :  h  Président  da  Consnl, 

Signe  M*1  Duc  de  Daluatie.  • 


N°  12,369.  — Ordonnance  dv  Rot  qni  ouvre,  sur  V exercice  18 &5 , 
un  Crédit  supplémentaire  pour  le  senice  des  Primes  à  l'exportation  de 
Marchandises. 

A  Paris,  le  8  Octobre  1845. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  du  l\  août  1  S.'i  i ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
del'exercice  i8£5,etcontenant,article8,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  à  nos  ministres 
des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée  des 
crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  91,  aa  et  a3  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUl't  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i845,un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  (4,5oo,ooof) , 
applicable  au  chapitre  ci  après  : 

Service  des  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  escomptes. 
Chap.  70.  Primes  à  l'exportation  de  marchandises   4,5oo,ooof 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur. prochaine  session. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  au  département 
des  finances, 

Signé  LâPLAGHE. 


N*  12,370.  —  Ordounancm  dv  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8b5 , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  la  continuation  des  Etudes  de  Chemins 
de  fer. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  to*s  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  iw  août  i845  (1),  ouvrant,  sur  l'exercice 
i845,  un  crédit  extraordinaire  de  soixante  mille  francs  (6o,cW), 
pour  la  continuation  des  études  de  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  i845; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838  , 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  le  crédit  extraordinaire  de  soixante  mille  francs 
ci-dessus  rappelé  est,  à  tas-peu  près,  épuisé,  et  qu'il  y  a  Jîeu,  dès 
lors,  de  pourvoir  à  la  dépense  des  études  de  chemins  de  fer.au  moyen 
d'un  nouveau  crédit  extraordinaire  et  d'urgence; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNK  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  de  ift^5,  un  crédit  extraordinaire 
de  soixante  mille  francs  (6o,ooof)  pour  la  continuation  des 
études  de  cbemins  de  fer. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  \vi  bis  de  la  première  sec- 
tion du  budget,  intitulé  :  Continuation  des  études  de  chemins 
de  fer. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Cbambres  lors  de  leur  prochaine  session. 


(1)  Bull.  ia32,  iie  12,191. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOGIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics , 

Signé  S.  Dt  mon. 

IS#  13,371.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 

un  Crédit  extraordinaire  pour  la  construction  d'une  nouvelle  Douane 
(Direction  de  Besançon). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Oclobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i84T>,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i846, 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  1 84^ »  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  cinquante-huit  mille  francs  (58,ooor),  pour  sub- 
venir à  une  dépense  urgente  qui  n'a  pu  être  prévue  par  le  budget 
dudit  exercice ,  et  qui  sera  l'objet  d'un  chapitre  spécial ,  sous  le 
n°  72  et  le  titre  de  Construction  d'une  nouvelle  douane  (direc- 
tion de  Besançon), 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHrLIPPE. 

Par  te  Roi  :  le  Mitistre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Sigoé  Laplagne. 


(  8?o  ) 

N*  1 0,373.^-  Ordonnance  du  Roi  qui  outre,  sur  Vexercice  iSû5,  un 
Crédit  extraordinaire  pour  des  modifications  dans  le  service  des  Im- 
pressions de  l'Administration  des  Douanes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Octobre  1845. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  l\  août  i844,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  l84 5; 

Vu  les  articles  26,  27  et  a8  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  1 838, 
portant  règlement  général  sur  la  complabililé  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  noire  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  SUl't  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i845,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooof),  pour  subvenir  à  une 
dépense  urgente  qui  n'a  pu  être  prévue  par  le  budget  dudit 
exercice,  et  qui  fera  l'objet  d'nn  ebapitre  spécial  sous  le  n°  87, 
et  le  titre  de  Modifications  dans  le  service  des  impressions  de 
V administration  des  douanes,  pour  les  entrepôts  et  le  transit. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cbambres 
lors  de  leur  procliaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 
des  finances, 

Signé  Laplagre. 


N'  13,373.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  des  Tarifs 
des  Droits  de  navigation  actuellement  perçus  sur  les  Canaux  de  la 
Somme  et  des  Ardennes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  5  août  1821 ,  relative  à  l'achèvement  et  à  la  construc- 
tion de  divers  canaux  ; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  navigation  et  les  cahiers  des  charges  an- 
nexés à  ladite  loi; 
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Vu  l'ordonnance  du  4  juin  1 8^5  (1)»  concernant  les  canaux  de  la 
Somme  et  des  Ardennes  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i3  octobre  1 8^5 ,  par  laquelle  le 
conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  Trois-Canaux  consent, 
pour  un  an,  à  la  prorogation  des  tarifs  en  vigueur  sur  lesdits  canaux; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  tarifs  des  droits  de  navigation,  actuellement 
perrus  sur  le  canal  de  la  Somme  et  sur  celui  des  Ardennes, 
sont  prorogés  jusqu au  iw  janvier  1847. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  » 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Stcrètuire  dictât  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  12,374.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  juslice  et  des  cultes)  portant , 

i°  Que  M.  Edouard,  demeurant  à  Capbreton  (Landes),  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Nave's,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Edouard  Naves  ; 

29  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant 

3u'aucirne  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  sou  Conseil 
'étal.  [i%  Aoât  fM5.) 

N*  12,375.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée' par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

i°  Que  M.  Lame  (Julien),  né  le  17  août  181 5,  à  Aixe  (Haute- 
Vienne),  ancien  chirurgien  militaire,  demeurant  à  Limoges,  est  au- 
torisé à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Dubarry ,  sous  lequel  il  est  connu 
depuis  fort  longtemps ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Larue-Dubarry  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par  les 


(1)  Bull.  1208,  n°  ia,o34. 
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6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xr ,  et 
cune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en 
{9  Octobre  1845. J 


justifiant  nu  au- 
son  Conseil  détat. 


N*  13,376.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

de  la  guerre)  qui  nomme  M.  le  lieutenant  général  baron  Gazon 
directeur  du  personnel  et  des  opérations  militaires  au  ministère  de 
la  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  lieutenant  général  Moline  de 
Saint-Yon,  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre.  (Paris,  10  Novembre  iSù5.) 


N*  13,377.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  la  guerre)  qui  nomme  M.  le  maréchal  de  camp  comte  de  la  Rue 
directeur  des  affaires  de  l'Algérie  au  ministère  de  la  guerre,  en 
remplacement  de  M.  Vanchelle ,  conseiller  d'état,  dont  la  démission 
est  acceptée.  (Paris,  ÎO  Novembre  18b5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire détat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i4  *  Novembre  iS45, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  s'sbonne  poar  le  Bnllelin  dee  loîe,  k  r  is  -t.  de  9  francs 
royale ,  on  chox  lu»  Dimtenra  des  poaUa  das  départements. 


pat  an  ,  à  la  eai.se  d*  l'Imprimé 


Imprimerie  rotale.  —  1 4  Novembre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1252. 

N*  12,378. —  Ordod  ivance  do  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
tar  des  exercices  clos. 

*  • 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
travaux  publics  additionnelloment  aux  resles  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  18^1 ,  18^2  et  i8^3  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  dos  services  non  compris 
dans  ia  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a 3  mai  i834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du3i  mai  i838, 
portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  i84i,  i84a  et  i843, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annu- 
lation a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  les  lois  de  règle- 
ment desdils  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  oudonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics,  en  augmentation  des  restes  à  payer* constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  i84i  et  18^2  ,  et  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  Fcxcrcice  i843  ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trente-trois  mille  deux  cent  trente-sept  francs 
quarante-sept  centimes  (33,237*  /17e),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en 
double  expédition,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
a.  U?  Série.  65 


(  87A  ) 

conformément  à  l'article  106  de  noire  ordonnance  précitée  du 

3 1  mai  1 838 ,  savoir  : 

Exercice  184 1   î.àJi'oG* 

■  i84«   15,757.71 

— —  i843   i6,o55  70 

Total   33,2  37  A  7 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos ,  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  la 
loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILÏPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a* état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  S.  Dcmos. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  sur 
les  comptes  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des 
exercices  courants. 
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CHAPITRE*. 


ARTICLES. 


EXERCIC 


Houle*  roy  «le»  et  ponts. 


Navigation    intérieure  f 
(  rivières  .  quai*  ri 
hacs)  

Navigation  intérieure 
(canaux) . 

Torts  maritimes  et  »er- 

vifes  divers  

Constructions  tt  grosses 
réparations  d'intérêt 
général. 


F. 

Indemnités  de  dommage. 

Solde  de  travanx  

Indemnité  de  terrain.  .  . 

Frais  d'etpertise,  

Frais  d'insertions  

Intérêts  d'indemnité  

Honoraires  de  rédaction 
d'actes  

Frais  de  signification. . . . 

Frais  d'impression  et  d'af- 
fiche*  

Indemnités  de  dommage. 

Frais  d'insertions  

Frais  d'actes  

Indemnité  de  terrain. . . . 

A  Rremm  


MONTANT  DES  CREANCES 


par 
article. 


par 
chapitre. 


fr.  c. 

63  i5 
«Si  o3 

I»  00' 
18  00 1 
5o  00 1 

60  00 
33  3j  1 

5o  oof 
38 1  63 

45  65 
18  00 
98  65 


fr.  c. 


par 
evrreict. 


fr.  t. 


796  8i" 


i.AsA  06 


83  3s 
38i  63 

63  65 
98  65 


i,4*4  et 


1,4)4  06 


I  i,4s 
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CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXEÎICICE  l842. 


Rkpobt.... 


10 


11 

19 
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Roulesroyales  et  ponts. 


Navigation  intérieure 
(  rivières ,  quais  cl 
hacs)  

Navigation  intérieure 
( canaux ). 

Ports  maritime»  et  ser- 


Frais  de  purge  et  d'hypo- 
thèques. . . 
Indemnités  de 
Frais  de  procédure  pour 

indemnité  

Frais  d'insertions  

Intérêts  pour  indemnité 

de  dommage  

Honoraires  pour  rédaction 

d'actes  

Indemnité  ponr  augmen- 
tation de  matériaux... 

Solde*  de  travaux  

Frais  de  procédure  

Fraia  d'expertise  

ité  de  dommage. 


Chemins  de  fer,  éludes) 
cl  frais  de  police. .  .  .  ) 


Matériel  des 


Routes  royales  et  ponts 


Frais  de  signification. . . . 
Frais  de  rédaction  d'actes. 
Indemnités  dédommage*. 
Frais  de  surveillance  de 
travaux  

EXERCICE  l843. 

aes. . .  |  Frais  da  copie  de  plan. . 

Indemnité  pour  chômage. 
Solde  de  fourniture  d'un 

baromètre  

Frais  d'insertions  

Frais  de  déroucher  

Frais  d'impression  

Indemnité  pour  domma- 
ges...   

Frais  de  signiGcation. .  .  . 
Honoraires  de  rédaction 

d'arles  

Travaux  de  curage.  ... 
Solde  de  travaux. ...... 


Navigation  intérieure 
(  rivières  ,  quais  ct«' 
fc"s)  | 

Navigation  intérieure 
(canaux). 

Ports  maritimes  et  ser- 
vices divers. 


/  Frais  d'in 
1   Solde  de  t 


travaux  

Prix  de  location  d'un  ma 

g»»'"  •  •  •  

Frais  de  découcher  

lodemnilésde  dommages. 


Frais  d'insertions. 


Total. ...... 
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chapitre. 
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par 
exercice. 


fr.  e. 
l,4»4  08 


ia,i55  65' 


1,691  00/  »5,757  71 
38i  71 

98  55 
i,43o  80 


a44  6o\ 


3,117  09 


5i  00' 
10a  4o 
457  a  4 

11,873  3a 

a8ooo    ia',8a  071 


i6,o55  70 


30  OO 

496  74 
i5  ao 


496  74 
i5  ao 


33,a37  A7    33,a37  47 |  33, 387  47 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  8  octobre  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  dilat  des  travaux  publics , 

Signé  S. 
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exercices  clos. 

Au  palais  <!c  Saint  Cloud,  le  20  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  tf.s  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALUT, 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
travaux  publics,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitif*  des  exercices  cios  de  18^2  et  i8£3; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  !a  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  d« 
crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a3  mai  i83/i,  et  <!c  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  a< quittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  18^2  et  1 843,  et 
que  leur  montant  n'excède  pas  le»  restants  de  crédits  dont  l'annula- 
tion a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  les  lois  de  règlement 
desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noî;s  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics,  en  augmentation  des  restas  à  payer  constatés 
par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  18^2  et  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  de  l'exercice  ic>43,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trente-trois  mille  neuf  cent  trente  et  un  francs  quatre- 
vingt-quatre  centimes  (33,p,3  if  84e) ,  montant  des  créances  dé- 
signées au  tableau  ci-annexé  ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en 
double  expédition  ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
conformément  à  l'article  106'  de  notre  ordonnance  précitée  du 
3i  mai  i838,  savoir  : 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics  est. 


Exercice  1  8  î?.. . . 
  .S/,3.... 

Total 


3-»,o3of  49e 
1,892  35 


33,93 1  Si 
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en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  ,  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécutioude  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  (Cétat  au  département 
des  travaux  publics , 

Signé  S.  Domon. 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer 
sur  les  comptes  des  exercices  clos ,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  Budgets  des 
exercices  courants. 


si 

*  S. 

H 


cnAriTn£.s. 


10 

i3 


10 


ARTICLE?. 


EXERCICE  l8/l2. 

i   Indemnité  Je  (lummagt,. 
Roules  royales  M  ponts.  <   Frais  d'insertions  de  ju- 


PorU  maritime».  .  . . 


Indemnité  à  «n  entrepre 
oeur   • 


EXERCICE  l843. 


Routes  royales  et  ponts. 


Indemnité  de  dommage. 
Frais  d'empeartÎM». ..... 

Frais  d'insertion  

Fraisd'éohange  de  terrain. 
Hemboursementd'aranees 


Total. 


MONTANT  DES  CRÉANCES 


par 

article. 


i'r.  c. 


par 

chapitre. 


fr.  e. 


par 

exercice. 


fr.  c. 


a,ao6  Soi 

[    9,463  55 

67  *&)  l  3a,o3î,  4U 


39,575  9a 


1,800  75 
Ai  00 
3a  45 
10  i5 
17  00 


19,575  94, 


1,89a  35 


33,93i  84    33,93i  84 


1,89a  35 

9- 


33,93i  84 


Approuvé  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  20  octobre  1 845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  publics, 

S.  Dcmo». 


IX'  Série. 


65. 


Digitized  by  Google 


(  878  ) 

N*  i2,38o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  la  première  classe  les 
Collèges  royaux  de  Rennes,  Nantes ,  Cacn  et  Toulouse,  et  à  la  seconde 
classe  les  Collèges  royuux  de  Poitiers,  Clermont ,  Limoges  et  Tours. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  IM  Novembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique,  grand-maître  de  i'lîniversi:é; 

Vu  l'arrèlé  du  Gouvernement,  en  date  du  i5  brumaire  an  xn 
[7  novembre  i8o3]  (1); 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  juillet  1 845  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  en  date  du 
a  4  octobre  i845, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  A  dater  du  ier  janvier  proebain,  les  collèges  royaux 
de  Rennes,  Nantes,  Caen  et  Toulouse  sont  élevés  à  la  première 
classe. 

A  dater  de  la  même  époque,  les  collèges  royaux  de  Poitiers, 
Clermont,  Limoges  et  Tours  sont  élevés  a  la  seconde  classe. 

Les  f.  actionnaires  des  collèges  ci-dessus  désignés  jouiront  de 
l'augmentation  de  traitement  qui  résulte  du  changement  de 
classe  desdits  collèges. 

Provisoirement,  le  taux  de  la  pension  dans  les  collèges 
promus  à  une  classe  supérieure  restera  fixé  tel  qu'il  fa  été  pré- 
cédemment. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  IVxécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a*  état  aa  département  de 
f  instruction  pnblique, 

Signé  Salyandy. 

N*  ia,38i.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  convocation  du  deuxième 
Collège  électoral  du  département  de  la  Meurthc. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  0  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

.  — -  

(1)  111° térift. BdL  3a7,n°  3358. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  1  2  septembre  1 83o  et  1 9  avril  1 83 1  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  28  octobre  dernier,  qui  a  promu  au 
grade  de  maréchal  de  camp  M.  de  Lacoste,  député  du  département 
de  la  Meurt  lie. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  . 

Art.  1er.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral  du 
département  de  la  Meurtbe  est  convoqué  à  Nancy,  pour  le 
29  novembre,  à  reflet  d'élire  un  député. 
^  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  ebargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a"élat  an  département 

de  l'intérieur, 

  Signé  T.  DcchÂtel. 

iV  ia,382.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  repartition  du  Crédit 
accordé  par  la  Loi  du  i9  juillet  4845,  pour  les  dépenses  classées  au 
Budget  du  Département  des  Finances,  exercice  i8U6. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  10  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  juillet  1 845  (état A),  qui  affecte  un 
crédit  de  six  cent  vingt-deux  millions  cinq  cent  quarante-quatre  mille 
vingt-sept  francs  (622,544,027')  aux  dépenses  des  divers  services 
du  ministère  dés  finances  pendant  Tannée  1 846  ; 

Vu  les  articles  35  et  36  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  de  six  cent  vingt-deux  millions  cinq  cent 
quarante-quatre  mille  vingt-sept  francs  ((>22,544,027f) ,  ac- 
cordé par  la  loi  du  19  juillet  18 45,  pour  les  dépenses  classée! 
au  budget  du  département  des  finances,  demeure  réparti 
conformément  à  l'état  ci-annexé.  t 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.  Signé  LOOÏS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
des  finances. 

Signé  Laplagne. 

Répartition  des  Crédits  ouverts  au  Miiistre  Secrétaire  détat  des  finances,  par  la  loi<k 
19  Juillet  18b5  (État  A) ,  pour  les  Dépenses  et  Services  de  l'exercice  i8U6. 


ARTICLES 
du 
Ludgrt. 


1dm. 


Idtm. 


». 

3. 


i". 
». 

3. 


DESIGNATION  DES  DEPENSES  ET  SEEVICES.  . 


I-  PARTIE  DU  BUDGET. 

DETTE  PUBLIQUE. 
I'*  Sfxtion.  —  Dette  consolidée  et  amortissement. 


Rente»  S  p.  o/o 
Rentes  4  i/a  p.  o/o. 

Rente»  4  p.  o/o  

Rente»  3  p.  o/o..., 


Ciuri-rn*  I". 
Ciurrrnx  II. 
Cuafitiuc  III. 
Chapitre  IV. 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 

cliapiire. 


fr. 


Chapttjik  V. 


l'nodt  d'ainorti»scnient. 


II*  Section.  —  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et 

travaux  divers. 


Cuanths  VI.  —  Intirits  «t  primes  des  emprunté  à  rembourser  par 

U  trisor. 

Divers  pont».  (  Loi  du  5  août  1821.  )   45.553f 

Divers  canaux  et  mier»  d'Oite.  (  Lot du  5  août  1821.).  1,490,7*7 
Divers  canaui  et  navigation  du  Tarn.  (Loi  du  *4 

1822.)   a.678,ai9 


iA«.77Mo8 

1,0)6,600 

»». 507,375 

6»,35». >S8 
»3».66i.67i 


fr. 


3».66i.67i  | 

J  >8i.548,»S6 
48.886,565^ 


6.»i4.539 


Chapitre  VII.  — 


de*  em 
lt  trésor. 


I 


Diver»  pont».  (Loi  du  5  août  1821.)   43g. 447' 

Diver»  canaux  et  rivière  d'Oiat.  (Loi  du  5  août  1821.)  6S4,»33 


Diver»  ou  aux  et  navigation  du  Tarn.  (Loi  du  là 

1822.)   »,  107,081 


3, 580,761 


9,445,*oo 


«8L548.IW 
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ARTICLES 
du 
budget. 


DESIGNATION  DES  DÉPENSES  ET  SERVI  CES. 


a. 
3. 


Uai«rue. 


1" 


Report  

CnAPlTRR  VIII.  —  Ckargt»  annuelle»  de»  emprunt»  contracté»  à  de» 


MONTANT  DES  CREDITS 


chapitre. 


fr. 


par 
■«me*. 


fr. 


Pont  de  Bordeaux.  [Loi  du  iO  avril  1818.)  

Port  de  Boulogne.  (Loi»  dts  28  juin  1829  et  30  juin 

1835.)   i5o,ooof? 

Port  du  Havre.  (  Loi  du  28  juin  1829.  )   600,000  ) 

III*  Section.  —  Intérêts  de  capitaux  remboursables 

à  divers  titres. 


Cbapitri  IX. 
Intenta  de  capitaux  de  cautionnement»  . , 

Cbapitri  X. 
Intérêt»  de  la  dette  flottante  du  Trésor.. 


9,U5,3oo\  331,548,336 
10,195,300 


IV*  Section.  —  Dette  viagère. 


CHAPITRE  XI. 


CHAPITRE  XII. 

Pensions  de  la  pairie,  de  veuvea  de  pairs  et  d' 

Chapitre  XIII. 

Pension»  civile».  (Décrit  du  13  teptembrt  1806.  )  

Chapitre  XIV. 

Pension»  à  titre  de  récompense  nationale  

Chantri  XV. 

Tensions  mOiuire»  

Cbapitri  XVI. 

Pension»  ecclésiastiques  

Chapitre  XVII. 

Pension»  de  donataires  dépossédé»  

Chapitre  XVIII. 

Pensions  accordée»  sur  la  caisse  de  véléranee  de  l'ancienne  liste 
civile.  (Loi  da  29  juin  1835.)  

CHAPITRE  XIX.  —  Subvention  aux  fond»  de  rttraitt  dt$  Jinancct , 

Subvention  à  la  caisse  de  rétro ito  du  ministère  des 

finances   7,980,000' 

Indemnités  aux  employés  réformé»,  (loi  du  V  mai 

1822.)   666,000 

Chapitre  XX. 

de  l'ancienne  liste  civile  


a5, 000, 000 


57,191.000 


1 ,370,000 


600,000 


8,S86,ooo 


Tôt U,  4*  le  I"  partie  du  budget , 


400,000 / 


J373,934.556 


Digitized  by  Google 


(  882  ) 


abticles| 

da 
budgat. 


DÉSIGNATION  DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 
ch  apilr*. 


I?  PAKTIE  DU  BUDGET. 

DOTATIONS. 


fr.  M 


1" 
a. 
3. 


Chapitre  XXI.  —  Liste  civûV 
•  civile  do  I\oi   ia,ooo.ooof  | 


COCR  DES  COMPTES. 


». 

3. 


Matériel. 


CnAriTRK  XXIV.  —  Personnel. 

Traitement»  des  magistral»  rom posant  la  rour. . . . . . 

Préciput  et  récompenses  des  conseillers  léféiendaires. 
Traitement»  de»  employés  de»  pi'  llc,  archive»  et  bu- 
reaux ,  et  indemnités  pour  triage  el  classement  de, 
papier!  

Chapitre  XXV.  —  Matériel  <t  iiymsct  diverses. 
Foiirnitur  s  do  bureau,  impressions ,  chauffage  ,  éri-iirap*  ,  babil- 
ieineul  des  gens  «le  service,  entretien  «l  at  liât  du  mobilier,  ré- 
parations intérieure»,  etc   CS.ogb' 


570,80c/ 
33o,ooo 


i35,8oo 


**         (indemnité  aux  conseiller»  référendaires  pour  leur  te- 

Depensat  >    mj,  jjcu  jc  fourniiurrs  Jc  bureau  

diverses.  } 


3,300 


ADMINISTRATION   CENTRALE  DES  FINANCES. 


Chapitre  XXVI.  —  Personnel. 
Treitcment  «lu  ministre. 


Traite- 
ments 
des 
iux 


de    l'aJininistiiition   centrale  du  ininis 

1ère  de»  finance»   3,308.000' 

der^drainislralion  des  coii- 

li  ibutioHS  directes  

de  I  ridinmisti ation  de  l'en- 
registrement et  des  do- 
maines  

Ide  l'administration  dei  fo- 
rêt»   367,000 

l'administration  des 


8o,O00 


161,600 


554, 200 


doaanea   596,800 

de l'administ  ation  drsron- 

tribulioiis  indirecte».. .  .       56n,  100 


A  REPORTER   a,a37,500 


730,000 


Dotation  du  priuce  royal   1,000,000   î  i3,3oo,ooo 

Douaire  de  S.  A.  fl.  M*"  la  ducl.<s»e  d'O.léaos.. . .  3oo,ooo   

Cn AMTRR  XXII. 

Unique.    |  Chumbre  de»  Pair»  

Chapitre  XX11I. 

Chambre  de*  Députés  

Total  de  la  11*  partie  du  budget  

III-  PAKTIE  DU  BUDGET. 

SERVICE  GÉNÉRAL. 


fr. 


i3, 


77a. A5i 


730,000 
77U5. 


1 4.79i.45i 


1,086,600 


1,157,89; 


71. 


80.000  | 


i.i57,8f5 
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ARTICLES 
du 


2. 
(Suite.) 


3. 


4. 


3. 

4. 

5. 
6. 


DESIGNATION  DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES.  (Suite.) 


Chafitm  XXVI.  —  PvmmêL  (Suit».) 

Riport   4iaa7i5oo' 

(de  l'administration  de*  ta- 
bac»  171,600 
,de    l'administration  des 

"e*       \     postes   671,700 

bureau.   J  ,jG  ja  coniniiMion  d„  mon. 

I     naies  et  médailles   80,300 

Gages  et  salaires  des  agents  attaché»  au  service  iu te- 

rieur  de  l'hôtel  et  des  bureaux  du  miuistèrc  

Indemnités  aux  agents  couiplablcs  du  ministère  des 

finances  et  rétributions  de  travaux  extraordinaire» 

et  à  la  tache,  t-tc   60, 000 f  1 

Indemnité*  diverses  et  rétributions  de 

travaux  extraordinaires.  ( PtU*. )...  5, 000  j 

Traitements  des  agents  de  l'inspection  générale  des 


80,000 


5,oô»,ooo 


169,100' 


65, 000 


338,ooo 


MON 


TANT  DES  CRÉDITS 


57,000 
3 10,000 

175,800 
l36,4oo 

35,300 

37,700 


Dépenses 
administra 
tirée. 


a. 

Dépenses 

„tem- 
perr  aires. 


Cuapitm  XXVII.  —  Maliriel 

Fournitures  de  bureau  

Impressions  et  lithographies  

(Chauffage   n5,?oo 

(Eclairage....   6o,6oo 

(Entrelieu  et  renouvellement  du  mobilier.  36, 800 
|  Entrelien  et  réparations  des  bâtiment». . . .  89,600 

Habillement  des  gens  de  servire  

dépenses ,  dépenses  a>  cidcutclles  et  imprévue». . 

Chapitre  XXVIII.  —  DêptMtt  divents. 

Frai»  de  tournées  ordinaires  et  extraordinaires  des  agent»  d»  l'ins- 
pection générale  des  finances.  i5o,ooo  , 

Frais  judiciaires,  de  poursuites  et  d'ins- 
tanres  contre  les  débiteurs  de  l'Etat ,  et 
condamnations  prononcées  contre  le  trésor 
public   35,ooo 

Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'employés 
du  ministère  des  finances,  de  l'adminis- 
tration centrale  des  postes  et  de  l'ancienne 
administration  de  la  loterie,  décédés 
avant  d'avoir  droit  à  pension,  et  secours 
accidentels  à  divers  

Frais  de  bureau  do  1»  commission  de  1» 
caisse  do  vétérauce  et  des  secours  aux 
pensionnaire»  de  l'ancienne  liste  civile.. 

Indemnités  spéciales  de  réforme  à  de»  agent»  attachés 
aux  services  indiqués  ci-après,  et  qui  n'avaient  pas 
droit  à  pension  au  momeut  de  la  suppression  de 
leur  emploi ,  savoir  : 

Administration  de  la  loterie   3'-,M  r  1 

Commission  des  monuaies   5,4 1 4  I 

Administration  des  Ubacs   6,439  l 

Kcgie  de»  »»lin«s  et  mine»  de  sel  de  l'Est. .  3»,6o4  ) 

I 


\ 


3o,ooo 


34,000 


339,000' 


77.'J79 


SPORT**. 


par 

chapitre. 


fr. 


5,7o4,4oo 


par 

service. 


fr. 


1,157,895 


63s,ioo 


6,653,779 


316,379 


7,810,674 


ARTICLES 
du 
budget. 


3. 


3. 


1. 

3. 
A. 
6. 


DÉSIGNATION  DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


Retout. 


MONNAIES  ET  MEDAILLES. 


( 


MONTANT  DES  CRÉDITS 


p»r 
chapitre. 


fr. 


CiuriTM  XXIX.  —  Ptrtomul. 

Traitement*  des  fonctionnaires  et  agents  attaché»  aux  établisa»- 

menta  monétaires   ioi.Aoo 

Traitements  des  agents  préposé*  k  la  conservation  du 

musée  monétaire  et  à  la  fabrication  dea  médailles.  .  lA.ooo 
TraitemenU  d'un  inspecteur  et  d'un  rédacteur  commis 

d'ordre   7»oco  | 

TraitemenU  supplémentaires  des  essayeurs  >  37,000 

de  la  garanti   3o,ooo  ) 

Chapitre  XXX. — MatèrùU 

Frais  d'easaia ,  fourniture»  de  coins  et  entretien  des  poids  at  ba- 
lances. (  Service  central.  )   17,000' 

Fournitures  de  bureau,  entretien  du  mobilier,  chauf- 
fage et  éclairage,  réparations  -des  bâtimeuls,  dé- 
penses accidentelles  et  imprévues.  (Servie»  des  éta- 
blissement» monétaires.  )   «^,900 

Cbatitu  XXXI.  —  DiptMt*  diverses. 

Frais  de  tournées  de  l'inspecteur  de  la  garantie,  et  frais  de 
des  essayeurs  de  la  garantie  

Frais  de  bureau  des  commissaires  du  Roi ,  et 

perte  sur  les  éehentillons  de  fabrication  et  ^ 

deniers  courante   s,5oo  )  a,5oo 

Perte  sur  les  tolérances  en  fort  Mémoire.  ) 

SERVICE  DE  TRÉSORERIE. 


>,6oof' 


par 
service. 


fr. 

7,810,67s 


i53,4oo 


i3t,4oo 


73,900 


5,ioo 


Chapitbb  XXXII.  —  Frait  de  trieortrit. 

Frais  de  réalisation  de  fonds  à  Paris  et  dans  les  départements  ; 
frais  de  transport  et  d'emballage  de  fonds,  commission,  cour- 
tage et  frais  divers   a,8oo,ooof) 

Frais  de  trésorerie  et  des  postes  dans  les  possessions  >  3, 

françaises  au  nord  de  l'Afrique  •   Aso.ooo  ) 

Crapithx  XXXIII.  —  Traitcmeaf»  et  frais  de  smee  dt$  receveurs 

ocnc'ruux  <t  particulùn  de»  Jinanen. 

Traitements  Gies   », 176,000') 

Frais  de  bureau  et  de  contrôle  alloués  >  l,ao3,oooT 

au  receveur  central  de  la  Seine.  ...       17,000  ) 


,110,000 


5,o8l,ooo 


Bonification»  d'intérêts  sur  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes   i,633,< 

Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  de  l'impôt 

direct   1,170,000 

Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  des  impéta 

et  revenus  indirects   930,000 

Remises  sur  les  produite  de  coupes  de  bois  et  les  pro- 
duits divers   l55,ooo  

A  m  toute*  I  Moi.ooej 


8,041,07s  I 
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ARTICLES 

do 
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s. 


DÉSIGNATION  DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


HiroitT. 


Aa  7,000 


Unique. 


Unique. 


CHAriTM  XXXIV.  —  Traitement*  et  fruit  de  t<r\ic*  de*  payeurs 
dan*  U»  département*. 

Traitement*  des  payeurs   633,ooor) 

Frais  de  aervic*  des  paveur*  4i8,ooor  ] 

Iodemnitée  à  divers  agent»  préposée  au 
sertie*  do  payement  des  dépense»  dana 
des  localités  spéciale*  ,  «t  dépense»  im- 
prévues  9,000 

Cbapithe  XXXV. 
Dépense*  d«s  exercices  do*.  (loi  du  23  mai  1834,  article*  8  tt  9.). 

Cuapitu  XXXV  U*. 

Dépenses  des  evereiees  périmé*  non  frappées  de  déchéance.  {L»i  du 
$9 janvier i83t.  article  iO.)  

Total  deîa  III»  partie  du  budget  

IV  PARTIE  DU  BUDGET. 

FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOI- 
TATION DES  IMPÔTS  ET  REVENDS  PUBLICS. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  TAXES   PERÇUES  EN  VERTU 
DE  RÔLES,  ET  CADASTRE. 


3. 


Contributions  directes  et  autres  taxes  perçues  en  vertu 

de  rôles. 

(Sertie*  administratif  «t  d*  perception  dans  lu  départaient*.  ) 

Csumtrs  XXXVI.  —  Penonntl. 

Traitements  des  directeur*,  premiers  commis  de  direction,  ins- 
pecteurs *t  contrôleurs  

Chapitbs  XXXVH.—  Dcpemti  diverse*. 

Frais  d*  tournée*  de*  inspecteurs.  (  Par  abonne- 
ment. )   77>aoo') 

I Frais  de  tournées  des  contrôleurs.  (Par  / 

abonnement.)   3g  1,000  J 

|  Frais  de  bureau  des  directeur*  

Frais  d'impress  on  *t  d*  jQMlr-  contribution*  di- 

confection  do  premier      rmel  471,390' 

a  versement  de.t.ne  Bourses  et  cham- 
aux  contribuable*,  ni  j^es  da  com- 
raison  de   trois  cenli-  j     naercg  j  35g 

mas  par 


468,aoo' 
754,o8o 

473,358 


A  mro»Ti». 


1,695,638 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 
cbapitra. 


fr. 

8,3oi,ooo 


par 


fr. 

8,041,074 
9.36i,ooo 


1,060,000 


I7,4o3,074 


a, 167,100 

w 


>, 167,100 

(a)  Compensation  fait*  d'un  virement  de  4, 000  franc*  pour  rectification  d'une  erreur  dan*  les  tableaux 
législatifs,  provenant  de  ce  que  le  rejet,  prononcé  par  U  Chambre  dea  Députés,  du  crédit  de  pareille  somma, 
afférent  au  ebapitr*  XlXTti,  Frai»  judiciaire*,  etc.  a  été  imputa  à  tort  dan*  ce*  tableaux  au/  1*  eba- 
prtn  xxxyt  coac*n»aat  exclusivement  la 
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4. 


DÉSIGNATION  DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


m  un 

Frais  d'assiette,  d'.mpr 
trices  et  des 
milieu 


»  40.000 


5. 


Chapitre  XXVH.  —  Diptnu»  diwna.  (  Suite.  ) 

IIeport   i,695,638f 

Frais  d'indication  .  sur  les  avertissement»,  des  sommes 
imposée»  [tour  l'Etat,  les  départements  et  les  coin- 

)D  et  d'expt:ditiou  des  nia- 
rôles  spéciaux  pour  les  redevance»  de* 

  4,,ooS 

[Frais  d'assiette,  d'impression  et  d'expc- 
dition  des  matrices  el  de»  rôle»  pour 
le  droit  annuel  du  par  1rs  chef»  d'école.  a.OOO 
[Frai»  d'imprrssion    et    d'expédition  des 
rôles  pour  taxes  de  vérification  dos  poid» 

el  mesure»  ***"*.*. aa.ioo 

Frai»  d'impression    et  d'expédition  des 
avertissements  pour  le»  redevance»  de» 

mine*   a» 

1  et  dépense»  imprévue»  


MONTANT  DES  CRÉDITS 
chapitre. 


fr. 

a, 167,300 


fr. 


\  1.887, 


a8,5ai 


a3,3oo 


M 


4Sy 


S                 Chapitre  XXXVIII.  —  Frai»  de  peretption. 
|  Sur  le»  quatre  contribution»  directe»  ll,35a,ooo' 


6. 


>Sur  le»  redevance»  des  mines 

perceapT«r».  )  Sur  ,M  Ux"  de  ^"B"lion  d"  *°l d»  el 

a.       \  ii,4o»,ooo 
Frai*     j Pour  le»  quatre  contribution»  directe». . .  3i4,66o')« 
?9   .     f  Pour  i'impo«ition  concernant  le»  bourse» 
distribution  y     tt  cna„,bre»  de  commerce   91a 


1. .  . 


10,000 
4  a, 000 


3i5,536 


du  premier  . 
avertisse-  1 


Pour  les  redevances  de»  mine». 


CADASTRE. 


Unique. 


I» 
I, 


{  Service  •dininisti 


;r  ,1 


le»  département».  ) 


Chapitre  XXXIX. 

Dépenses  à  la  charge  du  fonds  commun.  (  7/Ot  da 

31  jmlUt  18-2t.  article  '2i  )   4oo,ooo' 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  de»  centimes  fa- 
cultatif» volés  par  les  conseil»  généraux  de  dépirte- 


Cn  a  pitre  XXXIX  fci*. 
Frais  de  mutation*  cadastrale»  


860,000 


I7,634.»45 


11*719*586 


1, a 60,000 


ENREGISTREMENT,  DOMAINES  ET  TIMRRE. 
(  Service  adminatratif  de  perception  et  d'exploitation  dans  les 

département».  ) 

Enregistrement  et  domaines. 

Chapitre  XL.  —  Ptrtonncl. 
Traitements  fixes  des  préposés  dans  le*  département».  3,oaa,8oox 
Remises  des  receveur»   6,a5o,ooo 


A  REPORTER . 


9,373,800 


9,373,800 


17,634, »ii 


(<i)  Compensation  f.'ite  d'un  virement  de  4, 000  franc»  pour  rectification  d'une  erreur  dans  les  lableasi 
législatif»,  provenant  de  ce  que  le  rejet,  prononcé  par  le  Chambre  de»  Député*,  du  crédit  de  pareille  somme 
afférent  au  chapitre  xaavii,  Frau  jutUcmtret.  etc.  a  été  impute  à  u tort  dans  ce»  tableaux  sur  le  cha- 
pitre xxrvi  concernant,  exclusivement  le  personnel. 
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A. 


S. 

6. 
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». 

4. 


». 


1". 

a. 


1". 

a. 

3. 
4. 


DÉSIGNATION  DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


PtEPORT . 


MONTANT  DES  CREDITS 


Chapitre  XLI.  —  iîalcriei. 

Papiers,  impressions,  reliures,  ele   348,5oor4 

Entretien  cl  réparations  des  bàtiincnls  et  domaines  '  ' 


de  l'Etat  et  des  Liens  séquestrés. 


60,000 


CHAPITRE  XLII.  —  bêpentet  dittr$e$. 

Taxations  aux  percepteurs  des  1  ontribulions  directes  el  outres, 
le  prix  de  la  débite  des  p«p* ci»  tiuiLtés.      45,000  \ 

Taxatious  aux  peicepteurs  drs  c<>ntrihn-  ! 
lions  directes  sur  1  produit  de  la  dis-  I 
tributiou  d<  s  passe-poi  ts  .   30,000  1 

Frais  de  bureau  des  diiecteurs.  (  l'ar  abonnement) .  . . 

Contributions  des  bâtiments  et  domaines  do  l'F.Ut 
et  des  biens  séquestrés  

Fraia  d'estimation  ,  ù1  .  Ihches  et  do  sente  de  mo- 
bilier et  de  domaiuts,  et  dépenses  relatives  aux 
épaves,  ete    

Frais  de  poursuites  et  d'instances,  etc   170,000 

Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'emplojés  décédés 
sans  avoir  droit  à  pension  ,  et  dépenses  diverses  et 
accidentelles  


I 


65, 000', 

348, 3oo 
90,000 

76,000 


58, 000 


Timbre. 


CnsPiTRU  XI. III. —  Personne/, 

Traitements  des  agents  de  l'atelier  général  du  timbre 
à  Paris   i66,8oof 

Indemnités  de  travaux  et  de  veilles  extraor- 
dinaires 3,000 

Traitements  des  agents  attachés  au  timbre  extraor- 
dinaire à  Paris  

Traitements  des  garde-magasins  du  timbre  dans  les 
quatre-vingt-six  directions  de  département  

Traitements  des  agents  attachés  à  la  direction  de 
Paris  et  au  service  dans  le*  départements  

Chapitre  XUV.  —  Matènd  tt  dépenses  «ïi 
Achats  ,  frais  d'emballage  et  de  transport  de  papiers. 
Frais  de  bureau  ,   d'rutrelieu  et  de  fabrication,  et 
dépenses  

FORÊTS. 


168,800 


i5,< 
166,600 
66,3oo 

45j,ooo 
57,400 


administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements.  ) 


Chapitre  XLV.  —  rt'tonnel. 

Traitements  des  conservateurs,  inspecteurs,  gardes  généraux  el 

commis   3, 507, 600' 

Traitements  du  directeur,  des  professeurs,  de  Pins- 
peeteur  des  études  et  des  agents  de  l'écolo  fores- 
tière   3o,4oo 

Chapitrr  XL VI,  —  Matériel, 
i  Fournitures  de  registres  et  impressions.  .    6o,ooof  j 

<  Frais  d'entretien  des  marteaux,  pinces,  etc.                 >  66,700 

f     et  frais  de  transport   6,700  J 

Fraie  d'abatage  el  de  fjcorr.age  d.  s  coupes  et  hois 

exploités  par  économie.  (  Fiais  recouvrables).  .  . .  100,000 

Travaux  d'entretien  et  d'amélioration  des  forêts.  .  .  .  1,091,000 

Dépensée  du  matériel  de  l'école  foreslicie   9,000 

A  REPORTER  


par 


fr. 

9,373,800 


3o8,5oo 


par 


fr. 

i7,634.a4ô 


806, 3oo 


ii,3a s, 700 


415,700 


509, 4oo 


3,537,900 


1,365,700 


4,8o3,6oo 


38,946,945 
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DfcMGXATION  DES  DEFENSES  ET  SERVICES. 


RiroRT 

•ni  XLVII.  —  Diptnut  dlvenei. 
pâturage ,  panage  «t  glaudée  ,  et  frais  de 


ClAHTal 
Rachat  de  droits  de 

tou arment  de»  usagers.  f  

Portion  contributive  de  l'Etat  dam  la  réparation  dea 

chemina  vicinaux.  

Frais  d'arpentage  des  conprt  de  bois  domaniaux  et 

communaux  ,  

Frais  de  bureau  et  de  tournées  de»  conservateurs. .  . 
Indemnités  aux  gardes  b)e*scs  et  secours  aux  veuves  et 


ran- 


MONTAîlT  DES  CREDITS 

par 

chapitra. 


fr. 

4,8o3,6oo 


orphelins 


I  Frai*  d'adjudication  des  coupes  de  bois  domaniaux  et 
communaux,  des  produit»  accessoire»  de  ces  bois  , 
des  droits  de  cliassn  et  de  pêche  ,  et  des  travaux 
d'entretien  et  d'amélioration  des  forais.  i3o,ooo' 
Frais  de  poursuites  et  d'iustauces  et 
condamnation»  en  matière  eorraclion- 

70,000' | 


a5,ooo'\ 

i  4o,ooo 

100,000 
71,900 


10,000 


Frai»  d'instances  et  con  Jain- 


l4o.OOO 


». 

3. 


Dépenses 

fixes 
résultant 
de  baux 
ou  d  abonne- 
ments. 


Dépenses 

idraini»tra< 


nations  en  matière  civile.    70,000  ) 

DOUANES. 

(Service  administratif  et  de  perception  dans,  les  départements.) 

Cmapitm  XLVIII.  —  Personnel. 
Traitements  des  ageuta  de  tout  grade  du  service  administratif  et 

de  perception   5,9.03,600' 

Traitements  des  agent»  de  tout  grade  du  eervice  actif.  18,147,860 
Indemnités  et  gratifications  aux  agents  du  service  ad- 
ministratif et  du  service  actif  

Cbapit»»  XLIX.  —  Malirid. 
Constructions  ,  entretien  et  réparations  des  bureau: 

garde  et  embarcations  

Frais  d'impressions  

Achats  et  entretien  do  poida,  balaticr»  et  ustensiles 

de  bureau,  frais  de  transport  de  fonds,  de  pa 

quets  ,  etc.  et  dépenses  diverses  et 

ICuriTU  L.  —  Dcpcn$e$ 
Frais  de  lover  dea  bureaux  et  corps  de 
garde   494,800'  j 

)  Fraie  de  chauffage  et  d'éclairage  des 
i    bureaux  et  corps  de  garde   338,3oo  ) 

Indemnités  de  tournées  et  de  déplacement  dea  ins- 
pecteurs et  sous-inspecteurs  divisionnaires  ,  et 
frais  de  fourrage  des  cavaliers   i43,5oof 

Indemnités  de  résidence  aux  agents  in- 
férieurs de  brigades  placés  dans  de 
grandes  villes  

Indemnités  aux  femmes  chargées  de  con- 
courir au  service  des  visites  à  la  fron- 
tière  

Indemnités  aux  employés  blessés  i  se- 
cours aux  veuves  et  orphelins   14,000 

Condamnations,  et  frais  judiciaires  1  la 
charge  de  l'État,  et  fraie  de  saisies 
non  recouvrables ...  :   36, 


34o,o5ol 


37,400  7  57°'&5° 


fr. 

a8.946.94S 


5,4>o,5oo 


616,900 


970,000  / 


»3, 700,450 


35o,ooo 

corps  de | 

a4o,3oo'  | 
ibo,ooo 

145,000 


833, 100 


565.3oo 


15,669,800  I 


i,4o4,o5o 
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DESIGNATION  DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


fUroRT. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  i*T  TOCDRES  À  PEU. 
(  Servie*  admiuUtratif  e  t  d*  perception  dans  las  départements.  ) 

Contributions  indimtes. 


Chawthb  LI.  —  Personne/. 

Traitement*  des  agents  et  proposés  de  tout  grade ,  antres  que  le* 

i3,983,6.V 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 
chapitre. 


fr. 


recc 


Traitements  des  receveurs  T. 

Complément  de  traitement  aux  receveurs  buralistes 
et  aux  receveurs  aux  entrées  de*  ville*  .  en  cas  d'in- 
suffisance des  remise*  qui  leur  sont  attribuées  ,  et 
indemnité*  pour  la  perception  de*  taxe*  de  rem- 
placement   

Traitements  des  employés  du  servie*  do  répression  de 
la  fraude  sur  les  tabacs  

Traitements  des  employés  du  service  da  perception 
du  produit  des  chemins  do  fer  exploite*  pour  le 
compte  de  l'Etat.  

Taiatioos  proportionnelles  des  agents  et  préposé*.  . . 

Remises  aux  entreposeurs  de  tabacs,  aux  receveurs 
buralistes  et  à  divers  préposés  aux  recettes,  etc. . . 


1,564,q5o 

80,000 
36o,ooo 


19,500 
1,5*3, 848 

3,s56,5oo 


19.788, 4a8 


3. 

Dépense* 

administra*, 
tives. 


CBAMTM  Lll.—Jfatériei. 

Fourniture*  et  entretien  des  poinçon*  et  ustensiles,  et  frais  divers 
du  service  de  la  garantie;  frais  de  loyer,  d'entretien  de*  ustensiles, 
et  frais  de  main-d'œuvre  de»  argues  royales   34,ooo' 

Papiers,  impressions,  registres,  achat  d'instruments, 

emballages  et  transports   395,100 

Frais  de  loyer,  entretien,  réparations  locativos,  chauf- 
fage *t  éclairage  du  magasin  du  matériel   18,000 

Chapitre  LUI.  —  Dt/xusct  uWsy». 

Frais  de  loyer,  de  chauffage  et  frais. Hiver*  alloués  aux  directeurs 
et  aux  receveurs  des  contributions  indirectes,  aux  employés  d* 
la  navigation  ,  de*  sslincs  et  de  la  garantie  ......       810,  »  5s' 

Fiais  d*  bureau  alloués  aux  employés  chargea  de  la 
perception  du  produit  des  chemins  de  fer  exploité* 
pour  le  compte  de  l'Etat  

Dépenses  e-traordinaircs  et  dépense*  diverses  ,  y  corn- 
pits  les  secours  ,  abonnements  pour  loyers  des 
magasins  des  entreposeurs  d*  tabacs,  et  menus 
frais   43a,ooof 


«,100 


Frais  de  procédure  

Contribution  fooeiè-e  des  bacs ,  canant 
non  soumissionne*  et  de*  francs-bords; 
abonnements  pour  frai*  de  loyer,  de 
bureau,  etc.  aux  receveur*  des 


sur  les  pont*  et  canaux; 
foncière  des  ponts  et  canaux  soumis- 
sionnés  


1 16,000 


65o,ooo 


103,000  y 

A  îKrosvrin. 


447.100 


i,464,a5a 


par 

service. 


fr. 

60,037, -45 


ai, 699,780 


60.037,*»^ 


I 
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Octroi*. 
3. 


Unique. 


Report  

Chapitre  L1V.  —  Avance*  jecoairaHc*. 
Achat  de  papier  filigrane  ;  frai»  de  moulage,  de  transport  et  d'em- 
ballage. (Service  «Je*  carle>  à  iouer.) .  .   JAO.OOO 

Impre»»ion»,  transport  et  emballée  pour  le  compte 

des  commune*   I*5»000  | 

Frais  de  perception  des  octrois  admi-  (  675, 

nistrés  par  la  réçie   55o,ooo  J 

Achat  de  sel  pour  le  pays  de  Gex  

Poudres  A  Jeu . 
Chapitre  LV.  —  Pertonntl. 

/Traitements   des   préposés          vimle»  et  expédition*  de  pou 

)     dres   6*ao° 

j  Indemnité*  spéciales  au  service  des  poudre*,  «t  remise» 

(     au»  entreposeurs   5G,8oo 

Chapitre  LVI.  —  MmOtitl  et 


Ai.ooo 


1" 
s. 


I- 

8. 

3. 


1". 

a. 
3. 

Magasin* 

Irt  manufac- 


4. 


1" 

a. 


Dépense* 
|  administra- 
tive*, 
s. 

!  Frais  recon 
arables. 


Remboursement  du  prix  de  revient  de»  poudres  qui  seront  livrées 
aux  entrepôts  des  contribution*  Indirectes   a,i53,  no 

Lover»,  menus  frai»  et  réparations  des  magasin* 
de  poudres,  frai»  de  transport,  frai»  accessoire», 
primes  pour  saisie»,  c»c   aoo.ooo 

TA  RAr.S. 
(  Exploitation.  ) 

ChapïtVe  LVII.  —  Personnel. 

Traitemont»  des  inspecteur*  de  la  culture  et  de»  employés  des  ma- 
gasin, de  feuille»  •   «34,900e 

Traitement*  de»  inspecteur»  spéciaux  ,  régi»seur»  et 

employé»  des  manufactures   490,000 

Traitements  de*  employé»  du  «ervice  de  surveillance 

de  la  culture   a8*,loo 

Chapitre  LY1II.  —  Alatitul.  \ 

Dépense»  d'exploitation  dan»  les  magasins  de  feuilles.  8*>5,ooo 

Dépenses  d'cxplo;t*tion  dans  le»  manufacture»   i ,  j o.r>,  c,oo 

Entretien     et     reparatiou»    ordinaire*    de»  bâti- 

\     ment»   a 00,000' i 

j  Construction*  nouvelle*  et  grosses  répa-  716, aao 

(    rations   5 16, aao  J 

Papiers,  impression»,  registres,  emballage  et  trans- 
port  ao.ooo 

Chapitre  LVI  H  bit.  —  Achat»  et  trantpcH»  de  tabae». 

Achats  de  tabacs  indigène»  et  exotique*  a3,oo0,ooo 

Frai»  de  transport*  de  Ubacs  ;  fréta  accessoires  aux- 

dit*  transport*  et  primes  :    -    ronce»   1,700,000 

Cn  apitrk  LIX.  —  De  pente»  diverte». 
(indemnité»  diverse*  et  prime»  pour  saisie»  de  tabacs  et  arrestation 
j     de  colporteur»  

! Indemnité*  aux  experts  charges  du  classement 
tabacs  indigène*,  et  autres  frai»  à  la  eharge 
planteur*  

j  A  M  PORTEE. 


>o5,ooo'\ 

de.  ) 
de. 

. ..       100,000  ; 


MONTANT  DES  CREDIT* 

par 

•efvtre. 

chapitre. 

fr. 

LV, 

n.699,780 

6o,o37,iiS 

857,000 

|  a5,«77,9« 

63,000  1 

» 

a,  658, lit 

i,o->7.eoe 

5,816,7*0 

* 

« 

#  ji,oao,/»»' 

a{, 700, 000 

^  3o5,ooo 

|_ 

1  • 
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ARTICLES 
budget. 


a. 


S. 
Service 

des 
départe-  ] 


DESIGNATION  DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


RiPOsvr  

POSTES. 

(Service  administratif ,  de  perception  et  d'exploitation  dan»  lu 

départements). 

Administration  et  perception. 


Chapitre  LX.  —  Personne t. 

Traitements  des  agents  de  tout  grade  du  service  d'exploitation  û 

P»"»  839,6oof) 

Traitements  des  agents  de  tout  f 

grade   du   service  spécial  >i,3io,,aoo 

dans  Paris....  479,600) 

Indemnités  poor  travaux  extraordinaires 

st  de  nuit   30,900 

Remises  sur  la  prix  des  places  dan»  les  malles-postes. 

(  Service  commun  à  Paris  et  aux  départements.)... 
Traitements  des  inspecteurs  et  »ous-in<pecteurs  ;  des 
directeurs  des  bureaux  composés  et  des  distribu- 
teurs; des  employés  de  tout  grade  non  comp- 

 a,6C5,3So' 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  à 

taxations  ,   3,000,000 

Salaires  des  facteursattacbés  aux  bureaux  \  9,387,800 

I     à  l  nations  et  aux  bureau*  de  diitri- 

f     »•»«><»   685, 000 l 

\ Salaires  des  facteurs  ruraux  A,  1 36,aao/ 


i.3io,ioof  ) 


A5,3oo 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 
chapitre. 


par 

service. 


fr. 


Service 
de  Paris. 


a. 
Service 
commun 
i  Paris 
et  aux 
départe- 
ments. 

3. 
Servies 
des  départe- 


Chapitm  LXl.-MaUriel. 

Entrelien  du  mobilier  et  réparations  des  bâtiments.  (Administration 
centrle  et  service  d'exploitation  a  Paris.)  8T>,5oof  . 

I Chauffage  et  éclairage.  (Idtm.)   8 5, 000  j 

'Fournitures  de  boreau ,  y  compris  papiers 

et  ficelles  à  dépèches.  {Idtm.)  lAi.ooo  /  391,800' 

Habillement  des  facteurs  et  entretien  de  1 
leurs  boites  et  sacs,  et  frais  divers   8o,3oo  / 


Frais  d'impressions,  y  compris  la  confection  du  livre 
de  poste;  timbres  et  cachets  âo8,ioo'  1 

Frais  de  régie  et  entretien  des  bureaux  am- 
bulants sur  les  chemins  de  fer  Mémoire.  \ 


Ao8,ioo 


Entretien  des  bâtiments  à  Bordeaux  et  à  Versailles , 
et  entretien  des  boîtes  rursJes.  


i5,ooo 


Service 
de 


Chapitre  LXII. —  Dijpmut  •!    a  s. 

Loyers  et  contributions  des  bureaux  de  poste  dans  Paris  et  indem- 
nités aux  boîtiers   73,800' < 

Frais  de  rérie  aux  directeurs,  (Far  abon- 
nement. )   i G, 000 

|Pertes  et  menus  frais  de  caisse  des  comp-  \  109,900' 
tables,  et  frais  d'échange  de  cuivre  aux 

facteurs.  (  Par  abonnement.  )   16,800 

du  deux,  médecins   a, 000 


I 


109,900 


10,77s, 600 


814,900 


U7,iA3,865 


11,687,500  |  117*143,869 
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(ARTICLES 

du 

budget. 


(  ) 


DÉSIGNATION  DES   DEPENSES  ET  SERVICES. 


3. 
Service 

de» 

départe- 
ments. 


Report   109,900' 

COAPITRI  LXII.  —  D:ptnt<:t  divtrtti.  (Suite.) 

Remplacement  d'employé»  et  de  facteurs  ;  secours  à 
ces  agents,  à  leurs  veuves  et  Orphelins.  8o,836' 

Fr#i»  de  tournées,  de  voyages  extraordi- 
naires, ele   91,000 

Frais  judiciaires  et  condamoatioos  pronon- 
cées contre  l'administration   3,ooo 

Indemnités  de  reddition  de  compte   3s, 000 

AchaU  de  lettres  venant  de  l'étranger  et  }  358,836 

des  pays  d  outre-mer  ,  savoir  : 

Remboursement  aux  offices  d'Autriche  et 
pontifical  71,700' J 

Décimes  psyés  au»  capitaines  de  / 
navires  dans  différents  porte'.  70,300  1 

Dépenses  eccidentalles  

Frais  de  bureaux  des  inspecteurs.  (  Par 
ment. }  

Frais  de  régie  et  de  loyer  des  bureaux 

composés.  (  Par  abonnement.  )   3g3.000 

Frais  fixes  des  bureaux  n  taxations  et  dos 
bureaux  du  distribution.  (Service  do 
nuitel  frais  d'aides.)  (Par  abonnement)  368,000 

Fraia  extraordinaires  pour  les  foires  de  )  900,400 

Deaucaire  et  do  Guibray,  et  autres 
frais  

Indemnités  aux  directeurs  pour  échange 

de  enivre   103,000 

Indemnités  aux  gardiens  d'entrepôts  de 
lettres  et  aux  boîtiers,  et  iudemnitée 

à  divers   ll6,4oo 

TRANSPORT  DES  DEPECHES. 


MONTANT  DES  CREDIT? 


par 

chapitre. 


1? 


149,000 

1 0,000  i 
abonne-' 
ao.ooo' 


3,000 


Transport 
en  poste. 

9. 

Transport 
en 

paquebots. 


1 8o,3oo 

957,600 
731,601 


Chapttivi  LXU1.  —  Personnel. 

(Gages  de»  maîtres  de  poste   35o,ooo 

j Salaires  des  courriers  I935,i<j9 

(Traitements  des  piéposés  
Appointements  des  romnisndants  ,  lieu- 
tooauts  et  chirurgiens  

\  Solde  des  équipages  

/  Remises  eux  officier»  et  agents  de  tout 

(     grade   176,800 

CnxPlTM  LXIV.  — Matiritl. 

Frais  de  cheveux  et  guidée.  .  .  .   6,o46,654f\ 

Supplément  de  prix  de  conduite  ou  de 
chevaux  d  renfort  et  indemnités  pour 

accélération  de  marche   897,650 

Entretien  dee  malles  et  entretien  de» 

voitures  de»  facteurs  dans  Paris  

Frais  do  construction  de  dix  toitures 
omnibus  pour  les  facteurs  dans  Paris. 
Fraia  ex Iraord inaires  du  transport  dee 
dépêches  et  indemnités  pour  cause 

d'accidents   306,894 

Frais  de  transport  des  dépêches  et  des 
bnreaox  ambulants  sur  le»  chemin»  de 
fer   375,118 

A  MMIlttR...., 


633,760 

35,000 


fr. 

ll,587,5oo 


i,369,i36 


ir. 

H7.ii?,Wi 


1,585,499 


i,346,3oi 


'  ».93i.795 


8,1*4,086 


8,394.086 


i5.888.4ia 


ii7,i45i8**' 
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ARTICLES 
du 
budget. 


DESIGNATION  DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


MONTANT  DES  CREDITS 

par  r*r 

chapitre. 


fr. 


fr. 


11.987,699 


CllAFITRI  LXIV.  —  Matiritl.  (Suite.) 

Repout...  y.  ••,  '.  -  86'    15,688,499  1117*143, 865 

Entretien,    réparations  et  approvisionnements   de  1 

toute  natnre   i,46o,334f 

Acliat  de  combustible  ri  fr*is  de  traiis- 

a.        I     port  de  ce  combustible  à  bord  1,702,800 

Transport  j  Loyers  des  bureaux  et  magasins   6 6 , ,r> 7 4 

•n        y  Frais  de  table  des  officiers  et  rations  aux 

paquebots.  1     hommes  dequipa^e   A3j»5o5  I  3,6g3,6i3 

Frais    d'habillement  pour  les  marins 

chau  (leurs   8,5oo 

U  d'impressions,  d'annonces  de  dé- 
ports, etc   15,900  / 

Comme  LXV. — Dipcnttt  diverse*. 
Frais  de  missions  relatives  aux  relais...  10,000' 


\ 

I  Indemnités  aux  employés  des  bureaux 
}  amhulmts 
t  {  Indemnités  , 

I localités  di 
Secours  aux 
orphelins. 


ibul.nts  sur  1rs  clu  mins  île  fer... .  Mcmnirr. 
Transport  <  Indemnités  aux  maîtres  de  poste  pour 
•a  poste,    i     localitésdiflici'esct  perles  de  clicvaux.  l5o,ooo 
?  e  cours  aux  postillons,  à  leurs  veuves  et 
orph 

Frais  d'hôpitaux  et  de  cjuaranta  ue.  . . . 
Frais  de  rcmphremtnl  d'agents  et  de 
marins,  et  secours  aux  marins  malades, 
à  leurs  veuves  et  orphelins   98«3lO 

Trans'    rt  ]^T*l>  ^e  T^^1C  cl  d'aide  des  agents  de 
*       r     tout  grade;  frais  de  lournécs  u'p  Pins- 


>  33,589,861 


169,000  \ 


9,000 
aS.Qoi 


pa 


pecleur.de  missions  des  ageits  et  frais 


19>.»«7 


ci   jp,9»o-i 

en  voiture...  3.357.ooo  f  4^i6,.75  \ 

|a  cheval  1,  joo.ooo  i  1 

à  pied   350,375  1 


route  des  agents  et  marins;  droits 
de  pilotage,  d'a«sistanee  et  do  ton- 
nage, et  frais  d'échange  de  monnaies 

étrangères,  etc   i37,9',3 

/  par    !ts    chemins    de  fer, 
'Transport^     ci   38, 900' 

3.  I  *ur 
m.  terri 
Transport  1 

Par.      j  Transport  sur  mer   80,000  }    A, 353, 066 

entreprise.  I  j..jais  pxtraoi  jiDaires  do  lou,  je$  ieniem  \ 

\     par  entreprise  %.       3r»,Sfjl  / 

Total  de  la  IV*  Partie  du  budget  

V  PARTIE  DU  BUDGET. 

REMBOURSEMENTS  ET  INSTITUTIONS ,  NON- 
VALEURS,   PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


CmriTKK  LXVI. —  P'tlilnttons  et  non-vaUtus  tnr  Us  c<n\rilut'ton$ 
directes  tt  tar  Ut  autres  taits  perucs  en  verlu  de  réUs. 

Rtslitutinns  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  imposés  pour 

dépenses  ordinaires  des  communes   9,620,000' 

/dent  extraordinaire*  des  communes  a,4,57A,ooo 

Idrm  des  chemins  vicinaux   8,443,000 

Idem  de  l'instruction  primaire   4,008.000 


A,7i3,333 


Con ( ri bu- 
tions 
directes. 


86,734.000 


1  49,733,936 
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Contribu- 


directe». 
(Suit..) 


CHAPITRE  LXVI. — /tesfilat/oas  et  non -valeur»  tut  le»  coRtnlattou 
dinclti  <(  «Bf  le*  autrti  taxe*  perçu**  en  terra  de  rxi/e*.  (  Suite.  ) 

Repokt...  36,734,000' 
RMtituliona  do  produit  de  centime*  additionnels  appli- 
cable» aux  frais  de  rôles  spéciaux  do  diverses  impo- 
sitions communales   30,000 

Restitutions  de*  produit*  imposés  pour  frais  de  per- 
ception de  diverses  impositions  communales   i,ioa,3ao 

Dégrèvements  pour  démoliliou»  et  constructions  nou- 
velles  70,000 

Remises,  modérations  et  nou- valeurs  sur  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière   1,920, 44o 

Dégrèvements  cl  non-valeurs  sur  la  contribution  des 

portes  et  fenêtres   7*1,980 

Fonds  de  dégrèvements  tt  non-valeurs  sur  la  contri- 
bution des  patentes  (5  centimes  ajouté»  an  principal).  1,575,000 
Attributions  aux  commîmes  sur  la  contribution  de* 

patentes  (0  centimes  du  principal )   3,630,000 

Décbarges  et  réductions  imputables  sur  le  produit  des 
réimpositions.  (Contributions  foncière,  pers  nuelle 
et  mobilière.  )   1,100,000 


a. 
Taxée 
spéciales. 


Enregistre- 
ment 

et  ' 


a5,753,7Ao 

Dégrèvement»  et  non-valeurs  sur  le»  redevance»  de» 

mines   6,ooof 

|  Dégrèvements  sur  le  droit  annuel  dù  pir 

le»  cbefsd'éco!   .      1,000  > 

Dégrèvement»  sur  les  taxe»  de  vérification 

de»  poids  et  mesures   10,000 

CniriTRi  LXVII.  — Remlounemtnts  $ar  prodaitê  indirect* 

et  duer*. 


3oo,ooo 
5o,000 


5. 

Poste». 


(  Remboursements  de  droit»  et  d'amendes  indûment  perçues  ,  et  res- 
titutions d'amendes  consignées   l,4oo,ooo' 

Restitutions  de  revenus,  de  prix  de  vente  de  meuble* 
et  d'immeubles  et  de  succession»  en  détbérenee. . . 
Remboursements  pourraoiosd*  mesure  dans  les  coupes 
de  bois  de  l'État ,  et  remboursemeuta  divers  relatifs 

Foret».    |     ,ul  produit*  de»  foret»  

,  /Remboursement»  de  droit»  de  douane»  oa  sanitaires 
Douane»    J     mal  à  propoa  perçu»,  de  recettes  accidentelles  et  de 

|     non-valeurs  •  

4;  /  Restitutions  de  droits  indûment  perçu»  . .  5o,ooof  1 
Conlrio*"'  1  Keslilulions  de  droit»  pour  cause  d'expor-  \ 

indirecte*.  }     tslion   oofooo  ) 

Restitutions  sur  le  produit  de  la  taxe  des  lettre* 
et  du  droit  de  5  p.  0/0  pour  envois  d'argent ,  et 

sur  recette»  diverse*   6,000  | 

Remboursements  du  prix  de  place»  dan* 

le»  nulles-postes  et  sur  les  paquebots.    3o,ooo  ) 

Produit*   /  Remboursements  de  sommes  indûment  reçues  à  diflo- 
divers.     (    r,nU  litr*" * 3oo,ooo 

CiaYitu  LXV1II. 

Répartitions  des  produit*  de  plombage,   d'*atampillag«,  «te.  su 
matière  de  douane»............*  

A  uroftTi*\..t..« 


45,770,740 


45,770,740 


170,000  I 

)  3,366,o>oo 


110,000 


36 


i,i5o,ooo 


3,366,ooo 


1,160,000 
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B.  n°  125a. 


{  895  ) 


-S-—-BS— 

MONTANT   DES  CRÉDITS 


DÉSIGNATION  DBS  DEPENSES  ET  SERVICES. 


CniPiTHI  LXIX.  —  Rtpariitloni  de  produis  damtndti,  nxltitt 


d'amendes  attribuées  aux  communes  et 


Enregistre- (  ra7en,eilU  •>  amendes  attribuées  aux  commun 

aient      l     bospices   800,000"  I 

et  domaines 'P"yeD,,ut  d'«mendes  attribuées  à  divers.  100,000  j 


par 
chapitre. 


fr. 


s. 


90o,ooof\ 


Payements  d'amendes  attribuées  aux  agents  forestiers.  900,000 

3.         Réabonnement»,  prélèvements  et  repartitions  sur  le 
Douanes.   )     produit  des  amendes  et  confiscations. ......... .  1,100,000 

«•    ^  •«      )  Renibonreementa,  prélèvements  et  répartitions  snr  le 

Contrib^'  }      BroJ„;.  JM  mm/nA~  canrl%r*tlnL 

1     prouun  uea  anienuri  ci  conmcaiiuns. ..........  . 

indirectes.  1 

5. 


Unique. 


1  ,900,000 

Prélèvements  snr  le  produit  des  amendes  encourues 

frauduleux  de  lettres   19,000 

Chapitre  LXX. 
de  marchandises. 


3,5  u, 000 


fr. 

49,986,740 


3, 5i 3,000 


9. 

3. 


PHmes  à  1' 

Ciafitri  LXXI.  —  Escompte*  snr  dh 

! Escompte  aor  le  droit  y  Douanes  i,35o,ooof J 
de  consommation  (  Contributions  in-  r 
des  sels  (     directes......     900,000  j 

Escompte  sur  les  droits  de  donanes  

Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  du  sucre  indigène. 
(Contributions  indirectes.)  


1 1 ,5oo,ooo 


i,55o,ooof 
800.000  '  ' 
3o, 


11, 


9,38o,( 


Total  d«  la  V*  Partie  dn  budget. ........  J  .....I  66,678,740 


RÉCAPITULATION. 

I"  Partie  du  budget.  Dette  publiqu   373,934.536r 


U 
III' 

IV 


m  Dotations   i4,7<j4,45i 

,  Service  général   17,403,074 

,  Frais  de  régie  ,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus  publics  ?. . .  1  4g, 733, 996 

Remboursement»  «t  restitutions,  non-valeurs, 

>  et  escomptes   66,678,740 


699,544,097 


Approuvé. 


Signé  LOUJS-PIÎIXIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 
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(  896  ) 

N'  1 2,383.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

r  Que  If.  Daussoigne  (Joseph),  demeurant  à  Liège  (Belgique),  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Méhul,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Daussoigne- M  éhul  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements 
résultait  de  la  présente  ordonuance,  qu'après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  n  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'état.  {i2  Août  m5.) 


N*  ia,384.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  route  départementale 
n*  a,  de  Bourges  au  port  de  Saint-Thibault,  entre  le  bourg  de  Saint- 
Céols  et  le  village  du  Briou,  département  du  Cher; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  taire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8^i .  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu,  21  Septembre  îSkb) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  dés  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  21  '  Novembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

Cette  tiate  est  celle  de  la  réception  du  BulUùa 
à  la  Cbaucellerie. 


On  ('«lionne  pour  ic  Rullttia  de*  lois,  i  raison  de  9  franc*  par  as,  I  la  cai«M  de  l'imprintfi* 
royaJ*  ,  on  chez  la*  Directeur*  d«a  poalci  des  dépai  LcmenU. 


Imprimerie  royale.  —  21  Novembre  i&tt. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  1253. 

N*  12,385. —  Ordonnance  dd  Roi  portant  proclamation  de  Brevets 

d'invention. 

Au  palais  d'Eu,  le  8  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  cotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Sont  proclamés  : 

i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  il  no- 
vembre i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhônc,  par  le  sieur  Auzilly  (Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  4  février  i843,  pour  la  fabrication 
des  bougies  avec  l'huile  de  palme. 

2°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  a3  no- 
vembre i84î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  par  le  sieur  Berendorf  (Christophe),  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  i  i  mai  i8i'u  pour  un  treuil  a 
double  tendeur;  laquelle  addition  consiste  à  faire  mouvoir  ensemble  ou  sépa- 
rément deux  tambours  ou  cylindres  destinés  à  enlever  la  matière  d'exploita- 
tion et  l'eau  dans  les  carrières  et  mines. 

3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre ï  84  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <le  la  Seine,  par 
la  société  Bcrteche,  Bonjeah  jeune  et  Chcsnon,  et  so  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  10  octobre  i84a,  au  sieur  Tavernier,  dont 
elle  est  cessionnairc,  pour  un  genre  de  feutre  à  rouleau  d'impression  sans 
coutures,  et  en  général  pour  certaines  améliorations  dans  la  fabrication  des 
feutres;  ladite  addition  consistant  en  de  nouveaux  procédés  de  réunion  de 
tissus*. 

4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre 
i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Blanchard  (Joseph-Antoine)  ,  et  Foret  (Napoléon-Claude)  ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  7  octobre 
î84o,  pour  un  mécanisme  qu'ils  nomment  valve  de  sûreté,  applicable  aux 
appareils  à  gaz  et  propres  à  préserver  les  habitations  des  émanations  et  des 
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explosions  du  gai;  ladite  addition  consistait  en  une  simplification  du  méca- 
nisme abrégeant  le  service  de  remployé. 

5"  Lt  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  octobre 
i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boillot  père  (Louis-Alexis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré, le  18  novembre  i843, pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  de  la  bougie  stéarique;  laquelle  addition  consiste 
en  des  procédés  d'alliage  des  corps  résineux,  tels  que  la  cire  végétale,  à  l'acide 
Stéarique  en  employant  le  suif. 

6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  2  5  no- 
vembre 1 8  j  '1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par 
le  sieur  BonGl  (James)  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'importation  de  quinze* 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  3i  octobre  1 8  ».  i ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  au  système  de  propulsion  atmosphérique  ;  ladite  addition  ayant  no- 
tamment pour  objet  de  permettre  de  tirer  le  convoi  daus  l'une  ou  l'autre 
direction. 

7e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  <été  déposée,  le  i5  octobre 
18U,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par 
le  sieur  Boulard  (Pierre-Serbonne) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  13  août  i8ia,  pour  une  botte  fabriquée 
d'après  un  système  de  coupe  mécanique  et  qu'il  nomme  botte- Boulard,  laquelle 
coupe  peut  également  s'appliquer  aux  bottines. 

8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre 
1 8 4  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par 
le  sieur  Bransoulié  fils  (Jean-Pierr  ),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
dequiiue  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  10  février  i8a3,  pour  un  système  d'étu- 
vage  à  cylindres  appliqué  aux  larmes. 

0/  Le  certificat  d'addiliou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre 
i3  i4  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Cordier  (Louis-Henri-Clari>se) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  27  mars  18a 4  ,  pour  un  genre  de  cafetière;  la- 
quelle addition  consiste  daus  la  superposition  d'un  filtre  au  siphon  de  ladite 
cafetière. 

io°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre i6Vi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Marne, 
parle  frietir  Créténicr  (Pierre-Alexandre),  et  su  rattachant  au  brevet  d  in- 
vention de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré  ,  le  a3  mai  18*2,  pour  des  procédés 
perfectionnés  appliqués  au  carduge,  au  dégraissage  et  à  la  j  iration  des 
laines  destinées  à  produire  du  fil  peigné,  sans  peignage  proprerneut  dit,  au 
moyen  de  la  chaleur  et  des  tubes  tourbillonueurs  -,  laquelle  addition  consiste 
dans  1  application  de  nouvelles  machines  a  dégraisser,  ouvrir,  carder,  démêler 
et  préparer  lej  laines,  et  dans  de  nouvelles  dispo  itious  des  procédés  et  ma- 
chines pour  lesquels  il  est  déjà  breveté. 

1  i°  Lecerliiicat  d'addition  dont  la  demindea  été  dépjiJe,  le  20  novembre 
18  ï  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Dembmski  (Henri),  et  se  ra  taclrmt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  2G  octobre  1  S/t  i ,  pour  un  appareil  propre  a  augmenter  lac- 
tiou  des  lluides,  y  compris  l'air,  et  les  applications  où  cet  appareil  peut  être 
employé  avec  avantage  ;  ladite  addition  consistant  en  des  perfectionnements 
des  piocédés  employés. 
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13°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i5  no- 
vembre i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Doucet  (Antoine) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  a  octobre  1 844 ,  pour  des  |  rocédés  de  blan- 
chissage et  d'apprêt  pour  la  tlauelle  dite  de  santé  ;  ladite  addition  consistant 
en  des  perfectionnements  apportés  auxdits  procédés. 

i3°  Le  certificat  dadditiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre 
i84a,  au  secrétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Dubosc  frères,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze, 
ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  3i  mai  1 84 1,  pour  une  machine  à  imprimer  des 
cravates  d'un  seul  coup  de  planche  ;  laquelle  addiliou  consiste  a  imprimer 
quatre  couleurs  au  lieu  de  deux. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novemhro 
18 14,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  delà  Seine,  par  les  sieurs 
Dufaure  de  Montmirail  (Pierre}  et  de  Beaiuvpaire  ( Aiine-Yiclor-Hippoip|e)  , 
et  se  rattachant  au  brevet  d  iuvt  nlion  de  quinze  ans  qui  leur  a  été  délivre,  le 
3o  septembre  18A0,  pour  des  boucles  à  bascule  sans  ardillons;  ladite  addi- 
tion consistant  en  une  modification  à  la  boucle  à  barrette. 

i5e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre i84  ï%  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Evrard  (  Augustin  ) ,  et  se  rattachât  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  10  octobre  i8ii,  pour  des  moyeu»  de  clarifier 
les  dissolutions  sucrées  et  d  en  tirer  le  sucre  cristal lisable. 

1G0  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vembre j844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Fau  (Jean),  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  22  août  18U,  pour  des  boites  propre*  à  la  conservation 
des  fruits  secs;  lad. te  addition  consistant  en  des  boites  additionnelles  propres 
à  renfermer  les  boites  primitives. 

17°  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  octobre 
l844  1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Feray  (Ernest)  et  Àmbergcr  (Paul  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuven-. 
tiuu  de  quinze  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  29  octobre  1 844  «  pour  certains 
perfectionnements  apportés  à  la  disposition  et  à  l'organisation  des  roues  bydra«- 
liques  appelées  turbines  ;  laquelle  addition  consiste  en  la  suppression  de  l'ap- 
pareil iinnuiaire,  généralement  employé  dans  les  turbines. 

18*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  novembre 
1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  F'eray  (Ernest)  et  Amberger  (Paul),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  29  octobre  i8i4,  pour  certains 
perfectionnements  apportés  A  la  disposition  et  à  l'organisation  des  roues hydrau- 
liques appelées  turbtnts;  ladite  addition  consistant  eu  de  nouveaux  perfection- 
nements aux  roui  s  des  turbmes. 

J90  Le  certificat  d  additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  octobre 
i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
vcme  dt  Gérard,  née  Marie  Louise  Bomagnac,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  tjui  lui  a  éle  délivré,  le  27  octobre  18 il,  pour  un  perr 
lectionncmenl  apporté  au  clavecin  ou  piano-forte;  laquelle  addition  consiste 
eu  divers  modes  d'application  des  primipes  brevetés  aux  pianos  existants  et  eu 
an  mécauisme  nouveau. 
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uo°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  octobre 
i844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Giraud  (Pierre),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a 
été  délivré,  le  2  5  août  i84o,  pour  des  procédés  servant  à  la  teinture  et  au  dé 
creusage  des  étoiles  de  soie  grège;  laquelle  addition  consiste  en  un  mécanisme 
qui  simplifie  le  travail  et  en  augmente  la  régularité. 

2i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre 
18 ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Godefrov  (Paul  Julien-Marie), et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  nui  lui  a  été  délivré,  le  22  mai  18'iï,  pour  un  châssis  à  imprimer  de- 
vant supprimer  le  tireur-,  ladite  addition  consistant  en  des  perfectionnements 
apportés  au  procédé. 

22°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  2  novembre 
i844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guinicr  (Thomas),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  2  \  octobre  18 44,  pour  un  robinet  à  piston  et  à  capsule  hermétique, 
dit  robintt-Guinu  r  ;  ladite  addition  consistant  en  uuc  disposition  particulière 
de  la  fermeture  supérieure. 

2.V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  4  novembre 
i844,  au  secrétariat  fie  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  André  kœchlin  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevel  d'invention  de 
dix  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  1 1  mai  i8i$.  pour  une  machine  locomotive 
à  détente  variable  à  volonté;  ladite  addition  consistant  en  des  dispositions  de 
l'application  de  la  délente. 

2  4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  novembre 
i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  André  Kœchlin  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qui  leur  a  été  délivré ,  le  11  mai  18'ii,  pour  une  machine  locomotive 
à  délente  variable  a  volonté  ;  laquelle  addition  consiste  en  de  nouvelles  dispo- 
sitions d'application  de  ladite  détente. 

25°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre 
.  1844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Lange  de  Beaujour  (.Iules-Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  2  '1  janvier  1  8 '12  ,  pour  des  armes  à  feu  à  plu- 
sieurs charges  superposées  dans  le  même  canon;  laquelle  addition  consiste  en 
un  perfectionnement  de  la  mise  de  feu. 

26J  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre 
i84  ij  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Lange  de  Beaujour  (Jules-Joseph),  et  se  rattachant  au  brevel  d'inveulion  de 
dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  24  janvier  in'  42  ,  pour  des  armes  à  feu  à  plu- 
sieurs charges  superposées  dans  le  même  canon;  laquelle  addition  consiste 
en  un  perfectionnement  de  la  mise  de  feu. 

270  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre 
i844,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Laval  (llippolvtc) ,  et  se  rattachautau  brevel  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a 
été  délivré,  le  7  octobre  1 S 4 2  ,  pour  une  étoffe  qu'il  appelle  neniansus,  Rappli- 
quant aut  tapis  de  pieds,  meubles  ,  tentures  et  portières. 

280  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  2  novembre 
i844,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Legras  (Napoléon),  et  se  rattachaut  au  brevet  d'iuveutiou  de  quinze  ans,  qui 
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lui  a  été  délivré,  le  j  g  octobre  i844 ,  pour  un  système  de  vidange  mobile  ino- 
dore-, ladite  addition  consistant  en  des  améliorations  apportées  aux  différentes 
pièces  des  fosses  d'aisances. 

2 90  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 5  novembre 
i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  de  1  Étault  (François-Elzéard-Désiré)  et  le  Provost  (Gustave-Jean-Ed- 
mond), et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris, 
le  25  octobre  i844,  pour  un  genre  d'amorçoir  dit  capsulaire;  ladite  addition 
consistant  dans  le  mécanisme  de  la  sortie  des  capsules. 

3o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre 
i84  j ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Mercier  (Sophie) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qui  lui  a  été  délivré  ,  le  19  juillet  1 8  i a  ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  les  appareils  et  procédés  propres  au  blanchissage,  au  lessivage  et  au  la- 
vage du  linge;  laquelle  addition  consiste  dans  une  forme  donnée  à  la  chau- 
dière et  dans  la  suppression  d'un  fourneau. 

3i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  novembre 
1 844, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mikulski  (Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d'importation  de  dix  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  21  septembre  i8i.2,  pour  un  calorifère  dit  poêle  ou  calori- 
fère polonais  ;  laquelle  addition  consiste,  dans  l'application  de  l'eau  au  système 
breveté. 

32*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé.  déposée,  le  3i  octobre 
i844»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Richard  (Benoît),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui 
a  été  délivré,  le  17  août  1 843 ,  pour  un  procédé  de  perfectionnement  du  mé- 
tier Jacquari ,  qui  rend  ce  dernier  propre  à  fabriquer  les  rubans,  étoffes  façon- 
nées brochées,  les  bretelles,  fi  loches,  bonneterie,  velours  et  ganses  d'épau- 
leftes,  avec  emploi  du  fil  de  soie,  laine  et  coton  et  caoutchouc,  au  moyen  de 
doubles  marchures,  coffres  et  bascules,  de  deux  à  quatre  navettes,  sans  coup 
perdu;  laquelle  addition  consiste,  soit  en  un  procédé  à  plusieurs  navettes, 
sans  coup  perdu,  soit  en  un  autre  à  trois  navettes,  avec  coup  perdu. 

33°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vembre j 8 4 4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,- 
par  le  sieur  Housseau  (  Armand- Antoine) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de' dix  ans  qu'il  a  pris,  le  12  octobre  1  8 4  4  ,  pour  l'application  du  métal 
à  la  décoration  de  la  porcelaine;  ladite  addition  consistant  en  de  nouveaux 
procédés  qui  simplifient  le  travail. 

34°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre 
i8i  i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pair  le 
sieur  Ky  (Charles),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a 
pris,  le  19  octobre  i8i4,  pour  une  mécanique  à  adapter  a  un  métier  à  bas 
et  bonneterie,  pour  l'application,  par  une  seule  opération ,  de  la  doublure  eu 
croisé  double  à  une  étoffe. 

35°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  octobre 
l844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Saint-Pol  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  a  élé  délivré,  le  10  mai  1887,  aux  sieurs  Ledru  et  Sorel , 
dont  elle  est  cessionnaire .  pour  un  moyen  simple  et  nouveau  de  préserver  le 
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fét  et  l'acier  de  faction  de  la  rouille;  laquelle  addition  consiste  en  un  nou- 
veau mode  de  chauffage  applicable  au  système  de  galvanisation  breveté. 

36°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2G  octobre 
1 8 i 4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sièur  Sawicki  (Jean),  et  se  rattachant  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  4  juillet  i84?,  pour  perfectionnements  apportés  aux 
moyens  appareils  propre*  à  obtenir  une  puissance  motrice  quelconque  et  une 
meilleure  application  des  forces  connue s  ;  laquelle  addition  consiste  dans  l'ap- 
plication desdits  perfectionnements  aux  chemins  de  fer  atmosphériques. 

37°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  i  octobre 
i844 t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur 
Sorcl  (Stanislas-Tranquille-Modeste),  et  se  rattachant  nu  brevet  d  invention 
de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  9  novembre  i8ia,  pour  certains  perfec- 
tionnements apportés  aux  appareils  de  chauffage;  ladite  add>tion  consistant 
dans  des  disposions  intérieures  pcrmcttmt  d'avoir  des  bouches  de  chaleur. 

38°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre 
18 H,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aicur  Tambour  (llippolyte),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  2  août  iS^3,  pour  une  coupe  de  gants  qu'il 
nomme  yants  multiples  ;  laquelle  addition  consiste  en  boutons  et  boutonnières 
nouvelles. 

3g0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  no- 
vembre 184  i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure, par  les  héritiers  Yallery  (Charles)  et  le  sieur  Lacroix  Gis  (Eugène), 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  27  août  1840, 
aux  sieurs  Yallery  et  Lacroix,  pour  une  machine  propre  au  foulage  des  draps 
et  autres  étoffes  de  laine. 

4o°  Lo  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde, 
.par  le  sieur  Yidcau  (Jean),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  7  octobre  18/12,  pour  un  système  de  pèche; 
laquelle  addition  consiste  en  plusieurs  modifications  opérées  à  l'installation 
du  haveueau. 

4i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier 
i843,  au  secrétariat  de  la  préi't  dure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Archhald  (  \Yilliam-Aucustc) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  octobre  18. 4,  pour  un  moy^n  de  purifier 
le  jus  de  betteraves  et  le  jus  de  cannes;  laquelle  addition  consiste  en  un 
nouveau  moyen  de  préparation  et  de  conservation  du  jus  de  betteraves. 

42°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  décembre 
i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  somme,  par  le 
sieur  Anlier  (Jean-Baptistc-Yictor),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  qui  lui  a  été  délivré,  le  28  septembre  i8i4,  p^ur  un  tissu 
destiné  au  pansement  de  toutes  les  maladies  chirurgicales. 

43°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
vier i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  de  Beau  repaire  (Anne-\irtor-ilippo!vlc),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  d<-  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  nove  mbre  i84i,  pour  un  apj  areil 
propre  à  chauffer,  faire  bouillir  et  distiller  di\crs  liquides,  dit  bouillntr  à  pied; 
laquelle  addition  consiste  en  modifications  faites  au  bouilleur. 
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41*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépo.ée,  le  4  janvier 
l845,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
âieurs  Ilcwley  (Henry)  et  Owcn  (George),  et  se  rattachant  au  bre\et  d'im- 
portation de  diî  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  19  octobre  18 îi,  pour  des 
moyens  d'assujettir  les  bouclions  dans  les  bouteilles  ou  autres  vases;  laquelle 
addition  consiste  en  des  perfectionnements  aux  moyens  brevetés. 

45°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 18 A4,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par 
le  sieur  Boyer  ( Pierre- Joseph ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  2a  mai  i8ii,  pour  un  système  ap- 
plicable aux  montres,  pendules  et  horloges  de  tout  genre;  laquelle  addition 
consiste  en  une  modification  de  forme  des  pièces,  ayant  pour  but  de  rendre 
le  mouvement  plus  simple  et  plus  régulier. 

46°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Canneaux,  (Louis-Marie),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  19  juin  18  i4,  pour  des  procédés  propri  s 
ià  liquorifier  les  vins  de  Champagne,  et  pour  un  appareil  à  cet  effet;  laquelle 
addition  consiste  en  dos  perfectionnements  généraux.  * 

47°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  21  dé- 
cembre 18 Mi  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Caron  (Denis-Germain),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  octobre  i8i'i,  pour  un  siphon  propre  à 
décanter  les  liquides  qui  déposent,  dit  siphon -tlêcantcur;  laquelle  addition  con- 
siste en  des  perfectionnements  apportés  audit  ft»phon. 

48°  Le  certificat  d  addition  donl  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre 
i814,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà  Seine,  par  le 
sieur  Charneroy  (Kdme- \ogustin) ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  1  1  mai  îS'ii,  pour  des  appareils  locomo- 
teurs applicables  aux  chemins  de  fer  cl  dans  toutes  les  circonstances  ou  il 
faut  employer  la  traction;  ladite  addition  consistant  en  un  perfectionnement 
apporté  aux  appareils  locomoteurs. 

A 90  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  décembre 
i8i  i,  au  secrétariat  de  la  préfe»  rure  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Ch.  Christofle  et  compagnie,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qui  a  été  délivré,  le  i5  février  1 8 '4 1  ,  au  sieur  de  Huolz,  dout  elle 
est  cessionnaire,  pour  un  procédé  de  dorure  sans  mercure,  de  l'argent,  de 
l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  d'argent,  et  spécialement  des  objets  les  plus 
délicats,  tels  que  le  filigrane  d'argent  ;  ladite  addition  consistant  en  une  com- 
binaison nouvcjlc  de  certaines  dissolutions. 

5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  décembre 
î8'i';,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
Dalloz-Gradoz  (  Jean-Bapliste-Romain-Edoiinrd  !  ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qui  loi  a  été  délivré,  le  1  f>  juillet  i8,'w,  pour  un 
procédé  de  fabrication  de  grains  de  chapelet  en  coco  et  autres  matières;  la- 
quelle addition  consiste  dans  un  procède  de  percement  plus  prompt. 

5i°  Le  certificat  d'addi4ion  dont  !.i  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre 
i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Daubis  (Jean) ,  et  se  rattachant  au  brexct  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui 
a  été  délivré,  le  i5  octobre  i84  4,  pour  une  boisson  rafraîchissante  dile  t/ai- 
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rrtte-moassense  ;  laquelle  addition  consiste  en  des  changements  dans  la  com- 
position de  ce  liquide. 

52°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Degrand  (  Jean-Alexandre-Elzéar) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  1 1  août  1837,  pour  des  procédés  de  des- 
siccation des  substances  animales  et  végétales;  laquelle  addition  consiste  en 
une  extension  de  l'application  dudit  appareil. 

53'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre 

1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Delahayc  (  Nicolas-Bonaventure)  et  Deharbcs  (  Jcan-Raplistc-Jo3eph  ) , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  qui  leur  a  été  délivré, 
le  19  octobre  i844,  pour  un  appareil  hygiénique  imperméable  à  l'usage  des 
femmes  pendant  la  durée  de  leurs  menstrues,  et  dit  ngienozone  ou  ceinture 
hygiénique;  laquelle  addition  consiste  dans  la  substitution  d'uuc  ceinture 
large  à  une  ceinture  étroite,  etc. 

54°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février 
18  »5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dcmbinski  (Henri),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  26  décembre  1K44,  pour  un  procédé  et  des  appareils 
propres  à  tirer  plus  de  profit  de  l'action  du  feu,  à  mieux  ménager  la  chaleur 
des  foyers  et  la  dirigera  volonté,  en  permettant  l'emploi  de  combustibles 
autres  que  le  bois  et  le  charbon;  ladite  addition  consistant  dans  une  nouvelle 
direction  du  feu. 

55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février 
i8a5,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dcmbinski  (Henri),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  qu'il  a  pris,  le  2G  décembre  i8î4,  pour  un  procédé  et  des  appareils 
propres  à  tirer  plus  de  profit  de  l'action  du  feu,  à  mieux  ménager  la  chaleur 
des  foyers  et  la  diriger  à  volonté,  en  permettant  l'emploi  de  combustibles 
autres  que  le  bois  et  le  charbon;  ladite  addition  consistant  en  une  nouvelle 
direction  du  feu. 

56°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier 

18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
si.?ur  Fcry  (Cyrus-Stanisîas),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  i4  octobre  i844,  pour  un  appareil  de  chauffage;  laquelle 
addition  consiste,  1"  dans  la  substitution  d'une  ou  deux  rangées  de  tuyaux 
carrés  a  la  caisse  à  air  qui  était  employée  dans  cet  appareil;  20  dans  l'aug- 
mentation du  nombre  et  de  la  longueur  des  tuyaux  où  circule  la  fumée. 

5 70  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier 
1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fichet  (Alexandre),  et  se  raitachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui 
a  été  délivré,  le  i3  décembre  i843,  pour  une  voiture  dite  passe-partout  Fi- 
chet; laquelle  addition  consiste  notamment  à  faire  commander  les  roues 
d'avant-train  par  le  cheval  et  à  supprimer  l'excentricité  qui  leur  était  donnée 
dans  le  brevet  d'origine. 

58°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre 
i844  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Filleul  (Amédée-Abel  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  10  octobre  18 M  ,  pour  un  mécanisme  propre  à  conduire,  sans 
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la  surveillance  et  la  main  de  l'ouvrier,  1  envoudoir  qni  fait  la  bobine  sur  les 
métiers  muH-jcnny. 

oq*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Follet  (Jean-Baptiste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  12  octobre  1 844 ,  pour  un  appareil  dit  pince-nez,  propre  à  ar- 
rêter les  chevaux  qui  s'emportent,  ladite  addition  consistant  dans  la  substi- 
tution de  cylindres  à  des  demi-ronds. 

Go"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  20  janvier 
1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  par  le  sieur 
Fourneaux  (  Jcan-Baplistc- .Napoléon) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention 
de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  18  mai  i844,  pour  un  orgue  expressif 
dit  orchestrion;  laquelle  addition  consiste  à  adapter  des  cvlindres  au  système 
breveté. 

Ci0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  5  novembre 

1 844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gabet  { Adrien-Émilc-François)  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  octobre  i844,  pour  une  cafetière;  ladite  addi- 
tion consistant  en  un  nouvel  entonnoir. 

G 20  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre 
1  844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gaillard  (Jules) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a 
clé  délivré,  le  3o  septembre  1 8 4 2 ,  pour  une  liqueur  apéritive  propre  à  rem- 
placer l'absinthe,  et  qu'il  appelle  sloiujhton-madi rc  ;  ladite  addition  consistant 
en  des  modifications  dans  la  description  du  brevet  principal. 

63°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier 

1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gauthier  (Louis-IIonoré) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  i4  octobre  i844,  pour  un  moyen  propre  à  constituer  l'air 
et  l'eau  forces  motrices  et  aides-moteurs;  laquelle  addition  consiste  en  des  per- 
fectionnements généraux  audit  moyen. 

64°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Douhs,  par 
le  sieur  Gauthier  (Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  27  avril  18»  4 ,  pour  un  système  de  fabrication  du 
fer;  laquelle  addition  consiste  à  faire  usage  d'une  machine  soufflante  aulre 
que  celle  dont  on  se  sert  habituellement  pour  la  fusion  du  minerai. 

Gô°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  h*  7  décembre 

1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  parle 
ôieur  Gigon  (  Athanase),  et  se  ratlachaut  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  8  septembre  1842,  pour  un  procédé  qtfil  nomme 
fjitjonomètrc,  propre  à  mesurer  le>  mar  handiscs  avec  précision  et  sans  avarie. 

66°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1?.  dé- 
cembre i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guibcrt  (Melchior),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  novembre  i844,  pour  un  s\stbmc  de  chemin  de 
fer  atmosphérique;  ladite  addition  consistant  dans  des  perfectionnements 
dans  la  fermeture  des  rainures  du  tube  aspirateur. 

67*  Le  certificat  d'addition  donl  la  demande  a  élé  déposée,  le  6  janvier 

1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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•icur  Guibert  (Melchior),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
qu'il  i  pris,  le  2  novembre  18  ii,  pour  un  système  de  chemin  de  fer  atmos- 
phérique; ladite  addition  consistant  on  procèdes  propres  à  augmenter  l'adhé- 
rence des  roues  motr  ces  des  locomotives. 

68*  \jt  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépo  ée,  le  2  i  janvier 
i8jô,  au  «eerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
iicur  GuiHaumc-Besson  (  Amhr'»i?e-Jean) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1  t  octobre  18  ^i,  pour  un  genre,  de  coussi- 
nets se  plaçant  sous  les  tourillons  du  mouton  d'une  «  loche;  laquelle  addition 
consiste  dans  une  disposition  de  beffroi  appliquée  aux  tourillons  et  aux 
coussinets. 

69"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  A  jan- 
vier i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Guyot  (Auguste)  et  Kamondenc  (Dav  d),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  1  4  octobre  i8'ji,pour  une  table 
à  coulisse  de  diverses  dispositions;  laquelle  addition  consiste  en  une  nouvelle 
application  du  svstème  breveté. 

70*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier 
1843,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jahn  (Frédéric),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  1  5  octobre  1 84à ,  p«»r  un  montage  de  fourchettes  et  noix  pour 
marteaux  de  pianos;  laquelle  addition  consiste  en  des  pointes  en  acier  ajoutées 
à  la  barre  en  cuivre  oui  tient  le  mécanisme.  , 

71*  Le  certificat  ^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre i844,  BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Jarry  (Jules)  et  Lelong  (Guillaume),  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  5  novembre 
i844  1  pour  un  mode  d'emploi  de  la  détente  des  fluides  moteurs  applicables 
à  toutes  les  machines  actuelles  servant  d'organes  d'action  auxdits  fluides,  et 
plus  spécialement  a  une  machine  rotative  immédiate  perfectionnée  par  eux. 

720  Le  certificat  d'addition  n'ont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  décembre 
18 U,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Jourdan  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  8  novembre  i844,  pour  une  machine  et  un  sys- 
tème de  teiiiture  servant  à  teindre,  rayer  et  ombrer  les  étoiles  de  Uinc  et 
autres;  ladite  aùd.iion  consistant  en  des  perfectionnements  du  procédé  susdit. 

73"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier 
i8iô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Journot  (Pierre),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an» 
qui  lui  a  été  délivré,  le  20  juillet  1 838 ,  pour  une  machine  dite  machinr  om- 
nitollc-Journrt,  propre  à  l'enlèvement  successif  des  terres,  pierres,  moellons,  et 
généralement  de  toutes  les  matières  et  matériaux  sortant  des  entrailles  de  la 
terre,  et  à  l'épuisement  et  atterrissement  des  puits,  puisards,  etc.;  ladite  ad- 
dition consistant  en  des  perfectionnements  généraux  ajoutés  à  la  machine  et 
dans  son  application  au  montage  des  terres. 

7!°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  1  janvier 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Jouvin  (Joseph-Félix),  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  10  octobre  i844,  pour  un  procédé  de  coupe  de  gants; 
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laquelle  addition  consiste  à  ponvoir  se  servir  simultanément  de  l'emporte- 
pièee  et  de  l'empreinte  pour  la  coupe  des  £ants. 

7  5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  janvier 
18  15,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  p.»r  les 
sieurs  Lauronzana  (Nicolas-Marie)  et  Roque  (Jean-Baptiste),  et  se.  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  1  1  octobre  18H,  pour 
un  système  de  cfiemin  de  for  atmosphérique  a  air  comprimé;  laquelle  addi- 
tion consiste  dans  la  suppression  des  cloisons  fixes. 

76*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  janvier 
i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lebrun  (Jean-Auguste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans 
cjui  lui  a  été  délivré,  le  27  septembre  i8i3,  pour  une  composition  dite  hy- 
ùroplnsliqiir  ;  ladite  addition  consi>tant  en  des  appareils  perfectionnés  propres 
à  la  fabrication  de  la  matière. 

770  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier 

1843,  a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Ohc,  par  le  sieur 
Lofévre  (  Joacliim-François-Ni»  olas) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  24  décembre  18  pour  un  système  de  har- 
nais rie  cabriolet;  laquelle  addition  consiste  dans  la  substitution  d'une  agrafe 
à  la  boucle  qui  retient  le  trait. 

780  Le  certificat  d'addition  '  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre 184 i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Leriche  (Pierre)  et  Henry  (Antoine-Ulysse),  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  10  octobre  i8ii, 
pour  un  appareil  contre  la  fumée;  laquelle  addition  consiste  en  une  porte  , 
des  lanternes  et  un  silex  remplaçant  le  verre  à  carrelage. 

79°  Le  certifiât  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îfi  dé- 
cembre i81i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue, 
par  le  sieur  Leroy  (  Jacqur s-Ilippolvte ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  24  décembre  i8/i3,  pour  diverses 
applic  liions  et  dispositions  nouvelles  de  robinets;  laquelle  addition  consiste  , 
dans  la  mobilité  de  l'embranchement  du  robinet  avec  les  pièces  à  de?servir. 

8o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier 
18 'j5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  la  Seine,  par  le  sieur 
Lillie  (Jean-Scott),  et  «c  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  10  octobre  181/1,  pour  un  svslemc  perfectionné  d'éclairage;  biqueilc 
addi:ion  consiste  en  une  double  cheminée  cl  plusieurs  tuyaux  destinés  au 
cb  mffilge  de  l'air  et  des- autres  matières  proj  rcs  A  l'éclairage. 

Si*  Le  cert  fient  d'addition  do  ,t  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  décembre 

1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
le  sieur  Manebv  [Etienne)  ,„ct  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  22  décembre  18  i3,  pour  un  système  de  fabrication 
de  serrures. 

820  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre i84l*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Man-onnier  (Jean-Marie  Louis) ,  et  s  >  rattachant  au  brevet  d  in- 
vention-de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  21  septembre  18H,  pour  des 
boites  hermétiques  conservatrice»,  propres  a  la  conservation  des  sub  tances 
alimentaires  et  autres;  laquelle  addition  consiste  dans  l'emploi  d'une  matière 
qui  permet  de  rendre  le  bouchage  des  boites  plus  économique. 
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83°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  janvier 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mériguel  (ils  aine  (André-Félix),  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  décembre  j 844 ,  pour  un  système  de  croisée  en 
fer  plein;  ladite  addition  consistant  en  des  moyens  propres  à  adapter  aux 
portes  ledit  système. 

84°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 i  jan- 
vier 18  }5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  .du  département  de  la  Seine,  jwr 
le  sieur  Micoud  (Abraham),  et  se  rattachant  au  brevet  d 'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  18*4,  pour  la  sténographie  ou  application  de 
l'impression  lithographique  en  dorures  ou  toutes  espèces  de  couleurs,  sur 
toutes  matières  vernies  et  sur  tous  fonds  préparés  par  des  matières  hydrofuges 
et  imperméables,  susceptibles  d'être  vernies  a\ant  et  après  1  impression  -, 
ladite  addition  consistant  dans  certains  perfectionnements  ajoutés  à  l'ensemble 
du  procédé. 

85e  Lc  ccrtificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre 
i8'»4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Mouchot  frères  et  Grouvelle  (Philippe) ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'iuvention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  drli\ré,  le  27  avril  1 844 •,  pour  des 
fours  de  boulangcri  •;  ladite  addition  consistant  en  des  procédés  et  appareils 
permettant  de  brûler  du  calé  dans  les  fours. 

86°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Pauwels  (Antoine),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  3i  octobre  1 84 4 ,  pour  un  appareil  de  sûreté  pour 
la  livraison  du  gaz  aux  consommateurs. 

87*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le 
sieur  Perrot  (Louis-Jérôme),  et  se  rattachaut  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2t  octobre  1 84 4  ,  pour  une  machine  propre  a 
produire,  avec  plusieurs  planches.  Jes  impressions  proprement  dites  et  les 
rentrures  sur  tissus,  toiles  cirées,  papiers  de  tenture,  etc.  etc.  et  en  général 
sur  lotîtes  les  substances  susceptibles  d  impression;  ladite  addition  consistant 
en  un  mécanisme  ajouté  à  la  machine,  etc.  etc. 

HHa  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier 
18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Pion,  dit  Lion  (Jean-liaptiste  Léonard) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  qui  lui  a  clé  délivré,  le  19  avril  18 12,  pour  un  système 
de  machine  à  laver  les  laines;  laquelle  addition  consiste  en  un  procède  de 
lavage  continu  et  circulaire  ajouté  audit  svslèmc. 

890  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre 
i8i4,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  le  sieur  Renie  (Etienne) ,  et  se  rabâchant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
qui  lui  a  été  délivré ,  le  11  octobre  1 8  4 1  ,  pour  une  machine  qu'il  nomme  : 
tondeuse  Renis ,  propre  à  tondre  toute  espèce  dctolfes. 

900  Le  certificat  d'.  ddilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  octobre 
i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Houx  (Bernard) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  29  juin  1 S 44  ,  pour  une  préparation  à  la  vapeur  propre 
à  assurer,  pendant  plusieurs  années,  la  conservation  de  toute  espèce  de  fruits 
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logés  dans  des  boites  en  carton  ou  des  caisses  en  bois  ;  laquelle  addition  con- 
siste h  substituer  de  grandes  boites  fixes  à  de  petites  boites  mobiles. 

91*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre 
1  84  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Salembier  (  Hippolyle-Louis-François) ,  et  se  rattachait  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  décembre  1 8-4  4,  pour  un  système  de  bouchage 
hermétique  dos  bouteilles,  etc.  etc.  au  moyen  d'un  ciment  minéro-métal- 
Jique  ;  laquelle  addition  consiste  dans  l'emploi  dudit  ciment  pour  revêtir 
l'extérieur  de  la  bouteille,  pour  empêcher  la  casse  et  les  effets  sensibles  d'une 
température  excessive  sor  le  contenu  de  la  bouteille. 

92*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier 
i84î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Salomon  (  H.ppolyte) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  9  novembre  18  44,  pour  une  mécanique  propre  à  la  litho- 
graphie ,  dite  alithographc  ;  ladite  addition  consistant  en  des  perfectionne- 
ments généraux  à  ladite  mécanique. 

g3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  o3  novembre 
i84  4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  fin  dé|  artement  des  Bouches-du-Hhône, 
par  le  sieur  Sermct  de  Tournefort  (Kdouard-Charlcs) ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  é!é  délivré,  le  10  mai  1 8 4 3 ,  pour  la 
construction  d'un  bâtis  à  essieux  convergents,  applicables  aux  voitures  em- 
ployées sur  les  chemins  de  fer,  et  destinés  à  faciliter  le  parcours  des  courbes 
d'un  petit  rayon. 

9  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre i844*  BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Sorcl  (Slanislas-Tranquille-Modcste) ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  novembre  1 8 4  4 ,  pour  un  appareil 
portatif  à  grandes  surfaces  rayonnantes,  pour  brûler  avec  économie  toutes 
sortes  de  combustibles  dans  l'intérieur  des  cheminées  d'appartement;  ladite 
addition  consistant  eu  un  moyen  d'introduire  l'air  chaud  dans  la  pièce 
chauTée. 

ç)b"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
vembre i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  Soyez  ,  née  Chauvin  i  Marie-(ienevieve-Adclc;,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré  le  5  octobre  i  84 4 , 
pour  l'application  spéciale,  aux  objets  de  parfumerie  et  de  confiserie,  de  cou- 
vercles à  ornement  en  relief  de  toute  nature. 

960  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  jan- 
vier i845,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Thibert  (  Philippe-Félix  ) ,  M  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  1 1  mai  1839,  pour  la  fabrication  du  car- 
ton-pierre appliqué  aux  sciences  naturelles  et  à  l'anatomie  humaine  et  com- 
parée, envisagée  sous  le  rapport  pathologique  et  normal;  laquelle  addition 
consiste  dans  la  substitution  de  la  forme  livres  à  la  forme  tableaux. 

970  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  no- 
vembre 1 8 4 4  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne, 
par  les  sieurs  Véron  frères,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qui  leur  a  été  délivré  ,  le  28  septembre  184  1 ,  pour  un  procédé  de  des- 
siccation du  gluten  hydraté. 

980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  a3  janvier  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hé- 
rault, p.ir  le  sieur  Bei:oit  [PbUippe-Marlin-Namsse } ,  pour  une  délampour- 
deuse  défeulreuse  ,  à  coquille  mobile  éla  tique. 

990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  iH.\'y,  -ni  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemenl  de  la 
Seine,  par  la  société  BIjuc  et  compagnie,  pour  uflfc  machine  propre  à  franger 
les  eu  a  les  et  autres  étoffes. 

ïoo°,  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  »Siô,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  les  sieurs  Bossuot  (llippolyte-Cbarl.  magne  et  Louis-Eugène) ,  et  Chaput 
(Théodore),  pour  un  système  de  fabricatiou  de  fer  à  cheval  à  la  mécanique. 

loi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  1 8 45 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Bouillon  fils  ( Pierre-Léon)  ,  et  de  Griffon  du  Bellay 
(Armand-Frédéric  ) ,  pour  des  appareils  perfectionnés  de  chauffage,  appliqués 
a  l'économie  domestique. 

102°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  i8;5,  au  secrétariat  de  la  prèle,  turc  du  départemeut  de  la 
Seine,  par  le  sieur  B.uirbon  (Aimé-Félix) ,  pour  uu  système  de  machiue  ou 
appareil  hydraulique,  dit  systkau  kydromQteur. 

io3°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  janvier  »8i5,  au  >ecretariat  ne  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Carlicr  (  Alexis-Joseph),  pour  la  fabrication  de  crayons 
métalliques, au  moyen  d'un  alliage  spécial  qui  permet  de  les  utiliser  sur  tous 
papiers  blancs  non  préparés. 

io4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  la  société  Duprat,  Dcsmazis  et  compagnie,  |K>ur  des  perfectionne- 
ments ajoutés  à  u.*c  macbine  propre  à  fabriquer  les  bouclions  de  liège,  pour 
laquelle  un  brevet  d'invention  de  dix  ans  a  été  délivré  au  sieur  de  Saillet, 
le  23  mai  1 8  la. 

io5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dupré  ( André-George*), pour  l'emboutissage  des  capsulej 
métalliques  propres  à  b jucher  les  boutei'lcs,  au  moyen  de poinçons  à  courant 
d'air. 

ioG°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose, 
le  29  janvier  18  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Hbône, 
par  le  sieur  Gâche  (Jean),  pour  un  moven  propre  à  régulariser  la  tension  et 
le  nombre  des  fils  de  soie  mis  en  cantre  pour  en  former  les  chaînes  de  pièces 
sur  les  ourdissoirs. 

1070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  1 8  V5 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  par  le  sieur  Guy-d'Àraour,  pour  une  matu  re  dite  $tuc  plombage,  des- 
tinée à  l'obturation  des  dents. 

108* Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  18. 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  \ar, 
par  le  sieur  ilallo  j  Joseph-Calixte),  pour  un  pétrin  mécanique. 

1090  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  janvier  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  le  sieur  Jannelle  "(Jean-Bapliste-Nicolas) ,  pour  des  dispositions 
dans  l'appareil  du  daguerréotype,  pour  vues  et  porlraits,  servant  à  redresser 
.  les  images. 

1  io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  1 8/j  5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj>artement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Johard  (  Jean-Baptiste- Ambroise- Marcelin) ,  pour  un  chemin  dû 
Ter  atmosphérique  et  transport  de  la  force  à  grandes  distances. 

1110  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *5  jan- 
vier i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Kynier  (John),  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  cons- 
truction des  grilles  et  des  barres  de  fourneaux,  applicable*  surtout  aux  foyers 
des  machines  à  vapeur,  découverte  pour  laquelle  il  a  obtenu,  en  Angleterre, 
le  21  février  i8i3,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  21  fé- 
vrier 1807. 

1  m0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  janvier  i8iô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
•Seine,  par  le  sieur  Libat  (Pierre-Julien),  pour  un  genre  de  sous-pieds  vo- 
lants. 

1  i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  janvier  1 8  i 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Labat  (Pierre-Julien),  pouY  une  boucle-agrafe  ou  agrafe 
à  bascule. 

1  1  4°  Lebicvel  d  inxcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  par  le  sieur  Landormy  ( Pierre-Denis),  pour  une  machine  à  vapeur 
rotative  ou  turbine  à  vapeur,  pouvaut  être  substituée  partout  aux  machines  à 
piston. 

1 15°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2Ô  janvier  181.'),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lcinaire  (Jacques-Louis),  pour  un  moule  propre  à  faire 
des  cigarettes. 

1  1  0°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  1 S  i 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lemay  ( Amédec-Loub),  pour  un  genre  d  appareil  destiné 
à  opérer  la  vidange  des  fosses  d'aisances. 

1  17°  Lebre\et  d  invent  ;»n  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lcsnard  (Frédéric-Charl.  s-Mathuriu) ,  pour  uu  système 
de  vaporisation  de  l'eau. 

1  180  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  jinvicr  18 15,  au  secrétariat  de  la  prefeclure  du  département  du 
Hltône,  par  les  sieurs  Masse  (Pro^per)  et  Magne  (François),  pour  une  ma- 
chine propre  à  fabriquer  une  nappe  d'ouate  sans  fin,  d'une  longueur  indé- 
terminée et  gommée  sur  place. 

J  1  90  Le  brevet  d  invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  1 84 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Morin  d»;  Guériviérc  (  Alcvis-josepli ) ,  pour  un  appareil 
ayant  pour  olijut  de  faciliter  la  reproduction,  en  grand,  deî  gra.ures  daguer- 
riennes,  miniatures,  gra\ures,  objets  d'art,  etc.  etc. 

1  ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  j 
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le  27  janvier  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mcurthe,  parle  sieur  Parmentier  (Nicolas-Louis),  pour  un  produit  ik  colle- 
fécule. 

121°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  3o janvier  i8'j5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Cote-d'Or,  par  le  sieur  Prost  (Claude-François),  pour  une  lampe  à  piston 
dite  lampe  universelle. 

122*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 S  janvier  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  par  le  sieur  Russcll  (Thomas),  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  la  construction  des  métiers  à  filor,  pour  lesquels  perfectionnements  il  a 
obtenu,  en  Angleterre,  une  patente  de  quatone  ans,  dont  il  restait  alors 
treize  ans  à  courir. 

123°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parles  sieurs  Tapié  (  Bernard-Viclorin)  et  Droux  (Beuoit-Réné),  pour 
l'application  à  la  fabrication  du  savon  d'une  substance  non  employée  jusqu'à 
ce  jour. 

1  2 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  janvier  i8j5,  a'u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  par  les  sieurs  Thîrv  aîné  (Pierre)  et  Thiry  (Christophe-Adrien),  pour 
une  serrure  simplifiée  dite  srrrure-Tliiry,  dont  un  pêne  fait  les  fonctions  de 
deux  par  le  secours  d'une  gorge  à  ressorts  et  à  crochets. 

12  3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  18  ^5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  le  sieur  Barreau  (Jean-Baptiste),  pour  un  système  de  fabrication  d'essieux 
pour  les  voitures. 

1  260  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain, 
par  le  sieur  Beudct  (Louis),  pour  un  fourneau  destiné  à  la  fabrication  du  ^ax 
et  de  la  chaux. 

127°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  Blanc  et  compagnie,  pour  une  machine  propre  à  effiler 
ou  détisser  toute  espèce  de  tissus. 

1  280  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de 
Vaucluse,  par  le  sieur  Bonnet  (François),  pour  la  fabrication  mécanique  des 
carreaux  et  plaque  ornée  de  dessins  ou  sans  dessins. 

129°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  par  le  sieur  Boss  (  Isaac  Abraham  ) ,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  parapluies  et  ombrelles. 

i3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la 
Seine,  parle  sieur  Bourgeois  ( Jean-Jacque3-Charlcs),  pour  uu  genre  de  bou- 
ton double  dit  bouton-Iioiir<:rois. 

i3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
6cine,  par  le  sieur  Brockedon  (William),  pour  l'application  de  certaines  pré- 
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parafions  de  gomme  élastique  propres  a  couvrir  les  maisons  et  applicables  à 
divers  autres  usages. 

i3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Buquet  (Augustin-Henri)  et  Choiselat  (Alexis),  pour 
un  moule  à  cigarettes. 

1 33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  Cardon  (Louis)  et  compagnie,  pour  des  procédés  de 
fabrication  (sur  tous  métiers  à  tulle  travaillant  avec  bobines  et  chariots)  des 
broderies  (mousselines)  et  entourages  sur  les  fonds  de  tulle  carré  à  croisures 
serrées,  points  de  champ  à  croisures  serrées  neuville,  ou  points  de  champ 
neuville  malincs  avec  croisures  ouvertes,  carrés  avec  croisures  ouvertes, 
blonde,  blonde  formant  point  de  champ  neuville  à  tickins  doubles,  double 
loupe  en  point  de  champ  dit  tulle  grec,  et  doublo  loupe,  imitation  de  tulle 
ordinaire. 

13  r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*r  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar- 
dennes,  par  le  sieur  Colliére  (Oscar),  pour  un  dévidoir  à  bobines. 

i35°  Le  brevet  d'invention  dq  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dellezigne  (André-Timothée-Edmond) ,  pour  un  appareil 
dit  tournuricre  mathématique  tjraduc'e ,  propre  à  la  mise  en  tournure  des  cha- 
peaux en  général. 

i36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Dumas  (  Elicnne-Jean-Antoine) ,  pour  une  machine 
hydraulique  ayant  pour  objet  principal  de  multiplier,  sans  perte  de  temps  ni 
de  vitesse,  la  puissance  des  forces  motrices  naturelles  et  celle  des  machines. 

137°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Garrtier  (Jean-Paul),  pour  la  mobilisation  des  disques  ou 
signaux  des  chemins  de  fer,  par  le  passage  des  locomoteurs  ou  waggons  et 
par  l'électricité. 

i38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Gautier  (Louis-François),  pour  un  système  de  machine  à 
vapeur. 

1390  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  i845»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Ar- 
dennes,  par  le  sieur  Grosselin  (Antoine),  pour  une  machine  à  fouler  les 
draps. 

1  4o*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Lemulier  (Henri),  pour  un  système  dévaporation  des 
liquides  saccharifères. 

x  4 1°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  février  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Vosges,  par  le  sieur  Mangin  (François-Louis),  pour  un  cirage  sans  acide.. 

1 4  a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans %  dont  la  demande  a  été  déposée, 

IX' Série.  67 


Digitized  by  Google 


(  9i4  ) 

le  i  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Masson  (Jean-Marie),  pour  une  composition  propre  a  enlever 
toutes  sortes  de  taches  grasses  do  dessus  1rs  étoffes,  et  nettoyer  les  gants  de 
toute  couleur,  et  principalement  ceux  tle  couleur  paille  et  les  blancs,  dite 
composition- Masson. 

i  43°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  18  il',  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  les  sieurs  Maugé  (Jean-Baptistc-Maric)  cl  Becrel  (Rieul-Marie), 
pour  une  machine  dite  jeu  scientifique,  propre  à  diverses  études  scientifiques 
ët  amusantes. 

i44.°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  i84~>,  au  secVétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Melfrcdcrque  (Marie),  pour  un  système  de  vernissage  au 
four  de  la  terre  coite. 

i45°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  janvier  184^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  >ieurs  Mothcs  (.Jean-Baptiste  et  Mathieu-Pascal),  pour  une 
machine  propre  à  battre  les  grains. 

146-*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  janvier  i843,  au  *ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Feronnct  (  Albert-Francois-rltypolyte),  pour  un  four  à  cuire  le 
plâtre,  à  courant  descendant,  à  feu  continu  et  température  réglée. 

1^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  1 8  't 5 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pétillion  (Pierre-Isidore),  pour  une  manière,  de  faire  le 
tricot  croisé  a\ec  des  métiers  circulaires. 

1  48*  Le  brevet  diuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  i«3i5,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Uobin  (Jean),  pour  un  moteur  à  rotation  continue. 

i4y°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, «dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  184  »,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Simoneau  îils  (  Auguste-Charlés),  pour  un 

système  de  four  à  chaux  il  chauffe  c  utinuc  au  bois  ou  à  la  bouille. 

i5o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  i8&5,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,*  par  les  sieurs  YVingertcrs  père  (  Pierre) ,  Wingertcr  Hls  (Pierre -Georges 
et  Louis),  et  krummeich  (Simon),  pour  un  procédé  servant  à  appliquer  sur 
le  gri»s  une  couleur  jaune  indélébile  et  imitant  la  dorure. 

i5i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  février  1 8 A 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Blanche  (  Pierre-Germain) ,  pour  une  composition  cosmé- 
tique propre  à  la  toilette. 

1  52°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  1 8  '4. r> ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bonlil  (James),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  che- 
mins de  fer  atmosphériques. 

i53°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  18 45,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  liouiangier  (Pierre-François),  pour  un  procédé  propre  à  empè- 
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cher  l'absorption  du  sirop  par  les  formes  en  terre  employées  pour  la  cristal  ■ 
lisation  du  sucre,  et  à  rendre  plus  unie  la  surface  des  pains. 

i54"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i"  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcnt  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Broquard  (  Hippolytc-Élo  ),  pour  un  genre  de  balance. 

i55°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  par  les  sieurs  Caussin  frères,  pour  un  tissu  tapis  auquel  ils  donnent 
le  nom  de  djalma  dit  Suint-Roch. 

i56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  parle  sieur  Champion  (Pierre-Michel),  pour  le  vernissage  des  pipes 
déterre. 

i57°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  par  le  sieur  Chariot  (Pierre),  pour  des  améliorations  apportées 
dans  la  construction  des  fours  de  boulangers. 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a. été  déposée, 
le  7  février  i8a5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
parla  dame  Dabot  (  Anatalie-Yirginie),  épouse  du  sieur  Roux,  dit  Durrmère, 
pour  des  ressorts  en  fil  d'acier. 

i5q"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  février  i845,  au  secrétariat^de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  David  (  Augustin-Oncsime),  pour  une  machine  propre  à  découper 
les  allumettes. 

i6o°  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  février  18  ;5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Ch.  Derosne  et  Cail ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
râpe  à  betteraves. 

i6i°  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  février  i8  |5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  ClivDerosne  et  Cail,  pour  un  système  de  lits  de  pains  peuma- 
tiques,  pour  la  purgation  et  le  clairçage  des  pains  de  sucre  dans  les  raffineries 
et  sucreries. 

162°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»er  février  i845,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Doumen^  (Henry) ,  pour  un  entonnoir  à  flotteur  de  sûreté  et  sou- 
pape de  retenue. 

i63°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  février  1 8  i.5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Durst  (Jean-Ulric) ,  pour  l'application  d'une  substance  exotique 
appelée  guana  à  des  emplois  qu'elle  n'avait  pas  encore  reçus. 

16 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fouquier  (Louis-Félix)  ,  pour  la  substitution  d'une  enveloppe  en 
peau,  papier  ou  étolfe  au  placage  ou  vernis  des  brosses. 

i6d°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfcctnredn  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gaudin  Bclcourt  (  Marc-Antoine  )  et  Marjotix  (Lazare) ,  pour 
('emploi  d'une  substance  propre  à  prévenir  et  à  arrêter  les  incendies. 
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166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée, 
le  3  février  18  iô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pr  le  sieur  Loiscl  (  Bernard -  Alribiade) ,  pour  des  moyens  de  remédier  aux 
inconvénients  du  montage  et  de  la  boursouUurc  d'un  liquide  en  ébulition. 

1O70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  0  février  »  845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Mabler  (Joseph-François)  et  Durietz  (Louis  Guillaume),  pour 
une  cafetière  à  pression ,  sans  robinet. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  février  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Malapcau  (Charles-Louis) ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
à  la  lithochromie. 

169°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  février  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Manassé  (Samuel),  dit  T.  Mayer,  pour  une  machine  propre  à 
plisser  les  éventails. 

170°  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  février  i845,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Oudinot-Lutel  (César-Luc-Louis),  pour  différents  objets  de 
toilette  en  tissu  de  crin  dit  à  claire-toie. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
prie  sieur  Pigeon  (  Louis-Kemi  ) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
la  fabrication  des  chapeaux  imperméables. 

172°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Poupiltier  et  compagnie,  pour  une  machine  propre  au  pei- 
gnage  des  laines,  nommée  prigneuse  sans  Housse. 

i-'6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  18  i  5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Marne, 
par  le  sieur  nohart  fils  (  François- Ferdinand  ) ,  pour  la  fabrication  du 
rouge  végétal ,  devant  remplacer  le  caramel  dans  la  coloration  des  cidres  et 
bières. 

1740  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  février  18  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Augustin  Hosway  et  fils,  pour  toile  métallique  à  vergeure  sur 
fond  croisé  applicable  >  la  fabrication  du  papier  venîé. 

1750  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le3i  janvier  18.4  5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  le  sieur  Seignot  (  Patri-Emilc-Charlcs-Hipplytc  ) ,  pour  une  pompe 
à  voie  ondulée,  svstcme  Coffin. 

1 76°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  février  1 8 4 5,  ru  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  pr  les  sieurs  Unal  (Charles  et  Louis),  pour  l'application  d'an  venti- 
lateur à  la  fabrication  de  la  chaux. 

1 770  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  j  845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcprtemenl  de  la  Seine- 
Inférieure,  pr  le  sieur  Vielle  Delamarc  (Joseph -Zéphirin) ,  pour  un  cuir 
factice  imprméablc  destiné  à  fabriquer  des  boîtes  de  toutes  formes. 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ajis,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  1 3  février  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Allen  (William  ) ,  pour  un  appareil  pneumatique  perfectionné 
pouvant  être  employé  comme  moteur  et  recevoir  d'autres  applications. 

1790  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Arcbbald  (William- Auguste  ),  pour  des  procédés  de  fabrication 
de  sucre. 

180  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  parle  sieur  Butruillc  (  Nicol  as-Marie- Joseph  ) ,  pour  un  procédé  méca- 
nique applicable  au  filage  continu  de  toutes  les  matières  filamenteuses,  qu'il 
nomme  ailette-régulateur  sans  broche. 

1810  Le  brevet  d'invention  u*c  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  ftvrier  1 8 45 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  David  (Pierre-Simon) ,  pour  une  mécanique  à  cannettes  propre  au 
tissage  des  étoffes  de  soie,  laine,  etc. 

18 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bou- 
cbes-du-Rhône,  par  la  dame  Demont  ( Marie-Silvie-Long) ,  pour  un  procédé 
et  une  nouvelle  matière  relatifs  à  la  fabrication  du  savon. 

i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  13  février  i8A5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Deschamps  (Jean-Louis-Marie),  pouf  un  fermoir  applicable 
à  plusieurs  objets,  et  surtout  aux  gants  et  parapluies. 

i84°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaétan  Ciiovanella,  pour  une  disposition  de  broches  propres  à 
tordre  les  fils  de  soie  et  autres. 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  dit  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laVienne, 
par  le  sieur  Ilcrbault  fils  aîné,  pour  un  système  de  roues  de  voitures,  loco- 
motives et  waggons  pour  chemin  de  fer  et  de  perfectionnement  de  rails,  per- 
mettant de  parcourir  toutes  les  courbes,  de  quelque  rayon  qu'elles  soient, 
sans  crainte  de  dérailler  et  sans  frottement. 

1860  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  février  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  les  sieurs  JouOray  ainé  et  fils,  pour  une  machine  dite  la  corroyeuse ,  des- 
tinée à  corroyer  les  cuirs  tanne's  et  autres. 

187°  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  o  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Laurent  Préfontaine  ( Pierre-Charles- Paul  ) ,  et  Montullé  (Char- 
les-Edouard) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  une  machine  rotative  à 
vapeur,  à  air  comprimé,  dite  circulaire. 

188°  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de4'Hé- 
rault,  par  le  sieur  Lemasson  (André) ,  pour  la  taille  des  pierres  de  construc- 
tion, au  moyen  de  la  mécanique. 

189°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  11  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  le  steorLemay  (Aroédée-Louis) ,  pour  un 
la  vidange  des  fosses  d'aisances. 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée, 
le  12  février  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Lob  1  ois  (Henri-Paul)  et  Patry  (Louis-Guillaume),  pour 
un  système  de  coulage  du  bronze. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  i8*5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Loyez  (Laurent),  pour  uue  disposition  de  poele-cuisinc. 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  février  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  les  sieurs  Merlin  (ConMant-Gaston)  et  Pierrard  (Jean-Baptiste), 
pour  un  perfectionnement  apporté  à  un  manège  à  plateau  incliné,  objet  du 
brevet  d'invention  de  cinq  aus  délivré,  le  28  février  1641 ,  au  sieur  Pierrfrd; 
ledit  perfectionnement  consistant  dans  la  substitution,  i°  d'un  train  de  trois 
roues  à  la  roue  unique  employée  dans  le  système  primitif;  2°  d'une  pointe  en 
acier  au  pivot  du  plateau,  qui  était  creuset  en  fonte. 

193°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Moinecoiirt  (Loui-t),  pour  un  moyen  de  reconnaître  le 
fidélité  des  industriels  auxquels  les  fabricants  confient  la  soie,  soit  pour  les 
ouvraisons,  retordages  et  teintures. 

13a0  Le  brevet  d'invention  de' quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  février  1 845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mureault  (Jonathan),  pour  cerlaius  perfectionnements 
aux  lampes  pour  voitures. 

1 96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  février  i845,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nanev  (  Pierre- Adolphe} ,  pour  une  lampe  à  pression. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  février  1 8  4 5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Perrève  (Jean-François),  pour  un  système  de  cheminée, 
qu'il  ap|iellc  cheminée- Prrri  vc. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  février  i8a3.  au  secrétariat  dp  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Perrot  (Louis-Jérôme),  pour  une  machine  propre  k  im- 
primer, tant  en  lithographie  qu'en  creux  et  en  relief,  à  Taide  de  pierres  litho- 
graphiques, de  zinc,  de  cuivre,  etc.  ou  de  toutes  autres  substances  équiva- 
lentes, toutes  espèces  de  couleurs  sur  papiers,  tissus,  etc.  et  en  général  sur 
toutes  les  substances  susceptibles  d'impression. 

198°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àVposée, 
le  1  2  février  1845,  au  secrétariat^  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Petit  (Julc«-Louis  ),  pour  des  moyens  et  procédés  propres  a  cons- 
truire des  essieux  divisés  à  roues  lives  et  indépendantes,  applicables  aux  loco- 
motives en  usage  sur  les  chemins  de  fer  et  à  tous  autres  véhicules. 

il)9*  Le  bre\el  d  invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Silvan  (Simon),  pour  une  sous-pelote  qu'il  nomme  soas-pelote- 

>oo'  Li  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  1  a  février  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  \e  sieur  Yenault  (Louis-Joseph),  pour  un  instrument  destiné  à  couper 
les  cors  et  à  nettoyer  les  ongles. 

aoi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Verità  (Ferdinand),  pour  un  mécanisme  propre  à  filer 
la  soie  à  l'eau  froide  par  un  procédé  chimique. 

202*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Viucent  (Ernest)  ,  pour  des  appareils  propres  à  la  fabrication  , 
conservation  et  consommation  de  liqueurs  gazeuses  et  non  gazeuses. 

2o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  février  1 8 \b  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Webb  (Ldouard-Braiuerd) ,  pour  uu  instrument  propre  a  tracer 
et  à  découper  des  cercles,  ovales  et  autres  figures  de  formes  plus  ou  moins 
elliptiques. 

aod°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée, 
le  la  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Yot  (iNicolas-Clémeut) ,  pour  uue  pince  porte-plume. 

ao5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  £?rl<'chc,  Bonjeau  jeune  et  Chesnon,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  les  procédés  de  gravure  et  d'impression  sur 
étoffes  en  général. 

ao6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  février  i8i5,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ulanc  (Joseph),  pour  des  parapluies  et  ombrelles  se  déve- 
loppant à  volonté  cl  par  la  pression  d'un  ressort. 

3070  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  5  février  i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rucknall  Pieken  (  Georges  ) ,  pour  divers  perfectionne- 
ments apportés  dans  la  fabrication  «les  parapluies  et  ombrelles;  découverte 
pour  laquelle  il  a  été  obtenu  en  Angleterre,  le  12  septembre  i84i,  unç 
patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  12  septembre  i*8ô8. 

ao8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  14  février  i848,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cbalopin  (Jcan-llippolvtc) ,  pour  une  mécanique  propre 
à  tordre  la  soie,  qu'il  appelle  lordeusc  de  soir. 

309°  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  février  i845,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  par  les  sicurs»Cotton  frères,  pour  un  système  de  ferme 
en  fer  forgé  et  fonte,  pouvant  être  appliqué  à  toute  e.pèec  de  construction  et 
notamment  aux  ponts.  1 

3io°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  février  1 8  4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  par  les  sieurs  Devais  (Jean-François)  et  kœnig  (Jean-François), 
pour  une  tarare  à  cribler  è  battants  et  a  atlgets  à  doubles  fonds. 

3ii°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier i84-r>  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dixon  (John),  pour  des  perfectionnements  ajoulés  aux  moyens 
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d'introduire  l'air  chaud  dans  les  fourneaux  et  fournaises  des  forges  et  appli- 
cables à  divers  autres  usages,  découverte  pour  laquelle  il  a  été  obtenu , 
en  Angleterre,  le  27  avril  i844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera 
le  27  avril  i858. 

2 ia°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Duval  (  Frédéric  ) ,  pour  un  granit  factice  propre  à  1  assai- 
nissement des  lieux  humides,  des  trottoirs,  etc. 

21 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  i4  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var, 
par  le  sieur  Fouquc  (  Pierre-Marie  ), 'pour  un  gouvernail  de  rechange. 

21 4°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gadesden  (Augustin-William),  pour  des  perfectionnements 
dans  la  fabrication  du  sucre,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu  , 
en  Angleterre,  le  16  janvier  1 845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expi- 
rera le  1 6  janvier  1 869. 

2  1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Gaudry  (Charles-Alphonse) ,  pour  une  garde-robe. 

21 6°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guy  Carleton  Coflin  ,  pour  certains  perfectionnement  appli- 
cables aux  appareils  ou  machines  locomotives  pour  la  marine  ou  statioonaires, 

{ïerfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu  ,  en  Angleterre ,  le  3  juîl- 
et  i844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  3  juillet  i858. 

2 1 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  février  184  5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Juge  (Etienne-Auguste) ,  pour  un  filtre  à  tuyaux  conducteurs  et 
à  tuyaux  filtrants,  recevant  et  rendant  le  liquide,  à  l'aide  de  la  pression  , 
horizontalement  et  dans  le  sens  de  leur  diamètre. 

21 8°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  7  fé- 
vrier i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Rite  (  James  ),  pour  des  perfectionnemrnks  apportés  aux  bâtons 
de  rideaux,  découverte  pour  laquelle  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  24  juillet 

1844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  24  juillet  i858. 

21 90  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février 

1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Kite  (James),  pour  un  appareil  propre  à  ramoner  les  cheminées,  servant 
de  ventilateur,  appareil  pour  lequel  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  2  4  juillet 
i844 ,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  efpirera  le  2  4  juillet  1 858. 

220*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  février  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Kraintz  (Jean-Baptiste) ,  pour  une  presse  à  chariots  propre 
a  graver  sur  les  métaux  en  général,  et  notamment  applicable  à  la  bijouterie, 
à  l'horlogerie  et  à  l'orfèvrerie. 

2210  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var, 
par  le  sieur  Lambois  (Marie-Joseph) ,  pour  un  moyen  de  donner  à  l'immortelle 
la  couleur  blanche. 
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3 a a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  février  1 845  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Finistère, 
par  le  sieur  Ledoré  (Jacques-Armand) ,  pour  un  bateau-cloche  pour  sauvetage. 

3  23°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  5  février  1 845,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  do  la  Seine, 
par  le  sieur  Mécus  (Joseph),  pour  la  fabrication  de  broderies  \ doutées. 

3  24°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Vienne,  par  le  sieur  Meillet  (Alexandre-Alphonse),  pour  un  bleu  dit  bleu- 
Meillct,  pour  azurer  le  linge. 

335°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Millerat  (Amable),  pour  un  système  de  fermeture  en  fer 
des  façades  de  boutiques  et  magasins. 

3 2 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  i845  ,  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Nickels  (Christophe),  pour  des  procédés  perfectionnés 
d'imperméabilisation. 

3 2 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  février  i8.'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  \oak  (Waltcr) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  du  sel,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angle- 
terre, le  1"  juin  i844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le 
i"juin  i858. 

328*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  février  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  par  le  sieur  Pinet  fils  (Joseph),  pour  un  système  de  vannes  circu- 
laires à  segments  et  à  charnières  applicables  aux  roues  hydrauliques  de  côté 
pour  les  chutes  constantes  et  variables. 

229°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  fé- 
vrier i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Reed  Hill  (John  )  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  presses 
h  imprimer,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le 
3  février  i845  ,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  2  février  1809. 

2  3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  février  i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Thiers  (Rodolphe)  et  Dangles  fils,  pour  des  roquets  en  métal 
propres  à  remplacer  les  roquets  en  bois  employés  dans  la  fabrique  de  soieries. 

23i°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Wrigglesworth  (James^,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
plumes  métalliques,. perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angle- 
terre, le  2  décembre  i844,  uue  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le 
3  décembre  1 858. 

2  32°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bourgeois  (Hubert),  pour  un  moyen  de  fabrication  de  gai 
portatif  pour  éclairage  tant  intérieur  qu'extérieur. 

2  33*  Le  brevet  d'invention  de -quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  les  sieurs  Boutié  (Jean -Jacques)  et  Hartmann  (Marie- Joseph- 
Auguste),  pour  une  voiture  mécanique. 

a34°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  »8  février  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cbauvitcau  (Thomas-Joseph) ,  pour  un  engrais  dit  entrait 
normal  chimique. 

a 35°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  1 7  février  1 8  *5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Chénot  (Philippe)  et  Vaueau  (Miltiade),  pour  un  appareil  fu- 
mivore  coudensateur. 

236°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Comhe  (Jean)  et  Lang  (Louis- Antoine),  pour  divers 
perfectionnements  apportés  aux  chemins  de  fer. 

20-0  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  ddnt  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  février  1  s  ,  • .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Desgoutte  (Jean-Baptiste),  pour  un  moyen  de  fabriquer  la  ouate 
en  pièce. 

238°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  février  18 43 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fontes  (Gabriel-Nicolas) ,  pour  un  chapeau  en  velours  qu'il  appelle 
telours-Fonti  s. 

23g°  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier 1 8/4 5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fotbergill  (Renjamin),  pour  des  perfectionnements  applicables  à  une 
machine  à  vapauret  à  une  pompe  rotative,  perfectionnements  pour  lesquels 
il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  10  février  1 8 i 5 ,  une  patente  de  quatorze  ans, 
qui  expirera  le  10  février  1809. 

240°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  /a 
Marne,  par  le  sieur  Goemant  (Eugène-Abraham),  pour  un  poêle  calorifère 
économique  dit  pocle-Gocmant. 

l4l*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  i8iô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  \ar, 
par  le  sieur  Grandjcao  de  Fouchy  (  Ange-Jean) ,  pour  un  procédé  qui  recom- 
pose en  roche  la  poussière  du  charbon  de  terre. 

a42*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février 
l845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hays^Christophcs-Duukins] ,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  système 
de  propulsion  des  uavircs,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  ea 
Angleterre,  le  3  juillet  18  ii ,  une  patente  de  quatorze  aus,  qui  expirera  le 
3  juillet  1 858. 

243°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  4  février  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  le  sieur  Lemoine  (Pierre) ,  pour  un  système  aérilerc  centrifuge 
destiné  à  obtenir  froide  la  moulure  des  blés  et  autres  céréales  propres  à  être 
réduites  en  farine. 

2  44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 8  février  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ir  fieur  Lemoine  (Loui»-Eugèue-bjdore),  pour  un  propulseur  sous  main 
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applicable  a  la  navigation  et  pouvant  servir  aux  usines  comme  moteur  hy- 
draulique. 

j45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aa  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  par  le  sieur  Mallet  (Éloi-Constant),  pour  des  procédés  de  guillo- 
ebage  pri ni-» paiement  applicables  aux  métiers  circulaires  à  tricoter,  accom- 
pagnés d  une  machine  à  enrouler  l'étoffe. 

a46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
-le  ao  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  la  société  Mazelinc  frères,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
appareils  des  bateaux  à  vapeur. 

347°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Noblet  (Germain),  pour  des  perfectionnements  apportés 
au  mouvement  des  pendules. 

a 48*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  18  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Normand  (Pierre-Vincent),  pour  des  procédés  de  dorure 
sur  argent 

349e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  février  18 45 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rcvdel  (Quirin),  pour  un  métier  à  broder. 

a5o°  Le  brevet  d'ioventi  n  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2a  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Scrbat  (Louis),  pour  l'application  des  corps  gras  éthérés  au  grais- 
sage des  machines. 

a5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  a  février  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Serjiat  (Louis),  pour  l'application  du  peroxyde  de  manganèse 
comme  préservatif  de  l'oxydation. 

25a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aa  février  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord, 
par  le  sieur  Serbat  (Louis) ,  pour  un  mastic  métallique,  préparé  avec  les 
Oxydes  de  manganèse,  de  fer,  de  tinc ,  le  sulfate  de  plomb  et  l'huile  de  lin. 

a53°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  février  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Siry  (Alcide),  pour  des  perfectionnements  dans  la  cons- 
truction des  rails  en  foute  et  des  coussinets  à  étau. 

2 54°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été,  déposée,  le  18  février 
i845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture -du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Staitc  (William-Edward ),  pour  des  procédés  cl  appareils  propres  à 
extraire  des  substances  végétales  et  animales  des  extraits  ou  essences,  pro- 
cédés et  appareils  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  3  juillet  i844» 
une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  3  juillet  io58. 

a55#  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  .par  le  sieur  Taylor  (Philippe),  pour  certaines  combinaisons  mécani- 
ques pour  la  transmission  de  mouvement  dans  les  machines  à  vapeur  propres 
a  la  navigation  et  autres. 

**V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  ai  février  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Thomas  (Albert-Gabriel-François),  pour  des  procédas 
propres  à  la  décomposition  du  sulfate  de  plomb. 

207°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  i8/t5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  les  sieurs  Thomas  (Pierre-Emile) ,  et  Dcllisle  (  Victor- Amédée), 
pour  des  améliorations  dans  l'extraction  du  malthc  des  sables  qui  le  contien- 
nent et  dans  le  raffinage  de  ce  produit. 

258°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février 
i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Thompson  (John),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  couchettes  ou 
lits  de  repos  pour  malades,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en 
Angleterre,  le  16  mai  18  43,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  ic 
16  mai  1857. 

a5g°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  S  février  184  5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Berrier  (Pierre-François-Hippolyte  ) ,  pour  une  monture 
d'éventails  en  plumes. 

2600  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Boucher  (Eugènc-Alcxandre-Désiré) ,  pour  des  procédés 
de  tréfilage  de  fer  donnant  des  fils  de  fer  blancs  et  polis,  et  l'application  de 
ces  fils  à  la  confection  des  élastiques  pour  meubles,  des  toiles  métalliques, 
grillages  et  treilles,  des  agrafes  pour  vêtements,  des  tringles  pour  rideaux, 
des  boucles  de  toutes  espèces  et  des  aiguilles  à  tricoter,  des  broches  pour 
patères,  des  élastiques  pour  bretelles,  jarretières  et  sonnettes. 

261°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Caillot  (Hippolytc),  pour  un  système  d'avan t-train  à 
double  arrêt  mobile,  avec  deux  grandes  roues  sur  le.  devant  comme  sur  le 
derrière. 

2620  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  a  i  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Capatet  (André),  pour  un  perfectionnement  à  l'invention  objet 
du  brevet  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation  de  cinq  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  5  juin  i844,  pour  une  machine  à  garnir  les  draps  avec 
des  chardons;  ledit  perfectionnement  consistant  en  un  nouveau  mode  de 
garnissage  des  draps  par  les  chardons. 

263°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
par  le  sieur  Clerdent  (Simon),  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
les  caisses  d'emballage  destinées  à  réunir  toute  espèce  de  vêtement,  soit  pour 
le  transport,  soit  comme  boîtes  de  voyage,  et  rendues  propres  à  servir,  dans 
l'usage  ordinaire,  comme  supports  ou  récipients  portatifs  de  vêtement  de  tout 
genre,  chapeaux,  bonnets,  etc. 

264°  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Coisne  (Nicolas-Joseph),  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  presse  Stanhope. 

a65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  24  février  i8à5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  le  sieur  Contour  (Théodore),  pour  la  fabrication  en  cuir,  sans 
coutuie  et  sans  collage,  des  cravaches,  fourreaux  de  sabres  et  d'épées,  et 
gaines  pour  couteaux  de  chasse  et  armes  de  toutes  espèces ,  etc. 

266°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  derriande  a  été  déposée, 
le  20  février  i8a5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dupré  (Augustin-Apelles) ,  pour  une  préparation  co- 
mestible. 

2G70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  février  1 843 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Duval  (Frédéric) ,  pour  un  savon  dit  savon  chinois. 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  février  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Flude  (Charles) ,  pour  des  procédés  propres  à  la  fabrica- 
tion du  blanc  de  plomb. 

2690  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Flude  (Charles),  pour  des  perfectionnements  dans  l'ap- 
plication de  la  force  motrice  pour  les  machines  locomotives  et  autres  usages. 

270°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  février  1840,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Flude  (Charles)  t  pour  des  perfectionnements  apportés  à 
la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier. 

271°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  février  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Fouque  (Pierre-Amédéc) ,  pour  un  vernis  marin  humi- 
difuge,  ayant  la  propriété  de  protéger  les  divers  métaux  contre  l'oxydation, 
l'action  de  l'eau  et  de  la  mer. 

272°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  4  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gaudemet  ( Victor-Joseph- Alexandre) ,  pour  un  poêle  en 
fonte. 

2 7 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  1  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Grange  jeune  (Joseph),  pour  la  fabrication  des  mou- 
chettes. 

274°  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2/1  février 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Highton  (Heuri),  pour  des  perfectionnements  applicables  aux  télé- 
graphes électriques,  perfectionnement  pour  lesquels  il  a  obtenu  en  Angle- 
terre, le  10  juillet  1 844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le 
10  juillet  i85S. 

2750  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  février  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préferture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Hugues  (Pierre) ,  pour  un  mode  d'extraction  des  matières 
résineuses  des  arbres  qui  les  produisent,  à  l'aide  d'un  réservoir  ou  récipient 
mobile. 

276°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a4  février  i8a5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  les  sieurs  Jaminet  (Louis- Antoine -Alphonse)  et  Mary  (Pierre-Ji- 
tien),  pour  un  moteur  hydraulique. 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déporte, 
le  8  février  i845,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  a 
Seine,  par  le  sieur  Kind  (Charlef-Gottheli  ) ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  sonde  artésienne. 

278*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
le  i*r  mars  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Hante-Saône,  par  le  sieur  Legraod  (Félix),  pour  un  poêle  en  fonte  de  fer I 
quatre  marmites ,  dit  poêle  à  chaleur  renversée. 

279*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  février  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Petit  (Alexis),  pour  une  cheminée  calorifère  à  foyer 
réOecteur. 

280°  Le  brev  et -d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  février  1 845 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Plichon  (  Victor- Auguste-Ernest) ,  pour  un  mode  de  fa- 
brication de  bijoux  creux  en  dogblé  d'or  estampe. 

281°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2Ô  février  i8..r>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Power  (James) ,  pour  une  machine  propre  à  écraser  les 
raisins  et  à  les  séparer  de  la  grappe. 

282*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2i  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boa- 
ches-dn-Rliône,  par  le  sieur  Reynaud  (Camille-Pierre-Jacques),  pour  uo 
moyen  de  peler  les  peaut  d'animaux.. 

283"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  par  le  sieur  Rougier  (Pierre-Auguste),  pour  l'application  d'un 
ensemble  de  miroirs  à  tous  genres  d'éclairage,  appareil  dit  pollaplasipkê. 

28/1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a 
Seine,  par  le  sieur  Savoyc  (Claude-Marie),  pour  un  système  de  désinfection- 
des  matières  fêcales  et  leur  conversion  immédiate  en  engrais. 

285°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!e  17  décembre  i844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Finistère,  par  le  sieur  Vincent  (Aristide) ,  pour  un  procédé  de  calcinatioo des 
sables  et  des  terres  calcaires.  • 

286"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  18  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 

§ar  le  sieur  Abric  (Louis),  pour  une  pompe  à  double  effet,  sans  frottement 
e  piston. 

287°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  mars  1 845,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nord,  parle 
sieur  Alglave  (François-Éloi) ,  pour  une  mécanique  propre  à  feudre  et  hacher 
d'un  même  coup  la  chicorée. 

288°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i"  mars  i845,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Auxenfans  (Joseph-Féli*)-,  pour  un  encrier  pompe  à  fermeture 
hermétique  H  à  régulateur. 
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289*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ië  1"  mars  18'ib,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Dar  le  sieur  Bcquet  (Jean) ,  pour  un  appareil  propre  à  régler  la  température 
dans  les  opérations  du  daguerréotype. 

2900  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3  mars  i8A5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier, 
par  le  sieur  Bertulot  (Philippe-Joseph),  pour  un  système  de  bateau  dit  batecu. 
atmosphérique. 

291°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  février  1 84 5.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boudot  (Jean),  pour  un  système  de  fabrication  des  boucles. 

292°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  février  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Boyet  (Jacques)  et  Picot  (Joseph)  dit  Guéraud,  pour  une 
mécanique  propre  à  là  fabrication  d^s  draps-feutres. 

293*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  éfé  déposée,  le 
16  novembre  i8iï,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Côtes -du-Nord,  par  le  sieur  Chantrel  (Thomas),  pour  un  pressoir  à  cidre. 

29V*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  4  mars  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  le  sienr  Dartois  (Jean),  pour  une  machine  à  fabriquer  les  tuiles. 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de» 
Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur  Descamp  (Bernard-Edouard),  pour  la  fabri- 
cation d'une  graisse  propre  au  graissage  des  voitures  et  des  engrenages. 

296*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i,r  mars  18/10,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sicors  Ducly  ( Hubert  Antoine)  et  Moiroud  (François-Antoine),  pour 
un  procédé  propre  à  accélérer  l'acétification  des  spiritueux,  pour  la  composi- 
tion d'un  vinaigre  destiné  à  la  teinture. 

297*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  février  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
bar  le  sieur  Inkrand  de  Monestrol ,  marquis  d'Esquille  (  Jarques-Antoine- 
noger-Fortuné) ,  pour  la  composition  d'une  pierre  artificielle  dite  grhs  factice 
et  maryuittte. 

2980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  mars  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Evrat  (Laurent),  pour  un  carnier  de  chasseur. 

2990  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  février  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ferrari  (Vincent),  pour  un  syleme  de  rideau  de  cheminée. 

3oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
îe  28  février  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pur  le  sieur  Flude  (Charles),  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
et  la  pose  des  fers  à  cheval,  ayaut  pour  but  d'empêcher  les  chevaux  de 
glisser. 

3oi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
îe  3  mars  i8  'i5,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  si  u r  Gannai  (Jean-Nicolas) ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pro* 
cédés  d'embaumement. 
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3o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  1"  mars  i845, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gelpi  (Charles- Joseph) ,  pour  une  cage  dite  cage-Gelpi. 

3o38  Le  bre\et  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  février  1840,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Mo- 
selle, par  le  sieur  Hartmann  (Charles),  pour  un  système  de  combustion  par 
un  poêle  à  la  houille. 

3o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  février  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Langelier  (François-Jean),  Guillaumol  ( Louis-François) 
etGérold  (Claude-Antoinc-Eugène),  pour  uue  machine  propre  à  cambrer  les 
tiges  des  bottes,  dite  machine  étirt-cambre-tige. 

3o5°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  par  le  sieur  Lcclerc-Dupuy  (Augustin),  pour  une  machine  à  carreaux. 

3o(>°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  i8-45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  par  les  sieurs  Leclerc  frères,  pour  un  système  de  fabrication  de  cor- 
dages de  toute  dimension,  composés  de  petites  cordes  et  de  fils  de  fer  cou- 
verts de  chanvre. 

3070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Loiseau  (Guillaume-Joseph),  pour  un  bridon  pique-nez. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i**  mars  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Newton  (  William-Edward) ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  presses  a  imprimer. 

3oq*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  mars  1 84 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  ftiiône, 
par  la  dame  Odéru  (Maric-Pauliue) ,  pour  un  procédé  de  crêpage  dit  crépt 
à  grain  an  y  lais. 

3io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  février  1 8-45 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Pevitjcan  (  Alphonse-Audré-François) ,  pour  un  appareil 
pneumalico-hydraulique  propre  à  produire  le  vide  par  aspiration,  et  à  refouler, 
par  la  compression ,  l'air,  l'eau  ou  le  gaz. 

3i  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  février  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  parle  sieur  Pinau-Prîcr  (Camille-Etienne),  pour  un  moulin  à  vent 
susceptible  d'être  transformé  en  charrette,  et  dit  moulin-charrette. 

3 12°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Renaud  (Claude-Léon),  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés à  la  fabrication  des  cartes  à  jouer. 

3i3°  Le  brevet  d'iuvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Woods  (Joseph),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  procédés 
propres  à  multiplier  les  copies  des  dessins  et  des  imprimés,  perfectionnements 
pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  6  juin  i844,  une  patenta  de 
quatorze  ans  ,  qui  expirera  le  6  juiu  i858. 
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3ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Baron  fils  (Charles),  pour  des  perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  nettoyer  les  blés. 

3i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mars  18 15,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Broquettc-Gouin  (Charles-Alexandre) ,  pour  un  système  d'impres- 
sion sur  tissus,  dit  impression  tkiatypiqtu, 

3i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Charrelon  (Jean-Sibut),  pour  un  perfectionnement  à  une  ma- 
chine à  filer  la  laine  en  gros,  pour  laquelle  il  lui  a  été  délivré,  le  16  avril 
1  Vi  t  ,  un  brevet  d'invention  de  cinq  ans. 

3i7°  Le  brevet. d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cominal  (  É  tien  ne) ,  pour  des  procédés  d'impression  sur  tissus. 

3 18"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mars  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 

f»ar  le  sieur  Dassonville-Bonte  (François),  pour  une  tempe  à  pression,  pour 
e  tissage  de  la  toile,  linge  de  table  et  toute  autre  étoile. 

3190  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mars  18 15  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Durand  (Louis-Jacques),  pour  deux  systèmes  île  jonctions 
inodores  de  tuyaux  pour  descentes  de  lieux,  et  pour  cuvettes  en  fonte  por- 
tant les  appareils  de  garde-robes  fixes  ou  cuvettes  en  fonte  servant  de  garde- 
robes. 

3ao°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Durncrin  (Jean-Marie),  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
chandelles  de  suif  qui  brûlent  sans  avoir  besoin  d  être  mouchées. 

32i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mar3  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Farge  (Léonard),  pour  des  perfectionnements  applicables  aux 
parapluies,  ombrelles,  marquises,  etc. 

3 2 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  1 84  5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  • 
le  sieur  Galy  (Jean),  pour  un  carillon  d'alarme  pour  la  sûreté  des  usines, 
bateaux  et  bâtiments  flottants. 

32!i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  18  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le 
sieur  Garrassin  (Nicolas-André)  dit  Tassy,  pour  une  lampe. 

3  2  4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mars  i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Grcnon  (Jacques-Gabricllc) ,  pour  des  procédés  de  dorure  sur  por- 
celaine. 

32  5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  . 
le  4  mars  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Grosley  (Joseph),  pour  une  machine  propre  à  battre  et  à  nettoyer  les 
grains. 

326°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée  k 
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le  G  mars  1 S \5,  au  secrétariat  il»1  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  (îruet  (George-Frédéric)  ,  pour  la  confection  de  dalles,  tuyaai 
de  conduite,  cuir  factice,  imperméable,  ardoises  à  base  de  carton  et  métal- 
liques. 

337°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  18  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gaerot-Eloi  (Jcan-Bapliste) ,  Troue  I  (Alexandre)  et  Ancelia 
(Honoré),  pour  une  machine  propre  à  décatir  les  draps  sans  plis  et  d'une 

manière  continue. 

3 2 8°  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjwsée, 
le  1  mars  18  t\  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départ,  ment  de  la  Seine, 
par  le  rieur  llénoc  (Claude- \ugus lin  ) ,  pour  un  système  de  fabrication  de 
plumeaux  dits  plumeaux  insfctojuges. 

3  2  9*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  mars  i8'j4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, 
par  les  sicars  J.  Herrmann  et  Walcker,  pour  une  distribution  de  la  vapeur 
dans  les  boites,  applicables  à  toutes  li  s  machines  a  vapeur,  sans  distinction. 

33o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  i8û5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  par  le  sieur  Laboutc  (  Pierre-Crcscent) ,  pour  un  orno5ofcr  ou  ton- 
neau conservateur  du  \in. 

33»°  Le  brevet  d  imcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  G  mars  18  \  '4,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  du  Loiret, 
par  le  sieur  Lcdoux  (Christian),  pour  un  procède  ayant  pour  objet  la  con- 
servation des  iT.tins.  et  l'appnred  destiné  à  mettre  en  pratique  ce  procédé. 

33iu  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  18  tô,  an  secrétarint  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Calvados, 
par  les  sieurs  le  Mercier  (Porphire-Édouard)  rt  Lcgay  (Alcxandrc-Édouard), 
pour  un  sparadrapier  à  bain-marir,  permettant  de  faire  seul,  et  en  quelques 
minutes,  trente  a  quarante  nntres  de  sparadrap,  de  quelque  largeur  que 
ce  soit. 

333"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mars  18  ;5,  au  secrétariat  i'c  la  prélecture  du  département  dr  la  Seine, 
par  1rs  sieurs  Maver  (  \1arie-Krnest-i  hnri-Louis)  et  Scitx  (  Auguste),  pour  un 
procédé  permettant  de  placer  les  bonbons  dans  les  moules  mêmes  où  ils  se 
•  forment. 

334°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  h  mars  i8'i5,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  N«  tiens  (Dnmiuiqiu  ) ,  pour  un  cadran  propre  à  marquer  les  points 
au  jeu  de  billard. 

33ô3  Ln  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  »S\5, 
au  secrétariat  de  'a  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Ncwey  (Jacques Georges)  et  Newman  (Ja-ques),  pour  des  moyens  et  procé- 
dés propres  rt  fabriquer  des  agrafes  destinées  à  divers  usages,  moyens  et  pro- 
cédés pour  lesquels  ils  ont  obtenu,  en  Angleterre,  le  3  juillet  1844,  une  pa- 
tente de  quatorze  ans,  qui  empirera  le  3  juillet  1 858. 

330'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mars  18  }5,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  ÎNicolle  (Louis),  pour  un  porte-crayon  dit  taiilt -crayon. 

337°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  5  mars  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nolet  (Pierre),  pour  do*  perfectionnements  apportés  aux  buses 
méraniques  et  aux  dos  à  poulies  pour  corsets. 

338g  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  Sceilier  (  Adélaïde- Marie  Honorine) ,  née  Huré,  pour  des  procé- 
dés de  broderies  perfectionnées. 

33q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Terrien  (Charlcs-r'rançois-Mfred ) ,  pour  un  compteur  d'omnibus. 

34o°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Turner  (Wilton-George) ,  pour  l'application  d'un  courant,  produit  par  cer- 
taines combinaisons  mécaniques,  a  la  fabrication  de  diverses  substances  chi- 
miques, et  applicable  à  d'autres  industries,  découverte  pour  laquelle  il  a 
obtenu,  en  Angleterre,  le  22  août  18  U,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui 
expirera  le  22  août  18Ô8. 

3^i°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été-  déposée*  le  6  mars  1 84 5 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Varnbam  (Arthur),  pour  un  papier  de  sûreté  recouvert  d'une  feuille  protec- 
trice, papier  pour  lequel  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  4  lévrier  1843,  une 
patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  4  février  1SS9. 

342u  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  le  sieur  liousseau  (Jean-Baptiste)  ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  une  machine  à  travailler  les  vins  mou,scux,  pour  laquelle  il  a  été 
breveté  le  28  décembre  i836. 

343°  Le  certificat  d'addition  dont  1a  demande  a  été  déposée,  le  i3  février 
î845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p-r  le 
sieur  Andraud  (Antoine"),  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  5  novembre  1  84  i,  p»ur  un  système  de  locomotion  ;  ladite 
addition  consistant  dans  la  Substitution  d'un  laminoir  sphérique  à  un  laminoir 
cylindrique. 

344°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février 
i8'j5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Chanson  (Félicité-Joséphine),  et  se  ra'.la  haut  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  27  mars  18  i4  ,  pour  un  métier  per- 
fectionné pour  la  broderie  ou  la  tapisserie  de  tous  poin'.s,  dit  métier  parisien  ; 
ladite  addition  consistant,  T  à  placer  l'eucliquetage  simple  ou  double  en 
dehors  de  la  poupée  et  sur  l'extrémité  du  rouleau;  20  à  modifier,  en  consé- 
quence, la  disposition  du  rcs  irt  servant  à  '  bander  le  sens  de  la  rotation  du 
rouleau;  et,  3°  à  placer  un  encliquetage  sur  l'axe  de  la  clef  servant  :\  tendre  les 
ganses  de  droite  a  gauche. 

343°  Le  certificat  'l'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février 
1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cbcnard  (Gaspard),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  V  octobre  18  14,  pour  un  appareil  dit  tournurière . 
destiné  a  mettre  en  tournure  les  chapeaux  de  feutre  et  de  soie;  ladite  addition 
consistant  en  modifications  apportées  audit  appareil. 

346°  Le  certificat  d'addition ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février 
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i845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
d'Anfovsy  (  Eugène-Victor-lialthazar  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  délivré,  le  26  avril  18H.  à  la  dame  Daux,  dont  il  est  cessionnairc , 
pour  un  appareil  périodique  pour  les  femmes;  ladite  addition  consistant  en 
des  pattes  élastiques  et  en  caoutchouc  ajoutées  audit  appareil. 

34 70  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  février 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine,  par  le  sieur 
Dembinski  (Henri),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiiue  ans  qu'il 
a  pris  le  26  décembre  i844,  pour  un  procédé  et  des  appareils  propres  à  tirer 
plus  de  parti  de  l'action  du  feu,  à  mieux  ménager  la  chaleur  des  foyers,  la 
diriger  à  volonté,  en  permettant  l'emploi  de  combustibles  autres  que  le  bois 
et  le  charbon;  ladite  addition  consistant  en  des  perfectionnements  généraux 
audit  système. 

348°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Deschamps  (Philippe-Justin-Théodore),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  qu  il  a  pris,  le  20  décembre  i844  ♦  pour  un  genre  de  fermoir 
de  gants  ;  ladite  addition  consistant  en  des  perfectionnements  généraux. 

349°  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seiuc,  par  le  sieur 
d'Uuicquc  (Joseph-Eugène-Yiclor) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

Siinie  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  27  avril  i844,  pour  un  système  de  bou- 
age  pour  pantalons,  gilets,  etc.  etc.  ladite  addition  consistant  en  un  bou- 
clage à  double  tension  et  a  détente. 

35o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
le  sieur  Douhct  (Guillaume-Ferdinand),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  décembre  i844,  pour  un  système  de  fumure 
applicable  aux  céréales;  ladite  addition  consistant  à  adapter  le  nouveau  mode 
de  fumure  aux  semences  de  toutes  sortes,  annuelles  ou  forestières,  bisan- 
nuelles, etc. 

35 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février 
1 8 15 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gautier  (André),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  25  novembre  1 844,  pour  la  fabrication  de  l'hydrate  d'alumine;  ladite 
addition  consistant  notamment  dans  l'emploi  de  nouveaux  agents  pour  neu- 
traliser l'acide  sulfurique,  et  dans  l'obtention  de  l'alumine,  non-seulement  à 
l'état  d'hvdratc,  mais  encore  à  l'état  sec.  . 

352*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépose'e,  le  6  février 
i845,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lapeyrc  (Jean-Louis-François-Stanislas)  ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  1 84 4 ,  pour  des  fonds  en 
papier  de  tenture  et  autres  ;  ladite  addition  consistant  en  de  nouvelles  appli- 
cations du  procédé  breveté. 

353°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Laurent  Préfonlaino  (  Pierre-Charlcs-Paul)  et  MontuHo  (Charles- 
Edouard),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le 
5  juin  1 844  »  au  sieur  d'Àrcis,  dont  ils  sonteessionnaires  pour  un  appareil  de 
locomotion  approprié  aux  besoins  de  la  navigation  intérieure  des  fleuve*  et 
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canaux  ;  ladite  addition  consistant  dans  l'emploi  simultané  dos  roues  à  aubes 
et  autres  perfectionnements  apportés  aux  bielles.  , 

354°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  février 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Legras  (Napqléon) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  19  octobre  i844,  pour  un  système  de  vidange  mobile  ino- 
dore; ladite  addition  consistant  daus  des  procédés  propres  à  désinfecter  les 
matières  fécales. 

355°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février 
1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Meeus  (Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  22  juillet  i844,  pour  un  sys- 
tème de  tiiseranderic;  ladite  addition  consistant  dans  une  extension  dudit 
système. 

356°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  jan- 
vier i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Nicolle  (Eugène-Dominique) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  novembre  i84à,  pour  une  presse  lilhogra- 
phique  mécanique  dite  nicollilluHjraphique  ;  ladite  addition  consistant  dans 
un  mouvement  de  rolation  ajouté  à  la  table. 

357°  Le  certifirat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février 
î  845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Quinet  (Alexandre-Marie),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  22  janvier  précédent,  pour  une  machine  propre  à  repérer, 
et  des  procédés  pour  employer  les  couleurs  en  poudre  sans  salir  le  papier  ; 
ladite  addition  consistant  dans  l'application  desdits  procédés  à  des  objets  nou- 
veaux. 

358°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
tfohert  (Claude-Valentin),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  5  décembre  18H»  pour  une  lampe  propre  au  chauffage, 
des  voitures,  chaufferettes,  etc.  ladite  addition  consistant  en  un  ressort  ajoute 
au  porte-mèche  et  dans  le  changement  de  position  des  trous  de  la  base  de  la 
cheminée. 

35q*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Rousseau  (Jean-Baptiste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  qu'il  a  pris,  le  9  janvier  1 845,  pour  des  perfectionnements  apportés 
à  une  machine  à  travailler  les  vins  mousseux,  pour  laquelle  il  a  été  breveté  le 
28  décembre  1  S  36. 

36o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  17  février 
1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rousseau  (  Armand- Antoine ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qu'il  a  pris,  le  ia  octobre  18 44,  pour  l'application  du  métal  à  la  déco- 
ration de  la  porcelaine  ;  ladite  addition  consistant  dans  des  décors  faits  dans  le 
lbnd  argent  mat,  bruni  à  l'effet  et  poli. 

36i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  23  janvier 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Sanford  et  Warrall,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qui  lui  a  été  délivré ,  la  18  avril  i8ài ,  pour  des  perfectionnements  dans  Ici 
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machines  à  fabriquer  le  papier;  ladite  addition  consistant  en  perfectionne- 
ments généraux  ajoutas  à  ladite  machine. 

3(>a°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  4  février 
i8^5,  au  secrétariat  d.  In  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Teiter  (Adam  ) ,  et  se  rattachant  au  hre\el  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le  a  octobre  18  i  i,  pour  un  sy-l'inc  de  poihj.es"aspirantes  et  fou- 
lantes; ladite  addition  consistant  en  des  perfeclionnrment.s  généraux  apportéi 
audit  système. 

36.V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février 
i843,  ai»  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Tournsse  \  Guillaume-François) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  délivré,  le  j3  mars  1844,  au  s:eur  Broun,  dont  il  est  cessipu- 
naire,  pour  des  perfection™  ments  dans  rétamage  des  glaces  et  autres  verres, 
au  moyen  d'une  combe  d  argent;  ladite  addition  consistant  en  des  perfec- 
tionnements généraux. 

36  V0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  février 
:845,  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  déparlement  du  Hhône,  par  le 
s'icur  Voisin  (Chinent),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
délivré,  le  9  septembre  18  U,  tant  au  sieur  Voisin  qu'au  sieur  Baillard,  dont 
le  premier  est  cessiouu  ire,  pour  une  machine  dite  tenaille  horizontale  ;  ladite 
addition  consistant  en  ce  que,  au  lieu  de  pincer  l'étoffe  en  s'ouvrant  du  baut 
en  bas,  la  machine  s'ouvre  d'avant  en  arriére. 

3Gj°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
i8i5,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
sieur  Antier  (Jean-Baptiste  Victor),  et  sf  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré  le  28  septembre  i644,  pour  un  tissu  destiné 
au  pansement  de  toutes  les  maladies  chirurgicales. 

366e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  2 S  février 
18/1D,  nu  secrétariat  de  la  pr«  fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bonneau  (Jules-Frédéric),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  quM  a  pris,  le  9  octobre  18  m,  pour  un  propulseur  pour  navires  et  em- 
barcations; ladite  addition  consistant  eu  îles  perfectionnements  cénérauv. 

3G70  Le  certificat  d'addition  dont  la  demai.de  a  été  déposée,  le  12  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Catelin  (  Jean-Prospcr ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  8  mars  iXi3,  pour  des  dispositions  de  machines  propres 
à  brûler  le  cafe,  et,  en  général,  toute  espèce  de  graines;  ladite  addiuoncao- 
sistant  en  une  capote  ajoutée  audit  brûloir. 

3G8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  mars 
l845,  au  secrétariat  d"  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
demoiselle  Constant  (Marguerite)  et  sieur  Jourdran  (Eugène),  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quime  ans  qu  ils  ont  pris ,  le  1  3  décembre 
1 8  V  V ,  pour  une  agrafe,  de  devant  de  corsets;  ladite  add  tiou  consistant  en  des 
changements  faits  a  la  porte  et  dans  la  substitution  d'un  bouton  ù  l'agrafe. 

3G(j°  Le  certifie  . t  d'addition  dont  la  demande  a  éln  déposée,  le  4  BUTS 
18  iô,  au  secrétariat  d<»  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dannery  (Auguste),  et  se  rattachant  ao  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  nui  lui  a  été  délivré,  le  22  août  18»,,  pour  un  méemiame  propre  au 
débourrage  des  chapeaux  de  cardes  de  filature;  ladite  addition  consistant  en 
une  simplification  du  mécanisme. 
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3700  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24.  février 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ferlct  (Réné),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qnil  a 
pris,  le  iG  octobre  tâ&&,  pour  une  disposition  de  clef  de  montre;  ladite  ad- 
dition consistant  dans  diverses  dispositions  qui  permettent  d'employer  les 
ciels- Ferlct  .sans  soulever  la  cuvette. 

7>-j  i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  fi  novembre 
l844«  au  secrétariat  «le  la  préfectrire  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Gisquet,  Avouslin,  Bisson,  Bouchon,  Pradcl  de  Saint-Charles,  Saint- 
Amand-Cimettiire  et  Brun  ,  ass  >eiés  sons  la  dénomin  tl'on  de  société  du  rouis- 
sage du  chanvre  et  du  lin,  ledit  certificat  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  délivré,  le  i3  novembre  i8U,  aux  sieurs  Avouslin  ,  Brun  ,  Ron- 
chon jeune,  Saint- Amand-Cimeltierfl  et  Gisquet*  dont  la  société  est  cession- 
nairc,pourun  moyen  de  rouir  le  chanvre  el  le  lin  ;  ladite  addition  consistant 
en  une  modification  dans  l'emploi  du  procédé  et  en  la  désignation  d'un  autre 
agent. 

37 20  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
i8i5,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le 
sieur  (iobert  (Jean-François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  >f>  janvier  18  i3,  pour  un  genr*  d'encrier;  ladite 
addition  consistant  en  une  vis  el  un  cylindre  ajouté-»  audit  encrier.  * 

37 3°  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars 
i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guenoux  (Charles- Jacques-Marie) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  du  même  mois,  pour  des  procédés 
propres  à  la  sou  Jure  du  platine  au  fer,  et  l'application  du  platine  à  l'intérieur 
des  canons,  des  culasses  et  des  cheminées  des  armes  à  feu;  ladite  addition  con- 
sistant en  une  nouvelle  manière  d'appliquer  la  soudure  et  dans  la  substitution 
d'une  soudure  de  cuivre  allié  a  la  soudure  d'or. 

37  i°  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février 
i8.i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guinier  (Thomas),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  2  V  octobre  i84'i,  pour  un  robinet  à  piston  et  à  capsule 
hermétique,  dit  robiiirt-dainirr;  ladite  addition  consistant  en  des  modifica- 
tions aux  premières  dispositions. 

3730  Le  certificat  d'addition  dont  h  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
i845,  au  .secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guinier  (Thomas),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  a5  novembre  18 ii,  pour  «wic  garde-robe,  avec  boite  a 
graisse  et  robinet  à  capsule,  svstemc  Guinier;  ladite  addition  consistant  en 
diverses  modifications. 

3760  Le  certificat  d'addition  doi.t  la  demande  a  «lé  déposé'*,  le  i3  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfet  tore  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Henry  ainé  [Philibert-Paulin),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  1  1  avril  i8'i3,  pour  un  genre  de  per- 
siennes  et  jalousies;  ladite  addition  consistant  en  un  nouveau  tirage  et  dé- 
brayage. 

3770  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars 
18  i'),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn  ,  par  le  sieur 
Lebrun  (Auguste)  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui 
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lui  a  été  délivré,  le  39  mai  j 844 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
les  appareils  et  procédés  appliqués  aux  constructions  de  tout  genre  ,  principa- 
lement en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  menus  matériaux  et  du  ciment;  ladite 
addition  consistant  en  de  nouveaux  appareils. 

378*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  no- 
vembre i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Lecerf,  A.  Garnicr  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  16  avril  18  44,  pour  des 
procédés  d'extraction  et  déconcentration  de  matières  tinctoriales,  avec  pro- 
duction de  vapeur  utile;  ladite  addition  consistant  en  l'application  des  pro- 
cédés du  brevet  principal  à  diverses  industries,  notamment  à  la  fabrication  du 
sucre  et  du  salpêtre. 

379*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les 
sieurs  Lecour- Prévôt  (Louis-Joseph)  et  Billaux  (Jules-Alphonse),  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  29  décem- 
bre i843,  pour  des  arnats  et  des  lisses  pour  les  métiers  à  la  Jacquart;  ladite 
addition  consistant  a  substituer  au  cuivre  jaune  le  fil  de  fer  »  lamé  et  non 
étamé  ,  et  à  obtenir  des  lisses  d'un  seul  jet  au  lieu  de  deux. 

38o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre 184  4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Letestu  (Jean-Marie) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  octobre  1 8 4 4 ,  pour  un  bateau  dragueur;  ladite  addi- 
tion consistant  en  un  perfectionnement  général  du  système. 

38i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Levavasseur  frire  s  ( Françoi  -Georges-Hyacinthe  et  Auguste-Joseph),  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  5  jan- 
vier i844,  pour  une  lampe  à  compensateur  et  à  fermeture  hermétique;  ladite 
addition  consistant  en  un  nouveau  procédé  d'exécution  de  la  fermeture  her- 
métique. 

382°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Maniquct  (Jean-Baptiste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  4  octobre  i844,  pour  une  machine  propre  à  faire 
les  tors,  cordonnets  et  retors,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  matière;  ladite 
addition  consistant  dans  des  dispositions  permettant  de  faire  le  cordonnet  ré- 
gulièrement et  sans  travcln^e. 

383°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
18/iD,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
•ieur  Moinccourt  (Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  12  février  précédent,  pour  un  moyen  de  recounaitre  la 
fidélité  des  industriels  auxquels  les  fabricants  confient  la  soie,  soit  pour  les 
ouvraisons,  retordages  ou  teintures;  ladite  addition  consistant  en  une  simpli- 
fication du  procédé. 

384°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Paltrincri  (Jean) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  i844,  pour  un  moteur;  ladite  addition  consis- 
tant dans  l'extension  de  l'application  dudit  moteur. 
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385°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
j845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  prie 
sieur  Pernet  (Jean-François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  19  décembre  1 8 4 4 ,  pour  une  ceinture  ou  appareil  ser- 
vant à  comprimer  les  tumeurs  du  ventre  ,  et  les  prolapsus  ou  descentes  de 
l'utérus,  dit  appareil- Pernet;  ladite  addition  consistant  en  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  ressorts  de  l'appareil. 

386°  Le  ccrtiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 

1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Salomon  (Ilippolytc),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  9  novembre  1 844 ,  pour  une  mécanique  propre  à  la  litho- 
graphie, qu'il  appelle  alitliographie ;  ladite  addition  consistant  en  une  machine 
com  plémen  taire. 

3870  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 

1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Scbmitt  (Jacques)  et  Evrard  (Auguste) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  19  octobre  1 8 4 4 ,  pour  un  opérateur 
propre  à  concasser  le  noir  animal,  les  matières  alimentaires,  tinctoriales  et 
toute  espèce  de  substance;  ladite  addition  consistant  en  l'emploi,  dans  le 
même  but,  d'un  ensemble  de  nouvelles  machines. 

388°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février 

1844,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Teyssandicr  (Jean),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  28  octobre  181,4,  pour  un  système  de  ramonage-,  ladite  addition 
consistant  dans  un  tuyau  ajouté  à  l'appareil. 

3890  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars 

1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Trésel  (Antoine),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  19  avril  i844,  pour  un  système  de  détente  variable 
appliqué  aux  machines  à  vapeur  qu'il  nomme  dcfente-Trèsel;  ladite  addition 
consistant  à  pouvoir  faire  varier  la  détente  pendant  la  marche  de  la  machine. 

3900  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  mars 
1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Vantillard  (Victor)  et  Lehlond  (Louis),  et  se  rattachant  au. brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  délivré,  le  iG  avril  1 8 44  ,  au  sieur  Chevrier,  dont  ils  sont 
cessionnaires,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  épingles 
en  fer  et  en  acier;  ladite  addition  consistant  en  améliorations  auxdits  procédés. 

391°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  18  iô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khônc, 
par  le  sieur  Alix  (Jean-Emmanuel),  pour  une  machine  à  déblayer  dite  char- 
rue- drague.. 

392°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mars  i844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Armcngaud  aîné  (Jacques-Eugène),  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  machine  propre  à  apprêter  les  étoffes,  dite  passetinc,  ou  apprêt 
mécanique  avec  carton  continu. 

393°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  1 8 45 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Auzolle  (  Pierrc-Jcau-Mane  ) ,  pour  un  châssis  de  cheminée  à  por- 
tes mobile*. 
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394°  Le  Brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose*, 
le  i  !i  mars  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Barrrrc  aîné  ( Benjamin)  pour  une  machine  à  griser,  destinée  à 
obtenir  sur  la  pierre  lithographique  et  sur  les  planches  de  métal  à  graver 
toute  espèce  de  dessin  à  Ibntf  gris  ou  moiré. 

3qj°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*  dé-posée, 
le  8  mars  i8ii,  au  secrétariat  de  In  pn  fecturc  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bdliuu  jeune  (Eugène-Hippolyte),  pour  la  fabrication  de  feutres 
coniques  à  l'usage  <!es  marteaux  et  élonfP  irs  de  pianos. 

3(jG°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée, 
le  1 1  mars  |843,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Blot-Yoisin  (  He.iri-Ktienne-Alexaudre) ,  pour  des  procédés  perfec- 
tionnés de  vidange  des  fusses  d'aisances. 

3(j7°  Le  brevet  d  invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  iSiô, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  liod- 
mer  [Jean-Georges] ,  pour  des  perfectionnements  apportes  aux  machines  lo- 
comotives desluu  es  à  rouler  sur  les  chemins  de  fer,  pt  rfcctionncmciits  pour 
lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  3  juillet  1 8  *  * ,  une  patente  de  quatorze 
ans,  qui  expirera  le  3  juillet  ioT>8. 

3qK°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a 'été  déposée,  le 
i3  mars  18  iô  ,  au  secrétariat  «le  la  préleeturc  du  dêpartemeut  de  la  Corfèze, 
par  le  sieur  Borderie  (  Vntoinc) ,  pour  une  machine  à  couper  le  suif  en  branche, 
dite  stèarocopr. 

3oq9  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mars  18/40 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
parle  sieur  Bouchez.  (Edouard),  pour  un  système  île  fabrication  des  tuiles. 

ioo°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  i8.i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Bouchcs- 
du-lthône,  par  la  société  Boyer,  Guez  et  compagnie,  pour  un  procédé  chimique 
relatif  à  l'extraction  du  cuivre  de  ses  minerais. 

/loi0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  i8à5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  des  Buuchcs- 
du-Rbône,  par  la  société  Boyer,  Gucz.  et  compagnie,  pour  un  procédé  et  appa- 
reil relatifs  à  la  condensation  de  l'aride  ehlorhvdriouc. 

4.02*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  1 8 'i 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la  Seine, 
par  le  sieur  Brcmout  (Jean),  pour  une  levure  artificielle  pour  les  distilleries, 
la  boulangerie,  etc. 

4o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  d«mt  la  demande  a  été  déposé^ 
le  i3  mars  1  S  if) ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse, 
par  le  sieur  Brocard  (André),  pour  un  système  de  chapelet  à  épuisement. 

4oi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  18  »5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Calland  (Jean-Armand),  pour  un  mode  de  communi- 
cation de  mouvement. 

4o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mars  18  »5,  au  secrétariat  de  la  pn  lecture  du  département  du  .Nord, 
par  le  sieur  Catteau-Delcsp;uil  (  Louis-François- Joseph ) ,  pour  des  perfection- 
nements apportés  à  la  eon-truetion  des  métiers  à  la  Jacquart. 

A06*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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17  décembre  1 844 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAune, 
par  le  sieur  de  Chavaudon  (Alexandre-Auguste-Jcan-Lonis-Marie-Guillaumc), 
pour  un  semoir  à  charrue. 

4070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  17  mars  i8».r>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Clarac  (Guillaume) ,  pour  un  perfectionnement  à  la  ma- 
chine destinée  à  griser  les  recoupe-,  consistant  dans  l 'addition  d'un  second 
crible  qui  dispense,  par  l'effet  qu'il  produit,  d'opérer  deux  fois  pour  obtenir 
le  nettoiement  parfait  du  gruau. 

408°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mars  1 8 4 5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Clicquot  (Gabriel-Emile),  pour  un  guide-pied  pour  la  mesure. 

4090  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mars  1840,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Lot,  par 
le  sieur  Courbebaissc  !  Antoine-Alphonse) ,  pour  perfectionnement  à  un  pro- 
cédé d'extraction  de  rocher,  consistant  en  des  moyens  de  loger  la  poudre 
dans  l'intérieur  des  roches. 

4 iQ°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i845,  au  secr<  tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cunat  (  Adolphe-Simon),  pour  des  appareils  hydrauliques  ou 
pneumatiques,  applicables  aux  pompes,  lampes,  etc. 

4i  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mars  i845, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Decoster  (Charles-François),  pour  des  métiers  a  filer,  à  peigner, 
propres  à  la  filature  du  lin  et  du  chanvre. 

4i2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  mars  184Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Deguil  ( Eugène-Philippe) ,  pour  une  disposition  de  lampe. 

41 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  1 8 4ô ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  L.  Despierres  et  compagnie,  pour  un  genre  de  parapluie-om- 

ûi  4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mars  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Duléry  (Achille-Renaud),  pour  un  appareil  propre  à  l'écoule- 
ment des  eaux  ménagères  et  des  urines,  dit  hyilrosulubre. 

4l5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mars  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Duprat  (Dominique) ,  pour  des  raies  textambes  pour  perruques, 
toupets  et  tours. 

4iC°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i8;ô,  an  secrétariat  fie  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Dutour  (Antoine),  pour  un  briquet-bougie  portatif. 

4  «  70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  1  rr.ars  18  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fcrt  (Juste-Sylvestre) ,  pour  un  procédé  propre  a  reproduire  sur 
bois  toute  espèce  de  dessin  gravé  en  creux  ou  en  relief. 

ai 8"  Le  brevet  «l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  1  mars  iS45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône- 
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«t-Loire,  par  le  sienr  Fondet  aine  (Jean-Baptiste),  pour  un  appareil  de 
chauffage  à  tubes  obliques. 

4 » 90  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mars  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  George  (Alphonse-Alexandre),  pour  une  macbine  à  vapeur  rota- 
tive. 

4îo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gorc  (Robert),  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de 
suspendre  et  de  faire  mouvoir  des  appareils  mécaniques  spécialement  appli- 
cables aux  chemins  de  fer. 

42i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  18  t5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

{>ar  le  sieur  Guenoux  (Charles-Jacqucs-Marie) ,  pour  des  procédés  propres  à 
a  soudure  du  platine  au  fer,  et  l'application  du  platine  à  l'intérieur  des  ca- 
nons, des  culasses  et  des  cheminées  des  armes  à  feu. 

42  2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, 

f»ar  le  sieur  Heinlz  (Juste),  pour  un  système  de  fourneaux  applicable  à  tous 
es  modes  do  chauffage,  y  compris  les  machines  à  vapeur. 

4 a 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  i3  mars  1 8  V5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Klein  (Jean-Baptiste-Bruno),  pour  des  procédés 
propres  à  faire  des  languettes  incrustées  pour  meubles. 

424°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mars  1 8  * 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  levsieur  Lechodev  (Picrrc-Henri-Napoléon) ,  pour  un  perfectionnement 
apporté  au  cric  de  la  lampe-modérateur. 

425°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mac-Dougall  (Alexandre),  pour  dc3  perfectionnements  apportés 
aux  moyens  employés  pour  le  fonctionnement  des  chemins  de  fer  atmosphé- 
riques, lesquels  perfectionnements  peuvent  aussi  être  appliqués  aux  cauaux 
et  rivières. 

426°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mars  1 8 4 3  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Mandeleur  (François-Joseph),  pour  un  procédé  propre  à 
obtenir  un  métal  pour  remplacer  l'acier  fondu,  ayaut  l'avantage  de  se  fondre 
dans  le  creuset  et  d'être  coulé  sur  modèle,  pour  outils  et  instruments  de 
tout  genre. 

4270  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i8V5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Mercier  (André),  pour  une  macbine  propre  à  la  fabrication  de 
gants  tulle-laine. 

4280  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mars  i84â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
paV  le  sieur  Mcret  (Jean-Pierre),  pour  un  genre  de  chapeaux  de  dames  et 
casquettes  d'enfants  en  passementerie. 

4.290  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1«  1 1  mars  18  ïb ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scime, 


Digitized  by  Google 


B.  n#  1253.  (  941  ) 

par  le  sieur  Mileriot  (Alexandre) ,  pour  un  système  de  fermeture  perfectionne" 
applicable  aux  boîte*  à  lait  et  autres. 

43o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mouillard  (Pierrc-Fortuné-Yictor) ,  pour  des  procédés  relatifs  au 
dépôt  solide  de  cuivre  sur  les  métaux. 

43 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perp'gna  (  Antoine),  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  du  fer  et  de  l'acier. 

43a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  i8a5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perrilliat  (Alexis),  pour  la  substitution  de  la  corne  à  la  soie  de 
sanglier  dans  la  fabrication  de-»  brosses. 

433°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  n  mars  1 8  V 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pctyt  (Jean-Constant),  pour  une  mécanique  propre  à 
former  les  caractères  typographiques. 

434°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  mars  i8i5,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Prélat  (Joseph-François)  et  Doye  (Jules-François-Désiré) , 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

435°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mars  i8';5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ,  ment  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Puche  (Thomas-Paul),  pour  un  instrument  qu'il  appelle  cult'ua- 
teur-Puche,  et  propre  à  préparer  la  terre  et  recevoir  toutes  les  graines  en 
général,  les  plantes  potagères,  h  les  biner  aussi  bien  que  les  céréales  seméej 
ou  plantées  en  ligne  et  en  carré. 

/i36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  i3  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue, 
par  le  sieur  Roque  (Jcan-Baptiste-Adolphc) ,  pour  la  fabrication  d'une  laine- 
crin  végétal,  avec  les  sommités  ou  aiguilles  des  pins. 

437°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  mars  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  B.  de  Saint  (Ferdinand),  pour  des  procédés  et  un  appa- 
reil propres,  i*  à  la  conservation  des  bois,  cordages,  toiles  à  voiles,  etc.; 
n°  à  les  rendre  imperméables  à  l'eau;  3°  à  bâter  beaucoup  l'imbibilion  des 
liquides  conservateurs  dans  les  pii'ces  de  bois. 

438'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Serbat  (Louis),  pour  l'emploi  des  eaux  de  savon  qui  ont 
servi  dans  les  arts  industriels  ou  aux  usages  domestiques. 

439°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mars  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Tardif  (Jacques) ,  pour  une  eloclie  gazométralc. 

4io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  a  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Toullcmin  (Marc),  pour  un  ourdissoir-plioir  horizontal  accéléré. 

44i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mars  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  les  sieurs  Vantillard  (Victor)  et  Leblond  (Louis),  pour  des  procédé*  de 
tréfilage  du  fer  étanié,  et  pour  le  blauchiment  des  iils  de  fer  rendus  inoxy- 
dables. 

4'i2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vieillard  (Claude),  pour  un  moteur  mécanique  propre  à  accélé- 
rer le  transport  de*  objets  do  peu  de  poid>  et  de  volume. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  18  if»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  par  le  sieur  Arthur  (Gabriel) ,  pour  une  machine  à  briques. 

44'»°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ii  mars  18  »5,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Aubry  frères  (François-Paul  et  Louis),  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  outils  propres  a  la  coupe  des  gants. 

44")°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  184.S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Augcr  (Pierre- Fortuné),  pour  un  appareil  de  sauvetage  servant 
d'échafaudage  m  bile,  pour  la  construction  ou  restauration  des  bâtiments, 

4»6°  Le  brevet  d'inv.  nlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  j8  mars  i845,  <  u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barbier  (  Auguste) ,  pour  une  turbine. 

4 '17*  Le  brevet  «l'invention  «Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  mars  18  i5,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Biuduin  ( Jean -Franco iv M  ireelin) ,  pour  uuc  étalagère  pour  toutes 
espèces  d'étoiles. 

4  îS'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  27  mars  18  i5,  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Berger  (Charles),  pour  un  système  dans  le  jeu  des  crochets  de  Ja 
mécanique  à  la  Jacjuart. 

4^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mars  1843,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Berrens  (François-Tbéopuile),  pour  l'application  de  divers  jeux 
d'agrément  auv  bassins  de  natation. 

i5o°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars 
18 15,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Bodmcr  (John-George*),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines 
et  appareils  de>tinés  à  la  propulsion  des  vaisseaux,  perfectionnements  pour 
lesquels  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  3  juillet  »S*4,  une  patente  de  quatorze 
ans,  qui  expirera  le  3  juif et  i8f>8. 

45 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  4  im.rs  18  15,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Bouchon  (Jacques),  pour  un  genre  de  sous-pieds. 

kbi"  Le  brevet  d'invention  du  quinze  a  ïs,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2-*  mars  jSïj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bourru  (Jean-Baptiste-Eugène) ,  Jwur  uu  système  de  sauvetage  des 
navire*,  qu'il  appelle para-naufrage. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  s4  mars  18  i5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boulte\ i'iain  (Louis-Feib  ) ,  pour  une  machine  servant  à  la  re- 
îeute  des  peaux  et  des  étoiles. 
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454°  Le  brevet  d'invention  de quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine , 
par  la  société  Cadot  et  compagnie,  pour  un  genre  de  lamp?  a  pression. 

455°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mars  i 8^5, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Canncaux  (Louis-Marie),  pour  le  lîllragc  des  liqueurs  à  vin  de 
Champagne. 

45b°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  i8'u>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Charrière  (Joseph-Frédéric-Bcnoh)  et  Collin  (Auguste),  pour 
des  ciseaux  à  levier  et  à  teclion  diagonale. 

457°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  fins,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  5  mars  1 8  4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Clara,  Koger  et  compagnie,  pour  un  système  de  fourneaux  pour 
les  chaudières  à  vapeur.  . 

458°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  18  mars  i845,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Jura,  par 
les  sieurs  Clavez  frères  (Jean-Claude  et  Siméon),  pour  un  appareil  propre  à 
la  distillation  économique  des  inarcs  de  raisin  et  autres  substances  végétales* 

45»/  Le  brc\et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  iS'A5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cotel  ( Jean-Louis-Augustin J ,  pour  la  fabrication  de  boîtes  d'em-  , 
hallage  destinées  au  transport  de  toute  espèce  d'objets  fragiles. 

40o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mars  18  15,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  s.eur  Croisât  (Jean),  pour  un  système  d'implant ati ou  de  cheveux. 

46 1°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mars  1840,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Depoully  (Joseph-Charles),  pour  des  procédés  d'impression  sur 
étoffes. 

462°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Iv.vrin  ( r'raneois) ,  pour  la  préparation  des  billes  et  tra- 
verses de  chemins  de  fer  et  des  bois  de  construction,  ayant  pour  but  de  les 
préserver  de  la  pourriture  et  île  les  durcir. 

463°  Le  brevet  d'inyenliou  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  l5  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gerllcr  (Georges),  p  >ur  «les  aiguilles  applicables  à  l'in- 
térieur des  mécaniques  à  la  Jacquart,  dites  aiguillcs-Georget-Gertler. 

4C4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 '*  m.'.rs  i8ir>,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gibus  (Gabriel),  pour  une  disposition  de  charnières 
appliquées  aux  chapeaux  mécaniques,  et  dont  (effet  est  de  forcer  les  cha- 

f»eaux,  lorsqu'ils  sont  fermés,  à  reprendre  trè  -facilement  et  prompicment 
eur  état  normal. 

4G5*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mars  1 S /» 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mor- 
bihan, par  le  sieur  Granger  (l>cnjamin) ,  pour  uu  fourneau  économique  à 
l'usage  de  la  cuisine,  dit  cuisina  (irumjer 

466°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  a5  mars  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
par  les  sieurs  Guyon  frères,  pour  un  fouruêau  de  cuisine  à  nouveau  système 
de  chauffage  dit  à  flamme  ambiante. 

4G70  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 5  mars 
i8^5,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Handcork  (Elias-Robinson  ) ,  pour  certains  perfectionnements  mécanique» 
applicables  aux  roues  des  bateaux  à  vapeur,  perfectionnements  pour  lesquels 
il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  12  septembre  1 844,  une  patente  de  qualonc 
ans,  qui  expirera  le  12  septembre  i858. 

468*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Havard  (Jean-François)  et  Lavalette  (  Picrrc-Maric-Joseph- 
Adrien),  pour  l'application  de  la  puissance  du  flux  et  du  reflux  de  la  mer, 
soit  comme  moteur  direct,  soit  comme  moteur  générateur  de  l'air  comprimé, 
moyen  de  transmission  de  forces  aux  distances  les  plus  éloignées,  système 
qu'ils  appellent  eurifwdynamique. 

4f>9°  Le  brevet  d'invention  de  quiiuc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mars  18  i 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ài parlement  de  la  >eine, 
par  le  sieur  Jordan  de  Haher,  pour  des  moyens  de  dessiccation  de  la  betterave 
et  autres  végétaux,  et  d'extraction  du  sucre  qu'il  contiennent. 

4700  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mars  1840,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Jullien  (Charles-Edouard)  et  Yalerio  (Michel-Gustave-Adolphe- 
Oscar),  pour  un  système  de  chemin  de  fer  atmosphérique. 

47  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Krufft  (Henri-Edouard),  pour  des  perfectionnements 
dans  la  construction  des  pont*  et  ponecaux  en  mêlai. 

/1720  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  20  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  KrafTt  (Jacques)  et  Dupas  (Jean-Jacques-Cynrien)  , 
pour  un  procédé  de  gaufrage  en  relief  à  double  effet. 

473'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mars  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Laine*  (Pierrc-Réné) ,  pour  une  suspension  d'horlogerie  à 
tige  d'avance  et  retard  fixe. 

47  1°  Le  bre\et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la%dcmande  a  été  déposée, 
le  17  mars  i8ï5,  au  secrétariat  de  la  préfeeturc  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Laudet  frères  (Jean-Baptiste-Georges  et  François), 
pour  un  système  de  fabrication  de  toute  espèce  de  marqueterie  et  mosaïque. 

4 7 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mars  i8i5,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lesagc  (Prudence-Antoine),  pour  un  appareil  propre  i 
la  préparation  des  liquides  gazeux. 

4760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seipe,  par  le  sieur  Maistre  (Antoine-Joseph),  pour  un  métier  propre  à  filer 
du  fil  libre  et  sans  fin. 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mars  i845,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  do  la 
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Seine,  par  le  sieur  Maratueh  (Jean-Antoine ),  pour  uuo  chaudière  à  vapeur 
a  foyer  et  à  tube  intérieurs  avec  réflecteurs. 

4780  Le  brevet  d'invention' de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Masson  (.Pierre),  pour  des  perfectionnements  dans  les 
fermetures  de  gants,  de  bracelets,  etc. 

479°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Monzaui  (Théobald-VVilloughby) ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
à  la  construction  des  bateaux  de  sauvetage,  perfectionnements  pour  lesquels 
il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  3  juillet  i84i,  une  patente  de  quatorze  ans, 
qui  expirera  le  3  juillet  i858. 

48o°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mars  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boucbes-du -Rhône",  par  le  sieur  Morelli  (Jeau),  pour  un  étui  de  pipe. 

48 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mars  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Naudin  (Jean-Baptiste- Augustin) ,  pour  un  appareil  de 
c  hauffage  d'appartement  et  de  serres. 

482°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mars  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Newton  (William-Edward) ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  machines  propres  à  filer  le  coton  et  d'autres  matières  fila- 
menteuses. 

483°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  18  i.5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 

Sar  la  demoiselle  Paulct  (Évelina-Maric-Delphine)  pour  un  mode  de  bro- 
eries. 

484°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mars  1 8 4 5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perpigna  (Antoine) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
machines  et  appareils  propres  à  filer  et  à  doubler  le  coton  et  autres  matières 
filamenteuses. 

485°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perreul  (Gilbert-Adolphe),  pour  un  système  de  chemin  de  fer 
atmosphérique. 

486"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Augustin  Rosway  et  fils,  pour  des  procédés  propres  à  la  fabrica- 
tion de  toiles  métalliques  vélines ,  unies  ou  croisées  a  double  chaîne. 

4870  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Suillard  (Narcisse- Léon),  pour  un  moyen  de  détruire 
et  prévenir  la  formation  des  incrustations  dans  les  générateurs  de  vapeur  ser- 
vant à  toutes  les  industries,  par  l'application  de  l'ulmate  double  de  potasse  et 
de  soude. 

488°  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Selligue  (Alexandre-François),  pour  la  distillation  et  le  traite- 
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ment  «les  schistes  et  grès  bitumineux  ,  du  pétrole  et  des  bitumes  aapbalti- 
oues,  ainsi  que  pour  les  traitements  et  préparations  nécessaires  à  leur  emploi 
dans  les  arts,  l'agriculture  et  l'économie  domestique. 

48g?  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  mars  i845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme, 
parles  sieurs  Siffait-Longiiet  et  Talon,  pour  une  machine  propre  à  élevei»Ie 
liquide  par  le  moyen  de  l'air. 

£90*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 5  mars 
1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la' Seine,  parle 
sieur  de  Susvrx  (François-Stanislas),  pour  des  procédés  propres  à  convertir 
en  peroxyde  de  manganèse  les  divers  oxydes,  sels  ou  combinaisons  de  ce  mé- 
tal qui  sont  à  un  état  inférieur  d'oxydation,  procédés  pour  lesquels  il  a  ob- 
tenu, en  Angleterre,  le  29  août  18U,  une  patente  de  quatorze  ans  ,  qui  ei- 
pirera  le  19  août  1 858. 

491°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
i84o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  ,  par  le 
sieur  Tauntou  (  WiHiara-Gcorges-Henri)  ,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  appareils  propres  à  soulever  les  objets  pesants  et  applicables  aux 
cabestans  et  à  d'autres  objets,  perfectionnements  pour  «lesquels  i)  a  obtenu, 
en  Angleterre,  le  a5  janvier  i8i5,  une  patente  de  quatone  ans,  qui  expirera 
le  a 5  janvier  i85o#. 

49a0  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Teston  (Claude) ,  pour  des  sous-pieds  À  agrafes. 

4 ç)30  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
j6  mars  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Van-Esschen  (Guillaume) ,  pour  un  engin  dit  évihment  portatif, 
h  l'usage  des  chemins  de  fer. 

494°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe 
î o  mars  i8'»5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Verneuil  (Louis-Joseph) ,  pour  une  fermeture  ferr.oir,  applicable 
aux  sars  de  nuit. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 1  mars  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Verrier  (Nicolas) ,  pour  un  rtioyen  de  transformer  iin  bâtiment  à 
vapeur  en  un  bâtiment  à  voiles,  en  relevant  les  roues  et  les  tambours. 

4960  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  par 
le  sieur  Wilks- Lord  (Thomas),  pour  de*  perfectionnements  apportés  dans  la 
construction  des  banc*,  à  hroclics,  en  usage  pour  la  préparation  du  lin,  des 
étoupes  et  autres  matières  filamenteuses. 

497J  Le  brevet  d'invention  de  quimeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  77  mars  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Yonne, 
par  le  sieur  Yrénée  (Thomas),  pour  un  pressoir  mécanique  à  vis  et  engre- 
nage. 

498"  Le  brevet  d  invention  do  dix  ans,  dout  ta  demande  a  été  déposée,  le 
3  avril  i8^5,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  du  Pas-ne  Calais, 
par  le  sieur  Benu  Crepellc ,  pour  un  four  à  revivitîer  le  noir  animal  ou  toute 
autre  sub. tance  qu'il  importe  de  calciner  ou  de  carboniser. 

499*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril 
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i8a5,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  perle 

sieur  Bodmer  (Jean-Georges) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  au*  ma- 
chines à  vapeur  employées  pour  le  fonctionnement  des  chemins  de  fer  atmos- 


phérique» et  à  d'autres  usages,  perfectionnements  pour  lesquels  if  à~ obtenu 
en  Angleterre,  !c  3  juillet  i844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera 
le  3  juillet  j  858.  ■ 

5oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Burq  (Jean -Antoine-Victor) ,  pour  des  filtres  centr  pètes  et  cen- 
trifuges, à  niveau  constant,  à  surfaces  filtrantes  multipliées,  propres  à  Mirer 
à  chaud  ou  à  froid  toute  espèce  de  liquide. 

Soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!e  1*  avril  i843,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine' 
par  le  sieur  Cahirol  (Joseph-Martin) ,  pour  un  procédé  propre  à  remplacer 
les  coutures  sur  tous  habits,  casquettes,  etc. 

5o2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar- 
dennes,  par  le  sieur  Camion  (Auguste),  pour  un  moyen  de  former  et  estam- 
per les  saches  ou  crampons  de  toutes  formes,  en  toutes  espèces  de  métaux 
malléables. 

5o3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  jwéfecturc  du  département  de  la  Seine] 
par  le  sieur  Capon  (William-Jules) ,  pour  une  levure  à  l'usage  de  la  boulan- 
gerie ou  de  la  pâtisserie. 

5o4f  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  28  mars  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine' 
par  le  sieur  Charrièrc  (Joseph-Frédéric-Bcnnît),  pour  un  genre  de  seringue! 

5o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  1840,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine* 
pr  le  sieur  Chcnot  (Adrien) ,  pour  un  système  d'éclairage  et  de  chauiTage.  * 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  29  mars  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  parles  sieurs  P.  Ccrniliier  ainé  et  compagnie,  pour  une  chaudière 
dite  cylindrée  horizontale,  destinée  à  la  cuisson  Ju  saindoux  et  du  suif. 

5070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfectutedu  département  de  la  Semc' 
par  le  sieur  Cossus  (Fidelis),  pour  un  système  d'aéronatatîon  par  une  série 
d'hélices. 

5o8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  5  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmcntde  la  Seine* 
par  le  sieur  Couture  (Jean  ) ,  pour  un  procédé  propre  a  fabi  iquer  les  socques 
en  liégo,  et  applicable,  quant  au  montage  des  bouts ,  à  toute  espèce  de  socques. 

5090  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mars  18  î5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine' 
par  le  sieur  Crépu  (Alexandre) ,  pour  une  mécanique  propre  à  couper  le  bois 
d'allumettes. 

5 10'  Le  brevet  d'iuveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  û  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  la  société  Ch.  Derosne  et  Cail,  pour  des  perfectionnements  à  la  fahnJ 
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cation  du  sucre,  comprenant  un  procédé  de  cristallisation  de  la  matière  cuite 

et  une  double  utilisation  des  appareils  dans  le  vide. 

5n°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dixon  (Abraham)-,  pour  une  étoffe  ou  tissu  indestructible,  dit 
cuir-Brouillet. 

5 12°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
par  le  sieur  Duplais  (André-Isidore),  pour  un  appareil  destiné  à  empêcher  les 
déraillements  sur  les  chemins  de  fer. 

5i3°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  avril  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  par 
le  sieur  Duqucsne  (Achille),  pour  l'extraction  complète  et  méthodique  du  sucre 
en  vase  clos. 

51  4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
parla  dame  Garde  (Françoise-Adélaïde  Darbo) ,  pour  un  mode  de  monture 
des  pinceaux  pour  le  lavis,  l'aquarelle  et  la  peinture  à  l'huile,  dits  pinceaux 
nêosolbnes 

5i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  1 845 ,  au  secrétariat  du  département  du  Haut-Rhin,  par  la  société 
Gast  et  Spetz  ,  pour  un  régulateur  à  pendule  applicable  à  tout  moteur  inanimé. 

5i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*r  avril  181 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  les  sieurs  Gosse  de  Billy  (Quentin-Adolphe)  et  Armengaud  aîné  (Jacques- 
Eugène),  pour  des  dispositions  déchaînes  applicables  à  toutes  espèces  de 
machines  ou  d'appareils. 

5 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Guerlcpied  (Pierre-Daniel),  pour  une  sonnette  à  bascule  pour  la 
table  et  les  appartements. 

5i8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  lluch  (Jean-Michel) ,  pour  une  machine  propre  à  extraire  la  fécule 
de  pomme  de  terre,  dite  hydro-cxtracleur. 

5ia°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Iguard  (Philippe),  pour  l'application  à  la  navigation 
du  zigzag  dit  zigzau-Itjuard. 

520°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  fooard  (Mathieu-François),  pour  un  moteur  dit  roue-chaudière. 

52i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  les  sieurs  Junot  (Claude)  et  Hasch  (Georges-Frédéric),  pour  la  construc- 
tion de  crics  avec  encaissement  ou  armature  en  fer. 

52  2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  le  Gavrian  (  Floride-Amédée  ) ,  pour  un  système  perfectionné  pour 
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Temploi  de  l'air  comprimé  comme  force  motrice  sur  les  chemins  de  fer,  dit 
système  éolxen, 

5a30  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mars  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lchodey  (Charles-Bernard),  pour  un  clyso-poche  à  jet  continu. 

5ai0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leroux  (Pierre-Félix),  pour  un  système  perfectionné  s'appliquant 
à  la  fabrication  des  billards,  qu'il  rend  invariables,  et  pouvant  s'appliquer  à  la 
fabrication  des  panneaux  de  menuiserie ,  des  planches  à  dessin ,  tables  et  autres 
objets  analogues. 

5a5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mars  i8i5,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine, 
parle  sieur  Letourneau  (Théodore),  pour  un  genre  de  plumes  métalliques 
inoxydables,  à  bec  conservateur. 

5a6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
•par  le  sieur  Linsler  (Charles-Jérôme),  pour  un  système  de  parquetage  dit 
parquetage  moderne  perfectionné. 

5 2 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lionet  (Pierre-Emile),  pour  un  genre  de  baodajge  herniaire  à 
ressorts  antérieurs. 

5 28°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  la  dame  Loubet  (Joséphine,  née  Bouvier),  pour  un  savon-glaise  propre 
à  remplacer  la  terre  à  foulon  et  le  savon  blanc  employés  dans  le  dégraissage 
des  draps. 

5290  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*  avril  i845,  au  secrétariat  de. la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maisonneuve  (Adolphe),  pour  un  genre  d'encrier  portatif. 

53o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marguerie  (Bernard-Laurent) ,  pour  des  procédés  propres  à,  la  fa- 
brication des  papiers  peints  veloutés. 

53 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  i845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Massiquot  (Guillaume) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  au 
coupe-papier. 

533°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  1 845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
parle  sieur  Millard  (  Louis-  Félix  ) ,  pour  un  système  de  voiture  mécanique. 

533°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préf.  cture  du  département  de  l'Yonne, 
par  le  sieur  Mondot  de  Lagorce  (André-Joseph-Jules),  pour  un  collier  à  ga- 
lets propre  à  transformer  en  frottement  de  roulement  le  frottement  de  glisse- 
ment des  axes  ou  essieux  dans  leurs  boîtes  ou  tourillons. 

534°  Le  brovet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mars  i8a5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Parisot  (François) ,  pour  des  coupes  de  gants. 
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535*  Le  brevet  d'intention  de  qninze ans,  dont  la  demande  a  été  dénotée  ♦ 

le  i"*  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar- 
(loTinrs .  par  le  siear  Parpaite  hîik'  ,  ponr  des  moyens  propres  à  empêcher  les 
draps  d'être  tare*»  dans  les  fouferies  à  cylindres  dites  pilles  aualaises,  par  fes 
secouaaes  de»  leviers  de  pression  et  par  fe  contact  des  joues  et  des  angles  des 
cyh'ndres  avec  le»  Mtés  des  dégage nrs  ou  des  sabots. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée, 
la  5  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépnrtemenf  de  Fa  Seine, 
par  le  sieur  Perrin  (  Ktienne) ,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  savon. 

53^°  Le  brève!  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
le  27  mars  i8'j5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ra  Seine, 
•  par  le  sieur  Pinkus  (Henry) ,  pour  on  système  perfectionné  de  chemin  de  fer 
poeomatkjne  on  atmosphérique. 

53o"  Le  brevet  d'invention  de  qutnra  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  avril  i6i5,  au  sccrétarial  de  la  préfecture  dn département  de  la  Seine, 
par  fe  sieur  Poirier  (Lamrènt) ,  potir  nn  compo«tenr  humide  on  en  relief. 

5&i0  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *8  mars  r  845, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  cîtt  département  de  fa  Seine ,  par  le  sienr 
Power  (James)  ,  pour  des  procédés  propres  à  la  PabriraVovi  des  bougies  avec 
de  Khniia  d'olive,  permettant  d' utiliser  les  résidus  aprta  la  fabrication,  et  à 
la  fabrication  de  l'*ride  otéique  pouvant  remplacer  ttrurle  d'olive  dans  ses 
divers  ©mrdois,  procédés  pour  lesîpiers  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  fe  i  j  mars 
i845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  12  mars  1869. 

54o*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposer,  le 
1"  avril  1845,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  Saérne- 
et- Loire,  parle  sieur  Prouvera  (Denis),  pour  un  otitil  mécanique  propre  aux 
moulures. 

5 ii°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ij  mars  1 845,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  fa  Seine, 
par  1©  sieur  Renault  (François- Alexis) ,  pour  un  coupe-cigares. 

5 4  20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
1©  5  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ha  Seine, 
par  le  sieur  Bobez  (Claude-Joseph) ,  pour  une  machine  propre  à  faucher  et 
à  moissonner. 

5  i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  îo  mars  i84~>,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  fa  Seine, 
par  le  sieur  Ronçrer  (  Pierre- Auguste) ,  pour  un  procédé  propre  à  rendre  moins 
fragiles  les  épreuves  du  daguerréotype,  à  leur  donner  de  l'harmonie ,  et  à  fa- 
ciliter leur  mi>c  en  couleur,  procédé  dit  nouveau  protecteur. 

54  j*  Le  brevet  d'invent  on  de  cixnns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
an,  mars  i8i5,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  les  sieur*  Safat  (Pierre)  et  Scurïn  (Jean) ,  ponr  une  méthode  dite  méthode 
nature' le  de  sniqn  r  Ls  vins,  ranx-àe-rie  et  toutes  antres  boissons  analoi/nr*. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  »  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine, 
pif  lé  sieur  Srignot  (  Paul  Fmile-Chnrîes-Iiïppolytc) ,  pour  nn  mouvement 
rotato-oscillant.  par  \o:c  ondulée,  système  Colfyn,  ayant  pour  objet  de  trans- 
former directement,  sans  bielles,  ni  manivelles,  ni  excentriques,  etc.  etc.  tont 
mouvement  rotatif  en  mouvement  rectiligne  alternatif  ou  oscillant,  par  un 
chemin  ondulé  circulaire. 
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546°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  3 1  mars  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhôue,  par  le  sieur  Sicardo  (François-Georges)  pour  un  mécanisme  ayant 
oor  objet  de  changer  en  mouvement  horizontal  et  rotatoire  1  action  verticale 
e  la  marche  des  hommes  et  des  animaux,  en  utilisaut  leur  pesanteur,  la 
force  de  traction  et  la  réaction. 

5^7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  io  avril  i8/|5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
par  le  sieur  Tabarié  (Louis-Emite),  pour  un  four  continu  et  réglé,  propre  à 
rétouflement  des  cocous.  , 

548°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne^ 
par  le  sieur  Trideau  (Henri),  pour  un  moyen  d'éloigner  des  plantes  les  in- 
sectes qui  y  déposent  leurs  œufs,  d'où  naissent  les  larves  causant  tant  de  ra- 
vages sous  le  nom  de  chenilles,  vers,  etc.  en  particulier  le  charançon  du 
pommier. 

549°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  avril  i843j 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seiire,  par  le  sieur  Tuw 
bull  (Alexandre),  pour  un  système  de  tannage  des  peaux,  pour  lequel  il  a 
obteuu,  eo  Angleterre,  le  a6  septembre  i844,  une  patente  de  quatorze  ans^ 
qui  expirera  le  26  septembre  1808.  I 
55o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  28  mari  184  4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  vine, 
par  le  sieur  Vcrdat  du  Tremblay  (Jean-Baptistc-Louis-Prospcr),  pour  des  ap- 
pareils propres  à  la  production  et  à  la  condensation,  en  vase  clos,  de  la  va- 
peur de  tous  les  liquides,  quel  que  soit  l'emploi  de  cette  vapaur. 

55 1°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
à  avril  18a 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par 
le»  sieurs  Verdier  (Eugène)  et  Devèze  (Jean),  pour  une  fourche  rapportée  * 
trois  fourchons. 

5 5 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  avril  i84ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
par  le  sieur  Aubert  (Haymond),  pour  une  machine  à  mouvement  centrifuge 
et  à  puis -n  m  ce  facultative  pour  servir  de  moteur  à  tout  ce  qui  peut  en  avoir 
besoin. 

553°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le 8  avril  i845.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Baillet  de  Sondalo  (Edme-Joscph)  et  Longin  (Jean-Louis),  pour 
un  appareil  et  des  procédés  propres  à  remplacer  la  typographie,  la  lithogra- 
phie et  certames.spécialitt's  de  l'art  du  graveur. 

554*  Le  Brevet  (fmvcntinn  de  quinze  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée  , 
le  7  avril  i815,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  veuve  Barat  (Hél^nc-Virginie-Guiot) ,  pour  un  genre  de  garde-robe. 

555*  Lé  brevet  d'invention  de  quinze,  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,. 
le  7  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Béguin  (Pierre-Nicolas) ,  j.onr  des  procédés  propres  à  la  fabrica- 
tion des  couverts  et  autres  objets  d'orfèvrerie,  bijouterie,  etc. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  9  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
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par  le  sieur  Blanchet  (  André) ,  pour  on  procédé  remplaçant  les  cartons  dans 
les  métiers  à  la  Jacquart. 

557°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brown  (Jordan-Thomas),  pour  des  procédés  et  appareils  propres  à  la  fabrica- 
tion des  planches  ou  surfaces  servant  à  l'impression,  à  l'estampage,  à  la 
gravure  et  au  moulage,  procédés  et  appareils  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en 
Angleterre,  le  1  novembre  18  44,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera 
le  î  novembre  i858. 

558*  Le  brevet  d'Invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cassell  (  Edwin-Edward  ) ,  pour  une  matière  ou  combinaison  de  matières 
propres  au  pavage,  à  la  confection  des  tuyaux  de  toiture  et  autres  objets, 
invention  pour  laquelle  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  26  mars  i845,  une 
patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  26  mars  i85g. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  le  sieur  Cbopineaux  (  Bcrthauld-Philogènc  ) ,  pour  un  ch.  min  de 
fer  à  locomotive  atmosphérique. 

56o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne, 
par  le  sieur  Clcrgcau  (  Jean-Baplhtc-Gcrmain) ,  pour  un  mécanisme  musical 
d'orgue  et  de  piano  détruisant  la  transposition  pour  l'artiste. 

56i°  Le  brevet  d'invention  do  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  i845,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Clcrget  (Jean-Jacques-Auguste),  pour  la  production  économique 
et  en  grand,  par  un  procédé  simple,  sans  l'emploi  d'aucun  agent  chimique, 
d  une  farine  naturelle  bhinche  de  pomme  de  terre  crue,  composée  de  la  fécule 
et  du  parenchyme,  et  dégagée  de  l'odeur  spéciale  inhérente  à  la  fécule,  au 
moyen  de  l'absorption  complète  de  l'eau  de  végétation,  et  pour  la  produc- 
tion, par  un  second  procédé,  de  cette  même  farine  naturelle  avec  la  fécule 
gorulée,  mais  encore  enveloppée  dans  les  cellules  fibreuses. 

56a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Go  ré  (  François  ) ,  pour  une  presse  à  mouler. 

563°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  siçurs  Coré  (François)  et  Fichet  (Pierre-François),  pour  une  machine 
a  comprimer.  .  1 

564°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  avril  1 8 4  5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Aisne, 
par  le  sieur.  Curé  (François),  pour  un  bateau  remorqueur,  destiné  à  faire 
traverser  les  souterrains  du  canal  Saint-Quentin  aux  bateaux  naviguant  sur  ce 
canal.  1 

505"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  avril  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Delafont  (  Pierrc-Léopold  ) ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
à  la  composition  d'dn  liquide  propre  à  1  éclairage. 

5G6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
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parla  société  de  la  Morinièrc,  Gonin  et  Michelet,  pour  un  procédé  dit  ré- 
serve-teinture, propre  à  faire  des  réserves  sur  étoffes  teintes. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Dçlignon  (Victor)  et  Dudoux  ( Antoine) ,  pour  des  perfection- 
nements dans  les  appareils  d'éclairage  par  les  huiles  résineuses  et  bitumi- 
neuses. 

568*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  9  avril  i8i5,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Delseseaux  (Jean-Pierre),  pour  une  machine  propre  à  tailler  le 
marbre. 

569°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  j  8 45,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Uulac  (  Marie-Balthasar),  pour  un  procédé  d'imitation 'des  mar- 
bres en  peinture. 

570"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  i8.45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dumont  (  Julien-Jacques  ) ,  pour  l'application  des  mélasses  au 
clairçage  des  sucres  bruts  et  autres,  faisant  obtenir  toutes  les  nuances  jus- 
qu'au blanc  inclusivement, 

571*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Febvre-Gaudelet  (  Philibert-Mclchior) ,  pour  une  ràpê-écdrco 
propre  à  la  fabrication  du  tan. 

572*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, par  les  sieurs  Fournier  (Léon)  et  Cormcrais-Castcl ,  pour 
un  appareil  distillatoire  à  eau-de-vic. 

570°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  avril  »645,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gaudin  (  Marc-Antoine  )  et  Marjoux  (  Lazare  ),  pour  uu  moyen 
de  déposer  lesmétaux  par  la  pile  sur  des  surfaces  conductrices,  sans  immerger 
ces  surface**  dans  un  bain. 

574*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  1 845,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Geneste  (  Jean-Théodore) ,  pour  une  boite  mobile  a  coulisseaux, 
applicable  aux  balanciers,  découpoirs  et  emporte-pièces  mus  par  un  moteur 
manuel  ou  mécanique. 

5750  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Heutte  (Paul-Frédéric  ) ,  pour  une  machine  à  apprêter 
les  tissus  de  coton  et  de  fil. 

576°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hugo  (Pierre-Auguste),  pour  une  coupe  de  gants. 

577°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S*eine, 
par  le  sieur  Isoard-Vauvcnargucs  (Gustave,  comte  d' ) ,  pour  des  imitations 
de  monnaies  anciennes  et  de  médailles  antiques. 

578*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  5  âvril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine, 
par  le  sieur  Jaeomy  (Pierre),  pour  une  chaîne  hydrolocomolive. 

5790  Le  brevet  d'invention  de  quinn  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  1 84 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Jacquemin  (Lucien),  Jacquemin  ainé  et  Jacquemin  (Jules), 
pour  des  radrans  d'horloge,  pendule  et  montre  en  fer  émaillé. 

58o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9.  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jacquesson  (Adolphe),  ppur  des  perfectionnements  dans  la  struc- 
ture, la  réunion  et  l'assemblage  des  voussoirs,  coussins  ou  cubes  creux  en  fer 
et  en  fonle. 

58  u*  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  avril  1 8 45 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lajoie  (Jean-Auguste),  pour  des  baguettes  de  tentures;  etc.  etc. 
avec  application  d'ornements  or  et  veloutés  sur  fonds  or  et  veloutés. 

58a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture da  département  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Lambert  (\icolas- Joseph) ,  pour  une  machine  à  sécher  la  laine 
sans  combustible. 

583°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  7  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  Je  sieur  Langlois  (Charles-CbrUloplic-^ugène) ,  pour  un  genre  de  vernis 
propre  à  la  peinture. 

584°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Laroche  (Étienne),  pour  la  composition  d'une  eau  propre  à  sou- 
der fes  bijoux. 

585°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  avriJ  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Léandre,  Malliar  et  Seul  fort  lils,  pour  une  clef  dite  renforcée  à 
cylindre,  à  tige  cylindrique  et  vis  intérieure. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  avril  l845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lcbas  (Corcntin-Hippolyte) ,  pour  un  lit-toilette. 

687*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  avril  1 84 3  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Levacher-d'L'rclé  (Félix -Charles- Victor-Saint-Léon) ,  pour  un 
système  de  pavage. 

588°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  i8'i5,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- Rhin , 
par  le  sieur  Ley  (Sébastien) ,  pour  un  genre  de  serrure. 

5890  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  i8iô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marque!  (Camille),  pour  un  appareil  perfectionné  de  distil- 
lation. 

59e0  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  i845,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Giroude, 
par  le  sieur  Mïreau  ainé  (  Jean-Baptisfe) ,  pour  des  serrures  à  levier  portant 
le  ressort  en  spirale. 

591*  'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été"  déposée, 
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le  8  avril  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  veuve  Pallegoin  (Catherine- Angélique- Boucher),  pour  des  procédés 
propres  à  enlever  aux  Sirops  de  fécule  de  pommes  de  terre  leur  amertume,  et 
a  empêcher  leur  décomposition. 

5q3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  i8  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pasqucï  (Pierre-Constant),  pour  de*  perfectionnements  dans  la 
construction  des  tables  à  coulisses. 

593°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  i8/j"î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perring  (John),  pour  cerlains  perfectionnements  dans  les  bandes 
galvaniques  applicables  au  corps  humain. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  5  avril  i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pektin  (Augustin -Antoine) ,  pour  un  bateau  et  une  machine  à 
draguer  par  entraînement  les  bancs  de  galets,  de  gravier  et  de  sable  qui  em- 
barrassent le  lit  de*  fleuves  et  des  rivières. 

5q5*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pickett  (William -Yose),  pour  certaines  méthodes  de  préparer,  en 
métal  ou  autres  substances,  les  parties  et  traits  de  la  construction  et  décora- 
tion de  farchi  lecture,'  et  la  manière  d'en  appliquer  les  arrangements  dans  la 
construction  des  bâtiments  et  autres  édifices;  invention  pour  laquelle  il  a 
obtenu,  en  Angleterre,  le  7  mai  18.U,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  ex- 
pirera le  7  mai  i858. 

596*  Le  brevet  d'invention  de  qumzc  ans,  donHa  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  i8'if>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  fes  sieurs  Plaianec  (Frédéric -Benjamin)  et  Villain  (Joseph -Léopold)  , 
pour  une  série  de  machines  propres  à  faire  mécaniquement  des  croisées  et  des 
persiennes. 

5970  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  avril  |S&5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan, 
par  les  sieurs  ftiom  et  Barbereaux,  pour  un  système  de  boites  à  conserves  ali- 
mentaires. 

5980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  184 5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Gironde, 
par  le  sieur  Rives  fils  (Mathurin),  pour  un  moyen  d'utiliser  la  résistance  qu'é- 
prouve nn  bat'  au  dans  sa  marche. 

5990  f,e  bi'fvcl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  8  avril  18'iô,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Roucbes- 
du-Rhône,  par  le  sieur  fWhe  (Jean-Baptiste),  pour  un  procédé  relatif  à  la 
confection  de  plusieurs  coulisses  h  couvercle  à  la  fois,  et  avec  un  seul  mor- 
ceau de  papier  préparé,  ou  avec  un  morceau  de  b<>is  ouvré  ou  avec  l'écorce 
de  bois. 

6(,o°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le 
8  avril  18  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Stollz  (Jean-Georges),  pour  un  genre  d'etuve  propre  à  sécher  la 
fécule,  etc. 

60 1'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  avril*]  845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Thibault  (Etienne-Martin),  pour  nne  machine  propre  à  détisser 

les  étoffes  de  laine. 

Go2°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tisseraudot  (.fean-Baptiste) ,  pour  un  fourneau  portatif  écono- 
mique, propre  au  blanchissage. 

6o3°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Wilson  (  John-Ratcliffc),  pour  l'application  et  la  manipulation 
de  la  substance  nommée  guano,  afin  de  la  rendre  propre  au  raffinage  des 
sucres,  filtrage,  décoloration  et  purification  des  vinaigres,  huiles,  vins  et 
autres  substances  solides  ou  liquides. 

Go'i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iG  avril  i84">,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ador  ( Anibroisd] ,  pour  un  système  général  propre  à  éviter  la 
rupture  des  bouteilles  pendant  la  fermentation  des  vins  mousseux  de  Cham- 
pagne, Bourgogne  et  autres. 

Go5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  5  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Allain,  Boopiet  et  compagnie,  pour  un  procédé  de  teinture 
en  noir  fixe  pour  les  fils  et  tissus  de  coton,  lin  et  chanvre. 

GoGn  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  avril  i845,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Anez  (  Louis-Marie) ,  pour  un  système  de  machine  à  vapeur  propre 
au  transport  sur  les  routes  ordinaires. 

607°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aws,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  avril  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Aubcrt  (Jacques),  pour  des  procèdes  de  fabrication  des  chan- 
delles. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  avril  i84S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Baillet  (Auguste),  pour  un  tissu  dit  canrr as-fond. 

6oyb  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  5  avril  1*845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Barbarant  (Jean  Louis)  çt  Dumoulin  (François-Urbain),  pour 
une  presse  à  copier  dite  Yexpédilive. 

610°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  avril  1 8  i 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Basford  (William),  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
des  briques,  carreaux  et  tuiles,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu, 
en  Angleterre,  le  20  janvier  i844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera 
le  20  janvier  i858. 

Gi  i°  Le  brevet  d  invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  avril  i84S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bergounioux  (Antoine) ,  pour  un  genre  de  sous-pieds. 

Gi  20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  avril  18  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
ïnféricure,  par  le  sieur  Berquier  (  Louis-Morin) ,  pour  une  machine  à  couper 
et  à  tordre  les  mèches  de  chandelle. 

61 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dsmande  a  été  déposée. 
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le  4  avril  1 845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par 
le  sieur  Bourgeois  (Jean) ,  pour  une  machine  propre  a  adirer  les  faux. 

61 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  avril  i845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Buignicr  (Gabriel-Stanislas- Florent) ,  pour  la  composition  en 
plusieurs  métaux  des  médailles  de  religion. 

6i5°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  avril  i8à5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône, 
par  le  sieur  Caille  (Claude) ,  pour  une  machine  propre  à  laver  le  linge,  dite 
lavoir  mécanique. 

61 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Capitant,  pour  des,  perfectionnements  apportés  à  une 
machine  pouvant  servir  de  chèvre,  de  grue  tournante  à  volée  mobile,  de 
sonnette  à  déclic,  et  de  grue  pour  transporter  les  fardeaux,  etc. 

617*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  avril  i845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Chaverondier  (Hippolyte),  pour  dos  perfectionnements  dans  les 
appareils  de  bateaux  à  vapeur. 

61 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Constant  (  Pierre) ,  pour  un  appareil  propre  à  ramoner 
les  cheminées  et  à  éteindre  le  feu. 

6 19"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Crosskill  (William),  pour  une  machine  propre  à  rouler  et  écraser  les 
terres,  machjne  pour  laquelle  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  8  septembre 
18^1 ,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  8  septembre  i855. 

6200  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a4  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Delabarre  (César-Auguste),  pour  un  système  de  châssis  à  tabatière, 
ovale,  carré,  arrondi  en  forme  de  fer  à  cheval,  en  tôle,  cuivre,  fonte  ou 
zinc,  avec  bascule  ou  ressort  double  en  dedans,  servant  à  l'ouvrir. 

621°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  avril  i845,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine 
par  les  sieurs  Dervillé  (Cyr-Adolphe)  et  Bourguignon  (Louis),  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  une  machine  propre  au  sciage  des  marbres, 
pierres,  etc. 

6220  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1 4  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saônc-et- 
Loire,  par  les  sieurs  Fondct  ainé  (Jean-Baptiste)  et  Lewal  (Charles),  pour 
l'application  de  l'air  comprimé  à  la  propulsion  des  corps  (luttants. 

62  3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  avril  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Fourché.(Guillaumc-Jean) ,  pour  des  boites  à  cuvette 
transparente  pour  la  conserve  des  fruits  secs. 

62 i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  le  1 9  avril  1 845  , 
par  le  sieur  Fournier  (Jean-Louis) ,  pour  1  utile  clyso  des  dames. 

62  5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  19  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein*. 

par  le  sieur  Gasûnne  (Louis-Julien) ,  pour  un  instrument  dit  stadia  ,  propre 
à  Cftimer  les  dislances. 

626°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  avril  1 845 «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bourhes-du- Rhône,  par  le  sieur  Grand  (Julien),  pour  l'application  des  calo- 
riques perdus,  dans  les  fourneaux  à  réverbère,  à  soude  et  à  sulfate,  pour  le 
traitemeut  du  fer  et  le  chauffage  des  chaudières  de  machines  A  vapeur. 

627°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  avril  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  aieur  Grantc  (Auguste)  ,  pour  des  procédés  propres  à  opérer 
l'évaporation  des  sels  gemmes. 

6a8°  Le  brevet  d'invention  de  auinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  avril  1846  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  <par  le  sieur  Guerlain  ( Piprre-F ran  rois- Pascal ) ,  pour  diverses  disposi- 
tions de  brosses  a  dents ,  dites  à  pivot. 

6290  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandVa  été  déposée, 
le  iG  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Henriet  (Magloire-Docile) ,  pour  an  double  système  d'amor- 
c émeut  du  fusil  à  percussion,  sans  capsule  ou  avec  les  capsules  à  volonté. 

63o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  16  avril  184  5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Fi- 
nistère, par  le  sieur  Jardin  (Charlcs-Sanison) ,  pour  perfectionnement  à  un 
système  de  croisée. 

63i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jarton  (  Benojt-Martin-Charles) ,  pour  une  machine  arith- 
métique propre  à  multiplier  les  nombres. 

63 J°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Joanne  (Bénigne),  pour  une  lampe. 

633°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déroste, 
le  18  avril  1 84 S  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  fa 
Gironde,  par  le  sieur  Lauga  (Antoine),  pour  des  pâles  potagères  dites  bor- 
delaises, destinées  a  suppléer  aux  pâtes  potagères  d'Italie  ou  à  les  remplacer. 

634*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i'i  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  le  Lyon  (Antoine) ,  pour  une  seringue  à  jet  continu  et  à 
pression  d  air. 

635°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lemoign  (Victor),  pour  un  procédé  de  chenalage  des 
rivières  ou  fleuves. 

636*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  avril  18  t5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Léo  de  La  Peyrouse,  pour  une  machine  propre  à  déGlcr 
les  chinons  et  autres  restes  de  tissus. 

» 

637°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  la  société  Louis  Cberrier  et  compagnie,  pour  une  machine  propr* 

à  opérer  la  vidange  sans  odeur,  avec  désinfecteur  attenant  à  la  machine. 

638°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  avril  » 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  Lewis,  Rois,  Power  et  compagnie,  pour  un  alambic. 

63g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  avril  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Luzarcbe  (Antoine),  pour  uue  machine  propre  à  l'épui- 
sement de  la  cale  des  vaisseaux. 

64o*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Maire  (Charles),  pour  la  purification  des  alcools. 

641  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  18  avril  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ar- 
deche,  par  les  sieurs  Marquerol  (Jean-Louis)  çt  Ducros  (Ferdinand),  pour 
un  système  de  four  a  cuire  le  pain. 

642*  Le  brevet  d'invenlion ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
i845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Martin  CavsooJ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à 
ttsser,  mis  en  jeu  par  une  force  motrice  quelconque  ,  perfectionnements 
pour  lesquels  il  a  obtenu  en  Angleterre,  le  12  septembre  ^ 844 »  une  patente 
de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  12  septembre  i858. 

643*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  avril  1 845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse, 
par  les  sieurs  Mcynadier  frères,  pour  un  ressort  à  recouvrement  s'appliquaut 
à  tout  genre  de  voitures. 

644°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  2  avril  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  les  sieurs  Paturle-Lupin,  Seydour,  Siebcr  et  compagnie,  pour  une  machine 
à  peigner  la  laine. 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2\  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la"  préfecture  du  département  de  la  £>ei ne- 
par  le  sieur  Philippe  (Marie  Claude- Eugène)  ,  pour  un  système  de  bateaux 
en  fcr,  dits  bataux-jumeaax  en  fer,  à  compartiments  indépendants,  pour  le  ser- 
vice des  fleuves,  rivières  et  canaux. 

646°  Le  brevet  d'invention  dn  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  avril  1 8  45 ,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Prat  (. lean- Louis-François ) ,  pour  dés  coulisses  mobiles 
applicables  à  toute  espèce  de  meubles. 

617*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  »2  avril  1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dû  Jura, 
par  lesseurs  Poiflaud  Girod  et  compagnie  pour  un  fourneau,  dit  dispen- 
sateur. 

Gio"  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18. avril 
18 15,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ritlerbandt  (Louis  Antoine)  ,  pour  des  procédés  propres  à  prévenir  et  à  faire 
disparaître  l'incrustation  dans  les  chaudières  ou  générateurs  de  vapeur,  pro- 
cédés pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  2  décembre  i844,  une  pa- 
tente de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  2  décembre  1 858- 

649*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  12  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dm  U 

Seine,  par  le  sieur  Robinet  (Stéphane),  pour  un  procédé  de  désinfection 
ayant  pour  objet  d'empêcher  qu'il  se  dégage  de  la  mauvaise  odeur,  soit  de 
la  fosse  même,  soit  des  tonneaux  de  transport,  pendant  la  vidange  des  fosses 
d'aisances. 

65o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mars  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  les  sieurs  Rose  (Jean-François),  Verrier  fils  et  Boudin  fils,  pour 
un  système  de  collage  des  étoffes. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Saglier  (Ldmc-Victor),  pour  un  système  4'élastiques  et 
de  bandes  élastiques  continues,  applicables  à  divers  usages. 

602°  Le  brevet'd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  avril  i845,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Taylor  (Philip),  pour  un  procédé  propre  à  séparer  l'ar- 
gent du  minerai  qui  le  contient. 

653°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i"5  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

nie  sieur  Van-Lockborfl  (baron  de),  pour  un  appareil  de  sauvetage  dit 
aaveur,  destiné  à  retirer,  en  cas  d'incendie,  des  appartements  embrases, 
les  personnes  et  les  objets  précreux,  et  a  diminuer  et  maîtriser  promptement 
les  flammes. 

654°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l"  avril 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ador  (Ambroisc),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  3i  octobre  i843,  pour 
un  générateur  de  calorique  système  Ador;  ladite  addition  consistant  eu  une 
simplification  de  l'appareil. 

655u  Le  certificat  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  5  mars  i845,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Stine,  par  le  sieur  Bar- 
thélémy (Pierre-Edouard),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans  qui  lui  a  élé  délivré,  le  16  janvier  i838,  pour 
l'art  de  couler  la  gomme  élastique  ou  caoutchouc,  applicable  à  la  confection 
d'un  grand  nombre  d'objets  utiles  dans 'l'industrie  et  dans  l'art  médical*, 
ladite  addition  consistant  en  spécification  de  divers  objets  confectionnés  en 
caoutchouc. 

656°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Blanchard  (Joseph-AntoincJ  et  Poret  (Napoléon-Claude),  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  7  octobre 
i84o,  pour  un  mécanisme  (m  ils  nomment  valve  (le  sûreté,  applicable  aux 
appareils  à  gaz  et  propre  à  préserver  les  habitations  des  émanations  et  des 
explosions  du  gaz;  ladite  addilion  consistant  en  une  suppression  d'arganes. 

657"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boucher  (Eugène-Alexandre-Désiré) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le 
18  septembre  i844,  pour  la  fabrication  du  fil  de  zinc  et  son  application  à 
la  confection  de  la  toile  et  des  treillages  en  xiuc;  ladite  addition  consialant 
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en  un  mécanisme  perfectionné  permettant  d'obtenir  des  Gis  de  2inc  d'une 
très-grande  longueur. 

658"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bouncau  (Jules-Frédéric),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  i844  ,  pour  un  propulseur  pour  na- 
vires ou  embarcations  -,  ladite  addition  consistant  en  perfectionnements 
généraux. 

6090  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Caron  (Pierre-Josepb) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  29  octobre  i84l,  pour  des  améliorations  apportées  aux 
métiers  à  recouvrir  et  à  racler  les  fils  de  toute  espèce;  ladite  addition  con- 
sistant dans  de  nouvelles  améliorations. 

66o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Courau  fils  (  Jean -Baptiste)  et  Arman,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  4  octobre  i844,  pour 
tin  genre  de  chaudières  à  vapeur;  ladite  addition  consistant  dans  un  anneau 
de  prise  de  vapeur,  et  dans  une.  disposition  particulière  de  la  grille  du 
fourneau. 

66i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  les 
sieurs  d'Andclarrc  (  Jacqucs-Lonis-Prospcr) ,  Laurens  (Camille)  et  TTiomas 
(Léon),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inviptioji  de  quinze  ans  qui  a  été  dé- 
livré au  sieur  d'Andelarre,  le  4  octobre  18  il  ,  pour  l'application  des  gaz 
des  hauts-fourneaux  et  autres  foyers  industriels  ou  produits  divers  aux  trai- 
tements métallurgiques  et  toutes  autres  usines  a  feu,  et  encore  pour  la 
création  et  l'utilisation  des  gaz  autres  que  ceux  des  hauts-fourneaux. 

6620  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le. 3 3  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gautier  (Louis-François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  janvier  1 845,  pour  un  système  de  macbinc 
à  vapeur;  ladite  addition  consistant  dans  l'application  du  chauffage  des  ma- 
chines à  haute  pression  au  chauffage  des  machines  à  basse  pression. 

6(»3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Godefroy  (Léon),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  16  décembre  i844,  pour  un  appareil  propre  à  diviser  les 
couleurs,  de  manière  a  en  appliquer  plusieurs  à  la  fois,  ou  à  les  dégrader 
et  former  des  fondus;  ladite  addition  consistant  eu  des  perfectionnements 
apportés  au  système  d'alimentation. 

664°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Iwanisky  (Adolphe),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  i5  octobre  1844,  pour 
un  système  de  miroirs  extérieurs;  ladite  addition  consistant  en  une  nouvelle 
disposition  de  glaces. 

665°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  mars 
i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
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JantC3  (Henry)»  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  21  décembre  1 844 ,  pour  le  plombage-zingage  des  fers,  fontes  et 
aciers;  ladite  addition  consistant  en  un  nouveau  procédé  de  cbfuflage. 

6GG°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été*  déposée  ,  le  17  mars 
iM5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Joly  (Jules-Auguste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  ai  janvier  1 845 ,  pour  des  procédés  propres  à  teindre 
de  diverses  couleurs  les  mêmes  écheveaux  de  laine;  ladite  addition  consis- 
tant dans  l'extension  desdits  procédés  à  toutes  les  matières  filamenteuses  et 
aux  tissus  unis  ou  dégradés. 

607"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  1  avril 
i845  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lange  de  Beaujour  (Jules-Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  24  janvier 
1842  ,  pour  des  armes  à  feu  à  plusieurs  charges  superposées  dans  le  même 
canon  ;  ladite  addition  consistant  en  plusieurs  perfectionnements  aux  diverses 
armes. 

668°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*r  mars 
iS4ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne, 
par  le  sieur  Leclerc  (  Antoine-Vincent) ,  en  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  novembre  1 844 *  pour  une  serrure  à 
cylindre. 

6690  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  otârs 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfe^ure  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Lemasson  (  André  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qui  lut  a  été  délivré,  le  26  avril  1 8 4 1 ,  pour  l'application  des  chevaux  à  un 
travail  opéré  jusqu'à  ce  jour  par  des  hommes;  ladite  addition  consistant 
à  étendre  les  limites  de  cette  application. 

6700  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mars 
•  844  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  beine,  par  le 
sieur  Lemay  (  Ainédéc-Loùis  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris  ,  le  1 1  février  18 ',5  ,  pour  un  appareil  propre  à  opé- 
rer la  vidange  des  fosses  d'aisances,  ladite  addition  consistant  en  diverses 
améliorations. 

67 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
i84*> ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Maliet  (  Alfred-Antoine-Paulin  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivre,  le  20  août  18/11,  pour  des  procédés  propres  à 
recueillir  et  extraire  les  produits  ammoniacaux  provenant  delà  distillation  des 
os  et  autres  matières  animales,  des  liquides  ammoniacaux  delà  houille  et  autres 
substances  qui  produisent  des  sels  ammoniacaux  ;  ladite  addition  consistant 
dans  la  transformation  dé  l'acide  sul (hydrique  libre  <!u  gaz  de  houille  au  suif- 
hydrate  d'ammoniaque  pour  ramener  son  mode  d'absorption  à  celui  des  sels 
ammoniacaux  en  général. 

672'  Le  certificat  d'addition  ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  18  mars 
18  ,5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mortera  (  Augustin  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris  ,  le  3o  novembre  1 8 4 4  ,  pour  une  machine  hydraulique  à  pis- 
ton plein  et  à  soupapes  triangulaires  aspirantes  et  refoulantes,  quSI  appelle 
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pompe  triangulaire,  tysùmê  MoHera;  ladite  addition  cofjslsfâht  dans  dès  fou- 
papes,  des  pistons  et  des  réservoirs  ajoutés  auxdites  pompes. 

6730  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  32  avril 
184 5  ,  àn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garonne  , 
par  le  sieur  Pnuilhac  (Georges)  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dit 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  19  juin  1 84 i  ,  pour  une  machine  longitudinale, 
grande  dimension ,  propre  à  tondre  toute  espèce  d'étoffes  en  laine ,  qu'il 
nomme  tondeuse- Pauiihac  ;  ladite  addition  consistant  à  remplacer  la  I  ascule  à 
main  par  un  pied,  et  A  ajouter  une  brosse  ronde  à  la  suite  de  la  brosse  plate 
et  deux  petites  crémaillères. 

674°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *5  mârs 
1 84 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  là  so- 
ciété Pierre-Gabriel  Reydor  frères,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  dé  cinq  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  18  février  i84*3, 
pour  des  couronnements  d'horloges  et  autres  ornements  applicables  à  divers 
objets-,  ladite  addition  consistant  dans  la  fabrication  du  cadrait  ét  du  couron- 
nement estampés  d'une  seule  pièce. 

67 5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Vienne» 
par  le  sieur  Hougier  (Pierre-Auguste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  février  1 845 ,  pour  1  application 
d'un  ensemble  de  miroirs  à  tous  genres  d'éclairage ,  appareil  dit  pollapla- 
siphe;  ladite  addition  consistant  en  diverses  modifications  apportées  audit  ap- 
pareil. 

676*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  rriârs 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |>ar  le 
sieur  Savarcsse  fils  (Philibert),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  4  mars  18^2,  pour  un  appareil  propre  & 
làhriquer  des  liquides  gazeux,  et  dont  le  cylindre  saturateur  peut  servir  à 
débiter  lesdîts  liquides  et  à  remplir  des  vases  en  verre,  en  grès  ou  en  mé- 
tal, lesquels  vases  sont  munis  d'un  appareil  de  fermeture  pour  les  remplir 
ou  les  vider  sans  l'usage  des  bouchons  de  liège  ordinaires,  ladite  addition 
consistant  dans  des  perfectionnements  généraux  auxdits  appareils. 

(>77-  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  a  2  mars 
18  45,  au  secrétariat  de  lanréfecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Seiler  (Joseph-Alphonse  ^et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  17  octobre  i8U,  pour  des  appareils  propres  à  absorber 
la  fumée  de  toute  espèce  d'éclairage  eUde  toute  espèce  de  foyer,  ainsi  qu'à 
renouveler  l'air  des  appartements;  l'addition  cousistant  en  simplification  de 
l'appareil  et  en  extemion  de  son  application. 

078*  Le  certificat  dadd.tion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars 
1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  éc  la  Seine,  parle 
sieur  Suzanne  (Pierre-Victor),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  délivré,  le  o  mars  18 44,  au  sieur  Piion,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un 
appareil  servant  à  la  fabrication  du  gaz,  ladite  addition  consistant  dans  des 
changements  des  tuyaux  permettant  de  faire  passer  le  gai  dans  l'eau. 

Q-if  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars 
1 8  ;5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vincent  (Lrncst),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  8  février  1 845,  pour  des  appareils  propres  à  la  fabrication,  conser- 

70. 


Digitized  by  Google 


(  964  ) 

talion  et  consommation  des  liqueurs  gazeuses  et  non  gazeuses;  ladite  addition 
consistant  dans  diverses  modifications  apportées  auxdits  appareils. 

680*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  avril  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Baronnet  (Etienne-Jean-Baptiste) ,  pour  l'application  des  résidus 
dits  eaux  grasses  de  couperose  à  la  désinfection  du  gaz  d  éclairage. 

08 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2a  avril  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Brun  (Jean-Benoit),  Garcin  (Félix-François),  Bossu  (Jean-Bap- 
tiste-François) et  l'orge  (Félix),  pour  des  procédés  propres  au  tissage  du 
caoutchouc  à  nu. 

6820  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  avril  18  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Buignicr  (Gabriel-Stanislas-Florent),  pour  la  représentation  en 
rejicf  et  de  couleur  des  médailles,  chiffres  et  blasons  sur  médailles-adresses. 

683°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  avril  184^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RLône, 
par  le  sieur  Charvet  (Jean-Baptiste),  pour  une  machine  destinée  à  la  fabrica- 
tion des  sangles. 

084°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  avril  i8iô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chouquct  dit  Guillon  (  Ldmond-Louis- Alexandre) ,  pour  des  pro- 
cédés propres  au  raffinage  du  jus  de  cannes  ou  de  betteraves  et  du  sucre  im- 
parfait. 

685°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  avril  184a,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Christian  (Gustave-Jcan-Maximilicn)  et  Gosset  (Paul),  pour  des 
perfectionnements  dans  les  moulins  a  blé. 

G86"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  avril  184Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eine,  par 
les  rieurs  Conucrat  (Michel)  et  l)upii{  lilaisc) ,  pour  un  genre  de  fermoir - 
agrafe. 

6870  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  avril 
1 84  5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dent  (Ldward-John) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  boussoles,  per 
fectionuements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Anglèîerrc,  le  3o  juillet  i8ii, 
une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  3o  juillet  1808. 

688°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  le  22  avril  1 S ♦  j , 
par  le  sieur  Fillion  (Louis-Laurent-Jacques)  ,  pour  uu  régulateur  et  contre- 
régulateur,  avec  lames-sérics-typcs  à  coupe  et  jonction  continues,  pour  la 
coupe  de  toutes  espaces  de  gants. 

6890  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  avril  i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jeunesse  (Jean-Auguste) ,  pour  un  genre  de  chaussure. 

0900  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  l.i  demande  a  été  déposée, 
le  24  avril  18  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  le  Bouycr  de  Sainl-Genais  (Bernard),  pour  un  système  d'artil- 
lerie portative. 

69 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  22  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  le  Lyon  (Antoine),  pour  un  jeu  de  tir  à  pompe. 

69 20  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril 
i8/i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Malam  (James),  pour  des  procédés  de  purification  du  gaz,  procédés  pour 
lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  26  septembre  i844,  une  patente  de 
quatorze  ans,  qui  expirera  le  26  septembre  i858. 

693°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  i  avril  1 8  V 5 ,  au  se  crétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Mabrieu  (Louis) ,  pour  un  procédé  destiné  à  améliorer 
la  fabrication  de  la  chandelle  de  suif  ordinaire. 

694°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1 8  4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Moynier  (Jean-François),  pour  un  procédé  de  cons- 
truction en  maçonnerie  sous  l'eau. 

69J0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  avril  i845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ncedham  Xavier  (Joseph),  pour  une  manière  de  lancer  et  d'a- 
marrer les  brise-lames. 

6960  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  avril  18  i5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Philippe  (Adrien-Jean),  pour  un  système  ou  disposition  mécanique 
de  remontoir  et  de  mise  à  l'heure  des  montres  par  le  pendant,  disposition 
ui  peut  être  appliquée  à  toute  espèce  de  montres,  ordinaires,  à  répétition, 
e  marine,  et  même  aux  montres  à  secondes  indépendantes. 
6970  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  22  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Robin  (Claude) ,  pour  un  système  de  fabrication  de  bouchons. 

6980  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  avril  i8iô,au  rtHatjai  de,  la  préfecture  du  département  du  Morbihan, 
jiMt*  les  sieurs  Ropert  «-t  rompBgtiic,  pour  un  perfectionnement  à  un  svstème 
de  pompe  puisante  et  foulante,  dite  pompe  vannetaisc,  ledit  perfectionnement 
consistant  dans  la  suppression  de  chaînes  et  de  poulies,  ainsi  que  dans  le  pla- 
cement d'un  piston. 

6990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  avril  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ^département  de  Seine-et- 
Oise,  par  le  sieur  Roussel  (Julien-Benjamin),  pourrai  système  de  compression 
et  récupération  de  l'air  par  un  tube  longitudinal,  applicable  à  toutes  les  voies 
de  fer,  et  remplaçant  entièrement  la  vapeur. 

7000  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2(3  avril  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Saintard  (Nicolas),  pour  des  perfectionnements  apportés  à  un 
instrument  propre  aux  maladies  de  matrice  et  d'intestins,  dit  spèculo-pompe. 

*joiQ  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  avril  18 45  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Salmon  (Louis-Joseph),  pour  un  procédé  et  un  appa- 
reil ayant  pour  objet  la  séparation  des  liquides  des  solides  (matières  fécales) , 
et  la  désinfection  desdits  solides. 

7020  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  avril  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 


Digitized  by  Google 


(  966  ) 

par  le  sieur  Salure!  (Théophile),  pour  un  propulseur-SaJuccï,  par  l'air  com- 
primé, applicable  comme  moteur,  soit  pour  les  chemins  de  fer,  soit  pour  la 
navigation  tant  maritime  que  fluviale,  soit  eufin  pour  Jes  usines  ou  tous  autres 
établissements  industriels  dans  lesquels  une  force  motrice  est  nécessaire. 

7o3°  Le  J>revet  d'invention  de  qutuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  a 3  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuc, 
par  le  sieur  Teule  (Jules-Charles),  pour  une  presse  à  canal  central  et  à  in- 
jection. 

70&0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  avril  «845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  le  sieur  Vercia  (Charles-Loujs-Joseph-Guyot  de),  pour  une  machine  a  cor- 
royer et  mouler  simultanément  la  tulle  et  la  brique. 

70$*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
|e  a3  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vergne  (  Jean-llippolyte) ,  pour  des  pro>  écjés  et  une  machine 
propres  à  la  teinture  dis  tissus. 

706°  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demandes  été  déposée, 
|c  24  avril  i845,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vidal  ( Louis-Félix-Edouard  ) ,  pour  un  appareil  culinaire  dit 
cuisinière  à  foyer  fixe  et  à  chaleur  concentrée  avec  ça  sans  mouvement. 

707*  Le  brevet  d'invention  de.quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  avril  i8A5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Voisin  (Clément),  pour  un  système  propre  à  la  fabrication  de 
toutes  sortes  de  tissus  cambrés  ou  bosselés,  tels  que  ceux  employés  pour 
bottes,  bottines,  corsets,  chaussettes,  guêtres,  etc.  diu  sans  couture. 

708°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  avril  i84«>  ,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse, 
parle  sieur  Xavier  (Paul-François),  pour  une  scie  mécanique  a  manivelle, 
destinée  à  scier,  sur  le  lit  même  des  carrières,  comme  aussi  sur  les  chantiers 
de  construction ,  les  blpes  de  piorre  teudre.     ,V  . 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaiée, 
le  29  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Alexandre  (  Théodore-Lambert-IVosper),  pour  un  mode  d'appli- 
cation aux  chemins  de  fer  de  l'air  comprimé  (système  atmosphérique). 

710*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  avril  i84ô,  au  scu^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine, 
par  le  sieur  Barthélémy  ^Jenri),  pour  un  pupitre  s  adaptant  aux  pianos. 

711*  Le  brevet  d'inveution  de  cinq  ans  ,  dont  la  demande  a  été  dénosée,  le 
3o  avril  1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bœringcr  (Jean-Georges),  pour  une  chambre  noire  pouvant  être 
çontrenue  dans  un  portefeuille. 

712°  Le  b  evei  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  avril  i84i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
par  le  sieur  jCarreton  Baron,  pour  un  moyen  de  découper  par  coup  ou  passée 
de  trames  les  destins  de  châles  brochés  caclumirc  au  quart,  sur  les  méliers  à 
la  Jacquart  montés  au  quart. 

71 3°  Le  .brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Carteaux  (Adolphe),  pour  un  transpositeur de  musique 

7 1  A"  Le  h*evet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée . 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1253.  (  907  ) 

Je  3o  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Crépinet  (Alexandre) ,  pour  un  parapluie  dit  parapluw  au  vent, 
Rallongeant  et  s'inclinant  à  volonté. 

7 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1 845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dorléans  (Martin-Julieu),  pour  un  mécanisme  applicable  aux 
parapluies  et  ombrelles. 

716°  Le  brevet  d  iuvrntiifcdc  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  mai  184 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Mayenne, 
le  sieur  Dupré  (Jean-Baptiste),  pour  un  système  de  voiture  a  roulettes 
tinées  à  diminuer  le  frottement.  .  , 
7170  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine, 
par  le  sieur  Éverat  (Adojphe-Auguste),  pour  une  disposition  de  rails  dits 
tiiree-rails. 

718"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ferrari  (Vincent),  pour  de*  pompes  à  siphon. 

7190  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1 814,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fournier  (Jean) ,  pour  un  appareil  de  chauffage  servant  de  poèle- 
calorilère-cuisine. 

730°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  <! -  mande  a  été  déposée, 
}e  38  avril  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine, 
parle  sieur  Gosan  (Pierre) ,  pour  un  genre  de  fermeture  permettant  lévapo- 
ration  des  vases  à  lait  et  à  bouillon ,  et  pouvant  devenir  hermétique. 

73  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  avril  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  Je  sieur  Uaifner  (  Georges)  *  pour  un  système  de  roues  en  métal  à  ressort 
pour  voilures. 

72a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  avril  1 8 4 5  ,  au  secrétariat  de  Ja.  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Harcourt-Quinccy  (John),  pour  des  perfectionnements  apportés 
<^ans  la  construction  des  jalousies,  stores  et  volets,  perfectionnements  pour 
lesquels  U  a  obtenu ,  en  Angleterre,  le  27  septembre  i844,  une  patente  de 
quatorze  ans,  qui  expirera  le  27  septembre  i858. 

723°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  mai  18  45 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj«rtcment  du  Pas-de-Calais, 
par  le  sieur  Houillon  (Didier) ,  pour  un  peigne  mécanique. 

734°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  avril  18  i.5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Jojlat  (Jean-Baptiste) ,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les 
mottes  à  brûjer.  ,  . 

7 2 5°  Le f^evet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  i84ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Langlois  (Claude-Camillc-Bernard  ) ,  pour  un  système  de  bouchago 
dit  boucjion-drf,  applicable  -aux  bouteilles,  flacon*,  bocaux  et  vases,  cl  cons- 
tituant, au  besoin,  un  mode  de  fermeture  pour  divers  usages. 

72O0  (Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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parles  sieurs  Mercier  (Claude)  et  le  Page  (Charlea-François) ,  pour  un  genre 
de  lit-fadteuil. 

727*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Napier  (James) ,  pour  l'application  d'un  courant  électrique  aux  matières 
métalliques  en  fusion ,  à  i  1 11  t  de  séparer  les  différents  métaux  dont  elles  se 
composent,  invention  pour  laquelle  il  a  obt  uu,«eu  Angleterre,  le  22  octobre 
i844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirefBÉ  i4  octobre  1 858. 

728*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  le  28  avril  1 845, 
par  le  sieur  Pasquicr  (Jeon-Antoine) ,  pour  un  système  de  rouleau  brisé 
propre  à  l'agriculture. 

729"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3o  avril  i8i5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Petreipent  (Pierre-Frédéric),  pour  des  calibres  a  entailles  Gxes, 
pour  l'application  des  dixièmes,  vingtièmes,  quarantièmes  et  centièmes  tic 
millimètre,  en  rapport  aux  anciens  numéros,  et  pour  la  construction  de  ceui 
qui  n'ont  pas  de  rapport. 

73o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  .845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  je  aieur  Pimor  (Claude-Charlea-Viclor) .  ponr  un  genre  de  parquel 
mobile. 

73i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril 
i8q5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ransomme  (Frédérick),  pour  la  fabrication  d'une  pierre  artificielle 
propre  à  moudre  et  applicable  à  divers  usages,  invention  pour  laquelle  il  a 
obtenu,  en  Angleterre,  le  23  octobre  i844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui 
expirera  le  2  2%ctobre  i858. 

7 3 2°  Le  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  avril  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Roque  (Jean-Baptiste),  pour  des  procédés  propres  à  la  fabrication 
du  papier  avec  les  sommités  ou  aiguilles  des  pins. 

733°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Roudet  (Jean-Baptiste) ,  pour  une  macbine  propre  à  défrieber  et 
à  labourer,  dite  roudoir. 

73  V  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  avril  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vallade  (Pierre),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
billards. 

7 3 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  avril  x 84 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Zambaux  (Josepb) ,  pour  un  système  de  chemin  de  fer  atmos. 
phérique.  & 

736"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mai  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Aubineau  (Louis-Alexandre) ,  pour  un  appareil  de  sûreté,  propre 
a  préserver  les  voyageurs  des  accidents  qui  arrivent  sur  les  chemins  de  fer,  en 
enrayant  les  waggons  et  en  détachant  le  tender  du  convoi  dans  un  moment  de 
danger. 
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737*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Badin  ^Jacqucs-Charles-François  ) ,  pour  une  substance  animale 
dite  soie  artificielle,  remplaçant,  dans  ia  confection  des  brosses,  le  crin,  la 
soie  de  sanglier,  le  chiendent  et  autres  matières  analogues  employées  dans 
cette  fabrication. 

738°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bcaujeu  ( Ange-L'iuis-du-Templc  de)  et  Suret  (Jean-Louis), 
pour  une  machine  propre  au  lavage  et  au  blanchissage  du  linge  et  dc3  tissus. 

7390  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
les  sieurs  Bidrcman  frères,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sulfate  ato- 
mique sans  procédé  mécanique. 

740°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Carbines  (Henry),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fusées, 
perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  ai  oc- 
tobre i844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  24  octobre  1868. 

7  Ai°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i8A5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cbalamel  (Pierre),  pour  des  procédés  propres  à  teindre  les 
étoffes.  . 

7ia°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fillion  (Louis-Laurent-Jacques),  pour  un  médaillon  cl  anneau- 
agrafe  à  bracelet-bijou,  pour  gants,  niam  hettcs  et  toute  espAcc.de  poignets. 

743°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mai  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme, 
par  le  ?ieur  Hanot-Fcuilioy,  pour  une  machine  a  timbre  humide. 

744*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Haul-Rhin  , 
par  le  sieur  Hartmann  (Jules-Albert),  pour  la  production  de  couleurs  ré- 
serves ou  rongeantes,  sur  tissus  de  laine  pure,  laine  et  coton  et  laine  et  soie. 

74 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Hartmann  (Jean-François) ,  pour  une  machine  plinthopiestique ,  pour 
la  fabrication  mobile  des  brique*',  briquettes  et  carreaux. 

746"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hebert-Pesroquettes  (  Edouard  ) ,  pour  la  fabrication  du  papier 
et  du  carton  avec  le  résidu  de  la  fabrication  de  la  fécule  de  pommes  de  terre. 

747°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  5  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  la  société  Huricr  frères  et  Brunei,  pour  ia  fabrication  du  sulfate  d'alu- 
mine, en  décomposant  l'alun  à  base  d'ammoniaque  par  l'application  de  la 
chaleur  à  un  degré  convenable. 

748°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Journet  (Pierre)  et  Jaeck  (Etienne) ,  pour  un  système  de  ma- 
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chines  propres  aux  terrassements  et  à  l'extraction  des  différentes  matières 
contenues  dans  l'intérieur  de  la  terre. 

j\$a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
]ez>  mai  iS^S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leduc  (Pierre-François) ,  pour  un  genre  de  brûloir  à  café. 

75o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mai  i8iô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lcfauchcux  (Casimir) ,  pour  des  dispositions  de  pistolets  se  char- 
geant par  la  culasse. 

75 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  18  i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  \J.  le  marquis  de  Mannourv-d  Lclot  (Edmond),  pour  un  moyen  mé  a- 
nique  propre  à  l'affûtage  des  scies  de  toute»  les  espèces  et  pour  tous  les  états, 
soit  par  mouvement  circulaire  alternatif,  soit  par  mouvement  rectiligne  al- 
ternatif, la  voie  étant  donnée  en  même  temps  que  l'affûtage  se  fait. 

75a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  les  sieurs  4\ougaro  ainé  et  Guittart  (Adolphe),  pour  une  ma- 
chine dite  lydramiulique ,  propre  à  élever  l'eau  par  la  puissance  de  la  vapeur. 

753°  Le  brevet  d'imention,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  Je  2  mai 
i8»i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Parsey  (  Arthur) ,  pour  un  mo  cor  perfectionné  pour  lequel  il  a  obtenu, 
en  Angleterre,  le  17  octobre  18  ïk  ,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera 
le  17  octobre  1808. 

701°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mai  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine, 
parle  sieur  Pradal  (  Pierre-Paul- Jeau-Baptistc) ,  pour  un  système  d'éclairage. 

755°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  mai  184.0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Rudiler  (  Louis-Henri) ,  pour  une  enveloppe  dite  vessie  métal- 
lique, destinée  à  contenir  des  pâtes  liquides,  telles  que  des  couleurs  broyées  à 
l'huile,  des  pommades  et  substances  analogues,  et  pour  un  appareil  servant 
à  emplir  ladite  enveloppe. 

7 56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  3  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dor- 
dogne,  par  le  sieur  Siot  (  Michel-Augusle-Abel),  pour  une  machine  univer- 
selle à  former. 

707°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans, /-dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  A  mai  18/jr»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  ^îord , 
par  les  sieur»  Théry  père  (Emmanuel)  et  Théry  txLs  (Emmanuel),  pour  uue 
mécanique  à  battre,  ouvrir  et  napper  le  emou  et  autres  matières  filamen- 
teuses. 

758*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
18  Î5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  3eine  ,  par  le  sieur 
ïylor  (Jdenri) ,  pour  certains  produits  pouvant  servir  pour  rideaux,  paravents, 
stores  et  autres  objets  ana'ogucs,  produits  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  An- 
gleterre, le  29  mars  1846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le 
29  mars  1 85y. 

759°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
t84S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  Jes 
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sieurs  Vuacheux  (Eugène-Sébastien)  et  Bertrand  (Caton),  pour  un  canapé - 
sofa -lit 

760°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 
1  845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Bernavon  (Pierre),  en  se  rattachant  au  brevel  d'invention  de  dit  ans  qui  lui 
a  été  délivré ,  le  10  octobre  i844,  pour  une  machine  propre  à  nettoyer  le 
blé,  dite  machine  àcclluis 

76 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril 
j8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Blol-Voisin  (Henri  Eticnuc  Alcxaudrc) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  n  pris,  le  1 1  mars  i8^5  ,  pour  dos  procédés  per- 
fectionnés de  vidange  des  fosses  d'aisances;  ladite  addition  consistant  eu  un 
moyen  d'ascension  ajoulé  auxdits  procédés. 

7620  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  avril 
1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai  temen t  de.  la  Seine ,  par  le  sieur 
Boquillon  (Nicolas),  ut  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  9  octobre  i844,  pour  une  manière  de  faire  agir  la  vapeur, 
l'air  et  les  produits  gazeux  engendrés  par  la  combustion ,  pour  mettre  en 
mouvement  toute  sorte  de  machines,  et  plus  particulièrement  une  rotative 
applicat  le  aux  locomotives, aux  bateaux  et  aux  machines  lixes  ;  ladite  addition 
consistant  en  des  perfectionnements  généraux. 

7^3*  Le  certificat  ttyddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boucher  (Eugcue-Alcxuudre-Désiré),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  février  i845,  pour  des  procédés  de  tré- 
filage du  fer,  donnant  des  fils  de  fer  blancs  et  polis,  et  l'application  de  ces  fils 
à  la  confection  des  élastiques  pour  meubles,  des  toiles  métalliques,  grillages 
et  treillis,  des  agrafes  pour  vêtement,  des  tringles  pour  rideaux,  des  boucles 
de  toute  espèce  et  des  aiguilles  a  tricoter,  des  broches  jwur  patères,  des  élas- 
tiques pour  bretelles,  jarretières  et  sonnettes;  ladite  addition  ayant  pour  ob- 
jet des  changements  dans  les  substances  composant  le  bain  qui  sert  à  la  pré- 
paration des  fils  de  fer. 

764°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  28  avril 
1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
Boyer  (Pierre-Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qui  lui  a  été  délivré ,  Je  22  mai  1  Si 4,  pour  un  système  applicable  aux  montra, 
pendules  et  horloges  de  tous  genres;  ladite  addition  consistant  en  uue  sim- 
plification du  système. 

7650  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril 
18  *5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine,  par  le 
sieur  Briet  (Jcau-Claude) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  4e  27  août  18a  i,  pour  perfectionnements  dans  les  ap- 
jKtreiJs  portatifs,  propres  à  faire  instantanément  des  liquides  gazeux;  ladite  • 
additiou  consistant  dans  une  simplification  de  l'ouverture  de  l'appareil. 

766°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoyée,  le  25  mars 
1 8  i5,  au  secrét.iriat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Sciuc  ,  par  le  sieur 
Chàtcl  (François- Alfred),  et  se  rattarjiant  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tioijuemeut  de  dix  ans  qui  a  éié  délivré,  le  22  mai  |844,  au  sieur  Marie, 
dout  il  est  cessionnaire ,  pour  une  lampe;  ladite  addition  consistant  dans  de 
nouvelles  dispositions  dans  le  mécauisine  de  la  lampe. 
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767°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril 
18 ïf>,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Cominal  (Etienne) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aw 
qu'il  a  pris,  le  5  mars  i8't5,  pour  des  procédés  d'impression  de  tissus;  ladite 
addition  consistant  en  certaines  améliorations  auxdits  procédés. 

7G80  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril 
îSij,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  U 
demoiselle  Constant  (Mar^u  rite)  et  le  sieur  Jourdrau  (Eugène),  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  9  janvier  iH-p, 
pour  des  mécaniques  en  baleines  pour  corsets,  système  Constant;  ladite  addi- 
tion consistant  dans  l'application  de  l'acier  aux  mécaniques. 

769'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
j8*5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeine,  parles 
sieur?  Coré  (François)  et  Ficbet  (Pierre-François),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  28  septembre  18  ii,  pour 
une  machine  propre  a  mouler  ;  ladite  addition  consistant  en  des  perlectionne- 
ments  généraux  a  ladite  machine. 

7700  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril 
i8K>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dannerv  (Auguste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  22  août  i8iA,  pour  un 
mécanisme  propre  au  débourrage  des  chapeaux  de  cardes  de  filature;  ladite 
addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

77  i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  avril 
18  î 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Dartois  (Jean),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  i  mars  18  i5,  pour  une  machine  a  fabriquer  les  tuiles;  ladite  addition 
consistant  en  diverses  simplifications  dans  la  construction  de  la  machine. 

7 7 2°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars 
18  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Desplanques  jeune  (Etienne-Edouard),  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  an.»  qui  lui  a  été  délivré,  le  h  novembre  18 Ai,  pour  un  sys- 
tème de  lavage  des  laines  ;  ladite  addition  consistant  en  un  perfectionnement 
dans  tout  le  système. 

773*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  1 8 15, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
d'Huique  (Joseph-Eugène-Victor),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  27  avril  18 |é,  pour 
un  système  de  bouclage  pour  pantalons,  gilets,  etc.;  ladite  addition  consis- 
tant en  une  extension  de  l'application  dudit  bouclage. 

77.V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  avril 
18  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Evrard  (Augustin),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  10  octobre  i8iq  ,  pour  des  moyens  de  clarifier  les  dissolu- 
tions sucrées  et  d'en  retirer  le  sucre  cristallisablc  ;  ladite  addition  con>istant 
en  perfectionnements  généraux. 

770°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2i  avril 
l845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fillion  (Louis-Laurent-Jacques),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivre,  le  12  août  i8âi,  pour  un 
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genre  de  gant  à  bracelet,  «ans  bouton  ni  boutonnière,  et  à  carabin  intérieur; 
Jadite  addition  consistant  dans  une  passementerie  pour  bracelet,  avec  anneau 
et  plaque  d'ornement. 

77'j0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été"  déposée,  le  a3  avril 
18  15,  au  secrétariat  de  la  préfec  ture  du  département  de  la  .Seine,  par  le  sieur 
Flude  (Charles),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  2J  février  1 S  i 5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'application  de  la 
force  motrice  pour  les  machines  locomotives  cl  autres  usages  ;  ïaditc  addition 
consistant  dans  une  application  plus  étendue  de  ladite  force  motrice. 

7770  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  3  avril 
i843,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gauthier  (  Louis- Honoré ),  cl  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  i4  octobre  1 8 4 ,  pour  un  moyen  propre  à  constituer  l'air  et 
l'eau  forces  motrices  et  aides-moteurs  ;  ladite  addition  consistant  dans  de  nou- 
velles dispositions  et  applications  dudit  moyen. 

7780  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicur 
Gibus  (Antoine),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  23  septembre  i84o,  pour  l'emploi  de 
dispositions  mécaniques  applicables  à  toute  espèce  de  coiffures,  et  plus  spécia- 
lement aux  chapeaux  militaires  et  aux  chapeaux  dits  à  cornes;  ladite  addition 
consistant  en  des  moyens  ayant  pour  but  de  mieux  déterminer  les  formes  et 
dimensions  relatives  auxdites  pièces  mécaniques. 

7790  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril 
i83â  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Godcfroy  (Léon),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  16  décembre  i84'i,  pour  un  appareil  propre  a  diviser  les  couleurs, 
de  manière  i\  en  appliquer  plusieurs  à  la  fois,  ou  a  les  dfgradcr  et  former  des 
fondus;  ladite  addition  ayant  pour  objet  des  perfectionnements  apportés  à  l'ali- 
mentation. 

7800  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  3  avril 
i843  1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guillaume  (Auguste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  20  octobre  1 844  ,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  à  la  couture  des  gants;  ladite  addition  consistant  en  un 
double  point  de  droite  et  gauche  par  la  mécanique. 

78 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
i8ri"),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  le  sieur 
Guillemin  (Philippe),  et  se  ratlachaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  17  octobre  1 8  4  4  ,  pour  un  système  perfection  né  propre  à 
charger  par  derrière,  au  moyen  de  l'excentrique,  toutes  armes  à  feu  à  percus- 
sion, depuis  le  pistolet  jusqu'aux  plus  forts  canons  d'artillerie,  dit  système 
Guillemin  ;  faditc  addition  consistant  dans  un  nouveau  moyen  de  fermeture 
des  canons. 

7820  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril 
i8Îô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guinier  (Thomas),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  2  5  novembre  18 il,  pour  une  garde-robe  avec  boite  à  graisser  et  ro- 
binet à  capsule,  sysCemê  tiuinicr;  ladite  addition  consistant  dans  la  suppression 
d'une  pièce ,  pour  modifier  le  mouvement  des  garde-robes. 
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7$3*  Le  certificat  <Taddîtion,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  arri! 

1 8 'i 5 ,  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ïc  sieur 
Henry  aîné  (Philibert-Paulin),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  27  décembre  18'u,  pour  un  lit  en  fer 
plein,  se  ployant  à  charnières,  et  portant  son  fond  sanglé  au  moyen  d'agrafes 
de  forme  particulière,  aussi  en  fer;  ladite  addition  consistant  en  rouleaux  et 
patères  appliqués  audit  lit. 

784*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avrif 
i8i5,au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jolv  ( Jules- Auguste) ,  et  se.  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  21  janvier  1 8^5 ,  pour  des  procédés  propres  à  teindre  Je  di- 
verses couhursles  même*  écheveaux  de  laine  ;  ladite  addition  consistant  en  des 
moyens  de  teindre  en  deux  couleurs  et  plus,  unies  ou  dégradées,  les  fils  on 
tissus  de  tonte  nature. 

78Ô0  Le  ceniGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril 
i8i5,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Jourdan  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'elle  a  pris,  le  8  novembre  i8.'i4,  pour  une  machine  et  un  système  de 
teinture  servant  a  teindre,  rayer  et  ombrer  les  étoffes  de  laine  et  autres-,  ladite 
addition  consistant  en  un  perfectionnement  du  système,  qui  permet  de  teindre 
des  étoffes  plus  épaisses. 

78b0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avrif 
i8a5.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Laming  (Richard),  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  27  décembre 
18 il,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  l'alcali  volatil, 
des  carbonates,  ses(micarbonates  et  bicarbonates  d'ammoniaque  et  de  l'hy- 
drochloratc  d'ammoniaque;  ladite  addition  consistant  dans  l'application  de  fa 
vapeur  et  les  liquides  chauds  auxdils  procédés,  et  dans  le  changement  de 
certains  métaux. 

7870  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril 
18  15,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lavallée  (Jean-Baptiste  Félix),  et  se  rattachant  an  brevet  d'invenûon  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  17  janvier  1 84 5,  pour  un  appareil  hygiénique  dit  \njecteur- 
Lavailéc;  ladite  addition  consistant  en  des  perfectionnements  généraux  audit 
appareil. 

7880  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
i8aô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lebrun  (Jean-Auguste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  27  septembre  1 8  i 3 ,  pour  nne  composition  qu'il 
nomme  hydroplasfuiue ;  ladite  addition  consi>tant  en  des  perfectionnements 
dans  les  appareils  et  procédés  de  fabrication. 

781)0  Le  certificat  d  addition  dont  la  dt  mande  a  été  déposée,  le  23  a\ril 
184^,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si^nr 
Mansonnicr  (Jean-Muric-Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  27  septembre  iS.U,  pour  df*  boites  be-métiques 
conservatrices,  propres  à  la  conservation  des  substances  alimentaires  et  autres; 
ladite  addition  consistant  dans  un  nouveau  mode  de  bouchage  desdites  boites 
ou  autres  vases. 

790*  Le  certificat  d'addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  a5  avril 
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i845,  an  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  des  Bonches-du-RhÔne, 

par  le  sieur  Montcnannoiarles),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dit  ans  qu'il  a  pris,  le  10  octobre  1 844, pour  un  système  propre  à  prendre  la 
mesure  de  la  tète,  dénommé  mètroccj,Ua(c ;  ladite  addition  consistant  en  per- 
fectionnements généraux. 

791°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 5  avril 
18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pelletier  (Jean-Baptiste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  19  avril  i844,  pour  un  sys- 
tème de  mécanique  à  timbre  destiné  à  remplacer  sur  les  tapis  et  comptoirs 
les  sonnettes  dont  on  se  sert;  ladite  addition  consistant  en  une  simpliCcation 
du  mécanisme. 

7920  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Richard  (Félix),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  28  novembre  i844,  pour  un  système  de  manomètre  à  air  libre,  ap- 
plicable aux  locomotives  eomme  aux  bateaux  a  vapeur  et  aux  chaudières  fixes; 
ladite  addition  consistant  dans  un  robinet  ajouté  au  mauomètre  et  dans  le 
changement  des  vis  supérieures. 

7y3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposéé\  le  18  avril 
1 84  5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Robinet  (Stéphane),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  12  avril  1 845,  pour  un  procédé  de  désinfection  a\ant  pour  objet 
d'empêcher  qu'il  se  dégage  de  la  mauvaise  odeur,  soit  de  Ja  fosse  même,  soit 
des  tonueaux  de  transport ,  pendant  la  vidange  des  fosses  d'aisances;  ladite  ad- 
dition consistant  dans  l'emploi  des  plaques  imperméables. 

7940  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
Rolland  (Marccllin),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  17  avril  1 843 ,  pour  la  mouture  des  grains,  par  le  triple 
moyeu  cumulé  de  la  vapeur,  tics  hommes  et  des  chevaux;  ladite  addition  con- 
sistant à  faire  fonctionner  la  locomotive  avec  une  chaudière  fixe  ,  introduisant 
la  vapeur  par  un  tube  dans  le  cylindre  qui  fait  fonctionner  ladite  locomotive, 
laquelle  opère  dans  un  rayon  circulaire. 

795*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril 
184 5, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Timoilet  (Michel)  et  Demeure  (Pierre),  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuveutiou 
de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  17  janvier  184 5  ,  pour  un  perfectionnement  de 
la  pièce  cintrée  dans  I9  mécanique  à  la  Jacquart,  propre  à  produire  l'amé- 
lioration de  la  pns.se,  éviter  toute  espèce  de  secousse  du  battant;  ladite  addi- 
tion consistant  en  un  perfectionnement  permettant  à  l'ouvrier  de  régler  la 
presse  à  volonté. 

796 '  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril 
18  *5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Vantillard  (Victor)  et  Leblond  (Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  an>  déluré,  le  16  «vril  1 84 à,  au  si»  ur  Chevrier, 
dont  ils  sont  ces>ionnaires,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrica- 
tion des  épingles  en  fer  et  en  acier;  ladite  addition  consistant  en  des  perfec- 
tionnements généraux. 

797*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  21  avril 
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i84o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  de  la  Seine,  parie  sieur 
Vauchcr  de  Strubing  ( Jacques-Llric,  baron),  et  s^jattacbant  au  brevet  d'in- 
vet  d'invention  de  quinze  aus  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  18AA,  pour  des  appli- 
cation» de  l'alliage  métallique  Vaucher;  ladite  addition  consistant  dans  l'ap- 
plication dudit  alliage  aux  boites  de  roues. 

71)8°  Le  ccriificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  7  avril 
184Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Walilcclv  (Nicolas),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  10  octobre  i8'i4,pour  uu  instrument  propre  à  faire  des  cigarettes, 
à  Jes  allumer,  et  à  servir  en  même  temps  de  bougeoir;  ladite  addition  consis- 
tant en  des  dispositions  perfectionnées. 

7990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mai  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîue, 
par  le  sieur  Aubrée  ainé  (  Pierre- Ambroisc),  pour  un  faux  collier  de  cheval  à 
garniture  feutrée. 

8oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  10  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  LAr- 
dechc,  par  le  sieur  Barrier  (Antoine-Gilbcrl-Eugènc) ,  pour  un  fusil  perfec- 
tionné dit  asphale. 

80 1°  Le  àirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouehei- 
du-Uhônc,  par  le  sieur  Barthélémy  (Robert),  pour  une  pompe  à  double  effet. 

80 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  avril  i84">mau  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Benoit  dit  lienoiut  (Jacques-Toussaint),  pour  un  svst^me 
propre  a  la  fabrication  de  toutes  sortes  de  combustibles,  tels  que  mottes,  bû- 
ches, briquettes,  etc.  à  laide  d'une  machiue. 

80.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  1 8  i 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Berticr  (Jérôme),  pour  un  porte-plume  et  un  portemine 
réunis. 

80  /  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mal  181 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boxer  (Thomas),  pour  la  fabrication  d'un  combustible. 

8o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cazcncuve  (Jean),  pour  des  perfectionnements  apportés  à  uue 
lampe  à  pompe  en  étaio. 

80G0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  i8'j5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Ôirc,  par  le  sieur  Chollet  (  Pirrrc-François-Emmanucl) ,  pour  des  bottes 
non  cambrées  à  l'usage  de  la  cavalerie. 

8070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont* la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mai  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Dubcrnat  (François),  pour  une  machine  dite  ctendoir- 
Dabernat,  propre  à  étendre  les  étoffes- soumises  à  une  nouvelle  teinture. 

8080  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Dujardln  (Pierre-Autoine) ,  pour  un  télégraphe  électrique,  icoi- 
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blable  au  télégraphe  aérien  employé  actuellement  en  Franro,  sous  le  nom  Je 
système  horizontal. 

8090  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  ii  mai  1 845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Infe>ieure,  pat  le  sieur  Dumontier  (Antoine),  pour  des  lames  à  tisser 
en  fil  de  fer  et  en  lil  de  laiton. 

8100  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  él 6  déposée 
le  8  mai  i845,  au  sccréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.' 
par  c  sieur  Fastier  (Louis-Amédée) ,  pour  des  moyens  et  macbines  propres 
à  la  locomotion  atmosphérique  sur  les  chemins  de  fer. 

81 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
Je  8  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine' 
pa  le  sîeur  Frœhlich  (Guillaume),  pour  des  perfectionnements  dans  les  ap- 
pareils à  vapeur.  1 

81  20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  6  mai  18 15,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Gentilhomme  (Nicolas-Alciandre) ,  pour  l'application  à  la  navi- 
gation des  roues  à  tambour  ou  cylindre  fermé,  dont  la  circonférence  est  ar- 
jnce  d  aubes  pour  les  bateaux  marcheurs  ou  remorqueurs,  ou  sans  aubes  pour 
les  bateaux  de  charge.  .  * 1 

81 3'  Le  brevet^inventiou  dont  le  demande  a  été  déposée  le  7  mai  ^45 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je  sieur  Gi* 
rardet( Charles),  pour  un  briquet  dit  bntjnet-GimrJet,  propre  àallumer directe- 
ment^ et  sans  intermédiaire  le  cigare  ou  la  pipe,  à  l'abri  t!e  l'air  ou  du  vent 
à  1  aide  de  matières  inflammables  coutenues  dans  une  boite,  invention  pour 
laquelle  il  a  obtenu,  en  Autriche,  le  sa  février  i84à,  un  brevet  de  cinq  ans 
qui  expirera  le  22  février  i85o. 

81 4U  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée 
le  7  mai  18  j5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Godefroy  (Léon),  pour  un  système  de  teinture  mécanique  è  une 
ou  plusieurs  couleurs  ombrées  ou  non  ombrées, 

81 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  20  décembre  i84i,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sicur  Hardy  (James),  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  de  toute  espèce  de  tuyaux  et  de  tubes  de. fer. 

81 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  is  mai  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  parlesieurJaussaud  (Claode-Jcan-Baptiste-Henri),pourun  four  à  réver- 
bère ayant  pour  objet  de  procurer  une  économie  considérable  de  combustible 
soit  minéral,  soit  végétal,  dans  la  fusion  du  rainerai  de  fer. 

81 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  -demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par 
le  sieur  LaverpUlière  (Louis),  pour  une  plume  supprimant  l'écritoirc. 

81 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i845,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine' 
par  le  sieur  Longavennc  (Jean-François),  pour  une  garde-robe  hydraulique 
portative  à  fond  tournant  et  à  socle  mobile. 

819*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  8  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine* 
IX*  Série.  y  l 
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par  le  sieur  Louis  (Jean-Joseph)  et  Goulon  (Gilbert),  pour  un  instrument  dit 
nettoyeur  de  la  pipe .  servant  à  débourrer  et  débaucher  les  pipes. 

8200  Le.  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Piat  (JacqucvJoscph-Dcsiré),  pour  une  machine  propre  à  fabri- 
quer les  formes  de*  chaussures. 

821°  Le  brevet  d'invention  de  qu'une  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mai  1 845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ic  sieur  Rand  (John),  pour  divers  perfectionnements  apportés  dans  la 
construction  des  instrument*,  de  musique,  auxquels  sont  adaptés  des  anches 
libres,  a  l'cfte4  de  produire,  d^s  sons  cadencés,  de  les  modifier  et  de  soutenir 
leur  durée  à  volonté. 

82 a°  Le  brevet  d'invention  de  qukizc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  I&45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par 
les  sieurs  Roua  (  Vital-Joseph) ,  Dcchanct  (Jean-Baptiste)  et  Pauton  (Pierre- 
Eugène)  ,  pour  un  procède  de  cuisson  de  la  porcelaine,  à  la  bouille. 

823*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7 'mai  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Saive  (Jean-Baptiste-Alexandre),  pour  une  marque  de  jeu. 

8 2 4°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  detBfcnde  a  éié  déposée, 
le  10  mai  i845,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 
parle  sieur  Silbermann  (Gustave),  pour  un  procédé  de  gravure  en  relief 
par  oç;ent  chimique. 

8a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mai  i84.">,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Teyssonncau  (Charles-Mathieu),  pour  un  moyen  de  boncher  les 
bouteilles  ou  tous  autres  vases  en  terre  ou  en  verre,  avec  un  godet  de  métal 
flexible  qu'on  peut  appliquer  nVcc  ou  sans  mécanique. 

826*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mai  18 '♦.*>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne, 
par  le  sieur  Trosicy  (Mathieu),  pour  une  machine  propre  à  élever  Veau  par 
son  seul  poids. 

827°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  la  dame  Vény  (Marie-Rose,  née  d'Ablin),  pour  un  mode  de  préparation 
d'aliments  et  de  boissons  avec  le  mucilage  d'escargots,  limaçons  et  toutes 
espèces  de  mollusques,  préparation  dite  kouassé  de  Chine. 

828'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mai  1 8  4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhouc,  par  les  sieurs  Arnaud  (Joseph)  et  Marius  (Jean) ,  pour  une 
voiture  allant  par  la  voie  de  terre  et  roulant  par  la  farce  de  la  pression, 
compression  et  dilatation  de  l'air,  applicable  aux  chemins  de  fer  et  à  la  na- 
vigation. 

8290  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
au  secrétariat  de  la  préfcçturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ba- 
ronnet (Etienne  .'ean-lUq. liste),  pour  uu  four  économique  propre  à  la  dessic- 
cation des  terres  destinées  à  la  fabrication  du  noir  animalisé. 

83o"  Le  brevet  d  inver.iion  de  quinze  ans,  doui  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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parie  sieur  Bonneau  (Jules-Frédéric),  pour  une  machine  propre  à  cambrer 
les  tiges  de  bottes. 

83 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  )a  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mai  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Bousquet  (  Guillaume-Victor- Alphonse) ,  pour  une  machine  propre 
à  opérer  une  teinture  fondue  sur  toute  espèce  de  tissus,  en  toute  largeur. 

83a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  les  sieurs  Brunet  (Alexandre)  et  Prudent  (Magloire),  pour 
une  mécanique  à  mouvements  continus. 

833°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Carrât  (  Louis-Jules) ,  ponr  un  système  de  chemin  de  fer  dit 
système  hydrostatique. 

834*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chrétien  (Maximilicn-Théodore) ,  pour  des  mosaïques  artistiques 
portatives. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i845,  an  secrétnriat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par 
le  sieur  Combin  (Autiste),  pour  un  appareil  destiné  à  l'éducation  des  ver» 
h  soie  ,  dit  appareil-Comlnn. 

836*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Delarivicre  (Pierre-Charles),  pour  un  système  de  siphon  mobile  appli- 
cable à  toute  distribution  d'eau,  et  remplaçant  les  robinets  et  soupapes  des 
garde-robes  à  effets  d'eau. 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Depruneaux  et  compagnie,  pour  des  procédés  d'impression  sur 
étoflTes. 

838*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mai  i84.r>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Désétables  (Urbain)  et  le  Moine,  fils  (Nicolas),  pour  la  fabrica- 
tion du  papier  avec  du  résidu  de  bière,  de  betteraves  et  de  pommes  de  terre, 
en  y  mêlant  des  chiffons. 

839°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5mai  18  j5,  au  secrétariat  de  la  pré fe  turc  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  par  le  sieur  Dctay  (Jean),  pour  une  bouteille  dite  liitwnudiïrc  béar- 
naise. 

84o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1 8 45 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Endcrhy  (Henri),  pour  un  moyen  perfectionné  de  préserver  d'in- 
crustation les  charnières  h  vapeur. 

84i°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  fraut-Rhin, 
par  les  sieurs  Kscher  (Gaspard)  et  DaendliLer  (Jean-Jacques),  pour  un  engrais 
liquide  artificiel. 

84a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée  t 
îe  1 5  mai  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  „ 
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pir  le  sieur  Huiît  (Jaeqnes-Paul-Marc) ,  pour  un  appareil  de  fermeture  d« 
boutiques  de  tous  genres. 

843'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé, 
le  i3  mai  i845,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  le  sieur  Jeunet  (llippolyte-Franeois) ,  pour  un  système  de  machines  et 
de  procédé?  propres  à  la  fabrication  des  allumettes  soufrées  et  mastiquées. 

844°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  10  mai  1 8.45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine, 
par  le  sieur  Jordery  (Char les- Alfred) ,  pour  un  col-cravate  mécanique. 

845°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  mai  1 845  ,au  sccrétariatdc  la  préfecture  du  département  de  la  Somme-, 
par  les  sieurs  II.  Laurent  et  fds,  pour  la  fabrication  de  velours  ombrés  el 
gaufrés. 

846°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposé»1 , 
le  i5  mai  1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
parle  sieur  Malespine  (Pierre),  pour  un  procédé  de  fabrication  et  d'aciérage 
des  enclumes. 

847*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pinkus  (Henry) ,  pour  un  système  perfectionné  dans  la  construc- 
tion et  dans  le  moyen  de  faire  opérer  les  chemins  de  fer  atmosphériques, 
systf'me  applicable  «\  {  impulsion  sur  canaux  et  routes  ordinaires. 

8i8°  Le  brévet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pider  (ILuioré-Alphonse) ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
la  pommade  blanche  sans  augmentation  de  la  couleur  des  corps  gras. 

b  'i.90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mai  18 i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Radins  (Jeau-Micbel),  pour  un  système  d'appareil  pour  fumer. 

85o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  18  U>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Richard  (Jean-Louis)  et  Charticr  (Adolphe-François") ,  pour  des 
procédés  propres  à  travailler  le  cuir  destiné  aux  fourreaux  de  sabre  ,  aux  gi- 
bernes,  aux  pompes,  etc. 

85 1°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  mai  1 8  i."> ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Uodel  fils  (Désiré-Ro^cr) ,  pour  un  mode  de  bouchaue  en  verre 
et  à  l'émeri  applicable  aux  bouteilles. 

85a°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
le  sieur  Roullet  (Joseph),  poar  un  genre  de  linceul  servant  à  ensevelir 
morts. 

853°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10*  mai  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Roullet  (Joseph  ) ,  pour  un  ^enre  de  cercueil. 

854°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  1 84 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tachet  (Claude-François),  pour  la  composition  d'un  carton-bois 
indilatable. 

855°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1253.  (  981  ) 

Je  1 5  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Talabot  frères,  pour  des  fours  distillateurs  pour  la  fabrication 
du  coke. 

856°  Le  brevet  d'invention  tic  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i4  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  par  le  sieur  Tardy  (Joseph),  pour  un  bateau  propre  au  transport  des 
vins  et  ^utres  marchandises,  dit  bateau-cave. 

857°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  par  le  sieur  Thé- 
tard  (Jean-Baptiste),  pour  uue  machine  double  locomotive. 

858°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ii  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
par  le  sieur  Vcndrand  (Joseph),  pour  un  peigne  mobile,  destiné  au  peignage 
de  toute  espèce  de  laines. 

83a°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Watlcau  (Francis)  ,  pour  des  moyens  propres  à  empêcher  l'incrus- 
tation dans  les  chaudières  à  vapeur,  moyens  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en 
Augletcrre,  le  16  novembre  184 une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expi- 
rera le  16  novembre  i858. 

86o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  niai 
i8A5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Barrière  (Bernard-Marcelin) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  octobre  il$44,  pour  un  instrument  propre  à 
produire  les  images  photographiques  dans  leur  sens  normal,  et  dit  barrièro- 
tvpe;  ladite  addition  consistant  dans  la  possibilité  d'obtenir  un  foyer  sur  les 
diiférents  points  d'un  objet  incliné. 

86 1°  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
i8<45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Bcrgonier  (  \uguste-Léon-Piiilibcrt  ] ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  décembre  18  44,  pour  un  appareil  propre  à 
rendre  gazeux  tous  les  liquides,  et  dit  appareil  tjazutcur:  ladite  addition  con- 
sistant en  des  perfectionnements  généraux. 

8620  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|>qsée,  le  2  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Bichcl  (Simon),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans. qu'il  a  pris, 
le  9  novembre  18  VI»  pour  une  charrue  ;  ladite  addition,  consistant  dans  l'ad- 
jonction d'un  avant-train  à  la  charrue. 

863°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
i8'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Célisse  (Jean -Baptiste ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  19  octobre  18  U,  pour  un  appareil  en  tolc  propre  à 
l'aérage  des  cheminées  d'habitation!  et  des  mines  houillères. 

86 40  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Chalamel  (Pierre),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  5  mai  i844,  pour  des  procédés  propres  à  teindre  les  étoiles  ; 
ladite  addition  consistant  en  deux  nouvelles  roues  ajoutées  à  l'appareil. 

865°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
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Dartois  (,l  caiO ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris 
le  k  mars  i84â ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  tuiles;  ladite  addition  con- 
sistant en  une  simplification  du  système. 

866°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
David  {Pierre-Simon),  et  se  rattachant  au  brevet  d'îuvcntion  de  dix  ans  qu'il 
a  pris,  le  1  2  février  18  .5,  pour  uue  mécanique  à  cauettes  propre  au  tissage 
des  étoiles  de  soie,  laine,  etc. 

867°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  niai 
18  iô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  It 
sieur  Delaire  (Zéphii -Augustin  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  àt 
quinze  ans.  qui  lui  a  cté  délivré,  le  1  1  niai  18  i4,  pour  un  genre  de  fusil;  la 
dite  addition  consistant  dans  un  chaudement  de  cartouche. 

868°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
i845,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Delarothicre  (Joseph-Auguste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  décembre  18  14,  pour  des  dispositions  méca- 
niques appliquées  à  la  fabrication  des  bas;  ladite  addition  consistant  eu  de 
nouvelles  dispositions  pour  confectionner  et  rétrécir  tout  à  la  fois  plusieurs 
pièces  de  tricot  (ha.s,  gants,  bonnets,  gilets,  etc.,  etc.). 

8690  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je  M 
mai  1 84.5 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le 
aieur  Dcmbinski  (Henri)  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  26  octobre  18  i4,  pour  un  appareil  propre  à  augmenter 
l'action  des  fluides,  v  compris  l'air,  et  les  applications  où  cet  appareil  peut 
être  employé  avec  avantage;  ladite  addition  consistant  dans  l'emploi  delà 
vapeur. 

8700  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khône,  par  le  sieur 
Depay  (Alexandre),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  29  décembre  i?>V3,  pour  un  métier  propre  à  tisser  le 
velours. 

87  i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j8  avril 
i84.f),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  par  le  sieur 
Depoully  (Joseph-(.lrarles) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  »5  mars  1 8^3  ,  pour  des  procèdes  d  impression  sur  étoffes  ; 
ladite  addition  consistant  dans  une  amélioration  apportée  au  rouleau  d  im- 
pression. 

872"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  IS mai 
i84i>,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Depoully  (Joseph-Charles)  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  i!e 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  21  janvier  184 3,  pour  des  procédés  propres  à 
teindre  les  étoiles  en  ombré;  ladite  addition  consistant  en  perfectionnement 
généraux. 

873'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  BU 
i845,  au  secrétariat  de  la  i»rétccture  du  département  delà  Seine,  parle 
sieur  Deschamps  (  Philippe-Justin- 1  Uodore) ,  et  se  rattachant  au  brevet  tl  in- 
vention de  quin/e  ans  qu'il  a  |.n»,  le  20  décembre  i844>  pour  un  genre d« 
fermoir  de  gants;  ladite  additiou  consistant  dans  un  changement  au  boutoo 
pour  la  fermeture. 
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t  8740  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  38  avril 
i8l5,  au  sccréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dûment  (Julien -Jacques)  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a3  décembre  1  ci 4 i-  pour  l'application,  à  la  concen- 
tration des  sirops  et  mélasses ,  de  la  chaleur  contenue  dans  les  eaux  de  conden- 
sation des  machines  à  vapeur  et  des  appareils  dans  le  vide;  ladite  addition 
consistant  en  un  nouveau  moyen  de  concentrer  le  sirop  dans  le  vide. 

8750  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine,  par  les 
sieurs  Dupuis  (Charles-François)  et  Tacby  (Alexandre)  ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il*  ont  pris,  le  18  octobre  1844  ,  pour  des 
perfectionnements  apportes  aux  aiguilles  à  la  française;  ladite  addition  con- 
sistant dans  la  prolongation  du  dessus  de  la  tétc  des  aiguilles. 

8760  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Flcschclle  (Sébastfcn-Lysim  ndAryrtil) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  i3  décembre  18  i3  ,  pour  un 
pétrisseur  mécanique;  ladite  addition  consistant  dans  le  changement  de  forme 
des  travailleurs  cl  dans  un  couteau  adapté  ao  cercle  de  la  machine. 

8770  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
184"),  au  secrétariat  de  'a  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Herbault,  fils  ainé  ( Jean-Jacques ),  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention 
de  dix  ans  qu  il  a  pris,  le  10  février  1  «S 4 5 ,  pour  un  tvstème  de  roues  de  voi- 
tures locomotives  et  wnggons  pour  chemins  de  fer,  et  de  perfectionnements 
de  rails  permet!  .nid»  parcourir  toutes  les  courbes,  de  quelque  rayon  qu'elles 
soient,  sans  crainte  de  dérailler  et  sans  frottement;  ladite  addition  consistant 
en  des  perfectionnements  permettant  de  monter  et  descendre  des  pentes  ra- 
pides sans  que  les  *  sieux  s'échauffent. 

8780  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  p  éfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Lcgras  (Napoléon),  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvontion  rie  quinte  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  19  octobre  i8i4,  pour  un  système  de  vidange  mobile 
inodore;  ladite  addition  consistant  dans  un  nouveau  siège  inodore  ajouté  à 
l'appareil. 

879°  Le  certificat  d'addition  don!  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
18'iS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lemulier  (Henri),  c!  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  3o  janvier  i843,  pour  un  système  d'évaporation  des  liquides 
sacebarifères;  ladite  addition  consistant  dans  la  substitution  d'un  appareil 
portatif  à  l'appareil  fixe. 

88o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai 
18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Locatclli  (  Louis-Melchior-Baltha/ard) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivre,  le  n  octobre  184.2,  pour  Mil 
système  détirage  de  la  soie;  ladile  addition  consislant  en  des  perfectionne- 
ments généraux. 

88  ip  Le  certifient  d'addition  dont  1>  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Locqucneux  (Michel  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  19  avril  i844,  pour  un  appareil  dit  à  dipnssion, 
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propre  à  évaporer  les  jus  sucré»  de  betteraves,  de  cannes  et  antres  liquidés 
dont  on  veut  obtenir  l'évaporation  à  une  température  supérieure  à  celle  de 
l'atmosphère;  ladite  addition  eonsistaut  en  des  perfectionnements  généraux. 

88 20  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
184Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Maoiquel  (Jean-Baptiste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  4  octobre  i844,  pour 
une  macbine  propre  à  faire  les  tors,  cordonnets  et  retors,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  matière  ;  ladite  addition  consistant  dans  une  disposition  à  rouleau 
pour  la  tension  constante  des  til>. 

883°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  î  4  mai 
i843,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Micbiels  (Georges-Joseph-Napoléon),  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vontion  de  quinze  ans  qui  lui  a  étc  délivré,  le  6  mars  i844,  pour  un  traite- 
ment nouveau  dans  la  fabrication  du  sucre  de  canne  et  de  betterave;  ladite 
addition  consistant  dans  des  modifications  faites  à  l'appareil  de  chauffage,  au 
mode  de  clarification  ,  etc. 

88i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  I  •  1 5  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Masinylh  (James) ,  et  se  rattai  liant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
qu'il  a  pris,  le  1  1  octohre  18 44 ,  pour  des  moyens  de  sécher  ou  écouler  l'eau 
de  la  terre,  de  la  maçonnerie  et  d'autres  travaux  d'art,  et  particulièrement 
des  tunnels,  des  parais  et  d'autres  travaux  d'art  de  chemins  de  fer,  etc.  etc. 
ladite  addition  consistant  dans  des  dents  inclinées  ajoutées  à  l'outil  propre 
à  forer. 

885°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pape  (Henri),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus 
qu'il  a  pris,  le  27  décembre  i84a,  pour  des  perfectiounemeuts  applirabies 
aux  instruments  de  musique  à  cordes;  ladite  addition  consistant  dans  deux 
tables  ajoutées  auxdits  instruments  pour  en  augmenter  le  son. 

880*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
i843,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pasqncl  (Pierre-Constant),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  avril  i84->,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
construction  des  tables  à  coulisse  ;  ladite  addition  consistant  en  simplification 
desdites  tables. 

8870  Le  certific.it  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Poulain  (Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  12  octobre  i8A4,  pour  un  moteur  hydraulique  dit  rotateur 
hydraulique,  propre  à  remplacer  les  roues  à  pots;  ladite  addition  consistant 
en  des  perfectionnements  généraux. 

888°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mai 
j845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire , 
par  le  sieur  Hochetle  (Lazare),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  22  août  184.4,  pour  un  genre  de  poêles  dits 
fourneaux  perfectionnés. 

889°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Tripiet  (Hugues-François) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qui  Ui  a  élé  délivré,  le  5  octobre  i844,  pour  un  appareil  de  sau- 
vetage; ladite  addition  consistant  dans  des  perfectionnements  audit  appareil, 
qui  permettent  de. retirer  du  fond  de  la  mer  les  navires  qui  ont  sombre. 

890°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  i5  mai 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vuillemot  (  Jear.-Louis-Àmbroise),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu il  a  pris,  le  3o  octobre  i844»  pour  un  perfectionne- 
ment apporté  aux  bFides-muselièrcs;  ladite  addition  consistant  dans  un  chan- 
gement de  ressort. 

89 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  18  1 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Abbé  (Alansor ),  pour  un  corselet  orthopédique. 

8920  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ackermann  'uul  )  ,  pour  un  harpon  inoculatcur  propre  à  la 
pêche  de  la  baleine,  et  avec  des  modilica lions  propres  aussi  à  la  chasso  des 
animaux  féroces. 

8930  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecturedu  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Addissou  (John  ),  pour  un  appareil  portatif  propre  à  rougir  les 
boulets  de  canon. 

8940  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  1 8 '1 5 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Banc  aîné  (François),  pour  un  genre  de  calorifère. 

8g5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  184 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Marne, 
par  les  sieurs  Bureau  (Louis)  et  Morel  (Antoine-Allix) ,  pour  une  disposition 
par  laquelle  on  é\ite  l'usure  des  cylindres  cannelés  employés  dans  les  ma- 
chines pour  Glatures. 

8960  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mai  184S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Daup  (Joseph),  et  Poirier  (Laurent),  pour  un  genre  de  lampe 
dite  à  pression  et  régulateur. 

897°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  20  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dumery  (Conslant-Jouffroy) ,  pour  un  métier  propre  à  la  fabri- 
cation, au  mesurage  et  au  pliage  de  la  lézarde  et  de  la  géroline,  et  par  l'appli- 
cation aux  métiers  existants  de  moyens  mécaniques  ayant  pour  résultat  de  les 
mettre  en  mouvement  par  un  moteur  aveugle,  et  de  leur  faire  à  volonté  me- 
surer et  plier  leurs  produits. 

898°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Du  Rosclle  (Hippolyte) ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ma- 
chines a  fabriquer  les  briques,  tuiles  et  carreaux. 

899°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecturedu  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Duval  (Charles-Edouard) ,  pour  un  genre  de  boutons  d'étoffe. 

9000  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanndc  a  été  déposée , 
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le  ai  mai  1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Girard  ( Louis- Y iclor-Frédéric  ) ,  poàr  une  boucle. 

9010  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  niai  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le.  sieurs  Hnet  (Constant-Edouard),  Guillaume  (Sicairc),et 
Vinger  (Antoine-Alexis),  pour  un  appareil  continu  et  économique,  propre  à 
la  fabrication  des  gaufres,  oubli,  s  ou  plaisirs,  crêpes,  paius  à  cacheter,  hos- 
ties, galettes  et  toutes  espaces  de  pâtisseries. 

ç)O20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mai  184.5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue, 
par  le  sieur  Laming  (Kichard),  pour  des  procédés  propre*  à  la  fabrication  du 
gaz  d'éclairage. 

qo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  184^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seiue, 
parle  sieur  Lerougd  (Loui  -Charles-Lcouor) ,  pour  l'application  du  caout- 
chouc en  feuilles  ou  préparé  d'une  manière  quelconque  au  recouvrement  des 
tissus  eu  matières  filamenteuses  et  de  tous  objets  de  sellerie,  de  bourre- 
lcrie,  etc. 

qo4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  16^5,  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leroux  (Jules-Alexandre),  pour  des  dispositions  de  coulisses  et 
tirages  applicables  aux  chandeliers,  [lambeaux  et  Lou^eoirs. 

900°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Leicstu  (Jeau-Marie),  pour  un  moulin  à  rotation  horizontale. 

906*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  étedéposée,  le 
17  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Leorien  (Théodore-François),  pour  un  genre  de  tricot  dit  tricot- 
métis. 

9070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par 
le  sieur  Martin  (  Auguste-Victor),  pour  un  piston  métallique  sans  frottement, 
applicable  à  toules  les  pompes  aspirantes  et  foulantes. 

9080  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mai  i8î5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Minaux  (Picrre-Charlcs-Edouard),  pour  une  scierie  mécanique. 

909°  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  18  i5,  au  sterétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Newton  (William-Edouard),  pour  des  perfectionnements 
apportes  à  la  construction  des  tonneaux ,  barils ,  feuillettes,  ou  autres  vais- 
seaux destinés  ;\  contenir  des  vins,  de  la  bière,  des  liqueurs  fermentées  et 
d'autres  liquides  ou  substances  susceptibles  de  fermenter  ou  de  se  décompo- 
ser au  contact  de  l'atmosphère. 

91  o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  18  u>,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Oclrul  (Fanny) ,  pour  un  genre  «le  cravate. 

91 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo-ée, 
le  16  mai  i8i'>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Odié  (Jacques),  pour  un  genre  de  coilhtre  imperméable. 

91  2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  32  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départoment  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pérignon  (Jean-Nicolas),  pour  des  constructions  de  plan- 
chers en  fer. 

91 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Pipi  (Eusèbe)  et  Bel  (Antoine),  pour  un  moyen  de 'supprimer 
une  partie  du  lisage  des  cartons  employés  dans  le  métier  à  la  Jacquart. 

914°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  20  mai  i8i5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pointcl  (Jcan-Bapiiste-Gervais) ,  pour  des  procédés  de  cylindrago 
des  fourneaux  pour  harnais. 

91 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i8/i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pons  de  Paul  (Pierre  Honoré) ,  pour  une  machine  propre  à  battre 
le  blé. 

9 1 6°  Le  brevet  d'invention  de  divans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2.1  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Poulet  (Jean-Baptiste) ,  pour  un  genrede  garnitures  de  fourchettes  de 
pianos. 

91 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mai  18 \ 5,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Poullain  (Joseph-Hippolyte),  pour  un  genre  d'étiquettes  de  mar- 
chandises. 

91 8°  Le  brevet  ('  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i843,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Rabatti  (  Théo  'ore-Marie) ,  pour  un  système  de  décrochage  et 
d'enrayage  des  wagguns,  voitures  et  locomotives  sur  les  chemins  de  fer. 

91 90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
e  20  mai  1 8i5,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rebiere  (Antoine-Emile),  pour  des  procédés  propres  à  l'apprêt 
des  chapeaux  de  paille,  sparteric,  tissus  ,  etc. 

920°Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1 8 45  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Renaudin  (Honoré) ,  pour  un  genrede  bustes  et  mannequins 
propres  aux  tailleurs,  marchandes  de  modes,  etc. 

92 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nus,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  20  mai  18  iô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Roch  (Michel),  pour  un  appareil  destiné  à  ouvrir  et  à  servir  les 
huîtres. 

9220  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i8  i.5,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rousseau  (François),  pour  un  genre  de  becs  de  lampes. 

9a3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ulrich  (Joseph-Dominique),  pour  une  roue  motrice  mue  par  sa 
propre  puissance  cl  pouvant  être  appelée  mouvement  continu. 

924°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par 
le  sieur  Villard  (Louis-Victor  ) ,  pour  un  moulin  en  fer  destiné  à  égrener  et  à 
épurer  en  même  temps  la  graine  de  trèfle. 
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92  5°  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2-i  niai  18/jo,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  Baril»  (Pélagic-Marie-Midocq),  pour  la  composition  d'une  géla- 
tine propre  à  fixer  les  faux  cheveux  sur  la  lèlo. 

92  6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze,  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2/1  mai  i8/i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bramwell  (Thomas)  et  Po^sor  (Louis-Antoine) ,  pour  des  procé- 
dés et  des  appareils  propres  à  la  fabrication  du  prussiate  de  potasse. 

927*  Le  brevet  d'invention  <!e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mai  18:40,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  le  sieur  Chamollc  (Elic),  pour  une  machine  destinée  au  filage  des  cotons 
et  laines  cardés. 

9280  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  1 8  4  5 ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  (.'bouquet,  dit  Guilion  [Edmond- Louis- Alexandre) ,  pour  un  pro- 
cédé de  rafîina^e  du  sucre. 

929"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2O  m;»i  18  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Somme, 
par  le  sieur  Casserai  fils  (Eugène) ,  pour  une  méthode  pour  la  production  et 
l'emploi  dts  gaz  combustibles. 

t)3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i8  'i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Dell  (Hobert-Mark) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
caisses  et  magasins  à  poudre  a  canon. 

9.I i°  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  \  mai  18 '»•"),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Descombes  père  (Jean-Ferdinand)  ,  pour  un  appareil  conserva- 
teur des  farines. 

9320  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sienr Dessagne  (Georges),  pour  un  perfectionnement  du  pistolet. 

g33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  1 845 ,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Détrez  (Charles-Etienne),  pour  un  appareil  dit  cjuzofactcur, 
prupre  à  la  fabrication  du  gaz. 

(j34°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  mai  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S*»ine, 
par  le  sieur  Foucaut  (  Guillaume  ) ,  pour  un  système  d'encadrement  et  objets 
d'ameublement  en  estampés  doublés. 

935°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  mai  1 S  15 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  le  sieur  Fouquct  (Honoré-Frédéric) ,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés dans  les  métiers  circulaires. 

936°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don.t  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mai  1 8 4 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  .sieurs  comte  de  Fussey  (Jcan-Baplistc-Nicolas-Xavicr-Antoine-Edouard  ) 
et  Pelletier  (Jules-Bernard-Josepb) ,  pour  des  procédés  chimiques  propres  à  la 
conservation  des  bois. 

907°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26 
mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Haddan  (John-Coop) ,  pour  certains  perfectionnements  dans  la 
préparation  des  traverses  en  bois  pour  chemins  de  frr,  perfectionnements 
pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  i4  avril  i845,  uue  patente  de 
quatorze  ans,  qui  expirera  le  i4  avril  i85q. 

938°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  iS/i5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Had- 
dan (John-Coop),  pour  certains  perfectionnements  dans  la  construction 
des  roues  pour  chemins  de  fer,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu, 
en  Angleterre,  le  i4  avril  i8â5,  une  patente  de quatone  ans,  qui  expirera  le 
14  avril  1 85g. 

939°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Hagnéré  (Henri),  pour  un  banc  à  tordre  le 
coton  et  la  laine.  • 

94o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hannosset  ( Jean-Baptiste- Adri en ) ,  pour  des  procédés  de 
traitement  et  d'emploi  de  déchets  de  bourre  de  soie  dits  bourreUrs,  et  de  soie 
de  vers  sauvages  dite  soie  vierge,  mélangés  ou  non,  ensemble  ou  avec  d  autres 
matières. 

g4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Kossakowski  (Stanislas-Félix-Fortuné),  pour  des  procédés 
propres  a  l'évaporation  des  liquides  en  général,  et  des  liquides  sacchartfères  en 
particulier. 

9'i2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  4  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Louis  (Jean-François),  pour  un  moyen  de  filage 
continu,  pour  la  fabrication  du  fil  de  carret  propre  à  la  composition  de  toute 
espèce  de  cordage. 

9^3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  .la 
.Seine,  par  le  sieur  Masson  (Antoine-Philibert),  pour  l'extraction  de  l'argent 
de  ses  minerais  par  voie  humide,  et  pour  l'extraction  de  l'argent  des  résidus 
provenant  des  traitements  des  minerais  de  cuivre  argentifère. 

9 4 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i84"),  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Newton  (William-Fidward),  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  fabrication  dot  étofTes  élastiques  froncées; 

945°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Paris  (Jean-Louis-Auguste),  pour  un  système  de  charrue 
à  avant-train  tournant. 

946°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  mai  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Parkin  (Thomas),  pour  un  système  de  locomotion  ou  de 
transport. 

947°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
io  a4  mai  18a 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
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par  les  sieurs  Pidos  (Jean)  et  Vuillaume  (Henri),  pour  la  préparation  dune 
boisson  dite  absinthe  gazeuse. 

o/t8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  (•iê  déposée. 
Je  22  mai  1 8 /i 5  ♦  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Quesnul  fils  (Louis-Lucien),  pour  un  sommier  élastique 
brisé. 

q4o,°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  ï8  mai  i8l5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Rousscl-Morel  (Josepb-Honorc) ,  pour  un  perfectionnement  ap- 
porté à  la  fabrication  de  la  chandelle  A  la  baguette,  applicable  en  partie  aux 
chandelles  moulées  ordinaires  et  à  celles  dites  demi-bouqies. 

q5o°  Le  brève!  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  j6  mai  i8/j5,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Savaresse  (Philibert),  pour  des  moyens  et  applications 
apportés  dans  la  construction  des  appareils  destinés  à  la  fabrication  des 
liquides  gazeux. 

g5 iw  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  aimai  1 8^5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Touaillon  (Charles),  poor  des  perfectionnements  ap- 
portés à  une  machine  propre  à  rhabiller  les  meules  de  moulin. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  i  exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siynè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l agriculture 

et  du  commerce  , 

Signé!  L.  Ccnin-Gridaine. 

N*  12,38G. — Ordonnance  du  Rot  qui  érige  en  Collège  royal  le  Collège 

communal  de  Périgueux. 

Au  palais  d'Eu,  le  9  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  a 
venir,  ratut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  l'Université; 

Vu  les  extraits  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral de  la  Dordogne  (sessions  de  1837  et  de  1839),  par  lesquelles 
ledit  conseil  général  exprime  h  vœu  que  le  collège  communal  de 
Périgueux  soit  érigé  en  collège  royal; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Périgueux , 
en  date  du  18  novembre  i843,  par  laquelle  ledit  conseil  exprime  le 
môme  vœu; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  18  mars  18M,  5  et  28  avril, 
16  juin  et  to  août  i8/|5,  par  lesquelles  ledit  conseil  s'engage, 
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i°  A  faire  toutes  les  dispositions  convenables  pour  réparer  et 
agrandir  le  local  affecté  au  collège  de  Périgueux; 

2°  A  acquérir  le  mobilier  usuel  et  scientifique  nécessaire  à  un  pen- 
sionnat de  cent  cinquante  élèves  au  moins  ; 

3°  A  portera  son  budget  un  crédit  annuel  de  six  mille  francs  pour 
entretien  de  bourses  communales  ; 

Et  vote,  tant  pour  les  travaux  d'appropriation  des  bâtiments  que 
pour  le  complément  du  mobilier,  une  somme  de  cent  soixante  mille 

francs   1  Go,ooof 

laquelle  somme,  en  cas  d'insuffisance  consta'ée,  sera  augmentée  jus- 
qu'à concurrence  du  crédit  nécessaire; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux  à  effectuer,  définitivement  arrêtés 
par  notre  ministre  de* l'instruction  publique;  , 

Vu  l'article  3  du  déerc!  du  i5  novembre  1811  (1); 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
26  août  i8/if); 

Vu  la  loi  de  finances  du  A  août  i8£4; 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  te  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  communal  de  Périgueux  (Dordogne)  est 
déclaré  collège  royal  de  troisième  classe,  et  jouira  de  tous  les 
avantages  attribués  aux  établissements  de  cet  ordre,  sous  les 
conditions  ri-après. 

2.  Un  crédit  annuel  de  douze  mille  francs  (i2,000f)  au 
moins  sera  affecté  à  l'entretien  de  bourses  dans  le  collège  royal 
de  Périgueux.  La  moitié  de  ce  crédit  ayant  été  votée  par  le 
conseil  municipal  de  Périgueux,  l'autre  moitié  sera  votée,  soit 
par  les  conseils  municipaux  des  villes  du  département  qui  vou- 
draient entretenir  dans  l'établissement  un  nombre  déterminé 
de  boursiers,  soit  par  le  conseil  général  du  département  de  la 
Dordognc. 

3.  La  condition  relative  aux  bourses  communales  et  dépar- 
tementales une  fois  remplie,  il  sera  procédé  à  l'organisation 
provisoire  du  collège  royal  de  Périgueux,  aussitôt  que  les  ré- 
parations projetées  dans  les  bâtiments  seront  suffisamment 
avancées  pour  que  cent  pensionnaires  au  moins  puissent  y  être 
reçus,  et  lorsqu'il  aura  été  reconnu  conlradicloirement  par  les 
autorités  locales  et  par  les  agents  de  l'Université  que  lesdits 
bâtiments  sont  garnis  d'un  mobilier  convenable. 

k.  Le  collège  royal  de  Périgueux  sera  définitivement  orga- 
nisé aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  parles 
autorités  locales  et  par  les  agents  de  l'Université, 

(1)  r?' aérie»  Bail.  4oj,nw  7452. 
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i°  Que  les  bâtiments  qui  doivent  être  affectés  audit  collège 
sont  complètement  achevés  et  appropriés  au  service  d'un  éta- 
blissement de  cet  ordre,  conformément  aux  plans  ci-dessus  visés; 

2°  Que  ces  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scien- 
tifique déterminé  par  le  programme  du  conseil  royal  de -l'ins- 
truction publique,  et  dont  le  conseil  municipal  de  Périgueux 
a  pris  connaissance. 

5.  Le  délai  pour  l'entier  achèvement  des  constructions  et 
pour  l'acquisition  du  mobilier  nécessaire  est  fixé  au  ier  sep- 
tembre 18/18. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique,  grand  maître  de  l'Université,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PIULIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V instruction 
publiant,  Grand  Maître  de  l'Université, 

Signé  Salyandy. 


Ckrtifib  conforme  par  noua 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  caltes, 

■ 

A  Paris,  le  i!\  *  Novembre  l845, 
N.  MARTIN  (duiNord). 

» 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
1  la  Chancellerie. 


On  a'abonn«poar  la  BoUetîn  des  loti,  à  raison  de  o  franc*  par  an,  a  la  caifM  à* l'Imprlmen'o 
ïoyajai  r  on  clict  lct  Diractcnrs  das  postes  d*a  départements. 


hfFfUMEitiE  royale.  —  ai  Novembre  1845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1254.  • 

12,387.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  convocation  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  fa  Chambre  des  Députés. 

Au  palais  de  Saint-C'oud,  le  19  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés  sont 
convoquées  pour  le  27  décembre  i845. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  aux  déparlements  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 
de  l' intérieur, 

Signé  T.  DuchAtel. 

N*  12,388.  —  Obdonnancb  dv  Roi  qui  fixe  Je  nombre  des  Elèves 

ecclésiastiques  de  onze  Diocèses. 

Au  château  d'Eu,  le  31  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
Venir,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

Vu  l'article  iwde  l'ordonnance  du  16  juin  1828  (1); 

Vu  les  ordonnances  des  21  octobre  i83g  (a)  3  9  avril  i8£i  (3), 
a  à  avril  et  2  5  décembre  18^2  (A),  m 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


(1)  fin'  série,  Bull.  a3C,  n*  86oi. 

(2)  ix*  série,  Bull.  689,  n*  8*8o. 

(3)  ix'  série,  Bull.  817,  n°  q33i, 
[à)  ix*  série,  Bull.  976»  n°  10,476, 
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Art.  l,r.  Le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  du  diocèse 


d'Ajaccio  est  réduit  de   200  à  170 

Celui  du  diocèse  d'Amiens,  de   35o  à  335 

 d'Angers,  de   4oo  à  385 

 de  Gap,  de   160  à  1/10 

 Pd'Àrras,  de   2^0  à  220 

 de  Mcaux,  de   2  5o  à  2^0 

 de  Ninies,  de   200  à  180 

,  .  de  Saint-Flour,  de   200  à  180 

 de  Valenre  ,  de   200  à  180 

 . —  de  la  Rochelle,  de   200  à  160 


2.  Le  nombre  des  t  lèves  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Paris 
est  porté  de  deux  cent  cinquante  à  quatre  cent  cinquante. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  quj^era  iusérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sujnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Minisire  Secrétaire  fétat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N#  12,389.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Comités  d'Instruc- 
tion primaire  de  la  ville  de  Paris. 

Au  palais  d'Eu,  le  8  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1 833 ,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  nos  ordonnances  des  8  novembre  i833  (1;  ,  -i3  juin  i836  (a) 
et  "xi  décembre  1837  (3); 

Vu,  d'autre  part,  notre  ordonnance  du  26  octobre  i838  (4). 

Avons  ordonné  ni  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'autorité  des  divers  comités  institués  dans  la  ville 

(1)  2*  partie,  ir"  section,  Bull.  268,  n°  5o64. 

(3)  Bull,  khi  ,  n°  Gi'j."). 

(3)  Bull.  55a,  n°  7249. 

(4j  Bail.  608 ,  n°  7643. 
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de  Paris,  en  vertu  delà  loi  précitée,  sur  l'instruction  primaire, 
s'étend  sur  les  salles  d'asile,  les  ouvroirs,  les  écoles  des  divers 
degrés  et  antres  établissements  primaires  de  tout  ordre,  dans 
les  formes  et  les  limites  prévues  par  les  lois,  statuts,  règlements 
ou  ordonnances  qui  régissent  les  divers  ordres  de  l'enseignement 
primaire. 

2.  La  présidence  des  comités  spéciaux,  instituée  par  l'article  2 
de  l'ordonnance  royale  du  8  novembre  i833,  appartiendra  au 
maire  ou  à  l'un  de  ses  adjoints. 

3.  Les  comités,  soit  locaux,  soit  spéciaux,  peuvéDt  faire 
inspecter  les  écoles  par  des  délégués  gratuits  qu'ils  désignent. 

Les  délégués  assistent  aux  séances  desdits  comités  avec  voix 
consultative  sur  toutes  les  questions,  et  voix  délibérative  sur 
celles  dont  ils  font  le  rapport. 

4.  Les  comités  locaux  et  les  comités  spéciaux  exercent  toutes 
les  attributions  conférées  aux  comités  de  cet  ordre  par  la  loi  du 
28  juin  i833,  pour  les  écoles  de  garçons  et  adultes  (hommes), 
avec  les  modifications  établies  par  notre  ordonnance  du  28  juin 
i836  pour  les  écoles  de  filles,  et  par  notre  ordonnance  du 
22  décembre  i83y  pour  les  salles  d'asile. 

Lesdits  comités  sont  appelés  notamment  à  donner  leur  avis 
sur  tous  les  candidats  aux  fonctions  d'instituteur  dans  les  écoles 
publiques  de  leur  ressort;  les  candidats  sont  présentés  par  le 
conseil  municipal  et  nommés,  après  ledit  avis,  s'il  y  a  lieu,  par 
le  comité  central  des  arrondissements  de  la  ville  dcParis,  lequel 
est  revêtu  exactement  des  attributions  assignées  par  la  loi  aux 
comités  d'arrondissement. 

5.  Les  trois  notables  qui  doivent  siéger  au  comité  central 
des  arrondissements  de  la  ville  de  Paris ,  aux  termes  du  para- 
graphe 7  de  l'article  19  de  la  loi  du  28  juin  i833,  et  qui,  à 
défaut  de  conseillers  d'arrondissement,  doivent  être  choisis  de 
préférence  parmi  les  membres  du  conseil  général  pour  les 
divers  arrondissements  de  ladite  ville  de  Paris,  n'étant  chargés 
que  d'un  service  exclusivement  municipal,  seront  désignés  par 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

6.  Les  comités  de  tous  les  degrés  communiquent  avec  les 
diverses  autorités,  uniquement  dans  l'ordre  hiérarchique,  et 
par  l'organe  de  leur  président. 

7.  Notre  ordonnance  du  20'  octobre  i838  est  rapportée. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fin** 

72- 
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truclion  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  à'é'at  au  département de l "instruction 

publique,  Grand  Mailre  de  i' Université, 

Sipné  Salya^dy. 

N#  13,390.  —  Ordonnance  m:  Roi  qui  crée  une  Faculté  des  Lettres 

au  chef-lieu  de  l'Académie  de  Poitiers. 

Au  palais  des  Tuilerie»,  le  8  Octobre  1845. 

LOUIS -PHILIPPE ,  Roi  drs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir ,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  juillet  ]845; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Poitiers ,  en  date  du 
la  juillet  i845 ; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
26  septembre  i&7*5, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Sllît  : 

Art.  1er.  Une  faculté  des  lettres  est  créée  au  chef-lieu  de 
l'académie  de  Poitiers. 

2.  Cette  faculté  sera  composée  de  cinq  chaires,  savoir  : 

Philosophie, 
Histoire, 

Littérature  ancienne, 
Littérature  française. 
Littérature  étrangère. 

3.  La  nomination  des  professeurs  sera  faite,  pourla  première 
fois,  directement  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  l'Université. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de.  L'instruction  publique  , 

Signé  Sai.vandy. 
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N*  ia,3gi. —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  i8b5 
une  portion  du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  18Ub,  pour  subventions 
aux  Compagnies  concessionnaires  des  Ponts  suspendus  qui  ont  été  em- 
portés ou  endommagés  par  les  eaux. 

Au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  5  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

• 

Vu  l'article  i  de  la  loi  du  3i  janvier  1 84 1  ,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i84i  ♦  un  crédit  de  six  cent  mille, 
francs,  pour  subventions  aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts 
suspendus  qui  ont  été  emportés  ou  endommagés  par  les  eaux,  à  la 
charge  par  ces  compagnies  de  leur  donner  l'élévation  réclamée  par 
les  nouveaux  besoins  de  la  navigation  ; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommés sur  un  exercice  pourront  être  reportés,  par  ordonnance 
royale,  sur  l'exercice  suivant  ; 

Vu  l'état  des  dépenses  de  l'exercice  i844,  duquel  il  résulte  que  la 
portion  du  crédit  mentionné  ci-dessus  allectée  à  cet  exercice  n'était 
pas  entièrement  dépensée  au  3i  décembre  \&l\U  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  payement  des  sub- 
ventions allouées  sur  l'exercice  i8/|5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  travaux  pu- 
blics, et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
déparlement  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i845,  cha- 
pitre xxvii  (première  section  du  budget),  un  crédit  extraordi- 
naire de  soixante  et  dix  mille  francs  (/0,ooof),  pour  subven- 
tions aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts  suspendus  qui 
ont  été  emportés  ou  endommagés  par  les  eaux,  à  la  charge  par 
ces  compagnies  de  leur  donner  l'élévation  réclamée  par  les 
nouveaux  besoins  de  la  navigation. 

Le  crédit  de  l'exercice  1 84 4  est  réduit  de  pareille  somme  de 
soixante  et  dix  mille  francs. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finauecs  tcnl  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
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concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si<jnê  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
drs  travaux  publics, 

Signé  S.  Dcmon. 

I  

N°  I2,3g2.  —  OlLDOftJtAircB  OU  Rot  sur  l'organisation  de  l'Ecole  royale 

de  Cavalerie. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  novembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Voulant  donner  à  l'organisation  de  l'école  royale  de  cavalerie  tout 
le  développement  que -le  temps  et  l'expérience  onl  fait  juger  nécessaire, 
par  suite  des  progrès  que  cette  institution  a  déjà  réalisés  dans  l'ins- 
truction des  corps  de  troupes  à  cheval  ; 

Vu  les  ordonnances  tics  10  (1)  et  3i  mars  1825,  et  celle  du 
2  3  juillet  18*26  (2)  ; 

VU  la  loi  du  \l\  avril  iS3a  ; 

Et  notre  ordonnance  du  1G  mars  i838  (3),  pour  l'exécution  de  cette 
loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'étal  de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  I". 
institution  db  L'École. 

Art.  1er.  L'école  royale  de  cavalerie  est  instituée  pour  perfec- 
tionner les  officiers  des  corps  de  troupes  à  cheval  dans  toutes  les 
connaissances  nécessaires  à  t'ollicier  de  cavalerie,  et  spécialement 
dans  les  principes  de  Péquitalion  ;  pour  instruire  les  élèves  de 
l'école  spéciale  militaire  qui  sont  destinés  au  î>ervice  de  la  cava- 
lerie ,  former  des  instructeurs  appelés  à  reporter  dans  les  régi- 
ments un  mode  d'instruction  uniforme,  et  créer,  dans  le  même 
but,  une  pépinière  de  sous-officiers  instructeurs. 

Elie  est  également  destinée  à  former  des  maréchaux  ferrants 
et  des  trompettes  pour  les  corps  de  troupes  à  cheval. 

(1)  vin"  série.  Bull.  ?6.  n"  (Î2-j. 
(2}  vin*  série,  f'ull.  110,  n*  370A. 
(3)  ix'  série,  Bull.  560,  n°  73H. 
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2.  Il  y  a  à  l'école  de  cavalerie  : 
Deux  divisions  d'officiers  d'instruction  ; 
Une  division  de  sous-officiers  d'instruction  ; 
Deux  divisions  d'officiers  élèves  ; 

Une  division  d'élèves  instructeurs  de  cavalerie  de  réserve; 

Une  division  d'élèves  instructeurs  de  dragons  ; 

Une  division  d'élèves  instructeurs  de  lanciers  ; 

Une  division  d'élèves  instructeurs  de  cavalerie  légère; 

Une  division  d'élèves  maréchaux  ferrants; 

Une  division  d'élèves  trompettes. 

3.  Le  complet  des  divisions  d'officiers  et  sous-officiers  d'ins- 
truction et  d  élèves  de  i'éeole  de  cavalerie  est  déterminé  ainsi 


qu'il  suit  : 

Pour  les  deux  divisions  doUiciers  d'instruction   100 

Pour  la  division  de  sous  ofliciers  d'instruction   4o 

Pour  les  deux  divisions  d'oflicicrs  t  lèves   108 

Pour  les  quatre  divisons  d'élèves  instructeurs   3o3 

Pour  la  division  d'élèves  maréchaux  l'errants   100 

Pour  la  division  d  élèves  trompettes.   100 


k.  Les  officiers  et  sous  officiers  d'instruction  et  les  élèves  des 
diverses  catégories  sont  nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

Ils  comptent  tous  dans  des  corps  de  troupe,  d'où  ils  sont  con- 
sidérés comme  détachés  pcnlant  la  durée  des  cours  de  l'école. 

Ils  jouissent  de  la  solde  déterminée  au  tableau  B  annexé  à  la 
présente  ordonnance, 

TITRE  H. 

COtltS  DMNSTlltCTION. 

5.  L'instruction  de  l'école  de  cavalerie  es-t  toute  militaire  et 
basée  sur  les  ordonnances  et  les  règlements  en  vigueur  pour  les 
troupes  à  cheval.  Elle  comprend  : 

1°  L'ordonnance  sur  le  service  intérieur  des  troupes  à  cheval; 

2°  L'ordonnance  sur  l'exercice  et  les  évolution*  de  la  cava- 
lerie ; 

3°  L'ordonnance  sur  le  service  dis  places; 

4°  L'ordonnance  sur  te  service  en  campagne,  appliquée  sur 
le  terrain  ,  autant  que  possible,  et  surtout  pour  les  reconnais- 
sances ; 

5°  Un  cours  d'équilation  militaire  comprenant  la  réunion  de 
toutes  les  connaissances  théoriques  et  pr  tiques  relativement 
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au  cheval  et  à  son  application  aux  exercices  et  travaux  de  l'art 
militaire; 

6°  La  voltige  ,  rescrime  et  la  natation  ; 
7°  Un  cours  élémentaire  de  comptabilité  pour  les  élèves 
instructeurs; 

8°  Un  cours  de  maréchalerie  et  un  cours  d'hippiatrique  élé- 
mentaire et  pratique  pour  les  élèves  maréchaux  ferrants; 

9°  La  sonnerie  de  l'ordonnance  et  la  musique  militaire  pour 
les  élèves  trompettes. 

Il  y  a  à  1  croie  un  haras  d'étude  et  un  manège  académique. 

6.  Le  nombre  des  chevaux  de  manège  ou  de  carrière  à  en- 
tretenir à  l'école  est  fixé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  d après  les  besoins  du  service. 

7.  Les  cours  d'instruction  sont  divisés  en  deux  années. 
Les  officiers  et  sous-officiers  d'instruction  et  les  élèves  des 

diverses  catégories  nouvellement  admis  suivent  les  cours  de 
première  année  ;  lorsqu'ils  ont  satisfait  aux  examens  qui  ont 
lieu  à  la  fin  de  ces  cours,  ils  suivent  ceux  de  deuxième  année. 

8.  Les  officiers  et  autres  militaires  suivant  les  cours  de  l'école 
peuvent  être  autorisés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  à  doubler  une  année  d'études. 

Nul  n'est  à  admis  à  passer  plus  de  trois  ans  à  l'école. 

9.  Un  conseil  d'instruction  est  chargé  de  la  haute  direction 
de  l'enseignement  à  l'école.  Il  propose  les  changements  qu'il 
juge  utile  d'y  apporter  et  règle  la  marche  des  études. 

Il  est  chargé  des  examens  de  passage  des  cours  de  la  pre- 
mière année  d  étude  à  ceux  de  la  seconde,  et  des  examens  de 
sortie  de  l'école. 

TITRE  III. 

» 

DIVISIONS  D'INSTRUCTION. 

SECTION  1". 

OFFICIERS  ET  SOUS-OFFICIERS  D'INSTRUCTION. 

10.  Les  officiers  d'mstruction  sont  choisis  dans  les  régiments 
de  cavalerie  et  d'artillerie,  ainsi  que  dans  les  escadrons  du  train 
des  parcs  et  des  équipages  militaires. 

Tous  les  ans ,  les  inspecteurs  généraux  désignent  les  lieute- 
nants ou  sous-lieulenauts  susceptibles  de  suivre  avec  fruit, 
comme  officiers  d'instruction ,  les  cours  de  l'école  de  cavalerie. 
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Ces  officiers  doivent  être  âgés  de  moins  cfe  trente-deux  ans,  s'ils 
sont  lieutenants,  et  de  trente  ans  au  plus  s'ils  ne  sont  que  sous- 
lieutenants. 

1 1 .  Les  sous-officiers  d'instruction  sont  choisis  dans  l'artillerie. 
Tous  les  deux  ans ,  des  sous-ofliciers  des  régiments  d'artillerie 

et  des  escadrons  du  train  des  p&cs  sont  désignés  par  les  inspec- 
teurs généraux  pour  être  détachés  de  leurs  corps  comme  sous- 
officiers  d'instruction. 

12.  Les  lieutenants,  les  sous-lieutenants  et  les  sous-officiers 
détachés  de  leurs  corps  comme  officiers  et  sous-officiers  d'ins- 
truction amènent  leurs  chevaux  à  l'école  et  s'en  servent  pour 
les  exercices  militaires. 

13.  Les  officiers  et  sous-officiers  d'instruction  qui,  à  l'époque 
de  la  première  inspection  générale  qui  suit  leur  admission  à 
l'école,  n'ont  pas  montré  les  dispositions  nécessaires,  rentrent 
à  leurs  corps,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  et  sur 
l'ordre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

14.  Les  officiers  d'instruction  de  cavalerie  concourent  pour 
l'avancement  au  tour  du  choix,  sur  la  proposition  de  l'inspec- 
teur général  de  l'école,  avec  les  officiers  des  corps  d'où  ils  sont 
détachés. 

15.  Le  lieutenant  d'instruction  de  cavalerie  qm\  à  la  sortie 
de  l'école,  a  obtenu  le  premier  numéro  d'examen ,  nous  est  pré- 
senté pour  un  emploi  de  capitaine  instructeur  et,  à  défaut, 
pour  le  premier  emploi  de  capitaine  à  pourvoir,  quelle  que  soit 
la  subdivision  de  l'arme  où  survient  la  vacance,  s'il  a  l'ancien- 
neté de  grade  exigée  par  la  loi  pour  obtenir  de  l'avancement. 

Le  lieutenant  d'instruction  de  cavalerie  sortant  avec  le  nu- 
méro 2  obtient,  aux  mêmes  conditions,  le  deuxième  emploi  de 
capitaine  instructeur  et,  à  défaut,  le  deuxième  emploi  de  capi- 
taine à  pourvoir,  si  la  division  dont  il  fait  partie  se  compose  de 
plus  de  trente  officiers. 

Le  sous-lieutenant  d'instruction  classé  le  premier  à  l'examen 
de  sortie  nous  est  également  présenté,  à  la  première  promo- 
tion, pour  un  emploi  de  lieutenant  à  pourvoir  au  tour  du  choix, 
quels  que  soient  le  régiment  et  la  subdivision  de  l'arme  où  la 
vacance  a  lieu,  pourvu  qu'il  ait  l'ancienneté  de  grade  exigée  par 
la  loi. 

16.  Les  officiers  et  sous-officiers  d'instruction  admis  à  dou- 
bler les  cours  de  deuxième  année,  en  vertu  de  l'article  8,  ne 

IX*  Série.  1*  * 
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sont  compris  que  pour  ordre,  pendant  leur  troisième  année 
d études,  dans  la  division  dont  ils  suivent  les  cours,  et  ils  ne 
sont  pas  classés,  lors  des  examens  de  sortie,  avec  les  autres 
officiers  et  sous-officiers  d'instruction  qui  forment  celle  division. 

SECTION  If. 

OFFICIERS  ÉLÈVES. 

17.  Les  élèves  do  l'école  spéciale  militaire  nommés  sous- 
lieutenants  de  cavalerie  et  le;  lieutenants  cl  sous-lieutenants 
d'infanterie  qui  passent  dans  la  cavalerie,  par  permutation ,  et 
qui  n'auraient  pas  déjà  servi  deux  ans  dans  cette  dernière  arme, 
ne  peuvent  être  a.lmis  à  y  servir  comme  officiers  qu après 
avoir  suivi  les  cours  et  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école 
royale  de  cavalerie. 

En  conséquence,  h-s  uns  et  les  autres  sont  dirigés  sur  cette 
école  comme  officiers  élevés  détachés  des  régimenls  où  ils  ont 
été  nommés. 

18.  Un  nombre  de  chevaux  d'armes  proportionné  à  celui  des 
officiers  élèves  est  affecté  au  service  de  ces  officiers. 

1(J.  Les  sous-lieutenants  élèves  provenant  directement  de 
l'école  spéciale  militaire  ont  droit,  d'après  la  priorité  de  leur 
numéro  de  mérite  à  l'examen  de  sortie  de  l'école  de  cavalerie, 
et,  selon  leur  aptitude  physique,  de  choisir  un  des  régiments 
entre  lesquels  les  sous-lieuteuauls  élèves  de  la  même  promotion 
ont  été  répartis,  et  où  ils  ne  sont  classés  qu'à  titre  provisoire 
pendant  la  durée  des  cours. 

20.  Les  officiers  élèves  provenant  de  l'arme  de  l'infanterie, 
par  suite  de  permutation,  sont,  à  leur  sortie  de  l'école,  mis  en 
possession  de  leur  emploi  dans  les  régiments  où  ils  ont  été 
placés. 

Toutefois,  conformément  au  principe  posé  par  l'article  19  de 
la  présente  ordonnance,  ceux  qui  ont  la  même  ancienneté  de 
grade  concourent  entre  eux  pour  leur  placement  définitif,  et  les 
sous-lieutenants  qui  prennent  rang  du  même  jour  que  les  sous- 
lieutenants  élèves  provenant  directement  du  l'école  spéciale  mi- 
litaire concourent  avec  ces  derniers. 

21.  Le  sous-lieutenant  tlève  qui  obtient  le  premier  numéro 
aux  examens  de  sortie  nous  est  présenté  pour  le  premier  em- 
ploi de  lieutenant  à  pourvoir,  au  tour  du  choix,  dan»  le  régi- 
ment sur  lequel  il  est  dirigé. 
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22.  Les  dispositions  de  l'article  1 6  de  la  présente  ordonnance 
sont  applicables  aux  officiers  élèves  admis  à  doubler  une  des 
deux  années  d'études/ 

Ceux  de  ces  officiers  qui,  après  avoir  doublé  une  année,  ne 
satisfont  pas  aux  examens  de  passage  aux  cours  de  Tannée  sui- 
vante ou  aux  examens  de  sortie,  sont  mis  en  non-activité  par 
retrait  d'emploi,  pour  inaptitude  au  service  de  la  cavalerie.  Ils 
concourent  ensuite  pour  être  appelés  k  l'activité  dans  l'arme 
de  l'infanterie. 

23.  Les  sous-lieutenants  qui  ont  suivi  les  cours  comme  offi- 
ciers élèves  ne  peuvent  revenir  à  l'école,  comme  officiers  d'ins- 
truction, qu'avec  le  grade  de  lieutenant. 

SECTION  in. 

ÉLÈVES  INSTRUCTEURS. 

24.  Les  divisions  d'élèves  instructeurs  se  composent  : 

i°  De  brigadiers  ou  cavaliers  détachés  des  régiments  de  ca- 
valerie et  des  corps  des  équipages  militaires,  sur  la  proposition 
des  inspecteurs  généraux  ; 

2°  D'engagés  volontaires. 

Les  uns  et  les  autres,  pour  être  admis  à  l'école  en  qualité 
d'élèves  instructeurs,  doivent  être  âgés  de  dix-huit  à  vingt-deux 
ans  au  plus,  savoir  lire  et  écrire,  savoir  l'orthographe  et  les 
quatre  premières  règles  «le  l'arithmétique. 

25.  Les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  liés  au  service  militaire 
ne  peuvent  être  admis  à  l'école  comme  élèves  instructeurs  qu'en 
contractant  un  engagement  volontaire,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  21  mars  i83:>.  Cet  en ;*age ment  n'est  reçu 
que  sur  la  production  d'un  certificat  d'acceptation  délivré  par  le 
commandant  de  l'école  de  cavalerie  et  indiquant  la  subdivision 
de  l'arme  à  laquelle  le  candidat  est  reconnu  propre,  d'après  sa 
constitution  physique.  Immatriculés  dans  les  régiments  de  cette 
arme,  ces  jeunes  gens  y  comptent  comme  détachés  à  1  école, 
de  même  que  les  brigadiers  et  cavaliers  admis  sur  la  proposi- 
tion des  inspecteurs  généraux. 

26.  Les  divisions  d'élèves  jnslructeurs  forment  deux  esca- 
drons, constitués  conformément  au  tableau  A  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Ces  deux  escadrons  sont  commandés  par  des  officiers  du 
cadre  constitutif  de  l'école,  déterminé  par  l'article  38  ci-après, 
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ayant  sous  leurs  ordres  des  officiers  d'instruction  et  des  officiers 

élèves. 

27.  A  leur  arrivée  à  1  école ,  les  brigadiers  détachés  cessent  de 
porter  les  marques  distinctives  de  leur  grade ,  et  ils  fon  t ,  dans  les 
escadrons ,  le  même  service  que  les  autres  élèves  instructeurs. 

Les  cavaliers  de  première  classe  cessent  également  de  porter 
les  marques  distinctives  de  cette  classe. 

Les  uns  et  les  autres  jouissent  toutefois  de  la  solde  de  leur 
grade  ou  de  leur  classe. 

28.  Les  élèves  instructeurs  qui,  après  six  mois  de  présence 
à  Técole,  n'ont  pas  montré  les  dispositions  nécessaires  pour  en 
suivre  les  cours,  sont,  sur  la  demande  du  commandant  de 
l'école ,  renvoyés  à  leurs  régiments. 

29.  Tout  cavalier  élève  instructeur  peut  être  promu  à  la  pre- 
mière classe  et  en  porter  alors  les  marques  distinctives,  lorsqu'il 
a  satisfait  à  l'examen  qui  a  lieu  six  mois  après  l'ouverture  des 
cours  de  première  année.  A  la  fin  de  cette  première  année,  les 
élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  passage  aux  cours  de 
deuxième  année  sont  nommés  brigadiers,  soit  à  des  emplois  du 
cadre  des  escadrons  de  l'école,  soit  à  des  emplois  qui  leur  sont 
réservés  dans  les  régiments  où  ils  comptent. 

Ceux  qui  sont  nommés  brigadiers  dans  les  cadres  des  esca- 
drons de  l'école  portent  seuls  les  marques  distinctives  de  leur 
nouveau  grade.  Les  uns  et  les  autres  continuent  de  compter  à 
leurs  régiments  comme  détachés  à  l'école. 

30.  Les  brigadiers  détachés  des  régiments;  qui  sont  nommés 
aux  emplois  de  maréchal  des  logis  élève  instructeur  dans  les 
escadrons  de  l'école,  portent  également  les  marques  distinctives 
de  leur  nouveau  gracie,  sans  cesser  de  compter  au  corps  d'où 
ils  sont  détachés.  Ils  sont,  à  la  fin  des  cours,  mis  en  possession 
d'emplois  de  ce  grade  tenus  en  réserve  dans  les  régiments  aux- 
quels ils  appartiennent. 

31.  Les  élèves  instructeurs  ayant  satisfait  aux  examens  desor- 
tie sont  nommés  à  des  emplois  de  maréchal  des  logis  qui  leur 
ont  été  réservés  dans  les  régiments  où  ils  comptent  et  sur  les- 
quels ils  sont  alors  dirigés. 

Ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  à  ces  examens  sont  renvoyés  à 
leurs  corps  comme  brigadiers ,  pour  y  occuper  les  emplois  qui 
leur  ont  été  réservés,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  l'autorisation 
de  continuer  à  suivre  les  cours,  soit  pendant  six  mois,  soit  pen- 
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dant  une  troisième  année.  Dans  ce  cas,  il  leur  est  fait  applica- 
tion des  dispositions  de  l'article  16  de  la  présente  ordonnance. 
.  32.  Les* deux  élèves  instructeurs  sortant  de  l'école  avec  le 
grade  de  maréchal  de  logis  et  classés  les  deux  premiers,  à  la  suite 
de  l'examen  de  sortie,  nous  sont  présentés,  lorsqu'ils  ont  l'an- 
cienneté de  grade  exigée  par  la  loi  et  s'ils  sont  portés  sur  le 
tableau  d'avancement,  pour  deux  des  sous-lieutenances  va- 
cantes dans  les  régiments  de  la  subdivision  de  l'arme  à  laquelle 
ils  appartiennent,  et  qui  ne  sont  pas  dévolues  aux  sous- officiers 
de  ces  mêmes  corps. 

SECTION  IV. 

ÉLÈVES  MARÉCHAUX  FERRANTS  ET  ELEVES  TROMPETTES. 

» 

33.  La  division  d'élèves  maréchaux  ferrants  et  celle  d'élèves 
trompettes,  forment  un  escadron  constitué  conformément  au 
tableau  A  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Cet  escadron  est  commandé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  26 
pour  les  deux  escadrons  d'élèves  instructeurs. 

34.  La  division  d'élèves  maréchaux  ferrants  se  compose  : 

i°  De  militaires  détachés  des  corps  de  troupes  à  cheval,  comp- 
tant au  plus  un  an  de  service  et  ayant  exercé  la  maréchalerie 
avant  leur  incorporation; 

2°  D'engagés  volontaires  âgés  de  moins  de  vingt-deux  ans  et 
déjeunes  gens  appelés  en  vertu  de  la  loi  du  recrutement. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  avoir  au  moins  la  taille  exigée 
pour  la  cavalerie  légère,  savoir  lire  et  écrire,  et  avoir,  de  même 
que  les  militaires  détaches  des  régiments,  un  commencement 
d'instruction  pratique  en  maréchalerie.  Ils  sont  immatriculés 
dans  des  régiments,  où  ils  comptent  comme  détachés  à  l'école. 

35.  La  division  des  élèves  trompettes  se  recrute  parmi  les 
enfants  de  troupe  de  toutes  armes  et  parmi  les  enfants  des  mili- 
taires du  corps  de  la  gendarmerie,  les  uns  et  les  autres  âgés  de 
quinze  à  dix-sept  ans. 

Les  élèves  trompettes  provenant  des  enfants  de  troupe  conti- 
nuent de  compter  à  l'effectif  de  leur  corps  pendant  la  durée  des 
cours. 

En  cas  d'insuffisance  des  deux  modes  de  recrutement  ci-des- 
sus indiqués,  des  jeunes  gens  de  la  classe  civile, sachant  lire  et 
écrire  et  choisis  de  préférence  parmi  ceux  ayant  atteint  leur  dix- 
septième  année,  sont  admis  à  l'école  comme  élèves  trompettes, 
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avec  le  consentement  de  leur  père,  mère  on  tuteur,  et  sur  ri* 
certificat  d'acceptation  du  commandant  de  l'école. 

36.  Lorsqu'ils  ont  accompli  leur  dix-huitième  année,  les  élèves 
trompettes  sont  tenus  de  contracter  un  engagement  conformé- 
ment à  la  loi,  et  de  s'obliger,  en  même  temps,  à  servir  dans  un 
corps,  comme  trompettes  ou  musiciens,  au  moins  pendant 
trois  ans,  à  dater  du  jour  de  leur  sortie  de  l'école. 

37.  Les  dispositions  de  l'article  28  ci-dessus  sont  applica- 
bles aux  élèves  maréchaux  ferrants  et  aux  élèves  trompettes  liés 
au  service  militaire,  ou  comptant  comme  enfants  de  troupe  dans 
les  régiments  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  ledit  article. 

Dans  le  même  cas ,  les  élèves  trompettes  qui  ne  sont  pas  liés 
au  service  sont  rendus  à  leur  famille. 

TITRE  IV. 

CADRE  CONSTITUTIF  DE  L'ECOLE. 


SECTION  r. 
CONSTITUTION  DU  CADRE. 

38.  Le  cadre  constitutif  de  l'école  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

1  officier  général  commandant; 
1  colonel  commandant  en  second  ; 
1  lieutenant-colonel; 
1  chef  d'escadron  instructeur  -, 
1  major; 

dont  3  commandant  les  escadrons; 

3  remplissant  les  fonctions  d'adjudant-major; 

4  chargés  des  cours  des  quatre  divisions  d'of 
13  capitaines  instructeurs. .  /  ficiers; 

1  chargé  du  cours  spécial  des  sous-officiers 

d'instruction; 
et  1  pour  le  suppléer  lorsqu'il  y  a  lieu. 
1  capitaine  trésorier; 
1  capitaine  d'habillement; 

1  sous-lieutenant  porte-étendard; 

2  vétérinaires  en  premier,  dont  1  professeur  de  maréchalerie  ; 
1  aide  vétérinaire. 

i dont  3  pour  le  service  des  escadrons; 
x  niaitre  de  musique  ; 
et  1  vaguemestre,  chargé  en  outre  du  servict 
de  la  bihiiothèque; 
1  trompettes-majors  instructeurs; 

imirfcbaïudalogbcherJ  d,onl  3  ?ur  ,B  ""T, ^  c.scat,rous  ; 

0  (  et  1  maître  maréchal  ferrant; 
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1  3  maréchaux  des  logis,  dont  un  maître  d'escrime; 

3  maréchaux  des  logis  fourriers; 

6  brigadiers  trompettes  sous-instructeurs; 

4  brigadiers  maréchaux  ferrants  \ 
et  3  brigadiers  prévôts  d'armes. 

39.  Les  fonctions  du  service  du  manège  académique  et  du 
haras  d'études  constituent  des  emplois  militaires  ou  civils  dont 
la  hiérarchie  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  et  auxquels  sont  attribués 
les  grades  ci-après,  s'ils  sont  conférés  à  des  militaires,  savoir  : 

1  écuyer  en  chef   chef  d'escadron  ; 

Sécuyers,  dont  un  chargé  des  détails  du 

haras  d'études   capitaines; 

a  sous-écuyers   1  lieutenant  et  sous-lieutenant  ; 

1  maître  de  manège   adjudant  sous-oflicier; 

4  sous-maîtres  de  manège   1  maréchal  des  logis  chef  et 

trois  maréchaux  des  logis. 

40.  Le  service  de  santé  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

1  chirurgien-major; 

1  chirurgien  aide-major; 

3  chirurgiens  sous-aides; 

1  pharmacien  aide-major; 

1  adjudant  d'administration  en  premier; 

3  infirmiers-majors; 

et  7  infirmiers. 

41.  1  maréchal  des  logis  maître  armurier, 
1  maréchal  des  logis  maître  sellier, 

1  maréchal  des  logis  maître  tailleur, 
1  maréchal  des  logis  maître  bottier,  sont  attachés  à 
l'école. 

42.  Les  officiers  faisant  partie  du  cadre  constitutif  de  l'école 
ont  le  nombre  de  chevaux  déterminé  par  les  ordonnances,  a 
l'exception  des  officiers  de  santé,  qui  ne  sont  pas  tenus  d'être 
montés. 

L'aide  vétérinaire,  les  adjudants  et  les  sous-officiers  et  bri- 
gadiers pourvus  de  fonctions  spéciales  qui  ne  figurent  pas  dans 
la  constitution  du  cadre  des  escadrons  (tableau  A) ,  ne  sont  pas 
montés. 

r 

43.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  détermine, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  mentionné  à  l'ar- 
ticle 66  ci-après,  le  nombre  et  les  attributions  des  employé* 
d'administration  qui  doivent  être  attachés  à  l'école. 
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11  détermine  également  le  nombre  des  agents  subalternes  et 
des  palefreniers  nécessaires  au  service  de  l'école. 

SECTION  EL 

NOMINATIONS  AUX  DIVERS  EMPLOIS.' 

44.  Le  commandant  de  l'école  de  cavalerie  et  le  comman- 
daDt  en  second  sont  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  nomme  aux 
autres  emplois  d'officiers  du  cadre  constitutif  de  l'école. 

45.  Les  emplois  d'officier  supérieur  et  autres  du  cadre  cons- 
titutif de  l'école  sont  donnés  à  des  officiers  du  même  grade  et 
de  lemploi  correspondant,  en  activité  dans  l'arme  de  la  cava- 
lerie. 

Les  officiers  supérieurs  sont  choisis  de  préférence  parmi  les 
officiers  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  capitaine  instructeur  ou 
de  capitaine  écuyer. 

46.  Les  maréchaux  des  logis  et  les  brigadiers  du  cadre  cons- 
titutif de  l'école  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  brigadiers 
et  les  cavaliers  détachés  des  régiments  à  l'école. 

Le  commandant  de  l'école  nomme  à  ces  emplois,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  îG  mars  1 838. 

47.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nomme  les 
écuyers  et  sous-écuyers  civils,  les  maîtres  et  sous-maîtres  de 
manège,  le  maître  de  musique,  le  maître  maréchal  ferrant,  le 
maître  d'escrime  et  les  employés  d'administration. 

Les  agents  subalternes  et  palefreniers  sont  choisis  par  le 
commandant  de  l'école. 

SECTION  III. 

ATTRIBUTIONS. 

48.  L'autorité  du  commandant  de  l'école  setend  sur  toutes 
les  parties  du  service,  de  l'enseignement  et  de  l'administration. 

11  est  sous  les  ordres  directs  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

Il  n'a  pas  d'aides  de  camp. 

11  jouit  du  même  rang  et  des  mêmes  honneurs  militaires  que 
le  maréchal  de  camp  commandant  la  subdivision;  mais,  hors 
de  l'école,  la  préséance  est  dévolue  à  ce  dernier. 

49.  Le  commandant  en  second  exerce,  sous  l'autorité  du 
commandant  de  l'école ,  une  surveillance  journalière  sur  toutes 
les  parties  du  service,  de  l'enseignement  et  de  l'administration. 
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En  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  celui-ci,  le  commandant 
en  second  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions.  . 

50.  Le  lieutenant-colonel  est  spécialement  chargé  du  com- 
mandement des  trois  escadrons.  Il  a  la  direction  de  toutes  les 
théories,  et  les  fait  lui-même  aux  officiers  du  cadre  constitutif 
de  Técole. 

51.  Le  chef  d'escadron  instructeur  commande  les  divisions 
d'officiers  et  de  sous-officiers  d'instruction  et  d'officiers  élèves. 

L'écuyer  en  chef  dirige  l'instruction  théorique  et  pratique 
du  manège  académique.  Il  a  sous  ses  ordres,  pour  tout  ce  qui 
concerne  cette  partie  du  service,  les  écuyers  et  les  maîtres  et 
sous-maîtres  de  manège. 

52.  Le  major  est  chargé  de  la  direction  et  du  contrôle  de 
toutes  les  parties  de  l'administration  de  l'école. 

53.  A  l'exception  des  officiers  comptables  et  de  l'écuyer 
chargé  des  détails  du  haras  d'études,  tous  les  capitaines  sont 
instructeurs;  ils  sont  attachés,  selon  les  circonstances  et  les 
besoins  du  service,  au  commandement  des  escadrons,  au  ma- 
nège et  à  l'instruction  des  divisions  d'officiers  et  de  sous-officiers. 

Trois  d'entre  eux  sont  désignés  tous  les  ans  par  l'inspecteur 
général,  sur  la  proposition  du  commandant  de  l'école,  pour 
remplir  les  fonctions  d'adjudant- major. 

54.  Le  commandant  en  second, 
Le  lieutenant-colonel, 

Le  chef  d'escadron  instructeur, 
L'écuyer  en  chef, 
Le  major, 

L'écuyer  chargé  du  service  du  haras  d'études,  forment ,  sous 
la  présidence  du  commandant  de  l'école ,  le  conseil  d'instruc- 
tion mentionné  à  l'article  9  de  la  présente  ordonnance. 

Un  capitaine  instructeur  ou  un  écuyer  y  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire;  il  n'a  pas  voix  délibérative. 

SECTION  IV. 

TRAITEMENTS. 

55.  La  solde  des  officiers  et  des  militaires  de  divers  grades 
appartenant  au  cadre  constitutif  de  l'école  de  cavalerie  est  fixée 
conformément  a u_ tableau  B  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
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56.  Le  commandant  de  1  école  reçoit,  à  titre  de  frais  de  re- 
présentation, un  traitement  supplémentaire  réglé  par  les  lois 
de  finances". 

57.  Les  militaires  pourvus  de  fonctions  spéciales  reçoivent, 
sur  le  budget  de  l'école  ,  le  supplément  nécessaire  pour  complé- 
ter le  trailement  déterminé  au  tableau  C  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

58.  Le  traitement  des  écuyers  et  employés  civils  du  manège , 
des  commis  d  administration  et  les  gages  des  agents  subalternes 
et  des  palefreniers,  sont  déterminés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre. 

59.  Les  écuyers  et  employés  civils  ont  droit  à  des  pensions 
de  retraite,  qui  sont  liquidées  d'après  les  règles  applicables  aux 
employés  de  l'administration  centrale  de  la  guerre;  leur  traite- 
ment est  passible  des  retenues  déterminées  par  noire  ordonnance 
du  26  mai  i832. 

SECTION  V. 

AVANCEMENT  DES  OFFICIERS  ET  SOUS-OFFICIERS. 

60.  Les  officiers  du  cadre  constitutif  de  l'école  ne  cèdent 
pas  de  compter  dans  l'arme  de  la  cavalerie.  Leur  concours  à 
l'avancement  a  lieu  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 62  et  (>3  de  notre  ordonnance  du  16  mars  i838. 

61.  Les  sous-ofbciers  du  cadre  constitutif  de  l'école  de  cava- 
lerie, portés  au  tableau  d'avancement,  concourent,  avec  les 
élèves  des  écoles  militaires,  aux  deux  tiers  des  emplois  de  sous- 
lieutenant  de  cavalerie,  qui  ne  sont  pas  dévolus  par  la  loi  à 
l'avancement  des  sous- officiers  du  régiment  où  les  vacances  ont 
lieu. 

62.  Peuvent  être  maintenus  dans  leurs  fonctions  à  l'école  : 

L'écuyer  chargé  des  détails  du  haras  d'études,  s'il  est  promu 
chef  d'escadron  ; 

Le  vétérinaire  en  premier,  professeur  de  maréchalerie,  s'il 
est  nommé  vétérinaire  principal; 

Le  maréchal  des  logis  chef  maître  maréchal  ferrant,  s'il  est 
promu  adjudanl-sous-officier. 

63.  Chaque  année,  trois  des  brigadiers  trompettes  sous-ins- 
tructeurs peuvent  passer  trompettes-majors  dans  les  régiments. 
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TITRE  V. 

ADMINISTRATION. 

64.  Les  dépenses  de  l'école  se  divisent  en  deux  parties  entiè- 
rement distinctes: 

1°  Celles  qui  concernent  l'école,  considérée  comme  établis- 
sement d'instruction  ; 

2°  Celles  qui  sont  relatives  au  personnel  militaire. 

Les  premières  sont  acquittées  sur  les  fonds  du  chapitre  affecté 
aux  écoles  militaires  dans  le  budget  de  la  guerre. 

Les  deuxièmes  sont  acquittées  sur  les  fonds  généraux  de  la 
solde  et  des  autres  services  de  1  armée  auxquels  elles  s'appli- 
quent. 

65.  Un  conseil  d'administration  dirige  toutes  les  dépenses  de 
l'école.  L'emploi  des  fonds  affectés  à  ces  dépenses  lui  est  confié. 
11  veille  à  tous  les  détails  de  l'administration  intér  ieure. 

66.  Ce  conseil  se  compose  comme  il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école  «président  ; 
Le  commandant  en  second  : 
Le  lieutenant-colonel; 

Le  chef  d'escadron  instructeur  ou  l'écuycr  en  chef; 
Le  major,  rapporteur; 
Deux  capitaines; 
L'officier  d'habillement; 
Le  trésorier,  secrétaire. 

67.  L'intendance  militaire  est  ebargée  de  la  surveillance 
administrative  de  l'école.  Elle  l'exerce  d'après  les  règles  déter- 
minées pour  l'administration  des  corps  de  troupes  à  cbeval. 

Un  sous-intendant  militaire  passe  l'inspection  administrative 
de  l'école. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

68.  L'uniforme  de  l'école  est  déterminé  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Les  officiers  et  autres  militaires  composaut  le  cadre  constitu- 
tif de  l'école  portent  l'aiguillette. 

Les  officiers  et  sous-officiers  d'instruction  conservent  seuls 
l'uniforme  du  régiment  d'où  ils  sont  détachés. 
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69.  Chaque  année  un  lieutenant  général  est  chargé  de  l'ins- 
pection générale  de  l'école.  Il  assiste  aux  examens  de  sortie  et 
préside,  pendant  ces  examens,  le  conseil  d'instruction.  En  cas 
de  partage  égal  des  voix  sur  le  mérite  et  le  classement  des 
élèves,  sa  voix  est  prépondérante. 

70.  Dans  les  réuuions  militaires  dont  l'école  est  appelée  à 
faire  partie ,  elle  marche  en  tête  de  tous  les#corps  de  troupes  à 
cheval. 

71.  Les  officiers  généraux  investis  de  l'autorité  militaire  dans 
la  division  où  l'école  est  établie  ne  peuvent  requérir  son  con- 
cours que  dans  les  cas  de  force  majeure,  et  pour  un  service 
d'ordre  et  de  sûreté. 

7C2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  détermine, 
par  des  règlements  particuliers  ayant  pour  base  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance,  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  in- 
térieur, à  l'emploi  du  temps,  à  la  discipline,  à  l'administration 
et  à  la  comptabilité  de  l'école  de  cavalerie. 

TITM  VU. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

73.  Le  maître  d'armes  et  les  prévôts  attachés  actuellement  à 
l'école  sont  maintenus  dans  leurs  emplois ,  et  conservent  les  trai- 
tements dont  ils  jouissent. 

Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  de  les  remplacer,  il  ne  sera  pas 
pourvu  à  lemploi  de  maréchal  des  logis  maître  d'escrime  et  aux 
tro,is  emplois  de  brigadier  prévôt  d'armes. 

lk.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrogées. 

75.  Notre  ministre  secrétaire,  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  efeta* 
de  la  guerre, 

Signé  M"1  Doc  de  Dalmatie. 
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TABT.F.AF  A. 


Composition  des  encadrons  de  ïésole  de  cavalerie. 


Officiers  . . . 


Troupe  .  . 


Officiers  . .  . 


I      ET  2'  ESCADRON. 

Composition  d'an  escadron. 

Capitaine  commandant. .......  1 

Lieutenants   a 

Sous-lieutenants   4 

Totat   7 


officiers  d'instruction 
ou* officiers  élèves. 


Maréchal  des  logis  chef  (du  cadre  consti- 
tutif de  l'école)  

Maréchaux  des  logis  (idem)  

Maréchaux  des  logis  (élevés  instructeurs) . 

Maréchal  des  logis  fourrier  (  du  cadre 
constitutif  de  l'école)  

Brigadier-fourrier  (élève,  instructeur) .... 

Brigadiers  d'escadrons  (élèves  instructeurs). 

Brigadiers  et  cavaliers  de  ir"  classe  (idem). 

Cavaliers  de  a"  classe  (idem)  


Troupe  *  * 


Total.. 
Enfants  de  troupe, 


HONNIS. 

CBKV    r  1 . 

1 

1 

h 

h 

k 

à 

1 

1 

1 

1 

i(i 

16 

93 

3o 

i5o 

1  ao 

2 

n 

3*  ESCADRON. 

Capitaine  commandant   1 

Lieutenants  «...  a 

Sous-lieutenants   f\ 

Totai   7 


officiers  d'instruction 
ou  officiers  élèves. 


Maréchal  des  logis  chef  (du  cadre  consti- 
tutif do  l'école)  

Maréchaux  des  logis  (idem)  

Maréchaux  des  lo^is  (élèves  instructeurs) . 

Maréchal  des  logis  fourrier  (  du  cadre 
constitutif  de  l'école)  

Brigadier-fourrier  (élève  instructeur). . . . 

Brigadiers  d'escadrons  (élèves  instructeurs). 

Élèves  maréchaux  ferrants  

Elèves  trompettes  

Total  

Enfants  de  troupe 


:.••••••••*. 


HOMMES. 

* 

1 

# 

1 

4 

A 

2 

a 

1 

1 

1 

1 

1  a 

1  a 

100 

3o 

100 

3o 

221 

81 

2 
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TABLEAU  B. 


Traitements,  alloués  sar  les  fonds  de  la  solde,  aux  militaires  de 

grades,  employés  à  l'école  de  cavalerie. 


emplois. 


Officier  général. 


Officiers  du  cadre  constitutif. 


Officiers  d'instruction . 


Sons-officiers  d'instruction  


Vétérinaire  en 
marée  halari* 


premier  professeur  de 


TRAITEMENTS. 


La  sol Je  de  son  grade  ,  et  un  supplément  da  traite- 
ment à  titre  de  frais  de  représentation. 

La  solde  de  la  première  subdivision  de  lenr  grade  , 
avec  supplément  d'un  tiers. 


La   solde  de  leur  grade,  avec 


ent  d'un 


La  solde  de  leur  grade. 

La  solde  de  leur  grade  et  da  leur  arme,  avecropplé 

îent  d'un  cinquième. 

La  solde  de  son  grade,  avec  le 
aent  indiqué  par  le  tableau  C. 


Vétérinaire  en  premier  J       La  <olJe  do  leur  ^  f  aYtc  ntpUmêM  d'«a 

Aid*  vétérinaire  J  iitn- 


AdjudanU 


•  ••«.«••«• 


La  solde  de  leur  grade  dans  les  cuirassier*  , 

supplément  d'un  tiers. 

La  aolde  d*  leur  grade  dana  laa  cairaasiers. 


Trompettes-majors  

Maréchaux  des  logis  chef». . 

La  solde  de  leur  grade 
Maréchaux  de*  logis^et  maréchaux  desl    supplément  d'un  tiers, 
fourrier*. 


Maître*  ouvriers 

les  logis  j 

Brigadiers -fourriers!  *»•■  ift,,™c- 

Origadiers  J 

Cav.lier.de  i"cl.ss*|  élèves  iotinc 
Cavaliers  de  a*  classe  J 
Klèvea  maréchaux  ferrants 


La  solde  d*  leur  grade  dans 


! 


Élève*  trompe  lté*. .  . 
Enfants  d*  troupe   . , 


La  solde  de  leur  classe  dans  les 
La  solde  de  cavalier  de  a*  classe  dans  les  eeirae- 


La  solde  de  cavalier  de  a*  classe  dans  le*  dragon*. 
La  solda  des  enfauts  de  tronpe  dans  les  dragon*. 
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TABLEAU  C. 


Suppléments  de  traitement  alloués,  sur  les  fonds  des  écoles  militaires,  aux 
militaires  remplissant  des  fonctions  spéciales  à  l'école  de  cavalerie. 


DESIGNATION  DES  EMPLOIS. 


Vétérinaire  en  premier  professeur  de 
maréchalcrie  

Adjudant  wui-'ollirier  maître  de  mu- 
sique  

Adjudant  sont-oflirier  maître  de  manège. 

Maréchal  de»  logia  chef  tous-maître  de 
manège.  

Maréchal  dea  logii  chef  maître  maréchal 
ferrant  

Trompette-major  instructeur  

Maréchal  des  logis  août-maître  de  oit- 

■rff>  t  

Maréchal  des  logis  maître  d'escrime. .  .  . 
Brigadier  trompette  sous-instructcnr  de 

i"  claaae..!  

Uim  do  a*  clasae  

Brigadier  prévôt  d'armes  

Brigadier  maréchal  ferrant  


MDT 
de 

traitement 
annne). 


fr. 


1,100  OO 

7*9  34 

8'Ja  73 

83a  73 
85o  3o 

698  73 
698  73 

55i  o5 
35 1  o5 
670  oô 
97°  o* 


OBSERVATIONS. 


Pour  porter  «on  traitement  à  3,ooof 

Idtm   a,4oo 

Mrm   1,800 

ld<m   i,5qo 

Idem   i,5oo 

U$m   i,5oo 

Idtm   l.aoo 

Idtm   i.aoo 

Tdem   1,000 

Idtm   800 

Idtm   900 

Idtm   J.aoo 


r 

N*  ia,393.  —  Ordomiance  dd  Roi  portant  autorisation  d'un  Eta- 
blissement de  Sœurs  de  la  Sainte  Famille ,  fondé  à  Figcac  (Lot). 

Au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  16  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Famille,  existant  à  Yillcfrauche  (Aveyron),  à  l'eflet  d'obtenir  la're- 
connaissanec  légale  d'un  établissement  de  son  ordre,  fondé  à  Figeac 
(Lot); 

Vu  l'ordonnance  royale  du  17  janvier  1827  (1),  qui  autorise  cette 
congrégation ,  et  celle  du  3  du  înmne  mois  (2) ,  qui  en  approuve  les 
s  lat  ts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Figeac,  en  date  du 
g  février  i843  ; 


(1)  vin* série,  Bull.  i38,  u*  473o. 
(•2)  vin*  série,  Bull.  1^7,  u° /t7 20- 
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Vu  l'enquête  tU  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
commune,  le  19  mars  i843; 

Vu  les  avis  des  éveques  de  Rodez  et  de  Caliors,  en  date  des 
8  et  29  avril  i843;  ensemble  celui  du  préfet  du  Lot,  du  ia  du 
môme  mois; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
21  septembre  i8&3; 

Vu  la  loi  du  2  U  mai  18a 5; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire,  et  l'ordon- 
nance royale  du  23  juin  1 836  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  0RD0NNB  et  ORDONNONS  C6  qui  SUlt  : 

Art.  1".  Est  autorisé,  à  Figeac  (Lot),  un  établissement  de 
sœurs  de  la  Sainte-Famille,  dépendant  de  la  congrégation  du 
même  ordre  existant  à  Villefrancbc  (  Avevron  ) ,  à  la  charge,  par 
ses  membres,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés,  pour  la 
maison  mère,  par  ordonnance  royale  du  3  janvier  1827. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.    1       Signé.  LO0IS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  If  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
an  département  de  la  justice  et  des  caltes, 

Signé  !t.  Martin  (du  Nord). 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  jaslice 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  ad  '  Novembre  io45 , 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

Oo  s'abonna  poor  !•  nulle  lin  dea  lois,  »  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  t'Isnprijnsri* 
royal* ,  oo  cb«t  les  Direct  «ira  des  postes  dea  départements. 


Impiummu  noTALK.  «—  2 h  NoYembrt  1845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1255. 

N°  12,394.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Poids  des  Voitures 
publiques  à  quatre  roues  avec  bandes  de  dix  centimètres  de  largeur. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Octobre  1 845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  27  février  i8o4  [7  ventôse  an  xn],  et  notamment 
l'article  7,  portant  : 

«Le  Gouvernement  modifiera  le  tarif  du  poids  des  voitures  et  de 
«leurs  chargement»,  porté  dans  la  loi  du  29  floréal  anx,  d'après  les 
«  expériences  faîtes  sur  les  roues  à  larges  jantes  ordonnées  par  la  pré- 
«  senle  loi  ; 

«11  réglera  la  largeur  des  jantes  et  le  poids  des  diligences,  messa- 
«  geries  et  autres  voitures  publiques  ;  » 

Vule  décret  du  20  juin  1806  (1),  l'ordonnance  royale  du  23  avril 
1 834  (2) ,  celle  du  1 5  février  1 837  (3) ,  et  celle  du  5  octobre  1 843  (4)  ; 

Vu  également  l'ordonnance  royale  du  16  juillet  1828  (5); 

Considérant  que  plusieurs  entreprises  de  messageries  ont  introduit, 
dans  la  construction  de  l'avanl-train  de  leurs  diligences,  une  modifi- 
cation  qui  consiste  en  deux  grandes  portions  de  cercle  en  fer  de  un 
mètre  quinze  centimètres  de  diamètre  dites  sassoire  et  contre  sassoire , 
an  moyen  desquelles,  même  lorsque  le  timon  oblique,  la  charge  qui 
pèse  sur  les  ressorts  de  devant  est  toujours  reportée  sur  l'essieu,  à 
o"n,575,B  de  chaque  côté  de  la  cheville  ouvrière; 

Considérant  que  cette  modification  constitue  un  perfectionnement 
notable,  puisqu'il  diminue  les  chances  de  rupture  de  l'essieu  de  de- 
vant, et  procure,  dans  tous  les  cas,  une  plus  grande  stabilité,,  el  qu'il 
importe  d'en  encourager  l'application  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics, 

(1)  iv*  série,  Bail.  10a,  n°  1674. 

(2)  ix* série,  a- partie,  1™  section ,  Bull.  398,  xf  539t. 

!3)  ix*  série,  Bull.  481,  n*  6713. 
4)  IX*  série,  Bull.  :  •  .  ; .  n*  10,930. 
5)  Tin*  série,  Bull.  %k a,  nf  8770. 
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Noos  avons  ordonné  et  obdonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  poids  des  voilures  publiques  à  quatre  roues, 
avec  bandes  de  dix  centimètres  de  largeur,  pourra  être  porté  de 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes,  taux  réglé  par  l'ordon- 
nance du  5  octobre  1 843 ,  à  quatre  mille  sept  cents  kilogrammes, 
tolérance  non  comprise,  lorsque  ces  voilures  seront  pourvues,  à 
l'avant-train ,  de  deux  pièces  en  fer  dites  sassoire  et  contre-sas- 
soire,  formant  chacune  au  moins  un  demi-cercle  de  un  mètre 
quinze  centimèlres  de  diamètre,  ayant  la  cheville  ouvrière  pour 
centre. 

2.  ly  s  voitures  publiques  mentionnées  en  1  article  i'T,  et  dont 
lavant-train  sera  établi  suivant  le  nouveau  système,  pourront 
avoir,  du  soi  au  point  le  plus  élevé  du  couvercle  de  la  vache  ou 
du  coffre  de  derrière ,  une  hauteur  qui  n  excédera  pas  trois 
mètres  dix  centimètres. 

3.  La  disposition  énoncée  eu  l'article  2  ne  sera,  dans  aucun 
cas,  applicable  aux  voilures  publiques  affranchies  de  la  vérifi- 
cation de  leur  poids,  conformément  à  i article  3  de  l'ordonnance 
du  5  octobre  L&A3. 

II.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  au  département  de  l'intérieur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 
des  travaux  publics , 

Signé  S.  Dcmon. 

N°  12,390.  —  Ordonnance  dl  Roi  qui  modifie  celle  du  Î3  maii83S , 
concernant  le  service  des  Traites  tirées  sur  le  Trésor  public  pour  lac  • 
quittement  des  Dépenses  de  la  Marine  faites  dans  hs  Colonies  et  dans 
les  Ports  étrangers. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  noire  ordonnance  du  i3  mai  i838  (1),  qui  a  réglé  le  service 
des  traites  tirées  sur  Je  trésor  public,  pour  f  acquittement  des  dé- 
penses de  la  marine  faite*  dans  les  colonies  et  les  ports  étrangers  ; 

(1)  Bail.  578,  n°  7432. 
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Vu  noire  ordonnance  du  3i  mai  de  la  même  année  (1),  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Voulant  concilier  entièrement  les  dispositions  de  ces  deux  ordon- 
nances et  apporter,  dans  le  service  et  la  comptabilité  des  traites  de 
la  marine,  les  modifications  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  né- 
cessaires; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et 
des  finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Les  traites  de  la  marine,  avant  d'être  présentées  au 
visa  d'acceptation  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
seront  soumises  au  visa  du  ministre  des  finances  ou  de  son  dé- 
légué, pour  qu'il  en  soit  fait  une  inscription  d'ordre  au  registre 
des  crédits  et  ordonnances. 

2.  Le  ministre  de  la  marine,  du  son  côté,  réservera  les 
crédits  nécessaires  pour  l'imputation  des  ordonnances  de  régu- 
larisation à  délivrer,  lorsque  les  pièces  de  dépenses  parvenues 
auront  été  vérifiées  et  reconnues  valables. 

3.  Dans  le  cas  où  les  crédits  législatifs  ne  seraient  pas  suffi- 
sants pour  couvrir  des  dépenses  pour  lesquelles  des  traites 
seraient  présentées  à  l'acceptation,  notre  ministre  delà  marine 
nous  soumettra  immédiatement  la  demande  d'un  crédit  extra- 
ordinaire, dans  la  forme  voulue  par  l'article  26  de  notre  ordon- 
nance du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique. 

4.  Avant  l'époque  de  la  clôture  de  chaque  exercice,  notre 
ministre  de  la  marine  statuera  sur  les  traites  afférentes  à  cet 
exercice,  qui  resteraient  à  régulariser  par  lui,  pour  cause  de 
non-production  des  pièces  justificatives  de  la  dépense  à  laquelle 
elles  se  rapportent.  S'il  est  reconnu  que  les  traites  doivent  de- 
meurer à  la  charge  des  tireurs  qui  les  ont  émises,  ils  seront 
constitués  débiteurs  de  leur  montant,  et  ce  débet  sera  porté  à 
la  connaissance  de  notre  ministre  des  finances,  pour  qu'il  en 
fasse  poursuivre  le  recouvrement  par  l'agence  judiciaire  du 
trésor  public.  Lorsque  au  contraire  la  responsabilité  des  tireurs 
ne  se  trouvera  pas  engagée ,  les  traites  seront  portées  en  dépense 
au  compte  du  budget  de  l'exercice  quelles  concernent,  et  la 
régularisation  des  payements  aura  lieu  d  après  le  mode  et  dans 


(1)  Bail.  579,  n'  7437. 

73. 


Digitized  by  Google 


(  îoao  J 

les  délais  fixés  par  notre  ordonnance  précitée  du  3i  mai  i838, 
pour  l'apurement  des  dépenses  des  exercices  clos. 

5.  Les  traites  seront  inscrites,  par  année  d'émission  et  par 
exercice,  dans  les  écritures  de  l'agent  comptable  institué  par 
l'article  d  de  notre  ordonnance  du  i3mai  i838,  ainsi  que  dans 
les  éléments  de  comptabilité  qu'il  remet  au  département  des 
finances. 

6.  L'agent  comptable  tiendra  un  carnet  spécial  destiné  à 
justifier,  à  toute  époque,  des  diligences  faites  par  lui  pour 
obtenir  la  liquidation  et  la  régularisation  des  traites. 

Il  remettra ,  tous  les  trois  mois,  à  notre  ministre  des  finances, 
un  état  explicatif  par  tireur,  date  et  lieu  d'émission ,  par  exercice 
et  par  nature  de  services,  des  traites  restant  à  régulariser  à  la 
fin  de  chaque  trimestre. 

7.  A  l'avenir,  les  consuls  ne  pourront  plus  tirer  de  traites, 
pour  les  besoins  des  bâtiments  de  guerre,  ainsi  qu'ils  y  avaient 
été  autorisés  par  l'article  ier  de  notre  ordonnance  du  i3mai  i838. 

8.  Les  traites  concernant  les  dépenses  des  bâtiments  de 
guerre  seront  émises  par  le  capitaine,  l'officier  chargé  du  détail 
et  le  commis  d'administration.  La  signature  de  ces  trois  per- 
sonnes sera  nécessaire  pour  valider  lesdites  traites. 

Lorsque  des  bâtiments  seront  réunis  en  escadre  ou  en  divi- 
sion, les  traites  continueront  d'être  tirées  par  le  commandant  en 
chef  et  par  le  commissaire  de  l'escadre  ou  de  la  division. 

9.  Lorsque,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  le  départ 
subit  des  bâtiments  aura  rais  les  officiers  chargés  de  tirer  les 
traites  dans  l'impossibilité  absolue  de  liquider  la  totalité  des 
dépenses  faites,  les  consuls  comprendront  le  montant  de  ces 
reliquats  dans  leur  propre  comptabilité,  avec  les  dépenses  de 
rapatriement  et  autres  qu'ils  sont  appelés  à  faire  pour  le  départe- 
ment de  la  marine,  et  ils  en  seront  remboursés,  sur  le  vu  des 
pièces,  au  moyen  d'ordonnances  directes  délivrées  à  Paris,  à 
leur  profit,  et  payables  entre  les  mains  et  sur  l'acquit  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

10.  Conformément  à  l'article  \k  de  notre  règlement  da 
^8  mars  i83a,  il  sera  alloué  aux  consuls,  pour  ces  dépenses 
exceptionnelles,  à  titre  de  frais  de  recouvrement,  une  bonifi- 
cation de  deux  pour  cent  sur  les  sommes  dont  ils  auraient  fait 
l'avance. 

11.  Au  départ  d'un  bâtiment  de  guerre,  le  commis  d'ad- 
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ministration  recevra  un  registre  coté  et  parafé  par  le  com- 
missaire général  de  marine  du  port  d'armement.  Il  inscrira  sur 
ce  registre  les  états  de  liquidation,  et,  en  regard,  les  traites 
émises.  11  ne  signera  la  traite  qu'après  s  être  assuré  de  la  con- 
cordance de  la  traite  avec  les  dépenses  faites  et  liquidées.  Cette 
concordance  sera  attestée  par  le  capitaine  et  par  l'oilicier  chargé 
du  détail. 

12.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détat 
de  la  marine  et  des  colonies, 
«  Signé  B°°  de  Mackau. 

- 

N'  12,396. — Ordonnance  dv  Roi  relative  aux  Israélites  en  Algérie. 
Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  9  Novembre  1 845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  président  du  Conseil  ; 

Les  comités  de  législation  et  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  notre 
Conseil  d'état  entendus , 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

SECTION  I". 

DE  L'ORGANISATION  "  DU  CULTE  ISRAELITE  EN  ALGERIE. 

Art.  1er.  Il  y  aura  en  Algérie  un  consistoire  algérien  et  des 
consistoires  provinciaux. 

Le  consistoire  algérien  siégera  à  Alger. 

Les  consistoires  provinciaux,  au  nombre  de  deux,  siégeront, 
l'un  à  Oran  et  l'autre  à  Constantine. 

L'autorité  du  consistoire  algérien  s'étendra  sur  toutes  les  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique.  Celle  des  consistoires 
provinciaux  s'exercera  respectivement  dans  la  circonscription 
de- leur  province. 

2.  Le  consistoire  algérien  sera  composé  de  quatre  membres» 
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laïques  et  d'un  grand  rabbin,  et  chaque  consistoire  provincial 
de  trois  membres  laïques  et  d'un  rabbin, 

Les  consistoires  seront  présidés  par  un  des  membres  laïques; 
ils  ne  pourront  délibérer  qu'au  nombre  de  trois  membres  au 
moins. 

En  cas  de  partage  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

3.  Les  membres  laïques  du  consistoire  algérien  et  le  grand 
rabbin  seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 

Les  rabbins  des  consistoires  provinciaux  seront  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Le  président  du  consistoire  algérien  ,  les  présidents  et  les 
membres  laïques  des  consistoires  provinciaux  seront  également 
nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  du 
gouverneur  général ,  et,  en  outre,  pour  les  membres  laïques 
des  consistoires  provinciaux,  sur  l'avis  du  consistoire  algérien. 

k.  Les  membres  laïques  du  consistoire  algérien  seront  nom- 
més pour  quatre  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux 
ans.  Les  membres  laïques  des  consistoires  provinciaux  seront 
nommés  pour  trois  ans  et  renouvelés  par  tiers  chaque  année. 

Lors  du  premier  renouvellement  du  consistoire  algérien,  et 
lors  des  deux  premiers  renouvellements  de  chacun  des  consis- 
toires provinciaux,  les  membres  sortants  seront  nommés  par  la 
voie  du  sort. 

Le  rang  d'ancienneté  réglera  ensuite,  à  chaque  opération, la 
série  des  membres  sortants. 

Les  membres  sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés  aux 
mêmes  fonctions. 

5.  Les  traitements  et  Irais  de  logement  du  grand  rabbin  du 
consistoire  algérien  et  des  rabbins  des  consistoires  provinciaux, 
ainsi  que  les  frais  d'administration  du  consistoire  algérien,  se- 
ront à  la  charge  de  l'État. 

6.  Les  membres  des  consistoires,  au  jour  de  leur  installa- 
lion,  prêteront,  en  levant  la  main,  le  serment  suivant  : 

«  Devant  le  Dieu  tout-puissant,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre, 
«  qui  défend  de  pren  Ire  son  nom  eu  vain  et  qui  punit  le  par- 
jure, je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français  et  obéissance  aux 
«  lois,  ordonnances  et  roulements  publiés  ou  qui  seront  publiés 
«  par  son  Gouvernement.  » 
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Ce  serment  sera  prêté  devant  le  gouverneur  général,  ou  de-  • 
vant  le  fonctionnaire  qu'il  aura  délégué  a  cet  effet. 

7.  Le  consistoire  alg/rien  réglera  l'organisation,  le  nombre 
et  la  circonscription  des  synagogues  particulières,  ainsi  que  le 
nombre  et  le  mode  de  nomination  des  rabbins  et  des  ministres 
officiants  nécessaires  à  l'exercice  du  cul  le. 

Il  consultera  les  consistoires  provinciaux  pour  tout  ce  qui 
aura  rapport  à  leurs  ressorts. 

Ses  décisions  seront  soumises  à  l'autorité  administrative  et 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  Approuvé*  s  par  elle. 

8.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fondions  du  culte,  soit  à  titre 
de  rabbiu ,  soit  à  titre  de  ministre  officiant,  sans  être  institué 
à  cet  effet  par  le  consisloiie  algérien  ou  les  consistoires  pro- 
vinciaux. 

La  nomination  des  rabbins  autres  que  ceux  mentionnés  à 
l'article  3,  et  des  ministres  officiants,  sera  soumise  à  l'approba- 
tion de  notre  ministre  de  la  guerre. 

9.  Les  fonctions  du  consistoire  sont  : 

i°  De  maintenir  l'ordre  dans  l'intérieur  des  synagogues  et 
de  veiller  à  ce  que,  pour  cause  ou  sous  prétexte  de  religion,  il 
ne  se  forme,  sans  une  autorisation  expresse,  aucune  assemblée 
de  prières;  de  nommer  les  desservants  du  temple  et  autres 
agents  du  culte,  notamment  les  sebobets; 

2°  De  veiller  à  ce  que  les  familles  envoient  leurs  enfants  dans 
les  salles  d'asile  et  dans  les  écoles,  et  de  prendre  les  mesures 
qui  paraîtront  nécessaires  à  cet  effet; 

3°  D'encourager  les  Israélites  à  l'exercice  des  professions 
utiles  et  plus  particulièrement  des  travaux  agricoles; 

4°  De  surveiller  l'emploi  des  sommes  destinées  aux  frais  du 
culte  des  salles  d'asile  et  des  écoles  qui  seront  établies  en  vertu 
de  la  section  n  de  la  présente  ordonnance,  et  à  tous  autres  frais 
de  même  nature. 

10.  Les  fonctions  du  grand  rabbin  et  du  rabbin  sont  : 

i°  D'enseigner  la  religion,  de  rappeler  en  toute  circonstance 
l'obéissance  aux  lois,  la  fidélité  à  la  France,  et  le  devoir  de  la 
défendre  ; 

2°  D'officier,  de  faire  les  prédications,  de  réciter  les  prières 
pour  le  Roi  et  la  famille  royale  dans  toutes  les  synagogues  de  leur 
circonscription  ; 
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3°  D'assister  aux  inhumations  et  de  célébrer  les  mariages 
religieux  ; 

k°  D'inspecter  les  salles  d'asile  et  les  écoles  israélitcs  qui  se- 
ront établies  en  vertu  de  la  section  u  de  la  présente  ordonnance, 
et  d'y  surveiller  l'enseignement  religieux. 

Dans  les  synagogues  où  il  n'y  a  pas  de  rabbins,  ou  en  leur 
absence,  les  ministres  olïiciants  remplissent  les  fonctions  de 
rabbins. 

11.  Le  grand  rabbin  du  consistoire  algérien  aura  droit  de 
suspendre  de  leurs  fonctions,  pendant  deux  mois  au  plus,  avec 
l'approbation  du  consistoire  algérien,  les  ministres  olïiciants  et 
les  rabbins  autres  que  ceux  qui  seront  membres  des  consistoires 
provinciaux. 

Il  pourra  provoquer,  contre  les  rabbins  membres  des  consis- 
toires provinciaux,  la  suspension,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  i3  ci-après. 

12.  Les  rabbins  membres  des  consistoires  provinciaux  pour- 
ront, avec  l'autorisation  du  grand  rabbin,  prononcer  contre  les 
autres  rabbins  et  les  ministres  officiants  de  leurs  circonscriptions 
respectives,  une  suspension  de  un  mois  au  plus,  sur  l'avis  du 
consistoire  provincial  et  avec  l'approbation  du  consistoire  al- 
gérien. 

13.  Notre  ministre  de  la  guerre  pourra  suspendre  le  grand 
rabbin ,  et  les  rabbins  membres  des  consistoires  provinciaux , 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  consistoire  algérien. 

Les 'autres  rabbins  et  les  ministres  officiants  pourront  être 
révoqués  par  le  consistoire  algérieu,  avec  l'approbation  de  notre 
ministre  de  la  guerre, 

14.  La  suspension  des  fonctions  entraîne,  pendant  sa  durée, 
la  réduction  à  moitié  du  traitement  de  celui  qui  en  est  l'objet. 

15.  Les  consistoires  nommeront,  auprès  de  chacune  des  sy- 
nagogues établies  en  vertu  de  l'article  7,  un  commissaire  qui 
exercera,  sous  leur  autorité,  les  fonctions  qu'ils  lui  auront  dé- 
léguées. 

16.  Une  fois  par  an,  à  jour  u'xe,  chaque  consistoire  invitera 
les  notables  de  sa  circonscription  à  se  réunir  à  lui  pour  arrêter 
la  Gxation  des  frais  généraux  de  la  circonscription  et  leur  ré- 
partition entre  les  diverses  synagogues. 

Les  notables  seront  annuellement  désignés  au  nombre  de  dix 
par  l'autorité  administrative. 
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17.  Les  frais  généraux  comprendront  : 

i°  Les  dépenses  d'administration  non  payées  par  l'État; 
2°  Les  subventions  pour  les  salles  d'asile  et  pour  les  écoles 
israélites; 

3°  Les  subventions  pour  la  reconstruclion  et  les  réparations 
des  synagogues  ; 

A0  Les  dépenses  diverses  considérées  par  le  consistoire  algé- 
rien, ou  chaque  consistoire  provincial,  comme  étant  utiles  ou 
.  nécessaires. 

18.  Une  fois  l'an ,  et  à  jour  fixe ,  le  commissaire  institué  près 
de  chaque  synagoque  invitera  sept  notables,  désignés  comme 
ci-dessus,  à  se  réunir  à  lui  pour  arrêter  l'état  des  dépenses  et 
des  recettes  de  la  synagogue. 

19.  Les  dépenses  comprendront  : 

i°  La  portion  des  frais  généraux  mis  à  la  charge  de  la  syna- 
gogue en  vertu  des  articles  16  et  17; 

2°  Les  traitements  des  rabbins,  des  ministres  officiants  et  des 
agents  de  la  synagogue  ; 

3°  Tous  les  frais  locaux  du  culte  et  les  distributions  de  bien- 
faisance. 

20.  Les  recettes  comprendront  le  produit  de  la  location  des 
places  dans  les  synagogues  et  celui  des  offrandes  et  cotisations 
volontaires. 

21.  Les  états  des  dépenses  et  des  recettes,  et  les  comptes  se- 
ront soumis  à  l'approbation  des  consistoires,  et  devront  être 
communiqués  à  l'administration  toutes  les  fois  qu'elle  en  récla- 
mera la  production. 

22.  A  partir  du  jour  de  l'installation  des  consistoires,  toutes 
les  autorités  spéciales  aux  Israélites  de  l'Algérie,  autres  que 
celles  qui  sont  instituées  par  la  présente  ordonnance,  demeure- 
ront abolies.  m  % 

SECTION  II. 

DES  ECOLES  ISRAELITES  EN  ALGERIE. 

23.  11  sera  créé  en  Algérie  des  salles  d'asile  et  des  écoles  pour 
les  Israélites  des  deux  sexes. 

24.  Ces  salles  d'asile  et  ces  écoles  seront  établies  dans  des 
locaux  fournis  à  cet  effet  par  l'administration. 

Elles  seront  entretenues  au  moyen  des  subventions  des  con- 
•istoires,  des  rétributions  des  élèves  payants,  et,  s'il  y  a  lieu, 
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des  subventions  qui  pourront  être  accordées  par  le  Gouver- 
nement. 

25.  Les  salles  d'asile  et  les  écoles  israélites  seront  placées 
sous  la  surveillance  de  radininistration,  qui  prendra  lavis  des 
consistoires  pour  la  nomination  et  1%  révocation  des  maîtres, 
les  mesures  de  discipline,  les  matières  de  renseignement,  et  la 
création  des  comités  des  écoles.  • 

L'enseignement  comprendra  l'instruction  religieuse  et  l'étude 
de  la  langue  française. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  président  du  Conseil,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil.  Ministre  Secrétairt  délai 
de  la  guerre , 

Signé  M*1  Duc  de  D  u. siatie. 


N*  12,397.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  h  Domaine  en  Â/gérie. 
Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  i*r  octobre  i844  (1)  et  11  juillet  1 845  (2), 
relatives  au  droit  de  propriété  et  aux  concessions  en  Algérie  ; 

Le  comité  de  législation  de  notre  Conseil  d'état  entendu; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'élat  au  département 
de  la  guerre,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonno.ns  ce  qui  suit  : 

TITRE  Iw. 

ADMINISTRATION  DES  BIENS  DU   DOMAINE  DE  L'ETAT  ET  DU 

DOMAINE  PUBLIC. 

Art.  Ier.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  province,  un  état  gé- 
néral des  biens  domaniaux,  indiquant  leur  situation,  leur  na- 
ture, leur  consistance,  leur  emploi  et  leurs  produits.  Ces  états 
seront  tenus  constamment  à  jour.  Ils  seront  centralisés  à  la 


11)  Bull.  1  i4o,  n*  1 1,539. 
I)  Bull.  1  a 28,  n'  ia,i4A. 
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direction  des  finances  et  du  commerce  et  transmis  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  par  le  gouverneur  général.  Il  sera  rendu 
comple  chaque  mois,  à  notre  mini  Arc  de  la  guerre,  des  modi- 
fications faites  auxdits  états  pendant  le  mois  précédent. 

2.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affecter  un  bien  domanial  à  un  service 
public,  la  demande  en  est  faite  par  le  chef  de  service,  et  elle 
est  communiquée  au  directeur  des  finances  et  du  commerce. 

Elle  est  effectuée  par  une  décision  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  rendue  sur  la  proposition  ou  l'avis  du  gouverneur  gé- 
néral, le  conseil  ï^upérieur  d'administration  entendu. 

3.  Il  sera  dressé  un  tableau  de  ces  affectations.  Ce  tableau 
sera  constamment  tenu  à  jour.  Il  contiendra  la  date  de  l'affec- 
tation et  l'indication  du  service  auquel  l'immeuble  est  affecté, 
ainsi  que  sa  valeur  estimative. 

4.  Les  immeubles  domaniaux  qui  ne  sont  pas  affectés  à  un 
service  public  doivent  être  atfermés  dans  les  formes  suivantes  : 

Les  baux  ont  lieu  aux  enchères  publiques  sur  des  cahiers  de 
charges  approuvés  par  notre  ministre  de  la  guerre.  Ils  sont  faits 
dans  la  forme  administrative  et  passés  par  le  directeur  des 
finances  et  du  commerce. 

Néanmoins,  si  des  circonstances  exceptionnelles  l'exigent, 
les  baux  peuvent  être  fails  de  gré  à  gré,  avec  l'autorisation 
préalable  et  spéciale  de  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis 
du  conseil  supérieur  d'administration. 

La  durée  des  baux  n'excédera  pas  neuf  ans. 

5.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affermer,  en  tout  ou  en  partie,  des 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  domaniaux,  affectt  s  à  un 
service  public,  il  est  procédé  conformément  à  l'article  précédent. 

6.  Ceux  des  biens  faisant  partie  du  domaine  public  ou  con- 
sidérés comme  des  dépendances  de  ce  domaine,  et  qui  sont  de 
nature  à  produire  des  fruits,  peuvent  être  momentanément 
affermés  dans  les  formes  établies  par  l'article  t\  de  la  présente 
ordonnance. 

7.  Les  baux  mentionnés  aux  articles  5  et  0'  sont  essentielle- 
ment révocables  sans  indemnité. 

8.  Toute  cession  de  bail  doit  être  autorisée  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  sinon  elle  sera  de  plein  droit  nulle  et  de  nui  effet, 
sant  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 
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TITRE  II. 

ALIÉNATION  f>ES  BIENS  DOMANIAUX. 

9 

9.  Les  immeubles  dépendant  du  domaine  de  l'Etat  peuvent 
être  aliénés , 

i°  Aux  enchères  publiques; 

2°  Par  vente  de  gré  à  gré  et  sur  estimation  préalable; 
3°  Par  voie  d'échange; 

k°  Età  titre  de  concession,  soit  individuelle,  à  des  colons  ou 
à  des  indigènes,  soit  collective ,  à  des  communes. 

Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  celui  des  modes  à 
suivre  dans  chaque  cas  spécial. 

10.  Les  ventes  aux  enchères  publiques  auront  lieu  en  vertu 
d'autorisations  de  notre  ministre  de  la  guerre,  le  conseil  supé- 
rieur d'administration  entendu,  sur  une  mise  à  prix  établie 
par  expertise. 

Les  adjudications  ne  seront  valables  et  exécutoires  qu'en  vertu 
de  l'approbation  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

L entrée  en  possession  de  l'adjudicataire  n'aura  Heu  qu'après 
cette  approbation,  sauf  les  cas  d'urgence  reconnue. 

IL  Les  ventes  de  gré  à  gré  sont  précédées  d'une  estimation 
contradictoire; 

Le  directeur  des  finances  et  du  commerce  prépare  i  acte  de 
vente.  Cet  acte  est  soumis  à  l'examen  du  conseil  supérieur  d'ad- 
ministration, et  transmis  à  notre  ministre  de  la  guerre  par  le 
gouverneur  générai,  avec  son  avis  personnel. 

Il  est  statué  définitivement  par  une  ordonnance  royale  rendue 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

12.  Lorsque  le  procès- verbal  d'expertise  établit  une  estima- 
tion inférieure  au  capital  de  cinq  mille  francs,  ou  a  une  renie 
représentant  cette  somme ,  l'acte  de  vente  est  approuvée  par 
notre  ministre  de  la  guerre ,  qui  nous  soumet ,  tous  les  trois 
mois,  un  état  des  ventes  effectuées  dans  l'intervalle,  pour  être 
sanctionnées  par  ordonnance  royale. 

13.  Toute  demande  en  échange  e"st  soumise  au  conseil  supé- 
rieur d'administration  par  le  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce, avec  les  titres  de  propriété  et  l'état  des  charges,  servi- 
tudes et  hypothèques. 

Si  le  conseil  supérieur  est  d'avis  de  l'utilité  de  l'échange,  il 
est  procédé  contradictoirement  à  l'estimation  des  biens  par  trois 
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experts  désignés  :  Pan,  parle  directeur'des  finances  et  du  corn* 
inerce;  l'autre,  par  le  propriétaire;  le  troisième,  par  .le  prési- 
dent du  tribunal  de  la  situation  des  biens. 

Les  résultats  de  l'expertise  sont  constatés  par  un  procès-verbal 
que  les  experts  affirment  devant  le  même  magistrat. 

Le  conseil  supérieur  d'administration  délibère  sur  les  condi- 
tions de  l'échange;  le  gouverneur  général  donne  son  avis,  et 
notre  ministre  décide  s'il  y  a  lieu  de  passer  acte  avec  l'échangiste. 

Le  contrat  d'échange  détermine  la  soulte  à  payer,  s'il  y 
a  lieu.  Il  contient  la  désignation  de  la  nature,  de  la  consistance 
et  de  la  situation  des  immeubles,  avec  énonciation  des  charges 
et  servitudes  dont  ils  seraient  grevés.  Il  relate  1rs  titres  de  pro- 
priété, les  actes  qui' constatent  la  libération  du  prix,  enfin  les 
procès-verbaux  d'estimation  qui  doivent  y  demeurer  annexés. 

Le  contrat  d'échange  est  sanctionné,  s'il  y  a  lieu,  par  une 
ordonnance  royale,  rendue  sur  le  rapport  de  noire  ministre  de 
la  guerre.  L'entrée  en  possession  de  l'échangiste  n'a  lieu  qu'après 
celte  sanction. 

15.  Le  contrat  d'échange  est  enregistré  gratis  et  transcrit  sans 
autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur.  La  soulte  est  régie , 
quant  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  par  les  disposi- 
tions relatives  aux  aliénations  des  biens  de  l'Etat. 

Les  frais  de  l'échange  sont  supportés  moitié  par  l'Etat,  moitié 
par  l'échangiste. 

Les  formalités  établies  par  l'article  2194  du  Code  civil,  par 
les  avis  du  Conseil  d'état  des  9  mai  1807  (1)  et  5  mai  1812  (2), 
et  par  l'article  854  du  Code  de  procédure  civile,  sont  remplies 
à  la  diligence  de  l'administration  des  domaines. 

S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'échangiste,  îl  est  tenu  d'en 
rapporter  mainlevée  et  radiation  dans  quatre  mois  du  contrat 
d'échange,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  accordé  un  plus  long 
délai.Fauteparlui  de  rapporter  ces  mainlevées  en  radiation,  le 
contrat  d'échange  est  résilié  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  et 
l'échangiste  demeure  passible  de  tous  les  frais  auxquels  l'échange 
a  donne  lieu. 

L'acte  d'échange,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  titres  de  pro- 


(1)  !?'  série,  Bull.  1A7,  n°  ab5\. 

(2)  i?'  série,  Bull.  A 36,  n°  7993. 
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priété,  sont  déposés  aux  archives  de  la  direction  des  finances  et 

du  commerce. 

16.  Les  dispositions  dos  articles  i3,  1/4  et  i5  ne  sont  pas 
applicables  aux  échanges  ayant  pour  objet  dfs  terres  incultes. 
L'échange,  en  ce  cas,  a  lieu  dans  la  même  forme  que  les  con- 
cessions. 

17.  Les  concessions  continueront  detre  régies  par  notre 
ordonnance  du  2  1  juillet  i8/i5. 

TITRE  ni. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

18.  Lorsque,  pour  établir  le  droit, de  l'Etat  sur  un  immeuble 
quelconque,  le  domaine  alléguera  la  possession  de  l'autorité 
existant  avant  l'occupation  française,  il  sera  statué  par  le  conseil 
du  contentieux,  sauf  recours  par  devant  nous  en  notre  Conseil 
d'état. 

19.  Les  droits  des  tiers  sur  les  bois  et  forêts  et  les  cimetières 
abandonnés  ne  peuvent  être  établis  que  par  des  titres  ré- 
guliers et  conformes  aux  dispositions  de  l'article  82  de  notre 
ordonnance  du  i#r  octobre  18/4/1. 

20.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. 

21.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  président 
du  Conseil,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUISPHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Sécrétait*  Wétmt 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


N*  iQ,3rj8.  —  Ordonnance  dv  Bot  qui  Jixe  les  époques  auxquelles 
auront  lieu,  pour  la  Classe  de  18*15,  les  opèrntions  du  Recrutement 
relatives  aux  Tableaux  de  recensement  et  au  Tirage  au  sort. 

Au  palais  de  Saint-Clou J,  le  15  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  11  octobre  i83o,  relative  au  vole  annuel  du  contin- 
gent de  l'armée,  et  celle  du  21  mars  i832; 

Vu  la  loi  du  22  avril  i845,  qui  a  fixé  à  quatre-vingt  mille  hommes 
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le  contingent  à  appeler,  en  i846,  sur  la  classe  de  i8£5,  et  qui  a 
déterminé  le  mode  de  répartition  de  ce  contingent  entre  les  départe- 
ments et  cantons  du  royaume; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre» 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de  i845  , 
ouverts,  à  partir  du  ier  janvier  i846,  seront  publiés  et  affichés, 
ainsi  que  l'exige  1  article  8  de  la  loi  du  21  mars  i832,  les  di- 
manches Ier  et  8  février  suivants. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  les  tirages  au  sort  prescrits  par 
l'article  10  de  la  même  loi,  commenceront  le  26  dudit  mois  de 
février. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  chaque  canton,  le  sous- 
préfet  enverra  au  préfet  du  département  une  expédition  authen- 
tique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  du  procès-verbal  qui  aura 
été  dressé  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  21  mars  i832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent, le  préfet  formera  un  état  indiquant,  par  canton,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
classe. 

Cet  état  devra  être  adressé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  le  27  mars  prochain  au  plus  tard. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  n'a  pas  pu  être  connu 
à  cette  époque  pour  tous  les  cantons ,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pour  les  cantons  en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes,  et  le 
préfet  indiquera  cette  moyenne  sur  l'état  prescrit  ci-dessus. 

4.  La  répartition  cnlre  les  départements  des  quatre-vingt 
mille  hommes  appelés  sur  la  classe  de  i845  sera  faite  ulté- 
rieurement par  une  ordonnance  royale  qui  réglera  en  même 
temps  les  autres  opérations  relatives  à  la  formation  de  ce 
contingent. 

5.  Notre  ministre  secrélaire  d'état  delà  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOLIS.PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 
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N'  10,399.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le 

do  l'instruction  publique)  qui  autorise  le  collège  royal  de  Toulouse 
(Haute-Garonne)  à  accepter  la  donation  dune  inscription  de  cin- 
quante francs  de  rentes  sur  l'État,  que  M.  Cabanis  offre  de  faire  à 
cet  établissement  pour  la  fondation,  à  perpétuité,  d'un  prix  annuel 
consistant  dans  une  médaille  d'argent,  en  faveur  de  l'élève  de 
rhétorique  qui  aura  obtenu  la  première  place  à  la  composition  gé- 
nérale de  discours  français.  (Eut  25  Août  Î8h5.) 


N*  ia,4oo.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  finances)  portant  que  M.  Lionnet  (Charles-Théodore) ,  sous- 
caissier  central,  suppléant  le  caissier  central,  est  nommé  caissier 
central  du  trésor,  en  remplacement  de  M.  Périanon,  démission- 
naire. (Paris,  23  Octobre  18!l5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Secré- 
taire détat  au  département  dé  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26  '  Novembre  18 £5, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  do  Bulletin 
à  1a  Chancellerie. 


On  l'.bor ne  ponr  1«  Ballatin  duloli,  à  ni*>n  d.  g  franea  par  ta ,  à  U 


Imprimruui  rotale.  —  26  Novembre  1 845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1256. 


N°  i2,4oi.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment  pour 
servir  de  réqulatèur  aux  Droits  d'importations  et  d'exportations  det 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  i5  Avril  Î832  et 
26  Avril  1833,  arrêté  le  30  Novembre  i6M5. 
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Pyrénees-Or... 

IBouches-du-Rh. 
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MARCHES. 


PRIX  DE  h  HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


PRIX 
moyen 
régulateur 
d# 

!a»rclio«. 


\T*  CLASSE. 


Toulouse  

iray  

Lyon  


2l'  45' 

20  36 
a3  25 
28  46 


2if5ie 

20  52 
2  2  44 

3o  33 


22f95*; 

a 1  o5 
2  3  3 '1 

32  sa 


2*  CLASSE. 


/'  (\ i  ronde  

Landes  

L>,c'- Pyrénées 


Marans  

Bordeaux  


Ariége.   Iou,ou5r 

Haute-Garonne./ 


•••••• 


Gray. . . 
Saiut-Laurent 
Le 


18  5o 
23  54 
ai  45 


20  36 
23  65 
23  37 


>9  ?5 
24  ou 

21  5l 


20  52 

21  35 

22  92 


I 

'9  75] 

24  00  }  2 1  72 
22  90 


21  of> 
ai  12 

22  79 

I 


22  57 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  *  la  loi  du  i6  juillet  i8i9.) 

IX*  Série.  1k 
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PRIX  DE  L  HECTOLITRE 


de  froment. 


3g  CLASSE. 


(Mulhauscn.. . . 
Strasbourg. .  .  . 


Bcrgues  

\rras  


r.  j  Maut-Khin.  .  .  . 
1    j  Bas-KLiu  

I  I 

Nord  î 

Pas-de-Calait.  .  j 

Somme  f  Itoye  

Seine  Infér. .  .  .  [Soissons  

Eure  I  Paris  

Calvados  /Koucn. ...... 

i  i  . 

(  I.oire-lofér. . . .  j  Saumur  

3*  [Vendée   Nantes  

[GLarente-Intér.  J  Marans  


2Ôf  OOe 

*7f 

*  / 

06° 

27  55 

26 

98 

- 

a3  97 

2i 

34 

21  78 

22 

20 

19  06 

>9 

s  '1 

>9  9'" 

20 

40 

21  10 

21 

67 

a3  3i 

23 

56 

»7  93 

l8 

45 

20  09 

20 

70 

75 

18  5o 

>9 

4*  CLASSE. 


Moselle. 

i  Meuse, 


1 A  nie  une*. 
Aisne  


l 

1  Manche  

liltcet-Vilaiue 
<Côtes-du-Nord. 
i  r  iuistere .... 
f  MorLihan..  . . 


\Metx  

f  Vc  rdun  

[Cbarlevttfe. . . . 
poissons  

I 

,  Saint-LA  

,  I  Paimpoi  

,  /Ouiniper  

iHenneboQ 
J  Nantes  

I 


d. 


26'  00e  i 
26  25  1 

2  1  69 

'9  79 

20  65 

22  65 

23  56 

18  63 

21  o3 

»9  7* 


26*  64' 


I 


21  89 


I 


19  43 


23 

il 

«> 
2  o 

08 

22 

43 

2  1 

20 

2 1 

16 

2 1 

72 

20 

93 

20 

46 

20 

00 

9» 

20 

46 

20 

65 

* 

22 

37 

2 1 

7^ 

22 

00 

>7 

08 

»7 

62 

18 

10 

»9 

0 

^9 

»9 

69 

20 

23 

18 

70 

18 

55 

18 

20 

09 

20 

70 

21 

o3 

21  27 


1 

/ 


>9  75 


! 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'éut  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 


A  Paria,  le  3o  Novembre  i845. 


Signé  L.  Cdmim-Gridainb. 
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N*  i2,4oa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la.  publication  da 
Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu,  le  2â  sep- 
tembre iSUU,  entre  la  France  et  la  Chine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Chine,  il  a  été  conclu  à  Whampoa,  ïe  2 à  septembre  1 84 4 .  un 
Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation ,  suivi  d'un  tarif 
des  droits  d'importation  et  déportation  que  les  Français  au- 
ront à  payer  dans  les  ports  chinois  ; 

Traité  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Macao,  le 
25  août  i8A5,  et  dont  la  teneur  suit: 

•  ■ 

TRAITE. 

Des  relations  de  commerce  et  de  navigation  s'étant  établies 
depuis  longtemps  entre  la  France  et  la  Chine,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  ont 
jugé  convenable  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser  le 
développement  et  d'en  perpétuer  la  durée.  A  cet  effet.  Leurs 
Majestés  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  d'amilié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  fondé  sur  l'iotérét  commun  des  deux 
Pays,  et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Théodose  de  Lagre- 
né,  Commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
Grand  Commandeur  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce,  etc.  etc., 
son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire: 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine,  Ki,  Sous-Précepteur  du 
Prince  Impérial,  un  des  Présidents  du  conseil  de  la  guerre , 
Gouverneur  général  des  deux  Kuàn,  membre  de  la  Famille 
Impériale,  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  l'un  à  l'autre  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  et  les  avoir  trouvés  eu  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  et  h  s  ont  arrêtas:  ' 

Art.  I*.  11  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpéluelle  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  dune  part,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Chine,  d'autre  part,  ainsi  qu'entre  les  citoyens 

7*. 
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et  sujets  des  deux  Empires,  sans  exception  de  personnes  ni  de 
lieux.  Tous  jouiront,  dans  les  États  respectifs  des  Hautes  Parties 
contractantes,  d'une  pleine  et  entière  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés. 

2.  Dorénavant  les  Français  et  leurs  familles  sont  autorisés 
à  se  transporter,  s'établir  et  se  livrer  au  commerce  en  toute  sé- 
curité, sans  entrave  ni  restriction  aucune,  dans  les  ports  et 
places  de  Canton,  Emoui,  Fou-Choa,  Ning-P6  et  Chang-fiai.  Les 
navires  français  pourront  commercer  librement  dans  lesdits 
ports,  y  séjourner  et  circuler  de  l'un  à  l'autre,  suivant  leurs  con- 
venances. Mais  il  leur  est  formellement  interdit  de  pénétrer  et 
d  effectuer  des  opérations  commerciales  dans  aucun  autre  port 
de  la  Chine,  comme  aussi  de  pratiquer  sur  la  côte  des  ventes 
ou  des  achats  clandestins.  En  cas  de  contravention  au  présent 
article,  et  sauf  les  exceptions  mentionnées  à  l'article  3o,  la  car- 
gaison desdils  navires  pourra  être  conGsquée  au  proQt  du  Gou- 
vernement chinois,  lequel,  toutefois,  devra,  immédiatement 
après  la  saisie  et  avant  que  la  confiscation  ne  soit  légalement  pro- 
noncée, en  donner  avis  au  consulat  français  du  port  le  plus 
voisin. 

3.  Les  propriétés  de  toute  nature  appartenant  à  des  Français 
dans  les  cinq  ports  seront  considérées  par  les  Chinois  comme 
inviolables,  et  seront  toujours  respectées  par  eux.  L'autorité 
chinoise  ne"  pourra,  quoi  qu'il  arrive,  mettre  embargo  sur  Jes 
navires  français,  ni  les  frapper  de  réquisition  pour  quelque  ser- 
vice public  ou  privé  que  ce  puisse  être. 

4.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  pourra  nommer  des 
consuls  ou  agents  consulaires  dans  chaoun  des  cinq  ports  sus- 
nommés, pour  servir  d'intermédiaire  entre  les  autorités  chi- 
noises et  les  négociants  français,  et  veiller  à  la  stricte  observa- 
tion des  règlements  stipulés.  Ces  fonctionnaires  seront  traités 
avec  les  égards  et  la  considération  qui  leur  sont  dus;  leurs  rap- 
ports et  communications  officielles  avec  l'autorité  supérieure  de 
leur  résidence  seront  établis  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  éga- 
lité. S'ils  avaient  à  se  plaindre  des  procédés  de  ladite  autorité, 
ils  s'adresseront  directement  au  surintendant  des  cinq  ports  on , 
à  son  défaut,  au  haut  fonctionnaire  de  la  province,  qui  exami- 
nera mûrement  leurs  plaintes  et  y  fera  droit,  s'il  y  a  lieu.  En 
cas  d'absence  du  consul  ou  de  l'agent  consulaire,  les  capitaines 
et  négociants  français  auront  la  faculté  de  recourir  à  Tinter- 
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vention  du  consul  d'une  Puissance  amie,  ou  bien,  s'il  nV  avait 
pas  possibilité  de  le  faire,  de  s'adresser  directement  au  chef  de 
îa  douane,  lequel  avisera  aux  moyens  d'assurer  auxdits  capitaines 
ou  négociants  tous  les  bénéfices  du  présent  Traité. 

5.  Il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  de 
faire  stationner  un  bâtiment  de  guerre  dans  chacun  des  cinq 
ports,  à  leflet  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline  parmi 
les  équipages  des  navires  marchands,  et  de  faciliter  l'exercice  de 
l'autorité  consulaire.  Les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour 
que  la  présence  des  susdits  bâtiments  de  guerre  n'entraîne  aucun 
inconvénient;  et  leurs  commandants  recevront  l'ordre  de  faire 
exécuter  les  dispositions  mentionnées  à  l'article  23,  par  rapport 
aux  communications  avec  la  terre  et  à  la  police  des  équipages. 
Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  bâtiments  de  guerre 
français  ne  sauraient  être  frappés  d'aucun  droit  quelconque. 

6.  Les  droits  d'importation  et  d'exportation  prélevés  dans 
les  cinq  ports  sur  le  commerce  français  seront  réglés  conformé- 
ment au  tarif  annexé  au  présent,  sous  le  sceau  et  la  signature 
des  Plénipotentiaires  respectifs.  Moyennant  l'acquittement  de 
ces  droits,  dont  il  est  expressément  interdit  d'augmenter  le 
montant  à  l'avenir,  et  que  ne  pourra  aggraver  aucune  espèce 
de  charges  ou  de  surtaxes  quelconques,  les  Français  seront 
libres  d'importer  en  Chine,  des  ports  français  et  étrangers,  et 
d'exporter  également  pour  toute  destination  toutes  les  marchan- 
dises qui  ne  seront  pas ,  au  jour  de  la  signature  du  présent 
Traité  et  d'après  la  classification  du  tarif  ci-contre ,  l'objet  d'une 
prohibition  formelle  ou  d'un  monopole  spécial.  Le  Gouverne- 
ment chinois  renonçant  à  la  faculté  d'augmenter  par  la  suite  le 
nombre  des  articles  réputés  contrebande  ou  monopole,  aucune 
modification  ne  pourra  être  dorénavant  apportée  au  susdit  ta- 
rif qu'après  une  entente  préalable  avec  le  Gouvernement  fran- 
çais, et  de  son  plein  et  entier  consentement. 

A  l'égard  du  tarif,  aussi  bien  que  pour  toute  stipulation  in- 
troduite ou  à  introduire  dans  les  traités  existants,  ou  qui  se- 
raient ultérieurement  conclus,  il  demeure  bien  et  dûment  établi 
que  les  négociants,  et  en  général  tous  les  citoyens  français  en 
Chine,  auront  droit,  toujours  et  partout,  au  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

7.  Toutes  marchandises  françaises,  après'avoir  acquitté  dans 
l'un  des  cinq  ports  les  droits  de  douane  liquidés  d'après  le 
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tarif,  pourront  être  transportées  dans  l'intérieur  par  les  négo- 
ciants chinois,  sans  avoir  à  subir  aucune  autre  charge  supplé- 
mentaire que  le  payement  des  droits  de  transit,  suivant  le  taux 
modéré  actuellement  en  vigueur,  lesquels  droits  ne  seront  sus- 
ceptibles d aucune  augmentation  future. 

Si  des  agents  de  la  douane  chinoise,  contrairement  à  la  te- 
neur du  présent  article  et  du  précédent,  exigeaient  des  rétri- 
butions illégales  ou  prélevaient  des  droits  plus  élevés,  ils  se- 
raient punis  suivant  les  lois  de  l'Empire  du  Milieu. 

8.  La  publication  d'un  tarif  convenable  et  régulier  ôtant  dé- 
sormais tout  prétexte  à  la  contrebande ,  il  n'est  pas  à  présumer 
qu'aucun  acte  de  cette  nature  soit  commis  par  des  bâtiments  de 
commerce  fiançais  d;ms  le*  cinq  ports.  S'il  en  était  autrement, 
toute  marchandise  introduite  en  contrebande  par  des  navires  ou 
des  négociants  français  dans  l'un  des  ports  précités,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  sa  valeur  et  sa  nature,  comme  aussi  toute  denrée 
prohibée,  débarquée  frauduleusement,  seront  saisies  par  l'auto- 
rité locale  et  confisquées  au  profit  du  Gouvernement  chinois. 
En  outre,  celui-ci  pourra,  si  bon  lui  semble,  interdire  l'entrée 
de  la  Chine  au  bâtiment  surpris  en  contravention,  et  le  con- 
traindre à  partir  aussitôt  après  ^'apuration  de  ses  comptes. 

Si  quelque  navire  étranger  se  couvrait  frauduleusement  du 
pavillon  de  la  France,  le  Gouvernement  français  verrait  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  répression  de  cet  abus. 

9.  La  corporation  privilégiée,  connue  précédemment  à  Canton 
sous  le  nom  de  marchands/iomys  ou  hanistes,  ayant  été  légalement 
supprimée,  les  Français,  dans  les  cinq  ports,  seront  libres  doré- 
navant de  traiter  de  Tachât  et  de  la  vente  de  toute  marchandise 
d'importation  ou  d'exportation  ayee  tel  sujet  chinois  qu'ils  vou- 
dront, sans  distinction  de  classe  et  sans  l'intervention  obligée 
de  qui  que  ce  soit.  Aucune  autre  société  privilégiée  ne  pourra 
désormais  s'établir  non  plus  qu'aucune  coalition  organisée  dans 
le  but  d'exercer  un  monopole  sur  le  commerce.  En  cas  de  con- 
travention au  présent,  l'autorité  chinoise,  sur  les  représenta- 
tions du  consul  ou  agent  consulaire,  aviserait  au  moyen  de 
dissoudre  de  semblables  associations,  dont  elle  s'efforcera  d'ail- 
leurs de  prévenir  l'existence  par  des  prohibitions  préalables, 
afin  d  écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  libre  con- 
currence. 

10.  Si  des  Chinois,  à  l'avenir,  deviennent  débiteurs  de  capi- 
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t aines  ou  de  négociants  français  et  leur  font  éprouver  des  pertes 
par  fraude  ou  de  toute  autre  manière,  ceux-ci  n'auront  plus  à  se 
prévaloir  de  la  solidarité  qui  résultait  de  l'ancien  état  de  choses; 
ils  pourront  seulement  sadrei»ser,  par  l'entremise  de  leur  con- 
sul,  à  l'autorité  locale,  qui  ne  négligera  rien,  après  avoir  exa- 
miné l'affaire ,  pour  contraindre  les  prévenus  à  satisfaire  à  leurs 
engagements,  suivant  la  loi  du  pays.  Mais  si  le  débiteur  ne 
peut  être  retrouvé»  s'il  est  mort  ou  en  faillite,  et  s'il  ne  resle 
rien  pour  payer,  les  négociants  français  ne  pourront  poiut  ap- 
peler l'autorité  chinoise  en  garantie. 

En  cas  de  fraude  ou  de  non  payement  de  la  part  de  négociants 
français,  le  consul  prêtera  de  la  même  manière  assifetaneo  au 
réclamant,  sans  que  ;  "toutefois  ,  ni  lui  ni  son  Gouvernement 
puissent  en  aucune  façon  être  rendus  responsables. 

11.  Lorsqu'un  bâtiment  français  arrivera  dans  les  eaux  de 
l'un  des  cinq  ports  ouverts  au  commerce,  il  aura  la  faculté  d'en- 
gager tel  pilote  qu'il  lui  conviendra,  pour  se  faire  conduire  im- 
médiatement dans  le  port;  et,  de  même,  quand,  après  avoir 
acquitté  toutes  les  Charges  légales,  il  sera  prêt  à  mettre  à  la 
voile,  on  ne  pourra  davantage  lui  refuser  des  pilotes  pour  le 
sortir  du  port  sans  retard  ni  délai.' 

Tout  individu  qui  voudra  exercer  la  profession  de  pilote 
pourles  bâtiments  français  pourra,  sur  la.  présentation  de  trois 
certificats  de  capitaines  <le  navire,  être  commissîonné  par  le 
consul  de  France  de  la  même  manière  que  cela  se  pratiquerait 
pour  d'autres  nations. 

La  rétribution  à  payer  au  pilote  sera  réglée  selon  l'équité, 
pour  chaque  port  en  particulier,  par  le  consul  ou  a^ent  con- 
sulaire, lequel  la  hxera  convenablement,  en  raison  de  la  dis- 
tance parcourue  et  des  circonstances  de  la  navigation. 

12.  Dès  que  le  pilote  aura  introduit  un  navire  de  commerce 
français  dans  le  port,  le  chef  de  la  douane  déléguera  un  ou  deux 
préposés  pour  surveiller  le  navire  et  empêcher  qu'il  ne  se  pra- 
tique aucune  fraude.  Ces  préposés  pourront,  selon  leur  conve- 
nance, rester  dans  leur  propre  bateau  ou  se  tenir  à  bord  du 
bâtiment;  lea  frais  de  leur  solde ,  nourriture  et  entretien  ,  se* 
mut  à  la  charge  de  la  douane  chinoise,  et  ils  ne  pourront  exiger 
aucune  indemnité  ou  rétribution  quelconque  du  capitaine  ou 
du  consignataire.  Toute xtfnUaven lion  à  ces  dépositions  entrai- 
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nera  une  punition  proportionnelle  au  montant  de  l'exaction, 
laquelle,  en  outre,  sera  intégralement  restituée. 

1 3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'arrivée  d'un 
navire  de  commerce  français  dans  l'un  des  cinq  ports,  le  capi- 
taine, s'il  n'est  dûment  empêché*  et,  à  son  défaut,  le  subré- 
cargne  ou  le  cosignataire ,  devra  se  rendre  au  consulat  de 
France,  et  remettre  entre  les  mains  du  consul  les  papiers  de 
bord,  les  connaissements  et  le  manifeste;  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes,  le  consul  enverra  au  chef  de  la  douane  une 
note  détaillée  indiquant  le  nom  du  navire,  le  rôle  d'équipage, 
le  tonnage  légal  du  bâtiment  et  la  nature  de  son  chargement. 
Si,  par  suite  de  la  négligence  du  capitaine,  cette  dernière  for- 
malité n'avait  pu  être  accomplie  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivront  l'arriyée  du  navire,  le  capitaine  sera  passible  d'une 
amende  de  cinquante  piastres  par  jour  de  retard,  au  profit  du 
Gouvernement  chinois:  ladite  amende,  toutefois,  ne  pourra 
dépasser  la  somme  de  deux  cents  piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  transmise  par  le  con- 
sulat, le  chef  de  la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale. 
Si  le  capitaine,  avant  d'avoir  reçu  le  permis  précité,  avait  ou- 
vert sa  cale  et  commencé  à  décharger,  il  pourra  être  condamné 
à  une  amende  de  cinq  cents  piastres,  et  les  marchandises  dé- 
barquées pourront  être  saisies,  le  tout  au  profit  du  Gouverne- 
ment chinois., 

14.  Tout  bâtiment  français  entré  dans  un  port  de  Chine,  et 
qui  n'a  point  encore  levé  le  permis  de  débarquement  mentionné 
plus  bas  à  l'article  16,  pourra,  dans  les  deux  jours  de  son  ar- 
rivée, quitter  le  port  et  se  rendre  dans  un  autre,  sans  avoir  a 
payer  ni  droit  de  tonnage  ni  droit  de  douane ,  attendu  qu'il  les 
acquittera  ultérieurement  dans  le  port  où  il  effectuera  la  vente 
de  ses  marchandises. 

15.  Après  l'expiration  des  deux  jours  susmentionnés,  et 
avant  de  procéder  au  déchargement,  chaque  bâtiment  de  com- 
merce français  acquittera  intégralement  les  droits  de  tonnage 
ainsi  réglés  :  pour  les  navires  de  cent  cinquante  tonneaux  de  la 
jauge  légale  et  au-dessus,  à  raison  de  cinq  maces  (un  demi 
tael)  par  tonneau;  pour  les  navires  jaugeant  moins  de  cent 
cinquante  tonneaux,  à  raison  de  un  mace  (un  dixième  de  tael) 
par  tonneau.  Toutes  les  rétributions  et  surcharges  addition- 
nelles, antérieurement  imposées  à  l'arrivée  et  au  départ,  sont 
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expressément  supprimées  et  ne  pourront  être  remplacées  par 
aucune  autre. 

Lors  du  payement  du  droit  précité,  le  chef  de  la  douane  dé- 
livrera au  capitaine  ou  cosignataire  un  reçu  en  forme  de  cer- 
tificat constatant  que  le  droit  de  tonnage  a  été  intégralement 
acquitté  ;  et ,  sur  l'exhibition  de  ce  certificat  au  chef  de  la  douane 
de  tout  autre  des  cinq  ports  où  il  lui  conviendrait  de  se  rendre, 
le  capitaine  sera  dispensé  de  payer  de  nouveau  pour  son  bâti- 
ment le  droit  de  tonnage,  tout  navire  français  ne  devant  en 
être  passible  qu'une  seule  fois  à  chacun  de  ses  voyages  d'un 
pays  étranger  en  Chine. 

Sont  exemptés  du  droit  de  tonnage  les  barques,  goélettes, 
bateaux  caboteurs  et  autres  embarcations  françaises,  pontées 
ou  non  pontées,  employées  aux  transports  des  passagers,  ba- 
gages ,  lettres  ,  comestibles  et  généralement  de  tous  objets 
non  sujets  aux  droits.  Si  lesdites  embarcations  transportaient 
en  outre  des  marchandises,  elles  rentreraient  dans  la  catégorie 
des  navires  jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux ,  et 
payeraient  à  raison  de  un  dixième  de  tael  (un  mace)  par  ton- 
neau. Les  négociants  français  pourront  toujours  affréter  des 
jonques  et  autres  embarcations  chinoises,  lesquelles  ne  seront 
soumises  à  aucun  droit  de  tonnage. 

16.  Toutes  les  fois  qu'un  négociant  français  aura  des  mar- 
chandises à  embarquer  ou  à  débarquer,  il  devra  d'abord  en 
remettre  la  note  détaillée  au  consul  ou  agent  consulaire,  qui 
chargera  immédiatement  un  interprète  reconnu  du  consulat  d'en 
donner  communication  au  chef  de  la  douane.  Celui-ci  délivrera 
sur-le-champ  un  permis  d'embarquement  ou  de  débarquement. 
Il  sera  alors  procédé  à  la  vérification  des  marchandises  dans  la 
forme  la  plus  convenable  pour  qu'il  n'y  ait  chance  de  perte 
pour  aucune  des  parties. 

Le  négociant  français  devra  se  faire  représenter  sur  le  lieu 
de  la  vérification  (s'il  ne  préfère  y  assister  luî-mé*ne)  par  une 
personne  réunissant  les  qualités  requises,  à  l'effet  de  veiller  à 
ses  intérêts  au  moment  où  il  sera  procédé  à  cette  vérification 
pour  la  liquidation  des  droits;  faute  de  quoi,  toute  réclamation 
ultérieure  restera  nulle  et  non  avenue. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  taxées  ad  valorem,  si  le 
négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé  chinois  sur 
la  valeur  à  fixer,  chaque  partie  appellera  deux  ou  trois  négo- 
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ciants  chargés  d'examiner  les  marchandises,  et  le  prix  le  plus 
élevé  qui  sera  offert  par  l'un  d'eux  sera  réputé  conspuer  la  va- 
leur réelle  desdites  marchandises. 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  net;  on  déduira,  en 
conséquence,  le  poids  des  emballages,  et  contenants.  Si  le  négo- 
ciant français  ne  peut  s'entendre  avec  l'employé  chinois  sur  la 
fixation  de  la  taxe,  chaque  partie  choisira  un  certain  nombre 
de  caisses  cl  de  ballots  parmi  les  colis,  objets  du  litige;  ils  se- 
ront d'abord  pesés  brut,  puis  taxés  ensuite,  et  ]a  taxe  moyenne 
des  colis  pesés  servira  de  taxe  pour  tous  les  autres. 

Si  peu  lant  le  cours  de  la  vérification,  il  s  élève  quelque  dit- 
ficulté  qui  ne  puisse  être  résolue,  le  négociant  français  pourra 
réclamer  Tin  le  rven  lion  du  consul,  lequel  portera  sur-le-champ 
l'objet c*e  la  contestation  à  la  connaissance  du  chef  des  douanes, 
et  tous  deux  $'elforceront  d'arriver  à  un  arrangement  amiable. 
Mais  la  réclamai  ion  devra  avoir  lieu  dans  les  vingt  quatre  heures, 
sinon  il  n'y  s  ra  pas  donné  suite.  Tant  que  le  jugement  de 
la  contestation  restera  pendant,  le  chef  de  la  douane  n'en  por- 
tera pas  l'objet  sur  ses  livres,  laissant  ainsi  toute  latitude  pour 
l'examen  et  la  solution  de  la  difficulté. 

Los  marchandises  importées  qui  auraieut  éprouvé  des  ava- 
ries jouiront  d'une  réduction  de  droits  proportionnelle  à  leur 
dépréciation  :  celle-ci  sera  déterminée  équita^blemcuW  et,  s'il  le 
faut,  par  expertise  contradic  toire,  ainsi  qui!  a  été  stipulé  plus 
haut  pour  la  fixation  d  s  droits  ad  valorem. 

17.  Tout  navire  français  entré  dans  l'un  des  cinq  ports,  et 
qui  voudra  n'y  décharger  qu  une  partie  de  ses  marchandises, 
ne  payera  les  droits  de  douane  que  pour  la  partie  débarquée; 
il  pourra  transporter  le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  autre  port 
et  l'y  vendre.  Les  droits  seront  alors  acquittés,  g^ft 

Dans  le  cas  où  des  Français,  après  avoir  acquitté  dans  ua 
port  les  droits  sur  des  marcha ndûes ,  voudraient  les  réexporter 
et  -lier  les  vcivîre  dans  un  aube  port,  ils  en  préviendront  k 
consul  du  ag^hl  consulaire;  celui  ci,  de  son  côté,  en  informe»* 
le  chef  de  la  douane,  lequel,  après  avoir  constaté  l'identité  de 
la  marchandise  et  la  parfaite  intégrité  des  coUs,  remettra  aux 
réclamants  une  déclaration  attestant  que  les  droils  a^érenU 
auxJit  s  marchandises  ont  été  effectivement  acquittés.  Munis  de 
celte  déclaration,  les  négociants  fiançai*  n'auront,  à  leur  a*r 
rivée  dans  l'autre  port  ,  qu'à  la  présenter*  par  "  * 
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consul,  au  chef  de  la  douane,  qui  délivrera  pour  cette  partie 
de  la  cargaison,  sans  retard  et  sans  frais,  un  permis  de  débar- 
quement en  franchise  de  droits.  Mais  si  l'autorité  découvrait  dp 
la.  fraude  ou  de  la  contrebande  paftni  les  marchandises  ainsi 
réexportées,  çelles-ci  seraient,  après  vérification ,  confisquées 
au  profitdu  Gouvernement  chinois. 

1$.  Il  est  établi,  de  commuu  accord,  que  les  droits  d'im- 
portalion  seront  acquittés  par  les  capitaines  ou  négociants  fran- 
çais au  fur  et  à  mesure  du  débarquement  des  marchandises  et 
après  leur  vérification  :  les  droits  d'exportation  le  seront  de  la 
même  manière  lors  de  rembarquement.  Lorsque  Içs  droits  de 
tonnage  et  çlc  douane  dus  par  un  bâtiment  français  auront  été 
intégralement  acquittés,  le  chef  de  la  douane  délivrera  uue 
quittance  générale,  sur  l'exhibition  de  laquelle  le  consul  reudra 
ses  papiers  de  bord  au  capitaine ,  et  lui  permettra  de  mettre  à 
la  voile. 

Le  chef  de  la  douane  désignera  une  ou  plusieurs  maisons  do 
change  qui  seront  autorisées  à  recevoir  les  sommes  dues  par 
les  négociants  français  au  compte  du  Gomernement,  et  les  ré- 
cépissés de  ces  maison s  de  change,  pour  tous  les  payements 
qui  leur  auront  été  faits,  seront  réputés  acquits  du  Gouverne- 
ment chinois.  Ces  pavements  pourront  s'opérer,  soit  en  lingots, 
soit  en  monnaies  étrangères  dont  le  rapport  avec  l'argent  sycé 
sera  déterminé,  de  commuu  accoid,  entre  le  consul  ou  ageut 
cousulaire  français  et  le  chef  de  la  douane  dans  les  différents 
ports,  suivant  le  temps,  le  lieu  et  les  circonstances. 

19.  Dans  chacun  des  cinq  ports,  le  chef  de  la  douane  recevra 
pour  lui-même  et  déposera  au  consulat  français,  des  balances 
légales  pour  les  marchandises  et  pour  l'argent,  ainsi  que  des 
poi  Jsetdes  mesures  exactement  conformes  aux  poids  et  mesuies 
en  usage  à  la  douane  de  Canton,  el  revêtus  d'une  estampille  et 
d'un  cachet  constatant  atte  conformité.  Ces  étalons  serout  la 
base  de  toutes  tes  liquidations  Je  droits  et  de  tous  les  payements 
à  laire  au  Gouvernement  chinois.  Ou  y  aqra  recours  eu  cas  de 
contestation  sur  le  poids  et  la  mesure  des  marchandises,  et  il 
seia  statué  d'après  les  résultats  qu'ils  auropt  donnés. 

20.  Aucun  transbordement  de  marchandises  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  permis  spécial  et  dans  un  cas  d'urgence.  S'il  de-; 
vient  indispensable  d'effectuer  cejUe  opération,  il  devra  en  être 
référé  au  consul,  qui  délivrera  un  certificat  sur  le  va  duquel  le 
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transbordement  sera  autorisé  par  le  chef  de  la  douane.  Celui-ci 
pourra  toujours  déléguer  un  employé  de  son  administration 
pour  y  assister.  Tout  transbordement  non  autorisé,  sauf  le  cas 
de  péril  en  la  demeure,  entraînera  la  confiscation,  au  profit  du 
Gouvernement  chinois ,  de  la  totalité  des  marchandises  illicite- 
ment  transbordées. 

2 1 .  Les  capitaines  et  négociants  français  pourront  louer  telles 
espèces  d'allégés  et  d'embarcations  qu'il  leur  plaira  pour  trans- 
porter des  marchandises  et  des  passagers,  et  la  rétribution  à 
payer  pour  ces  allèges  sera  réglée  de  gré  à  gré  par  les  parties 
intéressées,  sans  l'intervention  de  l'autorité  chinoise,  et  par 
conséquent  sans  sa  garantie  en  cas  d'accident  de  fraude  ou  de 
disparition  desdites  allèges.  Le  nombre  n'en  sera  point  limité , 
et  le  monopole  n'en  pourra  être  concédé  à  qui  que  ce  soit,  non 
plus  que  celui  du  transport  par  portefaix  des  marchandises  à 
embarquer  ou  à  débarquer. 

22.  Tout  Français  qui,  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  2 ,  arrivera  dans  l'un  des  cinq  ports,  pourra,  quelle  que 
soit  la  durée  de  son  séjour,  y  louer  des  maisons  et  des  magasins 
pour  déposer  ses  marchandises,  ou  bien  affermer  des  terrains 
et  y  bâtir  lui-même  des  maisons  et  des  magasins.  Les  Français 
pourront,  de  la  même  manière,  établir  des  églises,  des  hôpi- 
taux, des  hospices,  des  écoles  et  des  cimetières.  Dans  ce  but, 
l'autorité  locale,  après  s'être  concertée  avec  le  consul,  désignera 
les  quartiers  les  plus  convenables  pour  la  résidence  des  Fran- 
çais, et  les  endroits  dans  lesquels  pourront  avoir  lieu  les  cons- 
tructions précitées.  Le  prix  des  loyers  et  des  fermages  sera 
librement  débattu  entre  les  parties  intéressées,  et  réglé,  autant 
que  faire  se  pourra,  conformément  à  la  moyenne  des  prix  locaux. 
Les  autorités  chinoises  empêcheront  leurs  nationaux  de  surfaire 
ou  d'exiger  des  prix  exorbitants,  et  le  consul,  de  son  coté, 
veillera  a  ce  que  les  Français  n'usent  pas  de  violence  ou  de  con- 
trainte pour  forcer  le  consentement  des  propriétaires.  H  est 
bien  entendu ,  d'ailleurs ,  que  le  nombre  des  màisons  et  l'étendue 
des  terrains  à  affecter  aux  Français  dans  les  cinq  ports  ne  seront 
point  limités,  et  qu'ils  seront  déterminés  d'après  les  besoins  et 
les  convenances  des  ayants  droit.  Si  des  Chinois  violaient  ou  dé- 
truisaient des  églises  ou  des  cimetières  français,  les  coupables 
seraient  punis  suivant  toute  la  rigueur  des  lois  du  pays. 

23.  Les  Français  résidant  ou  de  passage  dans  un  des  cinq 
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ports  pourront  circuler  dans  leur  voisinage  immédiat  et  y  vaquer 
à  leurs  occupations  aussi  librement  que  les  nationaux.  Mais  ils 
ne  pourront  dépasser  certaines  limites ,  qui  seront  fixées  de 
commun  accord  entre  le  consul  et  l'autorité  locale,  ni,  sous 
aucun  prétexte,  se  livrer  à  des  opérations  commerciales  en 
dehors  de  ces  limites.  Celles-ci  seront  également  respectées  par 
les  équipages  des  bàtimenl s  français  mouillés  dans  chacun  desdits 
ports. Quand  des  matelots  descendront  à  terre ,  ils  seront  soumis 
à  des  règlements  de  discipline  spéciale  qui  seront  arrêtés  par  le 
consul  et  communiqués  à  l'autorité  locale ,  de  manière  à?  pré- 
venir, autant  que  possible ,  toute^ccasion  de  querelle  entre  les 
navires  français  et  les  gens  du  pays. 

Si,  contrairement  aux  présentes  dispositions,  des  Français, 
quels  qu'ils  soient,  s'aventuraient  en  dehors  des  limites  ou  pé- 
nétraient au  loin  dans  l'intérieur,  ils  pourront  être  arrêtés  par 
l'autorité  chinoise,  laquelle,  dans  ce  cas,  sera  tenue  de  les  faire 
conduire  au  consulat  français  du  port  le  plus  voisin  ;  mais  il 
est  formellement  interdit  à  tout  individu  quelconque  de  frap- 
per, de  blesser  pu  de  maltraiter  en  aucune  manière  les  Fran- 
çais ainsi  arrêtés,  de  peur  de  troubler  la  bonne  harmonie  qui 
doit  régner  entre  les  deux  empires. 

24.  Les  Français,  dans  les  cinq  ports,  pourront  choisir  libre- 
ment et  à  prix  débattu  entre  les  parties,  ou  sous  la  seule  in- 
tervention du  consul,  des  compradors,  interprètes,  écrivains, 
ouvriers ,  bateliers  et  domestiques;  ils  auront ,  en  outre,  la  fa- 
culté d'engager  des  lettrés  du  pays  pour  apprendre  à  parler  ou 
à  écrire  la  langue  chinoise  et  toute  autre  langue  ou  dialecte 
usités  dans  l'empire,  comme  aussi  de  se  faire  aider  par  eux ,  soit 
pour  leurs  écritures,  soit  pour  des  travaux  scientifiques  ou  litté- 
raires. Ils  pourront  également  enseigner  à  tout  sujet  chinois  la 
langue  du  pays  ou  des  langues  étrangères,  et  vendre  sans  obs- 
tacle des  livres  français ,  ou  acheter  eux-mêmes  toute  sortes  de 
livres  chinois. 

25.  Lorsqu'un  citoyen  français  aura  quelque  sujet  de  plainte 
ou  quelque  réclamation  à  formuler  contre  un  Chinois,  il  devra 
d'abord  exposer  ses  griefs  au  consul,  qui,  après  avoir  examiné 
l'aiTairc,  s'efforcera  de  l'arranger  aimablement.  De  même,  quand 
un  Chinois  aura  à  se  plaindre  d'un  Français,  le  consul  écoutera 
sa  réclamation  avec  intérêt  et  cherchera  à  ménager  un  arran- 
gement amiable.  Mais  si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  chose  était 
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impossible,  îo  consul  requerra  l'assistance  du  fonctionnaire 
chinois  compétent,  et  tous  deux,  après  avoir  examiné  conjoin- 
tement l'affaire  ,  statueront  suivant  l'équité. 

26.  Si  dorénavant  des  citoyens  français,  dans  un  des  cinq 
ports,  éprouvaient  quelque  dommage,  où  s'ils  étaient  l'objet 
de  quelque  insulle  ou  vexation  de  la  part  de  sujets  chinois  , 
ceux-ci  seront  poursuivis  par  l'autorité  locale,  qui  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  la  défense  et  la  protection  des  Français. 
A  bien  plus  forte  raison  ,  si  des  malfaiteurs,  ou  quelque  partie 
égarée  de  la  population,  tentaient  de  piller,  de  détruire  ou  d'in- 
cendier les  maisons,  les  mag^ins  des  Français  ou  tout  antre 
établissement  formé  par  eux,  la  mémo  autorité,  soit  à  la  réqui- 
sition du  consul,  soit  de  son  propre  mouvement ,  enverrait  en 
toute  hâte  la  forci4  année  pour  dissiper  l'émeute,  s'emparer  des 
coupables  et  les  livrer  à  toute  la  sévérité  des  lois  :  le  tout  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  par  qui  de  droit  pour  indem- 
nisation des  pertes  éprouvées. 

27.  Si,  malheureusement,  il  s'élevait  quelque  rixe  ou  quel- 
que querelle  entre  des  Français  et  de*  Chinois,  comme  aussi 
dans  le  cas  où,  durant  le  cours  d'une  semblable  querelle,  un 
ou  plusieurs  individus  seraient  tués  ou  blessés,  soit  pat*  des 
coups  de  feu,  soit  autrement,  les  Chinois  seront  arrêtés  par 
l'autorité  chinoise,  qui  se  chargera  de  les  faire  examiner  et  pu- 
nir, s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  lois  du  pays.  Quant  aUx 
Français,  il  seront  arrêtés  à  la  diligence  du  consul ,  et  celui-ci 
prendra  tontes  le<  mesures  nécessaires  pour  que  les  prévenus 
soient  livrés  à  l'action  régulière  des  lois  françaises,  dans  la 
forme  et  suivant  les  dispositions  qui  seront  ultérieurement  dé- 
terminées par  le  Gouvernement  français. 

Il  en  sera  de  même  en  toute  circonstance  analogue  et  non 
prévuedans  la  présente  Convention,  le  principe  étant  que,  pour 
la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  eux  dans  les  cinq 
ports,  les  Français  seront  constamment  régis  par  la  loi  fran- 
çaise. 

28.  Les  Français  qui  se  trouveront  dans  les  cinq  ports  dé- 
pendront également,  pour  toutes  lés  difficultés  ou  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  entre  eux ,  de  la  juridiction  fran- 
çaise. En  cas  de  dilTéren  Is survenus  entre  Français  et  étrangers, 
il  est  Lien  stipulé  que  l'autorité  chinoise  n'aura  à  s'en  mêler 
d'aucune  manière.  Elle  n'aura  pareillement  à  exercer  aucune 
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action  sur  les  navires  mardfcands  fronçais  :  ceux-ci  ne  relèveront 
que  de  l'autorité  française  et  du  capitaine. 

29.  Dans  le  cas  où  des  navires  de  commerce  français  seraient 
attaqués  ou  pillés  par  des  pirates  dans  des  parages  dépendant 
de  la  Chine,  1  autorité  civile  et  militaire  du  lieu  le  plus  rap- 
proché ,  dès  quelle  aura  connaissance  du  fait,  en  poursuivra 
activement  les  auteurs  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils  soieut 
arrêtés  et  punis  conformément  aux  lois.  Les  marchandises  en- 
levées, en  quelque  lieu  et  dans  quelque  état  qu'elles  se  retrou- 
vent,  seront  remises  entre  les  mains  du  consul,  qui  se  char- 
gera de  les  restituer  aux  ayants  droit.  Si  Ton  ne  peut  s'emparer 
des  coupables  ni  recouvrer  le  totalité  des  objets  volés,  les  fonc- 
tionnaires chinois  subiront  la  peine  infligée  par  la  loi  eu  sem- 
blable circonstance,  mais  ils  ne  sauraient  être  ren  ius  pécu- 
niairement responsables. 

30.  Tout  bâtiment  de  guerre  français  croisant  pour  la  pro- 
tection du  commerce  sera  reçu  en  ami  et  traité  comme  tel 
dans  tous  les  ports  de  Chine  où  il  se  présentera.  Ces  bâtiments 
Jjnurront  s'y  procurer  les  divers  objets  de  rechange  et  de  ravi- 
taillement dont  Ils  auraient  besoin,  et,  s'ils  ont  fait  des  avaries, 
les  réparer  et  acheter,  dans  ce  but,  les  matériaux  nécessaires,  le 
tout  sans  là  moindre  opposition. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  navires  de  commercé  fran- 
çais qui,  par  suite  d'avaries  majeures  ou  pour  toute  autre  cause, 
feraient  contraints  de  chercher  refuge  dans  quelque  port  chi- 
nois que  ce  fût. 

Si  quelqu'un  de  ces  bâtiments  venait  à  se  perdre  sur  la  côte, 
l'autorité  chinoise  la  plus  proche,  dès  qu'elle  en  serait  Infor-, 
fôée,  porterait  sur-le  champ  assistance  à  l'équipage,  pourvoirait 
à  ses  premiers  besoin*,  et  prendrait  les  mesures  d'urgence  né- 
cessaires pour  le  sauvetage  du  navire  et  la  préservation  des  mar- 
chandises. Puis  elle  porterait  le  tout  a  la  connaissance  du  con- 
sul ou  agent  consulaire  le  plus  â  portée  du  sinistre,  pour  que 
célui-cî,  de  concert  avec  l'autorité  compétente,  pût  aviser  aux 
nHoyens  de  rapatrier  l'équipage  et  de  sauver  les  débris  du  navire 
èt  de  là  ca'rgafson. 

31.  S'il  arrive  rjue  des  matelots  ou  autres  individus  désertent 
ftés  bâtiments  de  guerre  ou  s'évadent  des  navires  de  commerce 
français,  l'autorité  chinoise,  sur  la  réquisition  du  consul  ou  ,  à 
son  défaut,  du  capitaine,  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir  et 
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restituer  sur-le-champ ,  entre  les  m|)ûs  de  l'un  ou  de  1  autre , 

les  susdits  déserteurs  ou  fugitifs. 

Pareillement,  si  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus  de  quel- 
que crime  vont  se  réfugier  dans  des  maisons  françaises  ou  à  bord 
de  navires  appartenant  à  des  Français,  1  autorité  locale  s'adres- 
sera  au  consul, qui ,  sur  la  preuve  de  la  culpabilité  des  prévenus, 
prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur 
extradition  soit  effectuée  ;  de  part  et  d  autre ,  on  évitera  soi- 
gneusement tout  recel  et  toute  connivence. 

32.  Dans  le  cas  où  ,  par  la  suite  des  temps,  la  Chine  entre- 
rait en  guerre  avec  une  autre  puissance,  cette  circonstance  ne 
porterait  aucune  atteinte  au  libre  commerce  de  la  France  avec 
la  Chine  ou  avec  la  nation  ennemie.  Les  navires  français  pour- 
ront toujours ,  sauf  le  cas  de  blocus  effectif,  circuler  sans  obs- 
tacle des  ports  de  Tune  aux  ports  de  1  autre ,  y  trafiquer  comme 
à  l'ordinaire ,  et  y  importer  ou  en  exporter  toute  espèce  de  mar- 
chandises non  prohibées. 

33.  Désormais  les  correspondances  officielles  entre  les  au- 
torités et  les  fonctionnaires  des  deux  pays  seront  réglées  suivant 
les  rangs  et  les  positions  respectives,  d  après  la  base  de  la  réci- 
procité la  plus  absolue.  Ces  correspondances  auront  lieu  entre 
les  hauts  fonctionnaires  français  et  les  hauts  fonctionnaires 
chinois ,  dans  la  capitale  ou  ailleurs ,  par  dépêche  ou  communi- 
cation; entre  les  fonctionnaires  français  en  sous-ordre  et  les 
hautes  autorités  chinoises  des  provinces,  pour  les  premiers  par 
exposé,  pour  les  seconds  par  déclaration;  entre  les  officiers  en 
sous-ordre  des  deux  nations,  comme  il  est  dit  plus  haut,  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

Les  négociants,  et  généralement  tous  les  individus  qui  nont 
point  de  caractère  officiel,  se  serviront  réciproquement  de  la 
formule  représentation  dans  toutes  les  pièces  adressées  ou  desti- 
nées pour  renseignement  aux  autorités  respectives. 

Toutes  les  fois  qu  un  Français  aura  à  recourir  à  iautorité 
chinoise,  sa  représentation  devra  d'abord  être  soumise  au  con- 
sul, qui,  si  elle  lui  paraît  raisonnable  et  convenablement  rédi- 
gée, lui  donnera  suite,  et  qui,  s'il  en  est  autrement,  en  fera 
modifier  la  teneur  ou  refusera  de  la  transmettre.  Les  Chinois, 
de  leur  cô lé, lorsqu'ils  auront  à  s'adresser  au  consulat,  devront 
suivre  une  marche  analogue  auprès  de  l'autorité  chinoise ,  la- 
quelle agira  de  la  même  manière. 
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34.  Si»  dorénavant,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  avait  à  envoyer  quelques  dépêches  à  la  cour 
de  Pékin ,  elles  seront  transmises  à  leur  destination  par  l'entre- 
mise du  surintendant  des  cinq  ports  chargé  de  la  direction  des 
relations  extérieures  de  la  Chine ,  ou ,  à  son  défaut ,  de  l'un  des 
vice-rois  des  provinces  du  littoral ,  à  qui  le  chef  de  l'établisse- 
ment consulaire  français  les  fera  parvenir.  Les  mêmes  formalités 
seraient  observées  pour  la  transmission  des  réponses  de  la  cour 
de  Pékin. 

35.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  si  par  la  suite  il 
jugeait  convenable  d'apporter  des  modifications  à  quelques-unes 
des  clauses  du  présent  traité,  sera  libre  d'ouvrir,  à  cet  effet,  des 
négociations  avec  le  Gouvernement  chinois ,  après  un  intervalle 
de  douze  années  révolues ,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 
Il  est  d'ailleurs  entendu  que  toute  obligation  non  consignée 
expressément  dans  la  présente  Convention  ne  saura  être  im- 
posée aux  consuls  ou  agents  consulaires  français,  non  plus  qu'à 
leurs  nationaux,  tandis  que,  comme  il  a  été  stipulé,  les  Français 
jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges,  immunités  et  garanties 
quelconques  qui  auraient  été  ou  seraient  accordés  par  le  Gou- 
vernement chinois  à  d'autres  puissances. 

36.  Les  ratifications  du  présent  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  seront  échangées  dans  l'intervalle  d'un 
an ,  à  partir  du  jour  de  la  signature ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut , 
par  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  Chine. 

En  foi  de  quoi  ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Traité ,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Signé  et  scellé  par  les  Plénipotentiaires  respectifs,  à  Wham- 
poa ,  à  bord  de  la  corvette  française  à  vapeur  VArchimède ,  le 
2  4*  jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  18 44,  correspondant 
au  i3'  jour  de  la  9/  lune  de  la  24*  année  de  Tao-Kuân. 
(L.  S.)  Signé  T.  DE  LAGRENÉ.  (L.  S.)  Signé  KL 

TARIF. 

Les  droits  que  les  Français  auront  à  payer  dans  les  cinq  ports 
de  Canton,  Fou-chou,  Emoui,  Nina-Pô  et  Chang-Hai,  pour  les 
marchandises  d'importation  et  d'exportation,  sont  fixés,  de  com- 
mun accord,  d'après  le  tarif  suivant,  divisé  par  classes  de  mar- 
chandises. 
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DÉSIGNATION   DES  MARCHANDISES. 


BA5E3. 


EXPORTATIONS. 

Exportation  d'huile,  cire,  alun,  soufre. 
Alun,  c'est-à-dire   alun  liane,   autrefois  divisé  en 

alun  blanc  et  ta  ajun  hlenAlre.. . .   

H  aile  de  badiana,  autrefois  non  compris?  dans  U  tarif . 
Huile  de  cannelle,  autrefois  non  comprise  dans  le  tauf. . 

Exportation  d'épices,  thé,  rte. 
Thé,  autrefois  divisé  «n  drus  article* ,  savoir:  thé  fin 

«oir  ouvert,  el  thé  du  pays  noir  ou  vert  

Dadiano  •  * 

Mme  

Exportation  de  drogues. 

San-lai  (racine  aromatique  senibl.ible  au  gingembre, 
appelée  en  hiadoastani  tapoo: -en te Aerj  )  

Camphre    «  '  •  • 

Arsenic  ,  désigné  par  lea  Chinoi»  de  quatre  noms  dif- 
férents   

Cannelle  ;  

Graine  do  cannelle,  non  comprise  daus  le  tarif.  

hquine,  désigner  en  chinois  de  deux  noms  divers.  .  . 

Cubebe  ,  autrefois  noq  compris  dans  U  tarif  

Galanga  

(Jr|Miuent  

Rhubarbe  

Curcuma  

Exportation  de  marchandises  diverses. 

Bracelets  imitant  le  jade  ,  autrefois  non  compris  tUlU 

U  laiif  •  

Ouvrages  en  hambon  de  toute  espèce  

Corail  du  pa>«  ou  fau*  corail  ,  autrefois  non  compris 

d.uis  le  tarif..  

Artifices  de  toute  espace,  autn  fois  non  compris  dans 

le  tarif  

éventails  en  plume»  diverses,  autrcfoii  non  coiupns 

dans  le  tarif  

Verres  et  verrerie  de  toute  espèce,  autrefois  compris 

dans  le  cristal  de  roche  

Perl.»  du  pajs  on  perles  vertes  

Paraplttifl*  o»  ombrelles  en  pnp  er  •  • 

Marbres  ou  l.ibbs  de  pierres  veinées,  autrefois  non 

compris  dans  le  tarif    

Peintures  sur   papier    de    ris,    iiutrefois  comprises 

comme  papier  de  ris  peint  

Evenl'iils  en  papier  

Fausses  perle»  ,  sulrefoi*  non  comprises  dans  le  tarif. 

Erportalion  de  matières  rolorantrs ,  colle, 
Êêrnis,  papier. 

Cuivre  battu  en  feuilles  minces  

Gamma  gutta  


100  eattys 
Idtm 

Idem 


Idem. .  . 
Idem. .  . 
I  catty. 


too  est  lys.. 

Idem  


Ment. 

Idem. 


Idtm  

Idem  

Idem  

Idem  

too  feuilles, 
i  oo  catlvs. . 
Idem  


Idem. 
Idem. 


„ 


noiTs. 


Digitized  by  Google 


B.  d*  1256. 


(  io5i  ) 


Minium ,  autrefois  compris  an  tarif  sous  art  autrf>  nom. 
Colle  du  |mm  ,  comme  colle  de  poisson  ,  colle  forte  et 

antre»  

Papi'-r  de  couleur,  autrefois  divisé  par  couleura  <!ilT.'- 

rentea  

Ktain  battu  eD  feuillei  minces  

Vcrm  lion  

Peintures  en  vernis,  autrefois  divisées  en  grandes  et 

petite*  peintures    

Céruse  

Exportation  d'ustensiles  de  différentes  espèces. 

Ouvrages  en  os  ou  en  corne  

Articles  de  porcelaine  fine  ou  grossière ,  autrefois  di- 
visés en  quatre  articles  de  qualité  différente  

L'steruîles  rn  cuivre  ou  an  étain  

Meuble»  en  bois  de  dilTérente  rspèxe  pour  l'usage  do- 
ra eatiqtic  

Ouvrage»  en  ivoire,  y  compris  les  ouvrage»  en  i»MN 
sculpté,  autrefois  di>  is.es  en  arlicl«e  d'ivoire  vm  |. 
et  en  article*  d'ivoire  sculpté  

Olijeta  en  laque  défoule  espèce  

Objet*  en  nacre,  désignés  en  chinois  sous  deux  noms 
différents,  autrefois  non  compris  dans  le  tarif  

Storr»,  nattes  •  i  autres  ouvrages  en  rolin  ou  en  bam- 
Loa  .  autrefois  désignés  comme  ustensiles  en  rotin 
nu  en  bartibou  fin  

Article»  en  bois  de  sandil  de  différente  espère  

Arti  les  en  or  et  en  argent  de  toute  espèce,  autrefois 
divisisen  deux  articles:  articles  eu  or  at  articles  eu 


argent  

Articles  en  écaille  

Caisses  et  boîtes  rn  cuir  de  différente  espèce,  autrefois 

malles  en  cuir  


Exportation  de  cannes  en  bois ,  bambou , 
rotin,  etc. 

Cannes  et  badine»  en  bambou  de  toute  espèce  

Exportation  d habits ,  chapeaux,  chaussures. 

Habit»  eu  toile,  laine.  Soie,  etc.,  autrefois  d'visés  en 
quatre  article* ,  savoir:  habit»  rie  coton,  de  laine, 
de  soie  et  do  vrjnur*  , 

Chaussure»  de  toute  espèce  en  cuir  ou  en  salin. ... 


Exportation  de  tissas  de  fd  oa  de  colon. 

Toilea  de  fil  et  da  lin  

Nankin  et  autrea  tissus  en  coton,  autrefois  non  cotn- 
pria  dan»  le  tarif  , 


Exportation  de  soie  out  rée  tt  non  ouvrée. 

Soie  grége  de  toute  pravince  cl  do  toute  qualité.  .  .  . 
Bourre  d«  soie  


100  cattyt. 
Idem  


Idtm. 
tdtm. 
Idem. 


La  pièce. .  . 
100  ealtys. 


tdtm. 

Idem. 
Idem. 

Idtm. 


tdtm. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idtm. 
Idem. 

Idtm. 


La  mille. 


loo  eattys, 
tdtm  


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
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DESIGNATION   DES  MARCHANDISES. 


Organsins  de  toute  espèce    

Rubans  en  soie  ,  cordonnets  de  soie  de  toute  espèce.  . 

Gros  de  Naplcs,  satin  ,  gsse ,  velours  et  toute  espèce 
de  titsui  de  soie ,  autrefois  divises  suivaut  la  cou- 
leur et  le  tissu.  

Articles  de  soie  et  de  coton  mêlés,  de  toute  espèce..  . 
Toute  surcharge  prélevée  par  le  passé  sur  chaque 
pièce  do  suie  est  désormais  entièrement  abolie , 
sans  qu'on  puisse  rien  ajouter  aux  droits  fiscs  pour 
cet  article. 

Exportation  de  tapis,  nattes,  etc. 

Nattes  de  toute  espèce  ,  eu  jonc  ,  rotin  ,  bambou  ,  etc. 

Exportation  (le  fruits  confits  et  comestibles. 

Gingembre  et  fruits  confits  de  toute  espèce  ,  autrefois 
désignés  comme  fruits  confits  au  miel  et  au  ancre.. 

Soya  

Toute  espèce  de  sucre  brut  ou  raffiné  

Su-.re  candi  de  toute  province  

Tabac  préparé  ou  non  de  toute  espèce  

Toute  marchjndise  d'exportation  qui  n'a  pu  être 
insérée  dans  le  tarif  payera  un  droit  de  cinq  pour 
cent  ad  valorem. 

Les  monnaies  étrangères  eu  or  ou  on  argent,  et, 
en  général  ,  l'or  el  l'argent  sont  eiernpls  de  droits. 

Les  briques,  les  tuiles  el  tous  les  matériaux  de 
construction  sont  exempts  de  droits. 

IMPORTATION. 

Importation  d'huile,  de  cire,  d'alun, 
de  soufre,  etc. 

Cire  étrangère  ou  cire  produite  par  les  abeilles  

Rose  malocs  

Salpêtre  étranger  ,  autrefois  non  compris  dans  le  tarif. 
Cet  article  ne  peut  poiul  cire  vendu  indistincte- 
ment ;  il  n'est  permis  de  le  vendre  qu'aux  ptrsoune» 
auluritée*  par  le  Gouvemeiuenl  

Savon  étranger  •  

Importation  de  parfums  et  depices. 

Benjoin  et  huile  de  benjoin  

Dois  de  sandal  

l'oivre  

Tous  les  autres  article*  de  parfums  à  importer, 
non  compris  dans  ce  tarif,  paieront  dix  pour  ceut 
sur  U  valeur. 

Les  huiles  et  les  eaux  de  senteur  payeront  cinq 
pour  cent  ad  valorem. 

Importation  de  drogues. 

Assa  ferlirja  ,  


BASES. 


100  cattys 
Idem  

Idem  

Idem  


Idem  

Idem.  ••••»•••« 

Idem   .  .  .  . 

Idem  

Idem  

Idem  


Idem 
Idem 

Idrm 
Idem 

Idem 
Idem 
Idem 
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DESIGNAT  10  S  DES  MARCHANDISES. 


Camphre  malais  raffine,  de  qualité  supérieure ,  classé 

autrefois  comme  première  et  second.-  qualité.  . 
Camphre  malais  ,   qualité   inférieur»,   brut,  cl 

autrefois  comme  camphre  malais  brut  

Clous  triés,  première  qualité  

Clons  triés,  deuxième  qualité,  mer  de* 
Girofle. . .  /       Indes  et  qualités  analogues .  . , 

Troisième  qualité,  griffes  ou  mères  de 

girofle,  antofles  , 

Béioard  da  vache  

Cachou  

Kino  (  Gambier)  

Noii  d'arec  

Ginaeng  étranger,  première  qualité  ou  mond< 
Ginseog   étranger,    deuxième  qualité  ou  barbe  de 

ginseng  

A.  IS.  Désormais  le  ginseng  sera  toujours  censé 
contenir  deux  parties  de  première  qualité  et 
parties  de  seconde. 

01 1  ban  uni .  

Mvrrh  

Macia  ou  fleur  Je  muscade  ,  autrefois  non  compris  dans 

le  tarif  

Mercure  

Noix  muscade,  première  qualité  

Noix  muveade,  deuxième  qualité  

Pulchuk  (racine  de  costus   d'Arabie  ou  de  l'Inde) 
autrefois  divisé  en  qualité  supérieure  et  inférieure. 
Corn*  de  rhinocéros  

Importation  d'articles  dirers. 

Pierres  1  feu  

Nacre  brute  

Importation  de  poissons  secs,  produits 
marins,  etc. 

Nids  d'oiseaux ,  première  qualité   . 

Nids  d'oiseau i,  qualité  moyenne  ou  inférieure  

Ni.is  d'oiseaux  ,  qualité  inférieure  ou  mêlée  de  plumes. 

Olothuries,  première  qualité ,  noirs  

Olothuries,  deuxième  qualité,  on  blancs  

Ailerons  de  requin  ,  première  qualité  ,  blancs  

Ailerons  de  requin,  deuxième  qualité,  noirs  

Morue  et  toute  espèce  de  poissons  secs  

Boyanx  de  poissons,  autrefois  non  compris  dans  le 


DROITS. 


Importation  de  ma 

tières  colorantes,  colle, 

vernis, 

papier,  etc. 

Cochenille.  

Email  étranger  

::::*:::::::::::::::::: 

i  eally  

Idem  

100  cattys.... 

Idem. ........ 

Idem  

i  ealty  

100  cattys. ... 

Idem. ......... 

im. ........ 

« • •  


Idem  

tm ......... 

Idem  

Idem  

Idem. ......... 

Idem.. ........ 

Idem  




'de  m. 

Idtm. 


dem  , . . . 

Idem  

lem   . 

dem. ......   . , 

dem. ......... 

dem   .  . 

Idem  


Idem. 


Idem. 
Idem. 
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DÉSIGNATION   DES  MARCHANDISES. 


Importation  de  bambou,  bois,  rotin. 

Rolio  

Boit  d'cbèno  

Toute  eâpèce  de  l>oi» ,  connus  bon  rouge,  boit 
jtuue  et  autres  espècct  oon  lutnlioonect  daut  ce 
Urif ,  payeront  dix  pour  ceul  ad  inlo'im. 

Importation  d'horloges,  montres,  quincail- 
lerie, etc. 

Horloget ,  montre*  ,  longues  vnet ,  feuille»  Je  verre 
et  cristaux  «Je  toute  nikt  ;  i.étet»airrs  j>our  ecrtn 

•  et  pour  toilette  ,  bijouterie  d'or  et  d'argent,  cou- 
tellerie et  .unit*  blaticbe»  de  toute  ctpec**  ;  tonte» 
cet  niarcbauditet  et  autres  artirbs  du  même  genre 
paveront  fiuq  pour  cent  de  L  «aliur. 

Toutes  espèces  •!•  monnaies  étrangères,  en  or, 
argent,  cuivre,  terout  exemples  du  dTOttt  a  l'im- 
portation. 

Imjwrlulion  de  tissus  de  toile,  de  coton 
et  autres. 

Toile  à  voiles  de  soixante  et  quinxe  à  quatre-vingt* 
pied»  chinoit  de  longueur  sur  un  pied  sept  pouce* 
à  deux  pied*  deux  pouces  de  largeur  

Cotun.  Déduction  de  cinq  callys  aur  cent  pour  l'em- 
ballage   

Calicot  blanc  avant  de  soixante  et  quinte  à  quatre- 
vingts  piei's  cbinoi»  Je  loug  tur  deux  pieds  doux 
pouces  à  deux  pieds  tix  pouces  de  large,  autrefois 
divitv  en  première  rt  deuxième  qunlité  

Batiste  et  mousseline  du  cinquante  à  soixante  pkiis 
cliinoit  .;»•  longueur  tur  deux  pied»  neuf  poucv»  à 
trois  pieds  trois  pouce»  du  largeur  

Calicot  écru  ou  de  rouWur  naturelle  d<*  soixante  et 
qumxo  à  (|oa  tre*  in  1 1 1  pied»  de  long  sur  diux  pied* 
à  deux  pied»  neuf  pouces  de  large  ,  autrcfr.is  classe 
comme  ra'icol  grossier  

Ti»su*  de  colon  sera  giovs'ur  de  suixaute  et  q>  ini»  à 
quatre-* ingt»  pi<-di  de  longarur  tur  deux  pied»  à 
doux  piirds  neul  pouces  de  largeur  

Indienne  de  soixante  à  soixante  et  i|umixu  pjeJt  de  lon- 
gueur «ur  un  pied  neuf  pouces  à  deux  pied»  deux 
pouces  de  laigeur  

Coton  «ilé  

Tissas  do  ch.wivrc  ou  do  lin  fin  de  cinquante  à 
soixante  et  quiuxe  pied*  de  longueur  sur  deux  piedt 
uu  pouce  à  deux  pieds  »ep  pouect  de  Lrgeur, 
aulr.  lo.»  non  comprit  dan»  11-  lui  if  

Moriiui»  

I  oule  autre  espè.  e  de  litsus  de  coton  uu  d«  laiue 
non  compue  dan»  cet  article,  guingams,  paducales, 


BASES. 


100  cattyt. 
/d*m.« 


i  pièce*. .  , 

100  caltys, 


i  pièce... 
Idtm  


iiiVm. 
Idem. 
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DRUIT*. 
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Idem  

100  cattyt. 


t  pièce  i 

Far  10  pied». 
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_ 


cotoonsde»  teinte»,  demi-vclour. ,  tiuos  grossiers 
moitié  laine  «t  moitié  chanvre,  ou  moi  t  ni  soi.  él 

!2««âi"a  '  **c'  * eie'  ' pay,,ronl  eiaci  p°ur  cent  ad 

Importation  de  tissus  de  soir  ou  de  laine. 

Gr.»d.  mou.hoin  de  poeh,  au-do...  de  deux  pied, 

•U  pouce»  de  côté   ./.  . 

Petit,  mouchoirs  de  poche  «udewousdï  déni  pied. 

m  pouce»  de  côte   * 

*  il  d  or  ou  d  argent  de  première  quai  Ce* ,  eWà-dir* 

eijo,  ou  en  argent  <ln  

Fil  d  or  ou  d  argent  dé  .econde  qualité.  e'e.t-à-dir. 

eq  or  oa  eo  argent  faux  

Drap»  en  grande  largmr  de  trois  pïed,  sii  Vo«efi 

quatre  pied,  six  pour.»  de  large  *  

Urapa,  petite  largeur,  comme  serge,  easimir,  etc.  , 

r  ,,,'r*,7*,d",?t:*«  «>«»•  P*«it.  draps  

Camelot  lioNandai»  

Uinelot  clair  de  lis»u  

Bomb.tetti 

.   

Lame»  fi  ce». 

.   

Couverture»  de  l«io«.  J.  

Tous  les  objets  de  laine  non  compris  dans  ce  t'a* 
nf ,  ainsi  que  les  tissu»  mélangé,  de  Lin*,  soie  ou 
colon ,  paveront  cinrj  pour  cent  de  la  valeur. 

Importation  de  vins  et  de  comestibles. 

Vin.  étrangers  en  grandes  bouteille.  

V.n.|tranger»  e»  petit.,  bouteille  

\.ns, ou.  cercle,  

Importation  de  cuivre,  fer,  plomb,  étain,  etc. 

9£r brBl •■«»••"  

Cu.vee  ouvre,  cotnrue  eu  taille»,  Uri  

Plomb  ouv,e  ou  brut .  noir  ou  blanc  

JV.  li  Le  plomb  blanc  (  toullenèirue  )  ou  ,prlt«, 
de.  Angl...  ne  pnu  r.  être  vendu  qu'au*  p«r,0nDe, 
.utori^ct.  par  le  Gou»rrue,ucnt. 

Acier  bmt  de  tonte  qualité  

pt«:J  *   

c,l*n»  

F.r-bU.,«  en  feuille. .  autrefois' ^.i 'compris  dan, 

"  •  ••••••       rtwn«r.  .vrzr.  .v.TjV.y 

lous  le»  sotre»  métaux  d'importation  non  com- 
pn,  dans  le  pré.tnt  tarif,  tel»  q«.  cuiv.e  b!.„«  , 
cuivre  rouge,  p.v.ronl  dix  pour  cent  .ur  la  v.1e-„ 

Importation  de  perles  et  de  pierres  précieuses. 

Coroaiin.  ou  coreij,  cj»  morrea.x  

Coro-ho.  en  cor.il.. ngrein,  


BASÉS. 


y. ...... . 


r.  . 
idem 
i  c.tty. 
/dam 
Le.  10  pied.. . . 
Idem. 

'd'en»  

Idem  

Idem 

*«•*"«•  e««eeee« 

loo  ctty..... 
Ch.cjue 


100  bouteille.. 
AtVm  

100  ""!«•••• 


'd*m  

^l  P  •  . . . . 

Idem 

M»*  

/de 


•  •  •  «  


Idem, 
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on  de  peaux,  dents,  cornes, 
plumes,  etc. 

Cornea  de  bœofs  ou  do  boflU,  autrefois  désignées 


I      m  •  « 


Pe  aux  de 

Peaux  de  loutres  de  mer  (  dragons 

Peaux  de  grands  renarda  

Pesux  de  petits  renards  

Peaux  de  tigre»,  de  léopards,  de  martres  et  astres  de 


ce  irenre 
Peaux  de  l 


loutres  de  terre ,  de  ratons  et  de  requins. 


comp 


n 


•ea  daos  le 


Peaui  de  lièvres  ,  lapins  et  herm 
DenU  de  phoques,  autrefois  ne 

tarif   . 

Dents  d'éléphaola  de  première  qualité  ou  entières... 
DenU  d'éléphant*  de  deuxième  qualité  ou  brisées.  . . 
Toutes    marchandises    d'importation  nouvelle 

qu'on  n'a  pu  inclure  dans  ce  tarif  payeront  un 

droit  de  cinq  pour  cent  sur  la  valeur. 

L'importation  du  ru  ,  du  froment  et  des  autres 

céréales  est  entièrement  exempta  de  droits. 

Droits  de  tonnage. 

Autrefois  le  droit  de  tonnage  était  fixé  d'après  le 
nombre  de  toises  chinoises  que  le  navire  mesurait  en 
longueur  et  en  largeur.  Il  eat  convenu  maintenant  de 
changer  ce  mode  et  de  faire  payer  au  navire  un  droit 
proportionnel  au  nombre  de  tonneaux  que  le  navire 
peut  porter  suivant  son  enregistrement.  Le  droit  à 
prélever  sur  chaque  tonneau  (et  la  valeur  du  ton- 
neau est  fixée  à  cent  vingt-deux  boisseaux  chinois) 
sera  de  cinq  maces ,  sauf  les  exceptions  prévues  à 
l'article  i5  du  traité  ci-joint.  Toutes  les  an 
taxe*  de  mesurage  ,  les  surcharges  j 
mensuelles  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  navires ,  sont 
complètement  abolies. 

MARCHANDISES  PROHIBEES. 


BASES. 


Opium. 


Importation. 


100  catlyt... 

Idem  

i  piies  

Idem  

Idem  

100  piecua. . . 

Idem  

Idem  

100  eattys. . . 
Idem ........ 

Ide m........ 
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DROITS. 
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(L.  S.)  Signé  T.  DE  LAGRENÉ.   (L.  S.)  Signé  Kl. 


Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Let- 
tres, revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout  oà 
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besoin  sera,  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient 

notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  cfétat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères ,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  2 2*. jour  du  mois 
de  Novembre  de  Tan  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état   au  dé- 
nistre  Secrétaire  détat  au  départe-       partement  des  affaires  étrangères , 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  Signé  Goizot. 

Signé  N.  Marti»  (du  Word).  » 


N'  ia,4o3.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Concessions  de 

terres  à  Mayotte  et  dépendances. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Octobre  1845. 

-    LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  commandant  supérieur  de  Mayotte  et  dépen- 
dances est  autorisé  à  faire,  à  titre  provisoire,  en  conseil  d'ad- 
ministration, des  concessions  de  terre,  sous  les  réserves  et 
conditions  ci- après  exprimées. 

2.  Le  littoral  de  chaque  île,  sur  une  profondeur  de  quatre- 
vingts  mètres  à  partir  du  point  où  croît  la  première  végétation , 
est  déclaré  à  perpétuité  inaliénable. 

U  est  fait,  de  plus,  réserve  expresse,  au  profit  du  domaine, 
des  mines ,  houillères ,  sources  minérales ,  qui  existeraient  dans 
Tétendue  des  terrains  concédés,  ainsi  que  des  plaines  boisées 
en  cocotiers  et  en  arbres  utiles  anx  constructions;  cette  réserve 
ne  s'étend  pas  aux  arbres  épars  non  plus  qu  a  ceux  qui  seraient 
plantés  par  les  concessionnaires  eux-mêmes. 

3.  Aucune  concession  ne  devra  dépasser  le  maximum  de 
cinq  cents  hectares. 

4.  Les  concessionnaires,  indéoendammenl  des  garanties  mo- 
W       mmm  W«r     w  w  +m  \*^m*  w  m  v  mm  u  wmm m  W  y     *  mm ^m* mw  v ^mvmmmmmm  mrn^m  V mm  m    ^m>^rwr    mm^mwu  ^mmm  ^m  m  m     ™  WB 
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raie»  et  pécuniaires  à  exiger  d  eux,  devront  souscrire  aux  obli- 
gations suivantes  : 

i°  N  employer  que  des  travailleurs  libres  à  leur  exploitation; 

2*  Produire  un  plan  régulier  du  terrain,  pour  demeurer 
annexé  à  lacté  provisoire  de  concession,  ou  supporter  les  frais 
de  confection  de  ce  travail,  s'il  ne  pouvait  être  fait  que  parles 
soins  de  l'administration; 

3°  Mettre  en  pleine  valeur  la  totalité  de  la  concession  dans 
le  délaj  de  cinq  années,  sauf  prorogation  éxentuellc  d'un  an, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  laissées  à*  l'entière  appré- 
ciation de  l'autorité  locale; 

4°  Cultiver  en  plantes  alimentaires  la  portion  de  terrain  qui 
leur  sera  annuellement  indiquée  à  cet  effet  par  l'autorité  la- 
cale,»  en  vue  d'assurer  les  besoins  d'un  approvisionnement 
d'intérêt  public; 

5°  Réserver  les  droits  des  indigènes  qui  seraient  reconnus 
légalement  propriétaires  de  quelques  portions  d'une  concession, 
sauf  à  transiger  librement  avec  eux,  ou  à  obtenir,  s'il  y  avait 
lieu,  du  Gouvernement,  une  compensation  en  nature; 

Se  soumettre  également  aux  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  sauf  indemnité  proportionnée  au  préjudice 
qu'elles  leur  causeraient; 

6°  S'engager  à  acquitter  l'impôt  territorial*  qui  viendrait  a 
être  ultérieurement  établi,  mais  qui  ne  pourrait  être  exige 
d'aucun  concessionnaire,  dans  les  trois  premières  années  de  sa 
mise  en  possession. 

5.  Les  concessionnaires  ne  pourront  vendre  tout  ou  partie 
de  leurs  terres  qu'autant  que  celles-ci  seraient  en  pleine  xaleur 
depuis  quatre  ans  au  moins,  et  après  d  ailleurs  que  leur  conces- 
sion sera  devenue  définitive,  suivant  le  mode  spécifié  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  ordonnance. 

6.  Toute  contravention  de  la  part  des  concessionnaires  aux 
conditions  énoncées  dans  leur  titre  de  concession  provisoire 
sera  punie  d'une  amende  dont  le  taux  sera  ultérieurement  dé- 
termine par  le  commandant,  en  conseil,  et  qui,  dans  aucos 
cas,  ne  pourra  dépasser  cinq  cents  francs. 

En  cas  d'inexécution  de  la  clause  énoncée  au  n°  3  de  l'ar- 
ticle à  i  l'autorité  locale  aura  la  faculté  de  frapper  d'une  amende 
spéciale  de  cinq  à  cinquante  francs  par  an,  et  par  hectare, 
tout  terrain  demeuré  sans  culture;  cette  amende  sera  perçue, 
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jusqu'à  ce  que  le  concessionnaire  ait  exploité  ce  terrain,  ou 
j  usqu  a  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  en  faveur  d'un  nouveau 
concessionnaire. 

L'infraction  à  l'obligation  de  planter  en  vivres  emportera, 
sauf  les  justifications  résultant  de  force  majeure,  et  que  le 
commandant  supérieur  appréciera,  retrait  de  la  portion  de 
terrain  qui  aura  été  soustraite  à  cette  obligation. 

7.  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  le  n°  3  de  l'ar- 
ticle 4,  et  lorsque  toutes  les  clauses  exigées  auront  été  accom- 
plies, les  concessions  seront  définitivement  confirmées,  sur  la 
proposition  du  commandant  supérieur,  savoir  :  celles  au  delà 
de  cent  hectares,  par  une  ordonnance  royale,  et  celles  d'une 
moindre  étendue,  par  une  décision  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

8.  L'exploitation  des  mines,  houillères,  sources  et  terrains 
boisés,  compris  dans  la  réserve  de  l'article  2 ,  pourra  être  mise 
en  adjudication  pour  une  durée  de  cinq  années  au  moins,  et  de 
dix  années  au  plus. 

Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  du  sol,  s'il  se  rend  adjudica- 
taire, aura  droit  à  la  remise  d'un  quart  sur  le  prix  de  l'adjudi- 
cation, et,  à  défaut,  à  l'attribution  d'un  terrain,  en  dédomma- 
gement de  celui  qui  lui  aura  été  enlevé. 

9.  H  sera  statué  sur  toutes  dispositions  de  détail  relatives  an 
régime  des  concessions,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  clôture  et  de  plantation  ,  l'entretien  des  cours  d'eau ,  etc. 
par  un  arrêté  que  le  commandant  supérieur  rendra  en  conseil; 
et  qui  restera  provisoire  jusqu'à  ce  qu*iî  ait  été  approuvé  par 
notre  ministre  secrétaire  d  et  al  de  la  marine  et  des  colonies. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Ptr  le  Roi  :  le  Vice- Amiral»  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine jl  des  colonies, 

Signé  B°°  di  Macxau. 
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N*   n,rjn/|.  —  Ordonnance  do  Roi   portant  prorogation  àe  k 
Chambre  temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Là. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  eut 
au  département  de  la  justice  el  des  cultes; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  juin  i833,  portant  création  d'uce 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  Saint- Lu  (Manche); 

Vu  nos  ordonnances  des  9  novembre  i838,  29  octobre  1809, 
39  oclobre  i84o,  27  octobre  i84i,  £  novembre  18^2 ,  7  novembre 
i843  et  9  novembre  i844»  prorogeant  successivement  ladite  Chambre; 

Vu  le  rapport  de  noire  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Cacn  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice,  en  dale  du 
1 1  octobre  i8A5;  ensemble  les  documents  joints  audit  rapport; 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  La  chambre  temporaire  créée  par  notre  ordonnance 
du  3  juin  i833  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lô, 
et  successivement  prorogée  jusqua  ce  jour,  continuera  à  rem- 
plir ses  fondions  pendant  une  année;  à  l'expiration  de  ce 
temps, elle  cessera  de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement 
ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'élut  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  eét  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  Sceaux,  Minutre  Secrétaire  del«* 
au  département  de  la  justice  et  des  culks, 

•  Signe* N.  Martin  (du  Nord.) 


N#  i2,4o5.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  autorisation  d'an  Eta- 
blissement de  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  fondé  à  Baccarat 
(Meurthe).  * 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  gardé  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  demandes  en  date  des  27  mai  i843,  19  et  20  juin  i844, 
formées  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne, 
existant  a  Nancy  (Meurlhe),  à  l'effet,  i#  d'obtenir  la  reconnaissance 
légale  d'un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  fondé  à  Baccarat, 
même  département  ; 

2*  D'être  autorisée  à  accepter  le  legs  d'une  maison  avec  dépen- 
dances ;  située  à  Baccarat,  et  estimée  treize  mille  huit  cent  soixante 
francs,  et  de  meubles  évalués  à  soixante-six  francs,  fait  à  cet  institut 
par  la  demoiselle  Marie-Anne  Tkiébaut,  dite  en  religion  sœur  Maxi- 
milienne,  suivant  son  testament  notarié  en  date  du  2  novembre  1842  ; 

Vu  ledit  testament; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation,  en  date  du  i3  mars  i843,  por- 
tant à  treize  mille  huit  cent  soixante  francs  la  valeur  de  l'immeuble 
légué  ; 

Vu  l'état  estimatif  des  meubles  légués,  évalués  soixante-six  francs; 

Vu  l'arrêté  du  28  prairial  an  xi  et  le  décret  du  3  août  1808  (1), 
qui  autorisent  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne; 

Vu  les  statuts  de  cette  congrégation  approuvés  par  l'arrêté  précité 
du  28  prairial  an  xi,  et  l'ordonnance  royale  du  23  juin  182A  (2)  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Baccarat,  en  date  des 
l\  octobre  i843  et  28  juillet  i844; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  àe  commodo  et  incommodo  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  dans  cette  commune,  le  8  septembre  i844; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Nancy  des  1"'  juin  i843  et  8  octobre 
i844;  ensemble  ceux  du  préfet  de  la  Meurlhe  des  1 4  juin  i843  et 
1  9  octobre  i844  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de*  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, en  date  des  27  octobre  i843  et  26  mai  1 845 ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i$25,  celle  du  28  juin  i833  sur  l'instruction 
primaire,  et  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1 836  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  2  avril 
1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Est  autorisé,  à  Baccarat  (Meurthe),  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  dépendant  de  la  con- 
grégation du  même  ordre,  existant  à  Nancy  (même  départe- 
ment) ,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement 


(1)  iv*  série,  Bull.  199,  n°  3607. 
(a)  TU*  série ,  Bull.  684  bist  n#  3. 
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aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  le  28  prairial  an  11 , 

et  confirmés  par  l'ordonnance  royale  du  23  juin  i82d. 

2.  La  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  des  sœurs 
de  la  Doctrine  chrétienne  de  Nancy  et  le  maire  de  Baccarat 
son  tt  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs 
dune  maison,  jardin  et  dépendances,  situés  à  Baccarat,  estimés 
treize  mille  huit  cent  soixante  francs,  et  de  meubles  évalues 
à  soixante-six  francs;  ledit  legs  fait  à  cette  congrégation  par 
la  demoiselle  Marie-Anne  Thiébaat,  l'un  de  ses  membres,  sui- 
vant son  testament  notarié  du  2  novembre  i8é2,  aux  clauses 
et  conditions  y  énoncées,  et  à  la  charge,  en  outre,  par  la  supé- 
rieure générale  de  ladite  congrégation,  de  payer  à  la  dame  veuve 
Thiébaut,  mère  et  héritière  à  réserve  de  la  testatrice,  une  somme 
de  neuf  cents  francs,  conformément  aux  dispositions  d'un  acte 
notarié  du  26  mai  i843. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes ,  et  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  dclat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N#  12,4o6.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  deux  Eta- 
blissements de  Filles  de  la  Croix  dites  Sœurs  de  Saint-André  t  fondés 
à  Taries  et  à  Lascazeres  [Hautes-Pyrénées). 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français*  à  tous  présents  et  à 
venir,  .saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix, 
dites  sœurs  de  Saint- André ,  existant  à  la  Puye  (Vienne) ,  à  l'effet  d'ob- 
tenir : 

1*  La  reconnaissance  légale  des  établissements  de  son  ordre  qu'elle 
a  fondés,  l'un  à  Tarbcs  et  l'autre  à  Lascazeres  (Haules-Pyrénées)  ; 

j°  L'autorisation  d'accepter:  1"  la  donation  d'une  rente  annuelle 
de  cent  francs  et  d'une  créance  de  trois  mille  francs,  qui  lui  est  faite 
par  la  dame  Françoise-Madeleine  de  Lardas,  veure  du  sieur  de  Hiton, 
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suivant  acte  notarié  du  qS  mars  i84i  ;  2*  une  seconde  donation  de  la 

même  dame,  constatée  par  acte  notai;  du  2 5  avril  1  8 \:>  ,  et  consis- 
tant en  une  créance  de  deux  mille  francs  et  en  une  rente  annuelle 
de  deux  cent  cinquante  francs,  au  capital  de  cinq  mille  francs;  3°  la 
donation  d'une  créance  de  deux  mille  francs  faite  par  le  sieur  Pierre 
Bu  line,  chanoine  de  Tarbes,  suivant  acte  notarié  du  2  3  avril  1842  ; 

3°  L'approbation  de  l'acquisition  d'une  maison  et  dépendances, 
sise  à  Lascazères;  laquelle  a  déjà  été  effectuée,  moyennant  mille  sept 
cent  vingt-huit  francs,  suivant  acte  notarié  du  6  juin  i84o; 

Vu  lesdits  actes  de  donations  et  d'acquisition  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  mai  1826  (1),  qui  autorise  la  con- 
grégation des  Filles  de  la  Croix ,  dites  sœurs  de  Saint-André,  et  celle 
du  3o  avril  précèdent  (2),  qui  approuve  ses  statuts; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Tarbes  et  de  Las- 
cazères,  en  date  des  7  mai  18/42  et  8  février  i843  ; 

Vu  les  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  t  qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
deux  communes,  en  date  des  1G  octobre  1842,  16  avril  1 843  et 

septembre  i844; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Poitiers  des  26  mai  i84l«  28  juin  1842 , 
29  juillet  et  27  octobre  i843,  et  ceux  du  préfet  delà  Vienne  des  2  juin 

1841  et  7  juillet  1842  ; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Tarbes  des  4  avril  1842  et  7  mars 
1 843 ,  ensemble  ceux  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées ,  des  1 7  novembre 

1842  et  10  octobre  i843; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  daic  du 
20  janvier  i844  ; 

Vu  la  loi  du  rjJi  mai  182 5,  celle  du  28  juin  1 833, sur  l'instruc- 
tion primaire,  et  l'ordonnance  du  23  juin  i836  ; 

Vu  la  loi  du  1  janvier  1817 ,  et  les  ordonnances  royales  des  2  avril 
1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  dés  Filles  de  la  Croix ,  dites  sœurs 
de  Saint-André ,  existantà  la  Puye  (Vienne),  est  autorisée  à  fon- 
der deux  établissements,  Pan  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées), 
l'autre  à  Lascazères,  même  département,  à  la  charge, par  leurs 
membres,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés, 
pour  la  maison  mère,  par  ordonnance  royale  du  3o  avril  1826. 

2.  La  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  des  Filles 
de  la  Croix  est  autorisée  à  accepter  :  i°  la  donation  d'une 

Si)  vin* série,  Bull.  95,  n°  3 139. 
a)  vin*  série,  Bail.  89,  n*  2991. 
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rente  annuelle  de  cent  francs  et  d'une  créance  de  trois  mille 
francs,  faite  à  cet  établissement  par  la  dame  Françoise-Made- 
leine de  Lardas,  veuve  du  sieur  de  Hiton,  suivant  acte  notarié 
du  2  3  mars  18^1  ;  2*  la  donation  d'une  créance  de  deux  mille 
francs  et  d'une  rente  de  deux  cent  cinquante  francs  ;  au  capital 
de  cinq  mille  francs,  consentie  par  la  même  veuve  de  Hiton, 
aux  termes  d'un  acte  notarié  du  2  5  avril  18^2  ;  3°  la  donation 
d'une  créance  de  deux  mille  francs  faite  à  la  même  congrégation 
par  le  sieur  Pierre  Batbie,  chanoine  de  Tarbes,  suivant  acte  no- 
tarié du  2  3  avril  1842  ;  le  tout  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  les  trois  actes  susvisés. 

En  cas  de  remboursement  des  rentes  et  à  l'époque  du  rem- 
boursement des  créances  provenant  de  ces  donations,  les  capi- 
taux seront  employés  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

3.  Est  approuvée  l'acquisition  d'une  maison  avec  ses  dépen- 
dances, sise  à  Lascazères  (Hautes-Pyrénées),  qui  a  été  laite 
moyennant. mille  sept  cent  vingt-huit  francs,  montant  de  l'esti- 
mation ,  au  nom  de  la  congrégation  des  Filles  de  la  Croii,  dites 
sœurs  de  Saint-André ,  suivant  acte  public  du  6  juin  i84o. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  détat  an  départe- 
ment de  la  justice  et  des  caUes, 

Signé  N.  Mabti*  (du  Nord). 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d!état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  iw  -  Décembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  •'•.bonne  pour  le  Bulletin  dea  lois,  à  raison  de  0  francs  par  an,  à  U  caisse  do  l'Impriment 
royale  ,  on  chu  les  Directeurs  des  postes  des  dépertemenU. 

Imprimerie  totale,  —  iw  Décembre  .845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1257. 


N*  12,407.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Légion 
d'honneur,  exercice  i8û&,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  l'impu- 
tation des  payements  faits  pour  Rappels  d'Arrérages  de  Traitements  et 
de  Pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

t  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui 
«de  la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépense  ser- 
«  vant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se 
«composera  que  des  payements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa 
«  clôture.  Les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices,  d'après 
«les  droits  ultérieurement  constatés,  continueront  d'être  imputés  sur 
«les  crédits  de  l'exercice  courant;  mais,  en  fin  d'exercice,  le  trans- 
«  port  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d'un  virement 
«de  crédit  autorisé  chaque  année  par  une  ordonnance  royale  qui 
«  sera  soumise  à  la  sanction  des  Chambres  avec  la  loi  de  règlement 
«  de  l'exercice  expiré  ;  « 

Vu  l'article  10a  de  notre  ordonnance  royale  du  3i  mai  i838 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  des 
membres  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  et  les  pensions 
diverses,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1 844,  qui 
a  atteint  le  terme  de  sa  clôture,  et  dont  le  règlement  définitif  doit 
être  proposé  aux  Chambres; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  et  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis 
de  notre  Conseil  des  ministres, 

.     NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  grande  chancellerie 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  i844, 
deux  nouveaux  chapitres  spécialement  destinés  à  recevoir  Tirn* 
JP  Sérié.  7G 
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pruUtioD  des  payements  faits  pendant  cet  exercice,  pour  rappels 
d'arrérages  de  traitements  des  membres  de  l'Ordre,  et  de  pen- 
sions diverses  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 
Ces  chapitres  prendroot  le  titre  de  : 

Rappels  d'arrérages  de  traitements  des  membres  de  l'Ordre  des 
exercices  clos. 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  diverses  des  exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  et 
montant,  d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  cinquante  et  un  mille 
quatre-vingt-dix-huit  francs  cinq  centimes  (61,098' o5e)  ,  sont, 
eu  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au 
budget  de  l'exercice  i844  pour  les  traitements  des  membres 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  et  les  pensions  diverses, 
et  appliqués  comme  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par 
l'article  précédent  : 

Rappels  d'arréragé»  Je  traitements  des  membres  de  l'Ordre  des  exercices 

clos   5«o,$48fo5* 

Rappels  d'arrérages  dépensions  diverses  des  exercices  clos. ...       }5o  oo 

Total   ai, 098  oS 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances,  pour  le  service 
des  traitements  des  membres  de  l'Ordre  et  des  pensions  di- 
verses pendant  l'aunée  1 844 ,  sont  réduits  de  la  somme  ci- 
dessus  de  cinquante  et  un  mille  quatre-vingt-dix-huit  francs 
cinq  ceulimes,  qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux 
deux  nouveaux  chapitres  susindiqués,  savoir  : 

Traitements  des  membres  de  l'Ordre  5o,6*48f  o5' 

Pensions  diverses   nbo  oo 

Total  01,098  o5 

k.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  au  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  i844. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  grand  chancelier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'houueur,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  le  Roi  :  le  Gard*  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
dèbartxment  de  la  iustice  et  des  cultes . 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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Tableau,  par  exercice,  des  Rappels  d'arrérages  de  Traitements  des  Membres  de 
f Ordre  et  de  Pensions  diverses  des  exercices  clos,  fui  sont  à  reporter  à  de 
nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  le  compte  définitif  du  budget  des  dépenses 
de  f  exercice  Î8M. 


"r«itainenUd*«s  mem- 
bre* d«  l'ordre. .. . 
[Pension*  diver»**. . . . 

Total  


txcncicEs 


oot  «loi.  ne  lieu  k  de*  rappel*  d'*rrér*f 


i83g. 


J,4i5  5o 


a,4i5  ôo 


i84o. 


a,o83  60 


i,o83  60 


1841. 


£r.  c. 
7.579  95 


7.579  95 


i84i. 

fr.  c. 

16,906  35 
* 

fr.  e. 

11,811  65 
a5o  00 

26,956  35 

u,o6a  65 

TOTAL. 


fr.  e. 

5o,848  o5 
a5o  00 


51,098  o5 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cinquante  et  un  mille  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  cinq  centimes. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes, 

N.Martin  (du  Nord). 


N°  ta,4o8.  —  Ordonnancé  do  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18 £5 , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  des  fouilles  opérées,  pendant 
cet  exercice,  sur  le  sol  de  l'ancienne  Ninive. 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  18  Novembre  1845. 

LOUIS-PfflLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres; 

Vu  la  loi  du  20  juin  i845,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  i844,  un 
crédit  extraordinaire  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooof)  pour  ac- 
quitter les  dépenses  des  fouilles  faites  et  à  faire  sur  le  sol  de  l'ancienne 
Ninive  (Mésopotamie) ,  à  l'effet  de  recueillir  les  débris  les  plus  précieux 
des  monuments  qui  y  sont  enfouis,  et  de  les  faire  transporter  en 
France;  de  faire  copier  les  inscriptions  et  dessiner  les  ligures  et  bas- 
reliefs  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  expédiés; 

Considérant  que  les  dépenses  faites  au  3i  décembre  1 844  s'élèvent 
à  trente-huit  mille  cinq  cent  soixante-huit  francs  vingt  centimes 
(38,568r  20e) ,  et  que,  par  conséquent,  il  restait  disponible  à  celle 
époque ,  sur  le  crédit  de  cinquante  raille  francs  (5o,ooor)  précité,  une 
somme  de  onze  mille  quatre  cent  trente  et  un  francs  quatre-vingts 
centimes  (  1 1 ,43 1'  80'  )  ; 

Mais,  considérant  qu'il  reste  à  acquitter  des  dépenses  faites  pour 

76. 
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lesdites  fouilles  en  i845;  qu'il  n'était  pas  possible  d  apprécier  exacte- 
ment, à  l'avance,  l'importance  'de  ces  dépenses,  et  qu'il  est  urgent 
d'y  pourvoir, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  i845,  un  crédit 
extraordinaire  de  quarante  mille  francs  (  4o,ooof  ) ,  pour  acquitter 
les  dépenses  des  fouilles  opérées  pendant  cet  exercice  sur  le  sol 
de  l'ancienne  Ninive. 

Est  annulée  la  somme  de  onze  mille  quatre  cent  trente  et 
un  francs  quatre-vingts  centimes  qui  restait  sans  emploi ,  an 
3i  décembre  18 44,  sur  le  crédit  de  cinquante  mille  francs 
ouvert,  sur  l'exercice  i844  »  par  la  loi  du  20  juin  i845. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DcchItel. 


N*  12,409.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  J84â, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  l'augmentation  du  Personnel  militaire 
et  administratif  de  la  Colonie  du  Sénégal  et  dépendances,  et  des 
Comptoirs  fortifiés  de  la  Côte  occidentale  d'Afrique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  la  loi  du  19  juillet  i8£5,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  i845; 

a*  La  loi  du  1  g  juillet  i845,  portant  allocation  de  crédits  extra- 
ordinaires pour  la  station  navale  des  côtes  occidentales  d'Afrique; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833  et  l'article  12  de 
celle  du  23  mai  i834; 

4°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  du  Conseil  des  ministres, 
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NOUS  AVOHS  ORDOHNB  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  î 

Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  i846  et  les  cha- 
pitres xxi  et  xxv  du  budget  de  la  marine,  un  crédit  extraordi- 
naire de  soixante  et  onze  mille  huit  cent  soixante  francs 
(  7i,86of) ,  pour  subvenir  à  l'augmentation  du  personnel  mili- 
taire et  administratif  de  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances, 
et  des  comptoirs  fortifiés  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  savoir  : 

Chapitre  xxi. 

Services  militaires,  personnel   3,56of 

Chapitre  xxv. 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux. 

Art.  a.  Sénégal  et  dépendances   À6,3oof)  Afl  - 

 3.  Comptoirs  fortifiés   22,000)  biMo° 

Somme  égale   71,860 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B°*  de  Macxau. 

N*  ia,4io.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère 
des  Finances,  exercice  iSUU,  deux  Chapitres  destines  à  recevoir  l'im- 
patation  des  payements  faits  pour  Rappels  d'Arrérages  de  Rentes 
viagères  et  de  Pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de 
«la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépense  servant 
«  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  coin  po- 
«  sera  que  des  payements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture.  Les 
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t  rappels  <Tarrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices ,  d'après  les  droits 
«  ultérieurement  constatés,  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
«de  l'exercice  courant;  mais,  en  lin  d'exercice,  le  transport  en  sera 
«  effectué  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit 
«  autorisé  chaque  année  par  une  ordonnance  royale  qui  sera  soumise 
«  à  la  sanction  des  Chambres  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
«  expiré  ;  » 

Vu  l'article  102  de  notre  ordonnance  royale  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  i8âk 
qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture,  et  dont  le  règlement  doit  être 
incessamment  proposé  aux  Chambres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ORDONM  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  l'exercice  i844,  deux  nouveaux  chapitres  spécialement 
destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits  pendant 
cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Ces  chapitres  prendront  le  titre  de  : 

Rappels  d arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos. 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  et 
montant,  d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  cent  soixante  et  dix- 
huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-douze  francs  soixante-cinq 
centimes  (i7o\,4o,2f  65e),  sont,  en  conséquence,  déduits  des 
chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de  l'exercice  \%kk  pour 
les  rentes  viagères  et  les  pensions ,  et  appliqués  comme  il  suit 
aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'article  précédent 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos   78,575'  57* 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos   99,9 1 7  08 

 , 

Total   178,49a  65 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  financesjet  par  des  lois 
spéciales,  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  l'année  i844,  sont  réduits  de  la  somme  ci-dessus  de 
cent  soixante  et  dix-huit  mille  quatre  cent  qnatre-vingt-doozè 
francs  soixante-cinq  centimes,  qui  demeure  provisoirement  ap- 
pliquée aux  deux  nouveaux  chapitres  susindiqués,  sàvolr  : 
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Rente»  viagères. . .  «  . .  «  •  

Pensions  de  la  pairie.  «   666r  66e 

■             civiles   2,928  3i 

— — — —  à  titre  de  récompenses  nationales. .  . .  i,85o  00 

militaires   80,91 3  62 

 ecclésiastiques   2,722  29 

 de  donataires  dépossédés   1 0,836  20 


78,575'  S7« 


99'9*7  °8 


Total   178,492  6£ 

U.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  an  projet  de  loi  de 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1 844- 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  et  état  au  département 

Signé  Laplagne. 

Tableau,  par  exercice,  des  Rappels  a* arrérages  de  Rentes  viagères  et  Pensions 
d'exercices  clos  qui  sont  à  reporter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  le 
compte  définitif  du  budget  des  dépenses  de  Y  exercice  Î8kà. 


l'eni ions  de  la  pairie. . . . 

______  civiles  

_______  à  titre  de  récom- 


pense! nations- 
militaires... . .  . 


de  donataires  dé- 


Rentes  visgires  

•    •         •    •  - 

Total  c.nkral. 


EXERCICES 
qui  ont  dnnn.;  lira  à  des  rappel*  d'arrérages. 


L 


i84o. 

1841. 

>843. 

i843. 

fr.  e. 
• 
• 

fr.  c 
4,9  33 

fr.  c. 
666  66 
1,166  64 

fr.  e. 
• 

1,333  44 

fr.  c. 
666  66 
9,938  3i 

• 

3,i54  35 

» 

* 

• 

11,489  66 
91  95 

i,45o  00 
48,34i  87 
1.179  »7 

4oo  00 
18,937  74 
i,45i  07 

i,85o  00 
80,913  63 
3,733  99 

535  h  1 

1,368  08 

6,863  59 

3,070  13 

io,836  30 

-,«89  76 

13,378  91 

59,667  o3 

a4, 181  37 

99.9>7  ol 

6,013  a3 

13,875  33 

47,317  33 

11,470  79 

78,575  57 

8,701  99 

37,>54  35 

106, 884  ftfi 

35,65s  iC 

178,49a  65 

TOTAL. 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cent  soixante  et. dix-huit  mille  quatre 
cént  quatre-vingt-douze  francs  soixante-cinq  centimes. 

Le  Ministre  Secrétaire  if  état  des  finances, 

Signé  LapLacnk. 


• 
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N*  îijn  i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  un  nouveau.  Tarif 
pour  la  perception  des  Droits  de  navigation  sur  le  Canal  d'Arles  à 
Bouc. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  19  Novembre  1845. 
LOUIS-PIIILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  i4  août  1822,  relative  à  l'achèvement  du  canal 
d'Arles  à  Bouc  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  tarif  annexé  à  ladite  loi  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  3i  juillet  i838  (1),  8  avril  (2)  et 
22  décembre  i8£i  (3); 

Vu  la  délibération,  en  date  du  23  octobre  i8£5,  par  laquelle  la 
compagnie  du  canal  d'Arles  à  Bouc  donne  son  adhésion  à  l'appro- 
bation, pendant  cinq  ans,  d'un  nouveau  tarif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1w.  A  partir  du  1"  janvier  i846,  jusqu'au  1*  janvier 
i85i ,  les  droits  de  navigation  actuellement  établis  sur  le  canal 
d'Arles  à  Bouc  seront  perçus  conformément  au  tarif  ci-an nexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOOIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  Jetât  ai 
des  finances. 

Signé  Laplacne. 

Tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir,  par  distance  d'unTKyriametrt, 

sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc. 

MARCHANDISES  TRANSPORTEES  EN  BATEAUX. 

Première  classe. 

(  Par  tonne  de  mille  kilogrammes.  ) 

Froment,  soit  en  grain,  aoit  en  farine,  quarante  centimes,  ci  4o* 

Vin,  eau-de-vie,  vinaigre  et  autres  boissons  et  liqueurs,  quarante  cen- 
times, ci   40 

Cristaux  et  porcelaines,  quarante  centimes,  ci  40 

Sucre,  café,  huile,  savon,  coton  ouvré  ou  non  ouvré,  chanvre  et  lin 
ouvrés ,  tabacs ,  bois  de  teinture  et  autres  objets  de  ce  genre,  quarante 
centimes,  ci   40 


(1)  Bull.  5g5,nw75i8. 
(a)  Bull.  800,  n*  9a3 1. 
(3j4Bull.  875,  n9  9788, 


_  _ 
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Deuxième  classe. 

(  Par  tenue  de  mille  kilogramme.  ) 

Orge,  seigle,  blé  de  Turquie,  soit  en  grain,  soit  en  farine,  trente  cen- 
times, ci     3o* 

Avoines  et  autres  menus  grains,  trente  centimes,  ci   3o 

Sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre,  trente  centimes,  ci   3o 

Cidre,  bière,  poiré,  trente  centimes,  ci   3o 

Fer,  fonte,  ouvrés  ou  non  ouvrés,  et  autres  métaux,  trente  centimes,  ci.  3o 

Faïence,  verres  à  vitres,  verres  blancs  et  bouteilles,  trente  centimes,  ci.  3o 

Chanvre  et  lin  non  ouvrés,  trente  centimes,  ci   3o 

Foin,  paille  et  autres  fourrages,  trente  centimes,  ci   3o 

Bois  d'écarrissage ,  sciage ,  et  autres  de  ce  genre ,  trente  centimes ,  ci. . . .  3o 

Troisième  classe. 
(  Par  tonne  de  mille  kilogramme*.  ) 

Mine  et  minerais,  vingt  centimes,  ci  ,   ao 

Scories  de  métaux ,  vingt  centimes,  ci   ao 

Bois  à  brûler,  vingt  centimes,  ci..  ao 

Quatrième  classe. 
(  Par  tonne  de  mille  kilogrammes.  ) 

Marbre,  pierre  de  taille,  plâtre,  tuiles,  briques,  ardoises,  chaux,  seize 

centimes ,  ci  *    16 

Charbon  de  terre,  seize  centimes,  ci   16 

Cinquième  classe. 

(  Par  toano  de  mille  kilogramme*.  ) 

Tourbe,  fumier  et  cendres  fossiles,  dix  centimes,  ci   10 

Pierre mureuse,  marne,  argile,  sable,  gravier,  dix  centimes,  ci   10 

Fagots  et  ebarbonnettes ,  dix  centimes ,  ci   10 

TRAINS  ET  RADEAUX. 
(  Par  mitre  cnba  de  leor  volume  dans  le  canal.  ) 

Cinq  centimes ,  ci  ,  o5 

(  Les  marchandises  quelconques  autres  que  les  bois ,  qui  seraient 
transportées  en  trains  ou  sur  des  radeaux,  payeront  les  mêmes  droits 
que  ai  elles  étaient  chargées  sur  des  bateaux.) 

BASCULES  A  POISSON. 
(Par  mitre  cube.) 

Vingt  centimes,  ci   ao 

(Le  cube  s'obtient  en  multipliant  la  surface  du  tillac  par  renfon- 
cement ,  déduction  faite  de  six  centimètres  pour  le  tirant  d'eau  à  vide.) 

BATEAUX  TIDES. 
(Par  mitre  cube.) 

Pour  chaque  tonneau  du  plus  fort  chargement  possible ,  deux  centimes,  ci.  oa 
Sans,  toutefois,  que  le  droit  par  bateau  vide  puisse  jamais  excéder 
quatre-vingts  centimes. 

(Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  percep- 
tion d'une  taxe  au  moins  égale  à  celle  qui  serait  due  à  vide  sera  im- 
posé comme  bateau  vide.  ) 
Par  poinçon  vide  de  deux  cent  vingt-huit  litres ,  un  centime ,  ci  01 
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Présenté  par  le  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'administration  des 
contributions  indirectes. 

Paris,  le  1 1 -novembre  i8«5. 

Signé  A.  Bamsy. 

Va  pour  êtrè  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  19  novembre  i#45. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  jinmktét, 

Signé  Lapiagke. 

N*  13,4 13. — Ordonnancé  du  Roi  qui  ouvre,  sur  t  exercice  18û5,vi 
Crédit  extraordinaire  pour  le  payement  des  Dépenses  qu'entraînera 
l'installation  matérielle  du  Bureau  central  de  Statistique  au  Ministert 
des  Travaux  publics. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Frargaw  ,  à  tous  préséflU  cl  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1845,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1 846  ; 

Considérant  que  cette  loi,  èn  portant  à  cinq  cent  quarante-nuit 
mille  cinq  cents  francs  le  crédit  du  chapitre  1"  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  (traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration, 
centrale) ,  a  compris  dans  ce  crédit  total  les  traitements  des  employés 
qiti  doivent  former,  à  partir  du  1" janvier  1846,  le  bureau  teniralde 
statistique; 

Considérant  que ,  pour  mettre  ce  bureau  en  étal  de  fonctionner  a 
partir  de  cette  époque,  il  est  indispensable  de  procéder  dès  à  présent 
aux  préparatifs  dè  son  installation  ; 

Considérant  que  la  dépense  à  faire  dans  ce  but,  dépense  évâîuée  à 
cinq  mille  francs  et  imputable  de  sa  nature  sur  l'exercice  i8ftb,  ne 
pouvait  être  prévue  à  1  époque  de  la  présentation  du  budget  de  cet 
exercice; 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général 
aur  la  comptabilité  publique  ,  et  notamment  les  articles  a6,  1*j  et  3& 
de  cette  ordonnance; 

Sur  lè  rapport  de  riotre  niinlstfè  secrétaire  d'état  dés  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art*  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics,  et  au  chapitre  11  bis  de  la  première  section  du 
budjget  de  l'exercice  i845,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
mille  francs  pour  le  payement  des  dépenses  qu'entraînera  I'h»- 
tallation  matérielle  du  bureau  centrai  de  statistique.  . 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
a  ni  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  ira- 
vaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sert  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  S.  Du  mou. 

N*  ia,4i3.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du  Fonds 
commun  affecté  aux  Travaux  de  construction  des  Édifices  départè- 
mentaux  d'intérêt  Général  et  aux  Ouvrages  d'art  sur  les  Rouies  dépar- 
tementales,  pendant  l'exercice  Î8Û6. 

Aii  palais  de  Saint-Cioud,  le  24  Novembre  1845.  • 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  T intérieur; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  article  17; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i8£5,  portant  fixation  du  budget  de  dé- 
penses de  i846  [Budget  du  ministère  de  l'intérieur,  chapitre  xxnx\ , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

À*t.  lw.  La  répartition  de  la  portion  du  fonds  commun  de 
six  dixièmes  de  centime  additionnel  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  i8à6,  affectée»  à 
titre  de  secours,  au  complément  de  la  dépense  des  travaux  de 
construction  des  édiGces  départementaux  d'intérêt  général» 
ainsi  que  des  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départementales, 
pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à  l'état  cl- 
annëxé.  • 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au1  département  de  ttflté* 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présenté  ordonnance; 

Signé  LOUlS-PHlLlPt>'B. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  Cintériear , 

i  Signé  T.  DccbXtel.  , 
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État  de  répartition,  entré  les  départements,  da fonds  commun  destiné  par  la  loi 
da  iO  mai  1838  (article  17)  et  la  loi  des  dépenses  de  i8b6  (chapitre  xxm) 
à  être  distribué  en  secours,  pour  complément  de  la  dépense  dts  travaux  à' 
construction  des  édifices  départementaux  d'intérêt  général  et  des  ouvrages  ion 
dépendant  des  roules  départementales. 


Aisne  

Allier  

Alpe*  (BaSS*S-)  

Alpes  (Hantée-)  « 

Ardéche. . .  .  

ârifai"  ********* 

o"  •••••••••••••• 

Aude  

Aveyi 

Booch 

Calvados 
Cantal.. 

ite  

tte-lnlcrieure.. ,  . 

Cher...*..*  

Corn 

Corse  

CAte-d'Or  

Cotes-dn-Nord  

Dordogne  

Enre  

Fini. 

Gard 


MONTANT 
des  secours 
accordes 

•ur 
le  fonds 
cominnn 
de  6/io« 


1 5,000 

a5,ooo 

1 1,000 
36,000 
1 8,000 
3o,ooo 
a a, 000 

1  A.ooo 

1  i.ooo 
a6,ooo 

i5,ooo 

4,ooo 
3a, 000 

a8,ooo 

3o,ooo 

1 3,000 

5a, 000 

10,000 
1 5,ooo 
6,800 
38, 000 

11,000 

ia,ooo 

8,000 

5,ooo 
1 4,ooo 

9,000 


NATURE  DES  TRAVAUX. 


Construction  d'édifices  départementaux  et  d'un  posi 

sur  nne  route  départementale. 
Construction  d'un  asile  d'aliénés  at  d'un 

route  départementale. 
Travaux  d'art  snr  les  ronte 
Travaux  d'art  sur  les  routes  département 
Construction  d'édifices  départementaux. 
Construction  d'uue  prison  et  d'une  sous-preïeetars. 
Construction  d'un  asile  d'aliéné*  et  d'une)  école 

maie. 


•t  de 


trav 


une  roule  départementale. 
Construction  d'un  palais  de 
Construction  d'édifice* 

sur  dee  routes  départementale*. 
Construction  d'un  pont  sur  une  route  départrmen- 

taie. 

Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie. 
Construction  d'édifices  départementaux  et  travai 

d'art  sur  le*  routée  dépar 
Conatruction  d'édifices  départementaux  et  travaux] 

d'art  sur  le*  routes  départementales. 
Construction  de  ponts  sur  use  route 

taie. 

Conatruction  de  ponta  sur  des  routes  départemen- 
tale*. 

Construction  d'édifices  départementaux  et 

d'art  sur  le*  ronte*  départementale*. 
Construction  d'une  prison. 
Construction  d'un  asil*  d'sliénés. 
Construction  d'édifices  départementaux. 
Construction  d'édifice*   départementaux  et 

d'art  sur  les  routes  dépsrtementales. 
Construction  d'une  «ou»- préfecture  et  de  ponts 

le*  routes  départementale*. 
Conatruction  d'  une  caserne  de  gendarmerie  et 

d'art  sur  les  routes  départementale*. 
Construction  d'un  pont  sur  une 

talc. 

Construction  d'édifices  départent*! 
Construction  d'un  palais  de  justice  et  d'un  asile 

liénés. 

Construction  d'un  palai*  d*  jnstic*  «t  travaux  d'à 
•ur  les 
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DEPARTEMENTS. 


Garonne  (Haute-)  

Géra  

Hérault  

Ille-*t-Vilein  

Indre  

Indre-et-Loire  ! 

Isère  

Jura  

L 

Loir.  

Loire  (  Haute-  )  

Loir 

Lot  A  

Lot-et-Garonne  

Loière  

Maine-et-Loire  

Manche •..........<•. 

Manrthe  

Mena»  

Morbihan  

Nièvre ............... 

Oiee  

Orn  

Pas-de-Calais  

Pyrénées  (Basée*.)  

Pyrénées  (Haut**-)  

Pyrénées  (Orientales-).. 

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

Saône  (Hante-}  

Sarthe  

Seine. ........ 

Seine-Inférieur*  

Seine-et-Marne  

Seine-el-Oia*.  

Sèvres  (  Deux-)  

Somme  

Tarn  


MONTANT 
des  secours 
eecordée 


fr. 

13,000 
8,000 

i5,ooo 
10,000 
18,000 

j5,ooo 
10,900 
1 7,000 
4 a, 000 

A, 000 
30,000 

A, 000 

38, 000 
6,000 

a  5,ooo 

ao.ooo 
5,ooo 
7,000 

la, 000 

30,000 


i5, 


13,000 
10,000 

10,000 

8,000 
17,300 

So.ooo 

1 4,ooo 
6,000 
3,ooo 
ô,ooo 

7,000 
ao.ooo 
6,000 
8,000 
10,000 
10,000 
10,000 
17,000 


NATURE  DES  TRAVAUX. 


et  travaux 


Construction  d'un  palais  de  justice. 
Construction   d'édificea  départe! 

d'art  sur  une  route  départementale. 
Construction  d'un  pslaia  de  justice. 
Conatruction  d'une  caserne  de  gendarmerie. 
Construction  de  ponte  aur  des  routes  départemen 

Ules. 

Construction  d'nn  palais  de  justice. 
Travaux  d'art  anr  les  routes  départementale*. 
Construction  d'un  palais  de  justice  et  de  prisons. 
Construction  d'édificee  départementaux  et  travaux 

d'art  sur  les  rontes  départementales. 
Travaux  d'art  anr  les  rootes  départementales. 
Construction  d'édifices  départementaux  et  travaux 

d'art  sur  les  routes  départementales. 
Construction  d'un  pont  sur  une  route  départemen 

taie. 

Travaux  d'art  sur  les  rontes  dépsrtementalee. 

Construction  d'nne  caaerne  de  gendarmerie. 

Travaux  d'art  sur  les  roules  départementale*. 

Construction  d'un  aaile  d'aliénés. 

Construction  d'nn  dépôt  d'archives. 

Construction  d'un  asile  d'aliéués. 

Construction  d'un  édifice  départemental  et  d'un  pont 

aur  une  route  départementale. 
Construction  d'édifices  départementaux  et  travaux 

d'art  sur  les  routes  départementales 
Construction  d'nn  asile  d'aliénée  et  d'un  pont  Ni 

une  route  départementale. 
Construction  d'un  palais  de  justice. 
Construction  d'un  asile  d'aliénés  et  d'un  pont  sur 

une  route  départementale. 
Construction  d'un  pont  sur  une  r  m  n 

.  taie. 

Construction  d'un  asile  d'aliénés. 
Construction  d'édifices  départementaux  et  travaux 

d'art  sur  les  routes  départementales. 
Construction  de  ponts  et  travaux  d'art  sur  les  routes 

départementale*. 
Construction  d'nn  asile  d'aliénés. 
Construction  d'nne  prison. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie 
Conatruction  de  ponts  sur  les 
'  taies. 

Construction  d'un  asile  d'aliéné*. 
Construction  d'une  maison  d'arrêt. 
Travaux  d'art  sur  les  roule*  départementales. 
Construction  d'édifice*  départemental*. 
Construction  d'une  prison. 
Conatruction  d'une  prison  et  d'un  pont. 
Construction  d'édifices  départementaux. 

de  deux  palais  de  justice. 
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DÉPARTEMENTS. 


Va*.  

Vaaclose. 


Vendée. 


Vienne  ( Il  au  le-)  . 


Vosges. 
Yonne . 


Total  cii4fuu... 

^HfT...  

Crédi^  


MONTANT 
des  secours 

accordes 
sur 

le  fonds 

commun 

de  6/ 


itime. 


fr. 
8,000 

1 5,ooo 
10,000 

1,000 
6,000 

19,340 

19,000 
9,000 


i,i>a,34o 
99.9'A 


i,i5i,a6Â 


NATURE  DBS  TRAVAUX. 


talcs. 


de  ponU  sur  les  routas 


Construction  d'an  notai  de  prcfir turc 
Construction  d'un  pent  sur  une  roula  dépax|CBMa 
taie. 

Travaux  d'art  sur  nne  route  départemental*. 


tal< 


Construction  d'édifices  départementaux  et  d'on  pas 

Travaux:  d'art  sur  les  routes  dé 
Construction  d'an  asile  d'aliénés. 


Approuvé  pour  être  annexe  à  notre  ordonnance  de  ce  jour. 
Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ai  novembre  i845. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département  de  îintinmsr, 

Signé  T.DdchItel. 

N'  1  ij\  1 4.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  TlnlérUmr 

un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  Î8à5. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Novembre  1845. 

W)UIS-PH|UPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  :>.:]  avril  1  833; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844.  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i845,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment  constatée 
des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
3 1  mai  1 838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  1er,  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1845,  un  crédit  supplémentaire  de 
la  somine  de  deux  cent  mille  francs  (200,000%  applicable  aux 
chapitres  et  articles  de  dépenses  ci-après  désignés  ; 

DÉTENTION  DES  CONDAMNÉS. 
Chapitre  xxx. 

Art.  i".  Dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales  de  force  et  do 

correction   100,000' 

 3.  Dépenses  des  enfants  jugés  par  application  des  articles  66 

et  67  du  Code  pénal ,  et  retenus  pour  plus  d'un  an. . . .  1 00,000 

Total   a 00,000 

%  La  régularisa tion  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dèial  au  l parlement 
de  tintérieur, 

Signé  T.  DochXtel. 

N*  14,4 i  5.  —  Ordonnance  do  Roi  relative  à  l'examen  des  Aspirants 

au  titre  d'Auditeur  au  Conseil  d'état. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  30  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sàlot. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  19  juillet  i845.  sur  le  Conseil  d'état; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NODS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  aspirants  au  titre  d'auditeur,  qui  auront  été 
agréés  par  notre  garde  des  sceaux  pour  subir  l'examen  exigé 
par  l'article  8  de  la  loi  ci-dessus  visée,  se  présenteront  devant 
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ttne  commission  composée  du  vice-président  de  notre  Conseil 
d'état  et  de  quatre  vice-présidents  des  comités  ou  conseillers 
d'état  désignés  par  notre  garde  des  sceaux. 

2.  Ils  seront  interrogés  sur  les  matières  dont  la  connaissance 
est  attribuée  à  notre  Conseil  d'état. 

3.  Après  chaque  examen ,  le  président  de  la  coi  m  mission  fcn 
connaître  immédiatement  à  notre  garde  des  sceaux  si  l'aspirant 
a  été  jugé  admissible. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

tr  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jestict 
et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  NonJ.J 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  4*  Décembre  iW5. 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


•  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Bulletin 
à  U  Chancellerie. 


On  •'«bon ni  pour  la  Bulletin  <1M  Ml ,  1  raison  de  9  franet  par  n.lli  eaUao  d«  l'Iaprifltn* 
royal  a  ,  ou  «ko*  le  Directeur*  de*  poatea  dea  départomenU. 


iMPniiiERiB  royale.  —  4  Décembre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1258. 
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N°  I2,4i6.  —  Ordomyaxce  dd  Ror  pour  l'exécution  des  Conventions 
de  poste  conclues,  les  25  mm  et  26  juillet  iSr45 ,  entre  la  France  et 
les  Cantons  suisses  de  Bâle-Ville,  Berne,  Genève,  Ncuchâtcl,  Vaud 
et  Zurich. 

Au  palais  tic  Saint-Cloud ,  le  20  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  conventions  postales  conclues  et  signées,  à  Paris,  les 
25  juin  (î)  et  26  juillet  iH45  (2),  entre  la  "France  et  les  cantons 
suisses  de  Bàle-Vilie,  Berne,  Genève,  Neuchâtel,  Vaud  et  Zurich; 

,2*  La  loi  du  \U  floréal  au  x  (4  niai  1802); 

3°  Les  lois  des  5  nivôse  an  v  (a5  décembre  1796) ,  i5  mars  1827, 
là  décembre  i83o  et  3o  mai  i838;  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  A  dater  du  1er  décembre  prochain,  les  personnes 
qui  voudront  envoyer  de  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  des  lettres  ordinaires  pour  les  divers  cantons  de  la  Con- 
fédération suisse,  auront  le  choix  de  laisser  le  port  entier  de 
ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires,  ou  d'en  payer  le  port 
d  avance  jusqu'au  lieu  de  destination  ;  le  tout  par  réciprocité  de 
la  même  faculté  accordée  aux  habitants  de  ces  cantons  pour  les 
lettres  ordinaires  adressées  par  eux  en  France,  en  Algérie  et 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste. 

2.  Le  mod*  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  établi  par 
l'article  précédent,  en  faveur  des  lettres  ordinaires  destinées 


(1)  Bull.  ia36,  n°  13,221.  - 

(2)  Bull.  1249,  n"  **M7  «  ia,3ài. 

IX'  Série.  77 
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pour  les  divers  cantons  de  la  Confédération  suisse,  sera  appli- 
cable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  mar- 
chandises. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises  qui  seront  envoyés  affranchis  de  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  poste,  pour  les  cantons  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  et,  réciproquement,  les  objets  de  même  nature  qui 
seront  livrés  non  affranchis  à  l'administration  des  postes  de 
France,  par  les  administrations  des  postes  des  cantons  de  Bàle, 
Berne,  Genève,  Neuchàtel,  Vaud  et  Zurich,  jouiront  des  mo- 
dérations de  port  accordées  par  l'article  7  de  la  loi  du  1 5  mars 

1827- 

k.  Les  habitants  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
et  ceux  des  cantons  de  la  Confédération  suisse,  pourront  se 
transmettre  réciproquement  des  lettres  dites  chargées.  Le  port 
de  ces  lettres  devra  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destination. 
Ce  port  sera  double  de  celui  des  lettres  ordinaires. 

5.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  il  sera  payé  à  l'envoyeur  ou  au  destinataire,  suivant 
le  cas, "une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  da 
dépôt  ou  de  l'envoi  des  chargements  :  passé  ce  terme,  les  ré- 
clamants n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 

6.  Les  habitants  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste ,  et  ceux  des  cantons  de  la  Confédération  suisse,  pourront 
aussi  se  transmettre  réciproquement  des  lettres  dites  recomman- 
das, selon  les  formes  prescrites  par  notre  ordonnance  du  2 1  juil- 
let i844  (1).  Le  port  de  ces  lettres  sera  celui  des  lettres  ordi- 
naires. Il  pourra  être  acquitté  d'avance  ou  laissé  à  la  charge  des 
destinataires. 

7.  Les  lettres  affranchies,  originaires  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  qui  seront  adressées  dans  les  cantons  de 
la  Confédération  suisse,  ne  supporteront,  à  raison  de  leur  par- 


(1)  Bull.  1 127,  »'  u,435. 
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cours  dans  l'étendue  de  l'exploitation  des  postes  de  France,  que 
les  taxes  fixées  par  la  loi  du  i5  mars  1827,  et  par  l'ordonnance 
royale  du  3o  mai  1 838  (1). 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées  aux  lettres 
non  affranchies  qui  seront  transmises  par  les  postes  desdils 
cantons  suisses,  à  destination  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux  taxes  françaises  ci-dessus 
mentionnées  le  port  revenant  aux  administrations  des  postes 
suisses,  ce  port  sera  perçu  conformément  aux  stipulations  con- 
tenues dans  les  Conventions  conclues,  les  25  juin  et  26  juillet 
i845,  entre  la  France  et  les  «jantons  de  Bàle,  Berne,  Genève, 
Neuchâtel,  Vaud  et  Zurich. 

8.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lilhographiésou  autographiés, 
qui  seront  envoyés  sous  bandes,  de  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  à  destination  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse,  devront  êlre  affranchies  jusqu'au  point  de  sortie  de 
France,  et  le  port  en  sera  acquitté  par  les  envoyeurs,  conformé- 
ment aux  lois  des  i5  mars  1827  et  id  décembre  i83o,  et  à 
l'ordonnance  royale  du  3o  mai  1 838. 

Les  objets  de  même  nature  originaires  des  cantons  de  la  Con- 
fédération suisse,  et  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  supporteront  les  taxes  fixé  s  par  les  lois  et 
ordonnances  susmentionnées,  et  ces  taxes  seront  acquittées  par 
les  destinataires. 

9.  Les  journaux  et  imprimés  désignés  dans  l'article  précé- 
dent ne  seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard,  aux  lois,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  déterminent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

10.  11  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux  dépendant  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  aucune  lettre,  soit  ordinaire, 
soit  chargée  ou  recommandée,  à  destination  des  cantons  de  la 
Confédération  suisse,  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  Tar- 


(i)  Bull.  573,  n*  7407. 
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gent  monnayé,  soit  des  bijoux  et  effets  précieux,  ou  tout  objet 
passible  des  droits  de  douanes. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  8  mars  1829  (1) ,  concernant  la  taxe  des  lettres, 
journaux  et  imprimés  échangés  entre  la  France  et  les  cantons 
de  la  Confédération  suisse. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  dèparUaitit 
des  finances. 

\   .  Signé  Laplag.ne. 

N*  12,417*  —  Ordonnajvce  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iSi5t 
un  Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  v  du  Budget  des 
Cultes. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  27  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,' à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  la  justice  et  des  cullcs,  cl  de  l'avis  de  notre 
Conseil  des  ministres, 

Vu  les  articles  3  et  l\  de  la  loi  du  ik  avril  i833; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i845,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment  justiuée  des 
crédits  législatifs;  - 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  2  5  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice  et  des  cultes ,  sur  l'exercice  i8^5 ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cent  soixante  et  quinze  mille  francs,  applicable  au  cha- 
pitre v  du  budget  des  cultes  :  Traitements  et  indemnités  des 
membres  des  chapitres  et  da  clergé  paroissial. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

(1)  vui* série,  Bull.  281,  u*  10,801, 
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3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  des 
finances ,  sont  chargéstle  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Sigaé  N.  Martin  (du  Nord.) 


N*  12,4 18.  —  Obdonnancb  lv  Ror  qui  ajoute  tmis  Ports  à  ceux 
que  désignent  les  articles  3  et  U  de  la  Loi  du  9  juin  1845 ,  relatifs  aux 
Importations  de  l'Algérie  en  France  et  aux  Exportations  de  France 
en  Algérie. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4,  sur  les  douanes; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  i845,  relatifs  aux  impor- 
tations de  l'Algérie  en  France  et  aux  exportations  de  France  en 
Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de Tagriculturo  et  du  commerce, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit; 

Art.  1er.  Les  ports  d'Arzew,  de  Stora  et  delà  Calle  sont  ajoutés 
à  ceux  que  désignent  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin 
i845*  tant  pour  l'exportation  des  marchandises  de  l'Algérie 
expédiées  sur  France,  que  pour  l'importation  des  marchandises 
expédiées  de  France  sur  l'Algérie. 

2.  Nos  ministres  secrétaires'  d'état  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  <Z7/af  au  département 
de  l agriculture  et  du  commerce  , 

Signé  L.  Cunin-Gripaine. 
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N*  i  a  h  i  \  i  —  Ordonnance  du  Roi  (contrc-signée  par  le  minisire 
de  l'instruction  publique  )  portant  : 

Art.  1".  La  ville  de  Lille  est  autorisée  à  (bnder  dans  son  collège 
royal ,  savoir  : 

4  bourses  à  pension  entière ,  du  prix 

de  six  cents  francs  l'une,  ci. ...  4  bourses  entières.  a,ioo' 
8  bourses  à  trois  quarts  de  pension, 
du  prix  de  quatre  cent  cin- 
quante francs  1  une,  ci   6  bourses  entières.  3,6oo 

so  bourses  à  demi-pension ,  du  prix 

de  trois  cents  francs  Tune,  ci.  10  bourses  entières.  6,ooo 

Totaux..  3a  bourses.  ao  bourses  entières.  12,000 

2.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  celle  fondation,  une  somme  de 
doute  mille  francs  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  la  ville  de 
Lille. 

3.  Lorsque  le  collège  de  Lille  sera  érigé  en  collège  royal  de  seconde 
classe,  le  conseil  municipal  portera  à  son  budget  un  supplément  d'al- 
location annuelle  de  mille  francs  (soil  cinquante  francs  par  bourse 
entière)  pour  la  dépense  résultant  de  l'entretien  des  bourses  com- 
munales. 

U.  Toules  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs 
aux  bourses  communales  des  collèges  royaux  sont  applicables  aux 
bourses  de  la  ville  de  Lille.  (Eu,  5  Septembre  Î8Û5.) 


N*  12,420.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-sîgnée  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique)  portant  : 

Art.  1w.  La  ville  de  Saint-Omer  est  autorisée  à  fonder,  dans  son 
collège  royal , 

s  bourses  à  pension  entière,  du  prix 

de  600  francs  l'une,  ci   3  bourses  entières. .  i,»oo 

h  bourses  à  trois  quarts  de  pension, 
du  prix  de  quatre  cent  cin- 
quante francs  1  une,  ci.. .....     3  bourses  entières. .  1,800 

10  bourses  à  demi-pension  ,  du  prix 

de  trois  cents  francs  l  une,  ci.     5  bourses  entières. .  3,ooo 

Totaux..  10  bourses.  10  bourses  entières. .  6,000 

2.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  cetle  fondation,  une  somme  de 
six  mille  francs  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  la  ville  de 
Saint-Omer. 

3.  Toules  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs 
aux  bourses  communales  des  collèges  royaux  sont  applicables  aux 
bourses  delà  ville  de  Saint-Omer.  (Eu,  22  Septembre  1845.) 
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N*  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de 

l'instruction  publique)  portant: 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  département  du  Pas-de-Calais  est 
autorisé  à  fonder  dans  le  collège  royal  de  Saint-Omer,  savoir  : 

1  bourse  à  pension  entière,  du  prix 

de  six  cents  francs,  ci   1  bourse  entière. . .  6oof 

4  bourses  à  trois  quarts  de  pension, 

du  prix  de  quatre  cent  cinquante 

francs  Tune,  ci   3  bourses  entières. .  1,800 

12  bourses  à  demi- pension ,  du  prix 

de  trois  cents  francs  Tune ,  ci . .    6  bourses  en litVes. .  3,Goo 

Totaux.  .  17  bourses.  10  bourses  entières..  6,000 

2.  Une  allocation  de  six  mille  francs  sera  portée  ebaque  année  au 
budget  des  dépenses  départementales ,  pour  l'entretien  de  cette 
fondation. 

3.  Les  demi-bourses  seront  réparties  de  la  manière  suivante  entre 
les  six  arrondissements  communaux  du  département,  savoir  : 

Arrondissement  d'Arras  

 de  Béthune  

-  de  Boulogne  

 de  Montreuil  

 de  Saint-Omer  

 de  Saint-Pol  


II.  Il  sera  nommé  au*  bourses  afférentes  à  ebaque 
par  un  jury  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  préfet  ou  le  sous-préfet,  président; 

Les  membres  du  conseil  général,  élus  dans  l'arrondissement; 
Le  maire  du  chef-lieu; 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance; 
Le  procureur  du  I\oi  ; 

Deux,  membres  de  l'Université,  délégués  par  le  recteur  de  l'aca- 
démie de  Douai. 

D'après  l'avis  qui  lui  sera  donné  de  la  vacance  des  bourses  par  le 
proviseur,  le  préfet  convoquera  le  jury,  qui  s'assemblera  au  cbef-lieu 
de  l'arrondissement. 

5.  Les  bourses  vacantes  ne  pourront  être  données  qu'à  des  enfants 
qui  seront  nrs  ou  dont  les  parents  seront  domiciliés  dans  l'arrondis- 
sement auquel  appartiennent  ces  bourses. 

Les  demandes ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  savoir ,  l'acte  de  naissance , 
rengagement  souscrit  par  les  parents  de  subvenir  au  payement  de  la 
portion  de  pension  à  leur  charge,  et  aux  dépenses  du  trousseau,  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  certificats  d'études,  seront  adressées  au  préfet,  qui 
les  transmettra  au  sous-préfet  lors  de  la  réunion  du  jury. 

6.  Les  enfants  qui  se  présenteront  pour  obtenir  les  bourses  dépar- 
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tementales  du  Pas-de  Calais  devront  remplir  les  conditions  d'âge  et 
d'instruction  exigées  des  candidats  aux  bourses  communales  dans  les 
collèges  royaux. 

7.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  généraux  relatifs 
aux  promotions  et  à  l'exclusion  des  élèves  communaux,  à  la  durée  de 
la  jouissance  et  au  payement  de  leurs  bourses ,  seront  aussi  appli- 
cables aux  boursiers  départementaux  du  Pas  de-Calais. 

8.  L'admission  des  élèves  boursiers  dans  le  collège  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'avec  l'aulorisalion  du  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  l'Université,  qui  vérifiera 
si  toutes  les  conditions  exigées  par  les  ordonnances  et  règlemenls  ont 
été  remplies.  A  cet  effet,  le  préfet  du  déparlement  du  Pas-de-Calais 
transmettra  au  ministre  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury, 
ainsi  que  les  actes  de  naissance  et  les  autres  pièces  produites  par  les 
familles. 

9.  Les  bourses  à  trois  quarts  de  pension  et  la  bourse  entière  ne 
pourront  ùirc  accordées  qu'à  tilre  de  promotions  successives,  sans 
considéralion  de  localités,  et  seulement  aux  élèves  qui,  après  avoir 
obtenu  des  demi-bourses,  se  seront  distingués  dans  leurs  éludes. 
(Paris,  S  Octobre  1845.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire détat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

AP  aris,  le  6  *  Décembre  i8A5, 

N.  MARTIN  (du Nord V 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  U  Bulletin  des  toit,  à  raison  de  9  franc*  par  ai.  ,  à  la  caisse  de  llmpri 
royale ,  on  cLe»  les  Directeur  des  poites  des  dcpaitemenU. 


Imprimerie  royale. —  6  Décembre  i8à  5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1259. 

N°  ia,4aa. — Ordonnance  do  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour  une  Créance  cons- 
tatée sur  un  exercice  clos. 

An  palais  de  Saint-Cloud ,  le  18  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'état  d'une  créance  liquidée  à  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  sur  l'exercice  i843,  additionnellement 
aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
cet  exercice; 

Considérant  que  ladite  créance  concerne  un  service  pour  lequel  la 
nomenclature  insérée  dans  la  loi  de  dépenses  dudit  exercice  nous 
réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en  l'absence 
des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a  3  mai  i834,  et  l'article  100  de  notre 
ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos,  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  parles  lois  de 
règlement,  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi  du  ik  avril  i833, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déûnitif  des 
dépenses  de  l'exercice  i843 ,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 
quarante  francs,  montant  de  la  créance  désignée  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  a  été  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice,  et  dont 
l'état  nominatif  sera  adressé,  en  double  expédition ,  au  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances ,  conformément  à  l'article  106  de 

IX*  Série.  78 
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notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  vertu  de 
l'article  8  de  la  loi  du  2 3  mai  i83£. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

ft.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lob. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  nu  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  U  Ccnin-Gridaine. 


Tableau  d'une  nouvelle  Créance  constatée  en  augmentation  des  restes  à  payvr  ar- 
rêtés par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  ÎSU3,  et  gui  est  à  or- 
donnancer sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


■ 

«a 
■ 

H 
- 

DÉSIGNATION 

MONTANT  Dh  LA  CRÉANCE 

S 

U 

o 
a 

0. 

du  chapitre. 

ARTICLE. 

par 

article. 

par       1      par  1 

EXERCK 

:e  i843. 

fr. 

it.     \        fr.  Il 

!  y 

Encouragement*  aux  pè- 
ches maritimes. 

Prime  pour  expédition  ,  à 
bord  du  na\ir*  l'Afrlqw, 
pour  Bùuc ,  en  ioi3, 
de  morue  aèche  prove- 
nant de  pèche  française, 
due   au   sieur  Anloinr 

1 4o 

i4o             iio  ij 

•  .  * 


Approuvé  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  18  novembre  i8i5, 
n°8,io4. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  ilépaitcmen 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  . 

Signé  L.  Cokin-Gridaikb. 
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N*  12,423.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  un  exercice  clos. 

Aa  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  addilionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  clos  1 643  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  dépenses  du 
même  exercice  a  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  1 834  et  de  l'article  1 08  de  noire  ordonnance  du  3 1  mai  1 838 , 
portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité  publique,  lesdiles 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  un 
service  prévu  par  le  budget  de  l'exercice  i843,  et  que  le  montant 
n'excède  pas  le  restant  de  crédit  dont  l'annulation  sera  prononcée 
sur  ce  service  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  delat  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice 
i843,  un  crédit  supplémentaire  de  trente-deux  francs  cinquante 
centimes,  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice,  et  dout l'état 
nominatif  sera  adressé,  en  double  expédition,  au  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre 
ordonnance  du  3i  mai  1 838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  seciétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution 
de  l'article  8  de  la  loi  du  2  3  mai  1 834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  dç 
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notre  ordonnance  du  3l  mai  i838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  vertu  de 
l'article  8  de  la  loi  du  2 3  mai  1 834- 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

il.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  préseote 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a* état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  U  Ccnin-Ghidame. 

Tableau  d'une  nouvelle  Créance  constatée  en  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  i843,  et  qui  ett  à  or- 
donnancer sur 'es  budgets  des  exercices  courants. 


DÉSIGNATION 

du  chapitre. 


ARTICLE. 


EXERCICE  l843. 


Eneonrageme nU  aux  pê- 
ches nuritime». 


Prime  pour  expédition  ,  • 
bord  du  na»ire  V Afrique, 
pour  Bôoe,  en  1843, 
de  moruo  aèche  prove- 
nant de  pèche  franc,»i»f, 
due  au 


•   •    •      •  «l 


MONTANT  DE  LA  CRÉANCE 


par 
article. 


fr. 


1 4o 


par 

chapitre. 


Ir. 


i  ho 


Approuvé  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  18  novembre  i8ib, 
n°8,io4. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  dépaïkmen 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  . 

Signé  L. 
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N*  1 2,4a3.  —  Ohdonnancb  dv  Roi  qui  ouvre  au  Minisire  de  V Agricul- 
ture et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  un  exercice  clos. 

Au  palais  de  Saint-Cloiul ,  le  18  Novembre  1845. 

LOUIS-PEULIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  addilionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  déunitif  des  dépendes  de  l'exercice  clos  i843  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  dépenses  du 
même  exercice  a  donné  la  faculté  d'ouvrir  de»  suppléments  de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a3mai  1 834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdiles 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  un 
service  prévu  par  le  budget  de  l'exercice  l8A3,  et  que  le  montant 
n'excède  pas  le  restant  de  crédit  dont  l'annulation  sera  prononcée 
sur  ce  service  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice 
i843,  un  crédit  supplémentaire  de  trente-deux  francs  cinquante 
centimes,  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  ebarge  de  cet  exercice,  et  dont  l'état 
nominatif  sera  adressé,  en  double  expédition,  au  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre 
ordonnance  du  3i  mai  1 838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  sociétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  ebapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution 
de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux 
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notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  vertu  de 
l'article  8  de  la  loi  du  2  3  mai  i#34. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  <fétat  an  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  U  Ccnin-Gridainb. 

Tableau  dune  nouvelle  Créance  constatée  en  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  i8b3,  et  qui  est  à  or- 
donnancer sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


DÉSIGNATION 

du  chapitre. 


ARTICLE. 


EXERCICE   1 843. 


Encouragements  aux  pi- 
chet maritime». 


Prime  pour  expédition  ,  à 
boni  du  navire  I "Afrlqu*  , 
pour  Boue,  en  1843, 
de  morue  téche  prove- 
nant de  pèelie  française, 
due  au  aieor  Anlvtn, 
Martin  , 


MONTANT  Dli  LA  CREANCE 


par 

article. 


fr. 


î  ho 


m  f  - 

Approuvé  pour  être  anuexé  à  1  ordonnance  du  18  novembre  1 845 , 
n°  8,io4. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé  pat  lemen 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnin-Gridaiwb. 
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N*  1 2,4a3.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  un  exercice  clos. 

Ao  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Novembre  1845. 

LOUIS-PHjLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  addilionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  clos  i843  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  dépenses  du 
même  exercice  a  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a3mai  1 83A  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  un 
service  prévu  par  le  budget  de  l'exercice  i8£3,  et  que  le  montant 
n'excède  pas  le  restant  de  crédit  dont  l'annulation  sera  prononcée 
sur  ce  service  par  la  loi  de  règlement  dndit  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  déûnitif  des  dépenses  de  l'exercice 
i843,  un  crédit  supplémentaire  de  trente-deux  francs  cinquante 
centimes,  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice,  et  dont  l'état 
nominatif  sera  adressé,  en  double  expédition,  au  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre 
ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  seciétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution 
de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i83£. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 

7». 
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l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  charges, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance, .qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  J'èkit  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cgnin-Gïudajne. 

* 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  par 
le  compte  de  l exercice  i8U3,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des 


exercices  courants. 


i  <> 


CHAPITRE. 


ARTICLES. 


EXERCICES  l8A3. 


Poids  et  mesures. 


Prix  d'un  demi-hectolitre 
de  graine  de  navette, 
destinée  à  la  vérification 
des  mesures  de  capacité , 
et  fourni  en  i843  au 
hureau  des  poids  et  me- 
sures de  Sainl-.Marccllin 
(  Isère)  

Prix  de  dix  exemplaires  de 
l'ouvrage  du  sieur  Car- 
mcl  (dos  Ardenncs),  snr 
les  bois  de  construction 
fournis  par  le  sieur  Mi 
chottt .  libraire-éditeur  à 
Cliarlcville  ,  en  i8/»3.. . 


MONTANT  DES  DEPENSES 


par 
article. 


fr. 


par 

chapitre. 


fr.  c. 


par 


fr.  e. 


i5 


3a  5o 


17  00 


1 


3a  5o 

J 


Approuvé  pour  èlrc  annexé  à  l'ordonnance  du   18  novembre  i8A5, 
n°  8,4o5. 

Signé  LOUlS-PHILiPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  de  Cagriculture 
et  du  commerce , 

Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 

1\*  —  Ordonnance  du  Ror  qui  approuve  l'Adjudication 

passée,  le  25  novembre  18&5,  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845,  titre  II,  autorisant  le  ministre  des 
travaux  publics  à  procéder,  par  la  voie  de  publicité  et  de  la  concurrence, 
à  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  avec  em- 
branchement sur  Reims,  d'une  part,  et  sur  Metz  et  la  frontière  de 
Prusse  vers  Saarbruck,  d'autre  part,  et  le  cahier  des  charges  coté  B, 
annexé  à  ladite  loi  ; 

Vu  spécialement  les  paragraphes  1,  a ,  4  et  5  de  l'article  3,  et  l'ar- 
ticle 5  de  la  même  loi,  lesdits  paragraphes  et  article  ainsi  conçus: 

«Art.  3.  Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  dans  un 

•  biilet  cacheté,  le  maximum  de  durée  de  jouissance  au-dessus  du- 
■  quel  l'adjudication  ne  pourra  être  tranchée. 

«Ce  maximum  de  durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder.  . . . 

 et  quarante-cinq  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris 

«  à  Strasbourg  avec  ses  embranchements. 

«  Les  délais  ci-dessus  fixés  courront  à  dater  de  l'époque  déterminée 
«  par  le  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  travaux  à  la  charge 
«de  l'adjudicataire. 

■  Art.  5.  Les  adjudications  qui  seront  passées  en  vertu  des  titres  Ier 

•  et  II  ci-dessus  ne  seront  valables  et  définitives  qu'après  avoir  été 
«  homologuées  par  des  ordonnances  royales;  » 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée,  le  2 5  novembre  i845, 
par  notre  ministre  des  travaux  publics, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  lar.  L'adjudication  passée,  le  25  novembre  i845,  par 
notre  ministre  des  travaux  publics,  pour  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  avec  embranchement  sur 
Reims,  d'une  part,  et  sur  Metz  et  la  frontière  de  Prusse  vers 
Saarbruck,  d'autre  part,  est  approuvée. 

En  conséquence,  MM.  Despans  de  Cabières,  de  Pelîapra,  dac 
de  Galliera  et  Blacque-Belair,  sont  et  demeurent  définitivement 
adjudicataires  dudit  chemin  et  de  ses  embranchements,  moyen- 
nant le  rabais  sur  la  durée  de  la  concession  exprimé  dans  leur 
soumission,  et  sous  les  clauses  et  conditions  tant  de  la  loi  du 
19  juillet  i845  que  du  cahier  des  charges  coté  B,  annexé  à 
celte  loi. 

2.  Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la  soumission  ci-dessus 
mentionnée  resteront  anuexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 


Digitized  by  Google 


(  1094  ) 

vaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dital  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  S.  Dcmox. 

Nous  soussignés, 

Amédée-Louis  Despans  de  Cubierrs,  lieutenant  général,  pair  de  France,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Clichy,  n°  27; 

Leu-Henri-Alain  de  Pellapra,  ancien  receveur  général  des  finances,  demeu- 
rant à  Paris,  quai  Malaqnais,  n°  17; 

Marquis  Raphaël  de  Ferrari»  duc  de  Gallicra,  demeurant  à  Paris,  rue 
d'Astorg,  n°  îfi; 

François-Charles  Bloque- Dclair,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Richer, 
n°38ï  " 

Agissant  tant  en  notre  nom  personnel  qu'au  nom  de  la  compagnie  formée 
aous  la  dénomination  de  compagnie  du  Chemin  de  Paris  à  Straibourtj  ,  suivant 
acte  reçu  par  M"  Fouchcr  et  Dccloux.  notaires  à  Paris,  le  1 3  novembre  courant; 

Après  avoir  pris  connaissance  des  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  iSiô, 
relative  à  1  adjudication  du  chemin  de  1er  de  Paris  à  Strasbourg,  avec  embran- 
chement sur  Reims  et  sur  Metz  et  la  frontière  de  Prusse  vers  Saarbruck,  et 
du  cahier  des  charges  anuexé  à  cette  loi,  ainsi  que  de  l'avis  publié  pour  Tan- 
nonce  de  l'adjudication, 

Nous  engageons  à  exécuter  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées,  tant 
dans  ladite  loi  du  19  juillet  i84'>  que  dans  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Et  consentons,  en  outre,  à  ce  que  la  durée  de  la  concession,  fixée  par  /a 
loi,  en  maximum,  à  quarante-cinq  ans,  à  dater  de  l'époque  déterminée  pour 
l'achèvement  des  travaux  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  soit  réduite  d'un  an 
soixante  et  dix-neuf  jours,  et  demeure  ainsi  fixée  à  quarante-trois  ans  deux 
cent  quatre-vingt-six  jours. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  nous  avons  déposé  à  U  caisse  des 
dépôts  et  consignations  la  somme  de  douze  millions  cinq  cent  mille  francs, 
suivant  le  récépissé  ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 

Paris,  le  2  5  novembre  184 5. 

Signé  Duc  de  Galliera,  H.  Pellapra,  Cabicres .  Blacqae. 

Enregistré  à  Paris,  le  28  novembre  1 84 5 ,  folio  1 46  verso,  case  6.  Reçu  un 
franc,  et  dix  centimes  de  décime.  Signé  Vallcran. 


IS°  ia,4a5. — Ordonnance  du  Ilot  qui  approuve  V Adjudication  passce, 
le  25  novembre  i8  ft5,  pour  le  bail  du  Chemin  de  fer  de  Tours  à 
Nantes. 

Au  palaiades  Tuileries,  le  27  Novembre  1845. 

.  LOLlS-rillLirPE,  K01  dps  Français,  à  tous  présent»  et  à 
venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 

publics; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1 845,  titre  I*r,  autorisant  le  ministre  des 
travaux  publics  à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  delà  concur- 
rence, à  l'adjudication  du  ebemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  et  le 
cabier  des  ebarges  coté  A,  annexé  à  ladite  loi; 

Vu  spécialement  les  paragraphes  1,  2 ,  3  et  5  de  l'article  3  et  l'ar- 
ticle 5  de  la  même  loi,  lesdits  article  et  paragraphes  ainsi  conçus  : 

«Art.  3.  Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  dans  un 
«billet  cacheté,  le  maximum  de  durée  de  jouissance  au-dessus  duquel 
«l'adjudication  ne  pourra  être  tranchée; 

■  Ce  maximum  de  durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  trente- 
«cinq  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  

«  Les  délais  ci-dessus  fixés  courront  à  dater  de  l'époque  déterminée 
«  par  le  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  travaux  à  la  charge 
«  de  l'adjudicataire. 

«  Art.  5.  Les  adjudications  qui  seront  passées  en  vertu  des  titres  I" 
«et  II  ci-dessus  ne  seront  valables  et  définitives  qu'après  avoir  été 
«  homologuées  par  des  ordonnances  royales  ;  » 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée,  le  2 5  novembre  i845. 
par  notre  ministre  des  travaux  publics, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'adjudication  passée,  le  25  novembre  1 845 ,  par 
notre  ministre  des  travaux  publics,  pour  le  bail  du  chemin  de 
fer  de  Tours  à  Nantes,  est  approuvée. 

En  conséquence,  MM.  Mackensie,  Dnfeu,  O'Neill,  Drouillard, 
Lacroix- Saint-Pierre ,  Leroy  et  de  Sarville,  sont  et  demeurent 
définitivement  adjudicataires  dudit  chemin,  moyennant  le  ra- 
bais sur  la  durée  du  bail  exprimé  dans  leur  soumission,  et 
sous  les  clauses  et  conditions  tant  de  la  loi  du  19  juillet  i8/j5 
que  du  cahier  des  charges  coté  A,  annexé  à  cette  loi. 

2.  Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la  soumission  ci- 
dessus  mentionnée  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d état  an  département 
des  travaux  publics, 

Signé  S.  Domon. 


L 
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Nous  soussignés ,  » 
William  Mackensie,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  avenue  Lord-Byron, 

Gustave-Eugène  Dufeu,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Lafïîtte,  n*  3  ; 
Félix  O'Neill,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5  ; 
Nicolas-Marie- Il  ippoly  le  Drouillaril,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Gram- 
mont ,  n°  2 1  ; 

Pierre-Henri-Albert  Lacroix-Saint-Pierre ,   administrateur  des  messageries 
royales  de  France  ,  demeurant  à  Pari»,  rue  Saint-Georges,  n°  5; 

Joseph  Leroy,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Joubcrt,  n°  43, 

Et  Félix  de  Surville,  administrateur  directeur  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Nîmes,  demeurant  à  Paris,  rue  LafTitte,  n°  i. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  dispositions  de  la  loi  du  ig  juillet  i8i5, 
relative  à  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  et  du  cahier  des 
charges  annexé  à  celte  loi,  ainsi  que  de  l'avis  publié  pour  l'annonce  de  l'adju- 
dication ,  nous  engageons  à  exécuter  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées 
tant  dans  ladite  loi  du  19  juillet  1 845  que  dans  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexé, et  consentons,  en  outre,  à  ce  que  la  durée  du  bail,  fixée  par  la  loi,  en 
maximum,  à  trente-cinq  ans,  à  dater  de  l'époque  déterminée  pour  l'achète- 
ment  des  travaux  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  soit  réduite  de  trois  cent  cin- 
quante jours,  et  demeure  ainsi  fixée  à  trente-quatre  ans  et  quinze  jours. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  la  somme  de  trois  millions  de  francs,  suivant  les  ré- 
cépissés ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 

Paris,  le  a5  novembre  i845. 

Signé  Dronillard,  Mackensie,  Félix  de  Surville,  Albert  Lacroix, 
O'Neill,  Leroy,  Gustave  Du/eu. 

Enregistré  u  Paris,  le  28  novembre  18 15  ,  folio  1 46  verso,  case  3.  Recunn 
franc,  et  dix  centimes  de  décime.  Signé  Vallcran. 


N°ia,4a6.  —  Obdonnakcr  dv  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  Cultes,  sur  l'exercice  Î8U5 ,  un  Crédit  supplémentaire 
applicable  au  chapitre  des  Frais  de  justice  criminelle  et  des  Statis tiques 
civile  et  criminelle. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  3,  à  et  5  delà  loi  du  24  avril  i833,  et  l'article  11 
de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  la  loi  du  l\  août  i844,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i845,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  cré- 
dits supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée  des  crédits 
législatifs  ; 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes ,  el  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ç6  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i8A5,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cent  cinquante  mille  francs,  applicable  au  chapitre 
des  frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et  cri- 
minelle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOÙIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  12,427. —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  m 
du  Budget  de  l'Imprimerie  royale,  exercice  1845. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  19  et  26  novembre  1823  ; 
Vu  l'article  17  de  la  loi  du  g  juillet  i836; 

Vu  les  articles  20,  21  et  2  5  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  l'imprimerie  royale,  exercice 
i845,  laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  exercice  une  insuffisance  de 
deux  cent  quarante  mille  francs  au  chapitre  m  du  budget  de  cet 
établissement  [salaires  et  approvisionnements)  ; 

Considérant  que  les  dépenses  de  ce  chapitre  sont  variables  et  ne 
peuvent  être  évaluées  à  l'avance  d  une  manière  certaine,  puisqu'elles 
dépendent  du  nombre  plus  ou  moins  grand  des  commandes  d'im- 
pressions ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  situation  actuelle  des  travaux  per- 
met de  prévoir  un  excédant  du  produit  des  impressions  au  moins 
équivalent  à  l'excédant  présume  des  dépenses; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  quarante 
mille  francs  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice  et  des  cultes,'  sur  les  fonds  affectés  au  service  de  l'im- 
primerie royale,  pour  subvenir  à  l'excédant  de  dépense  pro- 
bable sur  les  articles  suivants  du  chapitre  m  du  budget  de 
l'exercice  i845  [dépenses  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe), 
savoir  : 

ÀnT.  1*.  Salaires  des  ouvriers  et  indemnités  de  travaux  extra- 
ordinaires   5a,ooo' 

2.  Aj>jprovisonnements  et  achats  pour  le  service  des  ateliers.  .  .  188,000 

Total   240,000 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jus- 
lice  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a* état  au  département 
de  la  justice  et  îles  cultes, 

Signé*  N.  Martin  (da  Nord). 


N-  12,428.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  prorogation  des  Chamhrts 
temporaires  des  Tribunaux  de  première  instance  de  Bourgoin  et  de 
Saint-Marcellin. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Novembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  notre  ordonnance  du  29  octobre  1837,  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de  première  instance 
de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcellin  (Isère),  pour  une  année,  à  compter 
du  jour  de  son  installation  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  21  octobre  i838,  29  octobre  i83g, 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1259.  {  1099  ) 

a  novembre  i84o,  27  octobre  18  -\  1  ,  a  novembre  i84a  »  7  novembre 
i843  et  £  novembre  i844.  portant  chacune  prorogation  de  ces 
chambres  pour  une  année; 

Vu  les  rapports  de  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Grenoble  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  des 
8  et  i4  novembre  i845,  ensemble  les  documents  joints  auxdits 
rapports  ; 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  La  chambre  temporaire  créée  dans  chacun  des  tri- 
bunaux de  première  instance  de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcellin 
(Isère),  par  notre  ordonnance  du  29  octobre  1837,  et  successi- 
vement prorogée  jusqu'à  ce  jour,  continuera  de  remplir  ses 
fonctions  pendant  une  année;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elle 
cessera  de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécutic-a 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  cT état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  12,429. —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ajoute  les  Ports  de  Stora  et  de 
la  Calle  à  ceux  que  désignent  les  articles  15  et  18  de  l'Ordonnance  da 
16  décembre  1843,  sur  le  Régime  commercial  de  l'Algérie. 

Au  palais  des  Toileries,  le  2  Décembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  16  décembre  i843  (1)  sur  le  régime 
commercial  de  l'Algérie; 

Voulant  étendre  à  d'autres  points  du  littoral  algérien  les  avantages 
accordés  par  les  articles  1  5  et  18  de  ladite  ordonnance,  et  par  les 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  17  janvier  18/1 5  (a)  ; 

(1)  Bull.  106a,  u°  11,037. 

(2)  Bull.  1170,  n°  11,770. 
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Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements 
de  la  guerre,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  ltr.  Les  ports  de  Stora  et  de  la  Callc,  en  Algérie, sont 
ajoutas  à  ceux  que  désigne  l'article  i5  de  notre  ordonnance dn 
îG  décembre  1 843 ,  et  à  ceux  portés  en  notre  ordonnance  dn 
1 7  janvier  i  8/j5. 

^.  Il  pourra  être  établi  dans  chacune  de  ces  villes,  pour  les 
marchandise*  étrangères  et  pour  les  productions  des  colonies 
françaises,  un  entrepôt  réel  des  douanes,  à  la  charge  par  ces 
villes  de  se  conformer  à  l'article  2  5  de  la  loi  du  8  floréal  au  u 

Les  articles  19  et  20  de  notre  ordonnance  du  16  décembre 
i843  leur  seront  également  applicables. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  U 
guerre,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré 
sente  ordounance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d état 
île  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yom. 

N*  ia,/i3o.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  qui  supprime  le  commissariat  de  police  institué 
à  Lauris  (Vaucluse)  par  ordonnance  du  3o janvier  i$3o.  [Seailly, 
1"  Juillet  Î8'j5.) 

N*  ia,A3i.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant  création  d'un  commissariat  de  police  à  Àir- 
vault,  département  des  Deux-Sèvres.  [Neuilly,  iO  Juillet  1845.) 


N*  12,432.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

i*  Que  MM.  Francois-lJypolitc  Lebiqre,  né  à  Saint-Germain-en- 
L*ye,  le  i"  vendémaire  an  xm,  et  Emile  Lebigre,  né  en  ladite  vule, 
le  28  octobre  181 3  ,  propriélaires,  à  Paris,  sont  autorisés  à  substituer 
à  leur  nom  patronymique  celui  de  Duquesne,  qui  est  le  nom  de  leur 
mère; 

2*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  change- 
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ment  s  résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu*après  les  délais  fixés 
par  les  articles  6  et  8  de  ia  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'état.  (24  Juillet  1845.) 


'   N°  ia,433.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  90, 
de  Grenoble  à  Chambéry,  entre  la  Buissicre  et  le  bourg  de  Chapa- 
reillan,  département  de  l'Isère  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu,  26  Septembre  1845.) 


N°  ia,434.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  31 , 
de  Paris  à  Baréges,  entre  Bouniagues  et  les  Coussièrcs,  département 
de  la  Dordogne  ; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Eu,  26  Septembre  1845.  ) 


N°  13,435.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Tharaux ,  route 
départementale  du  Gard  n*  i4,  d'Uzès  à  Aubenas; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu,  26  Septembre  1845.) 


N°  13,436.  —  Ordonnance  dd  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n'  5,  de  Toulouse  à  Boulogne,  entre  le  ponceau  de  la  Barthe  et  la 
limite  de  la  Haute  Garonne,  dans  le  département  du  Gers  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
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aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu,  26  Septembre  1845.) 

N*  13,437.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Que  les  embranchement  dits  de  Charbonnière  et  de  BelleganU 
sont  et  demeurent  classés  comme  annexes  de  la  roule  départementale 
de  l'Ain  n°  ia,  de  Seysscl  à  Châtillon-de-Michaille; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  1er 
rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  la  rectification  et  l'amélioration 
de  ces  deux  embranchements,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  U  loi  du  3  mai  i8£i,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu,  26  Septembre  1845.) 


N*  ia,438.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Que  les  travaux  à  exécuter  pour  l'agrandissement  de  la  gare  du 
Portel  (Pas-de-Calais)  sont  déclarés  d'utilité  publique; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  foire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i8£if  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu,  26  Septembre  tSâ5.) 


N*  13,43g.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre 

de  l'intérieur)  portant: 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  traraux  né- 
cessaires pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  rivière 
d'Allagnon  et  de  ses  abords,  entre  les  bourgs  de  Beauueu  et  d'Auiat 
(Puy-de-Dôme),  conformément  au  cahier  des  charges  et  au  plan  ci- 
annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  de  ces  travaux  est  autorisée,  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'un  péage  qui  sera 
concédé,  par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession.  Le  maximum  de  celle 
durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix  neuf  ans,  sera  fixé 
à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cachelé. 

U.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  G3  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  est  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
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publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il 
y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tari!  ci-après  :  * 

i°  Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée   o'  o5e 

3°  Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise   o  10 

3°  Un  cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non   o  o5 

4°  Un  âne  ou  une  ânesse  chargé  #   o  o5 

5°  Un  âne  ou  une  ànesse  non  chargé   o  o25 

6°  Cheval,  mulet,  bœuf  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage  •   o  ia5 

7°  Boeuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  ou  destiné  à  la  vente,  o  o5 
8°  Veau  ou  porc  appartenant  à  des  marchands  ou  destiné  à  la  vente,  o  oa5 
9°  Moutons,  brehis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paire  d'oies 

ou  de  dindons   o  oa5 

Lorsque  les  bestiaux  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera 
diminué  d'un  quart. 

Lorsqu'ils  iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  moitié. 

io"  Conducteur  de  chevaux,  bœufs,  etc   O  o5 

1  i°  Litière  à  un  cheval  ou  voiture  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval, 

conducteur  compris   o  3o 

1  a°  Idem,  à  deux  chevaux  .0  60 

i3°  Idem,  à  trois  chevaux   o  75 

1  4°  Idem,  à  quatre  chevaux   1  2  5 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour 
une  personne  à  pied. 

i5°  Une  voiture  de  poste,  à  deux  ou  quatre  roues,  voyageurs  et  con- 
ducteur compris,  à  deux  chevaux,  retour  au  pied  levé   1  00 

16"  Idem,  h  trois  chevaux,  retour  au  pied  levé   1  bo 

17°  Idem,  à  quatre  chevaux,  retour  au  pied  levé   2  00 

18*  Idem,  à  six  chevaux,  retour  au  pied  levé   2  5o 

Charrette  chargée  ou  char  ordinaire  chargé ,  à  un  cheval,  mulet 

ou  deux  bœufs,  conducteur  compris   o  20 

20"  Idem,  à  vide   o  i5 

2i°  Idem,  à  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs   o  3o 

a  a*  Idem,  à  vide   o  20 

2  3°  Idem,  â  trois  chevaux,  mulets  ou  six  bœufs   o  55 

aà°  Idem,  h  vide   o  35 

a 5°  Char  ou  chariot,  à  quatre  roues,  à  un  cheval,  avec  le  conducteur,  o  3o 

a6°  Idem,  à  deux  chevaux,  avec  le  conducteur   o  ho 

370  Idem,  à  trois  chevaux,  avec  le  conducteur   o  5o 

28°  Idem,  à  quatre  chevaux,  avec  le  conducteur   o  Go 

Le  tarif  sera  le  même  pour  les  voitures  de  roulage. 

Le  tarif  sera  diminué  de  moitié  pour  les  attelages,  comme  pour  un  cheval 
ou  mulet  non  chargé,  le  droit  établi  aux  articles  a ,  3 ,  a  et  5. 
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7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
îe  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  1  Etat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes  ,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  les  militaires  de  tous  grades,  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  roule  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement ,  les 
malles-postes,  les  facteurs  ruraux ,  faisant  le  service  des  postes  de 
l'Etat;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction 
religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  con- 
duits par  la  force  publique.  (Saint-Cloud ,  2  Novembre  i8U5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

IgJ^^ \  Garde  des  sceaux  de  Franc*,  Ministre  Secré- 
taire délat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  '  Décembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Oui" 
ro j al c  ,  ou 


pour  U  Bulletin  des  loia ,  à  raiaon  Je  9  franci  par  an ,  à  la  caiasê  Je  1"I  rlmeria 


Imprime  me  royale.  —  9  Décembre  184S. 
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N°  ia,44o.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire 
pour  les  travaux  de  la  partie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre 
de  la  France,  comprise  entre  Orléans  et  Vierzon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  • 

Vu  la  loi  du  26  juillet  i8£4,  relative  au  chemin  *de  fer  de  Paris 
sur  le  centre  de  la  France,  et  le  cahier  des  charges  annexé  à  celte  loi; 

Vu  spécialement  l'article  10  de  ce  cahier  des  charges,  ainsi  conçu: 

«La  compagnie,  si  elle  en  est  requise,  s'engage  à  reprendre, 
«moyennant  un  prix  fixé  à  dire  d'experts,  et  pourvu  qu'ils  soient 
«  propres  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  rails  et  coussinets  que 
«  le  ministre  des  travaux  puhlics  aurait  acquis  pour  l'exécution  des 
t  lerrassemenls  dudit  chemin  ;  » 

Considérant  qu'en  vertu  de  cet  article ,  des  rails  et  coussinets  ont  été 
acquis  par  l'administration  pour  l'exécution  des  terrassements  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vjerzon,  et  pour  une  somme  de  plus  de 
neuf  cent  mille  francs;  que  celte  somme  a  dû  êlrc  prélevée  sur  l'allo- 
cation de  douze  millions  de  francs  affectée,  par  la  loi  du  11  juin 
18^2 ,  au  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierion,  et  que,  cette  allocation 
élant  aujourd'hui  épuisée,  il  y  a  lieu  de  lui  rendre,  par  voie  de  crédit 
extraordinaire  et  d'urgence ,  l'avance  qu'elle  a  eu  à  faire  pour  l'achat 
des  rails  et  des  coussinets  ci-dessus,  en  attendant  les  remhoursements. 
que  devra  faire  la  compagnie ,  aux  termes  de  l'article  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  rappelé  ; 

Vu  les  articles  3  et  [\  de  la  loi  du  2/1  avril  i833; 

Vu  les  articles  26  et  27  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de* notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, et  de  l'avis  de  notrc'Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics,  au 'chapitre  xm  de  la  deuxième  section  du 
budget,  un  crédit  extraordinaire  de  neuf  cent  mille  francs 

2.  IX*  Série.  79 
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(900,000')  pour  les  travaux  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  sur  le  centre  de  la  France ,  comprise  entre  Orléans  et 
Vierzon. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  au  département  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  .en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  detat  au  département 
des  travaux  publics , 

Signé  S.  Dr  mon. 

I  — — — — — 

N*  12,4^1.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  détermine  le  montant  de  l'In- 
demnité de  transport  établie  au  profit  des  Juges  de  paix  par  la  Loi  du. 
2Î  Juin  1845. 

Au  palais  des  Tuileries,  ic  6  Décembre  1845.* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  les  articles  iw,  paragraphe  2  ,  et  h ,  paragraphe  a ,  de  la  loi  du 
ai  juin  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detai 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
Noire  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'indemnité  établie  au  proGt  des  juges  de  paix 
par  l'article  Ier  de  la  loi  du  2 1  juin  i845  est  fixée  : 

En  cas  de  transport  à  plus  de  cinq  kilomètres  du  chef-lieu  du  canton,  à  cinq 
francs  S1 

En  cas  de  transport  a  plus  d'un  myriamètre,  à  six  francs  6 

Si  les  opérations  durent  plus  d'un  jour,  l'indemnité  est  fixée,  suivant  la 

distance,  à  cinq  ou  à  six  francs  par  jour.» 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  lexécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera*  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Minûtre  Secrétaire  détat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
.  (  Signé  N.  Martin  [(du  Nord). 
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N°  1 2,442.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  des  Chambres 
temporaires  des  Tribunaux  de  première  instance  de  Saint-Girons  et  de 
Saint-Gaudens.  # 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  0  Décembre  1845. 

LômS-PIIILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nptre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes;  • 

Vu  notre  ordonnance  du  2a  juillet  i836,  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de  Saint-Girons 
(Ariége)  et  île  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne); 

Vu  nos  ordonnances  des  i3  octobre  1837,  21  octobre  i838, 
29  octobre  1839,  2  novembre  i84o,  à  novembre  i84i,  28 octobre 
18^2,  7  novembre  i8£3  et  20  novembre  ï844»  qui  ont  successi- 
vement prorogé  ces  chambres  jusqu'à  ce  jour; 

•Vu  les  rapports  adressés  par  notre  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Toulouse  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
les  22  octobre  et  i5  novembre  i845;  ensemble  les  pièces  et  docu- 
ments joints  auxdits  rapports; 

Vu  l'article  39  delà  loi  du  20  avril  1810; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ^ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  x 

jF  Art.  l'r.  Les  chambres  temporaires  créées,  par  notre  ordoo- 
nance  du  22  juillet  i836,  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Saint-Girons  et  de  Saint-Gaudens,  et  successivement 
prorogées  jusqu'à  ce  jour,  continueront  de  remplir  leurs  fonc- 
tions pendant  une  année. 

À  Texpiration  de  ce  temps,  elles  cesseront  de  plein  droit, 
s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé-  ■  1 
parlement  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois.  1 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  di  s  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de,  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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N*  ia,443.  —  Ordonnance  du1  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1w.  La  commune  de  Peyrehoradc  (Landes)  est  autorisée  à 
percevoir  un  droit  de  péage  dans  le  port  de  ce  nom,  pendant  deux 
ans  et  demi,  commençant  au  ier  janvier  i8£6  et  finissant  au  3o  juin 
1848. 

2.  Le  tarif  est  fixé  conformément  au  décret  du  îa  juillet  1808  (i), 
savoir  : 

• 

Pour  chaque  quintal  métrique  de  marchandises  débarquant   io* 

Pour  cha.juc  personne  qui  s'embarquera  dans  les  bateaux   o5 

Pour  chaque  personne  débarquant   oS 

Le  transport  de  la  pierre  est  modéré  à  quatre  francs  par  bateau,  quelle 
que  soit  la  quantité  embarquée. 

Les  objets,  soit  d'importation,  soit  d'exportation,  appartenant  directement 
au  Gouvernement,  jouiront  d'une  entière  franchise. 

3.  L'ordonnance  du  3i  décembre  1837  est  rapportée.  (  Saint- 
Cloud,  22  Novembre  18&5.) 

(1)  ix*  série,  a*  partie,  Dull.  ih,  n*  198. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  ,  Ministre  Secré- 
taire d'étal  aa  dé  parlement  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  "  Décembre  i845 , 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


'  Cette  dato  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  lo  Bulletin  des  lois,  a  raison  da  g  francs  par  *Q  ,  à  II  caisse  dt  l'Imprimer  « 
royale,  on  chei  les  Directeurs  des  postas  das  départements. 


Imprimerie  roïall.  —  12  Décembre  i845. 
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N°  12,444.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  sur  l'exercice  1845 
une  portion  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  du  Ministère 
des  Travaux  publics,  exercice  i&UU. 

Au  palaîs  de  Saint-Cloud,  le  29  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  I*  de  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  1837; 
en  date  du  6  juin  i84o,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  créé  par 
la  loi  du  17  mai  1837,  pour  l'exécution  de  travaux  publics ,  elles  cré- 
dits ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spéciales 
pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent  réunis  au  budget 
ordinaire  de  l'Etat  ; 

Vu  l'article  2  delà  même  loi  du  6 juin  i84o,  portant  que  ces  dé- 
penses formeront  une  deuxième  section  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprises  ; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  en  l'article  iw,  qui  n'aura  pas  été  employée  dans  le 
courant  d'une  année,  pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  suivant, 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  royale,  et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres 
dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter, conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  a4  avril  i833  ; 

Vu  la  situation  des  crédits  et  des  dépenses  de  l'exercice  i844,  de 
laquelle  il  résulte  que  la  totalité  des  crédits  de  cet  exercice,  pour  la 
deuxième  section  du  budget,  n'était  pas  employée  au  3i  décembre 
dernier; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  reporter  sur  l'exercice  i845 
une  portion  des  fonds  de  l'exercice  i844  restant  disponibles; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art»  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
HP  Séri*.  80 
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dépàrtement  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1 845  (  deuxième 
section  du  budget) ,  un  crédit  de  neuf  mille  sept  cent  cinquante- 
six  francs  soixante  et  quatorze  centimes  (  Q,756r  7  Ae) ,  à  répartir 
entre  les  chapitres  dont  la  désignation  suit  et  dans  les  propor- 
tions ci-après  indiquées,  savoir  : 

Chap.  2.  Roules  royales  classées  depuis  le  i"  janvier  1887. . . .  3,a33f  87' 

,        3.  Routes  royales  et  ports  maritimes  de  La  Corse ........  5, 000  00 

  4.  Routes  stratégiques  de  l'Ouest   1,523  87 

Somme  égale  »   9,756  7* 

Pareille  somme  de  neuf  mille  sept  cent  cinquante-six  francs 
soixante  et  quatorze  centimes  demeure  annulée  sur  les  mêmes 
chapitres  de  l'exercice  i844. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session.  ( 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Stcritain  fttat  au  département 
des  travaux  publics. 

Signé  S.  Dumo5. 
  » 

N*  ia,4A5. —  Ordonnance  du  Ror  qui  reporte  sur  l'exercice  18&6 
une  portion  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  da  Ministère 
des  Travaux  publics,  exercice  lShb. 

Au  palais  de  Saint-Cloud  le  20  Novembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  l'article  l"  de  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  1837, 
en  date  du  6  juin  i84o,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  créé  par 
la  loi  du  17  mai  18^7.  pour  1  exécution  de  travaux  publics,  et  les 
crédits  ouvert*  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales, pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent  réunis  au 
budgel  ordinaire  de  l'État; 

Vu  l'arliclc  a  de  la  même  loi  du  G  juin  i84o,  portant  que  ces  dé- 
penses formeront  une  deuxième  section  au  budget  du  ministère  des 
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travaux  publics,  et  fieront  l'objet  d'une  série  de  chajiitfés  par  nature 

principale  d'entreprises  ;  ,  . 

Vu  l'article  3  de  la  mémo  loi,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  en  l'article  1"  qui  n'aura  pas  été  employée  dans  le 
courant  d'une  année  pourra  être  réimpuléc  sur  l'exercice  suivant,  au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoirement 
par  ordonnance  royale,  et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans  le 
projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  présenter, 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  it\  avril  i833; 

Vu  la  situation  des  crédits  et  des  dépenses  de  l'exercice  de 
laquelle  il  résulte  que  la  totalité  des  crédits  de  cet  exercice,  pour  la 
deuxième  section  du  budget,  n'était  pas  employée  au  3i  décembre 
dernier  ; 

Considérant  que,  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  pour- 
ront être  faites  dans  le  commencement  de  18/4G,  sur  les  cliapitres 
ci-après  désignés,  il  est  nécessaire  de  reporter,  dès  à  présent,  sur 
l'exercice  i846,  une  portion  des  fonds  de  l'exercice  i844  restant  dis- 
ponibles; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

» 

Art.  1èr.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  rTétat  an 
département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1 846 
(deuxième  section  du  budget) ,  un  crédit  de  un  million  trois 
cent  mille  francs  (  i,3oo,ooof),  à  répartir  entre  les  chapitres 
dont  la  désignation  suit  et  dans  les  proportions  ci-après  indi- 
quées, savoir  : 

Chap.  i",  Routes  royales  classées  avant  le  iw  janvier  1837   90,000' 


5.  Ponts  i  10,000 

6.  Amélioration  des  rivières   Soo.ooo 

6  bis.  Amélioration  des  rivières.  {Loi  du  8  juillet  iSùO.), .  •  a 8 0,000 

7.  Achèvement  des  canaux  de  1821  et  1&22   Aoo,ooo 

1 5.  Travaux  de  routes  royales   a  20,000 

Total  égal   i,3oo,ooo 

■■ 


Pareille  somme  d'un  million  trois  cent  mille  francs  demeure 
annulée  sur  les  crédits  des  mômes  chapitres  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  1 8  A /1 . 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  âee  tra- 
vaux poblics  et  des  finances  sont  chitîgés,  chacun  en  ce  <j*Me 
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concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Sitôt  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  S.  Dt  mon. 
___________  t 

N#  1 3,446.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  sur  l'exercice  iSâô 
une  portion  îles  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  du  Ministère  des 
Travaux  publics ,  exercice  1845. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Novembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  î"  de  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  18^7, 
en  date  du  6  juin  i8_jo,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  créé  par 
la  loi  du  17  mai  1837,  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  et  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales, pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent  réunis  au 
budget  ordinaire  de  l'État  ; 

Vu  l'article  a  de  la  même  loi  du  6  juin  i84o,  portant  que  ces  dé- 
penses formeront  une  deuxième  section  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprises; 

Vu  l'article  3  de  la  môme  loi,  portant  que  la  portion  dos  crédits 
spéciaux  énoncés  en  l'article  1"  qui  n'aura  pas  été  employée  dans  le 
courant  d'une  année  pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  suivant, 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  royale,  et  soumis  a  la  sanction  des  Chambres 
dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter, conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  2 4  avril  i833; 

Vu  l'aperçu  des  dépenses  faites  et  à  faire  sur  les  crédits  des  chapi- 
tres ci-après  désignés  de  la  deuxième  section  du  budget  de  i845  ; 

Considérant  que  ces  crédits  ne  seront  pas  employés  en  totalité  au 
3i  décembre  prochain ,  et  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures,  dos 
à  présent,  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  pourront  être 
faites  sur  ces  chapitres  dans  le  commencement  de  l'année  1 840  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i846  (deuxième 
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«ection  du  budget) ,  un  crédit  de  quatre  millions  de  francs 

(4,000,000')  à  répartir  ainsi  qu'il  suit: 

Chap.   6.  Amélioration  de  rivières  * . . . .  i,5oo,ooof 

  6  bis.  Amélioration  de  rivières  (  Loi  du  8  juillet  i8M) . .  3oo,ooo 

—  10.  Chemins  de  fer.  Garantie  d'intérêts  et  prêts  aux  com- 
pagnies concessionnaires  de  chemins  de  fer.   t ,600,000 

— —  1 1  bis.  Établissement  de  nouveaux  canaux  (  loi  du  8  juillet 

i8b0)   600,000 

Total  égal  .  •   4, ©00, 000 


Pareille  somme  de  quatre  millions  de  francs  demeure  an- 
nulée sur  les  crédits  des  mêmes  chapitres  de  l'exercice  i845. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  delat  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dilat  au  département 
\  des  travaux  publics, 

Signé  S.  Domon. 

N#  12,447*  —  Ordonnance  do  Roi  qui  reporte  à  Vexercice  Î8Ù6  une 
portion  du  Crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  iSUU ,  pour  la  reconstruction 
de  divers  Ponts. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Novembre  1845. 

LOUIS-PIULIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  l'article  1*  de  la  loi  du  a  juillet  i843,  qui  affecte  une  somme 
de  trois  millions  neuf  cent  trente  mille  francs  à  la  construction  de 
divers  ponts; 

Vu  l'article  a  de  la  même  loi ,  qui  ouvre  au  ministère  des  travaux 
publics,  sur  celte  allocation,  un  crédit  de  deux  millions  de  francs 
pour  l'exercice  1 844  ; 

Vu  l'article  3  aussi  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommés sur  un  exercice  pourront  être  reportés  sur  l'exercice  suivant  ; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  l'exercice  i844,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  le  crédit  de  deux  millions  de  francs  affecté  it  cet  exercice 
n'était  pas  entièrement  dépensé  au  3i  décembre  dernier; 

Considérantque  le  crédit  de  l'exercice  i845  ne  sera  pas  entièrement 
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absorbé  par  le»  dépenses  do  cet  exercice,  et  qu'il  convient  d'assurer  le 

payement  des  dépenses  qui  auront  lieu  dès  le  commencement  de  18^6; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département, 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C8  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  e»t  ouvert  à  notre  ministre  des  travaux  publics » 
sur  les  fonds  de  l'exercice  cbapilre  xi  bis  de  la  première 

section  du  budget,  un  crédit  de  quatre  cent  trente  et  un 
mille  huit  cent  quarante-trois  francs  cinquante-deux  centimes 
pour  la  reconstruction  de  divers  ponts  indiqués  dans  la  loi,  du 
3  juillet  iS43  suséuoncée. 

Pareille  somme  de  quatre  cent  trente  et  un  mille  huit  cent 
quarante  trois  francs  cinquante- deux  centimes  (A3i,8/i3f  52e) 
es{  annulée  sur  le  crédit  de  l'exercice  i8/id  (chapitre  x  bis). 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  propesée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  dotât  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  luis. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Rfinhlrc  Secrétaire  délai  au  département 
des  travaux  piMc*, 

signé  s.  Doipm. 

N*  —  QnùONNAKtE  DO  Roi  qui  (MU  on  Crvilit,  sur  l'exercice 

1845,  pour  Vcxëcution  de  Travaux  publics.. 

0  «  * 

Au  palais  tic  Saint-Cloud ,  le  29  Novembre 

LOmS-FlUUPPE,  dks  Praxis,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  \%  de  la  Ici  dn  f>  juin  portant  règlement  dëlinitif 

du  budget  de  l'exercice  1 84 o,  ainsi  conçu  ; 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des 

*  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 'l'État,  à  l'exécution  de 

•  travaux  publics,  seront  portes  en  recette  aux  produits  divers  da 

*  budget;  un  Crédit  de  pareitto  somme  sera  ouvert  par  ordonnance 
a  royale  au  ministre  des  travanx  publics,  additionnelkment  k  ceux 

•  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  !*•  m$mc*  travaux, 
e^t  Ifc  portion  riesdltB  fonds  c^o  n  h uf a  paa  at^  etnplpye^e  pendant  lo 
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t  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  arec  la  même  affectation  f 
taux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'ordonnances 
«  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  etn- 
tploi  sur  l'exercice  expiré;  * 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  communes  et  des  propriétaires  intéressés,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant 
à  l'exercice  i845,  lequel  état  s'élève  à  la  somme  de  cent  seize  mille 
cinq  cent  quarante-six  francs  vingt  centimes; 

Considérant  que  cet  état  comprend  pour  le  service  des  roules 
royales  une  somme  de  quarante-deux  mille  trois  cent  quarante  et  un 
francs  soixante-trois  centimes  non  employée  au  3i  décembre  dernier, 
sur  celle  de  cent  cinquante  mille  deux  cent  onze  francs  soixante-deux 
centimes,  allouée  -  pour  l'exercice  i844  par  notre  ordonnance  du» 
6  décembre  io7»4  (1)»  régularisée  par  la  loi  des  crédita  supplémen- 
taires, en  date  du  20  juin  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  noire  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat  au 
département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
i8/i5  (première  section  du  budget),  un  crédit  de  la  somme 
de  cent  seize  mille  cinq  cent  quarante-six  fraDcs  vingt  centimes 
(  1  i6,546f  20e)  formant  le  montant  de  l'état  mentionné  ci* 
dessus. 

Cette  somme  de  cent  seize  mille  cinq  cent  quarante  six  francs 
vingt  centimes  est  divisée  entre  les  chapitres  de  l'exercice  184& 
désignés  ci  après,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Chap.  11.  Routes  royales  et  ponts.. .   85,829'  98'- 

  i3.  Navigation  (rivières.,  quais  el  bacs)   30,716  22 

■ 

Somme  paueille   n6,546  20 

■ 

2.  La  somme  de  quarante-deux  mille  trois  cent  quarante  et 
un  francs  soixante-trois  centimes  est  annulée  sur  le  chapitre  x 
de  l'exercice  18 A4,  pour  cause  de  non  emploi. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  soumise 
aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 


it) BulJ.  1169,  a*  i i,75o. 

■ 
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vaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  (tyartrmni 
des  travaux  nubiles. 

Signé  S.  Dcmos. 

£taf  </éJ  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  communes  et  ân  p 
priélaires  intéressés,  pour  concourir  avec  les  fonds  de  l'Etat  à  f exécution  ét 
travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1865. 


DÉPAR- 
TEMENTS. 


Ain.. 


Donbs. . 


Corrète ....... 

Loire  

Lot-et-Garonne. 
Maine-et-Loire. . 


Yonne 


DESIGNATION 
Je»  entreprise* 
auxquelles 
le»  fonds  sont  devinés. 
 ,  


BOITTES  ROYALES. 

RectiGcatîon  de  la  route  royale 
n*  83,  de  Lyon  à  Slraa- 


Rertification  de  ia  route  n°  6: 
de  S.int-Disier  a 


Total  pour  les  routes 
royales   


XAVTGvTTO* 
(Rivières,  quais  et  bacs). 

Prolongement  de  quai  

Piarrajçe  dp  la  Loiro. ....... 

Travaux  d<»  la  Garonne  

Travaux   di:fcnsif»   contre  la 

Loire  

Travaux  sur  la  rivière  d'Yonne. 


Total  pour  la  navî. 
galion  

RÉCAPITULATION. 

Rontos  royales  

Navigation  (  rivic^rs  ,  quais  et 
bacs)   


TOTAL  CKNin al  . . . 


— 


MONTANT 

des 
versement». 


fr.  c. 


ai, 574  00 

M 

64,a55  98 


85,839  98 
— — 


1,670  00 
10,000  00 
10,187  79 

5,918  43 
3,ooo  00 


30,716  aa 


85,819  98 
$0,716  aa 


n6,5a6  ao 


OBSERVATIONS. 


(a)  Y  compris  1,7*7  h-  •* 
employés  sur  les  crédits  .IJw* 
pour  i&44   *t7*7  00 

(l.  Y  eonpris 
40,57»  fr.  63  cnt. 
non  employés  sw  les 

a  aunuler  sur  IViff- 
cicc  i844   W 


Approuvé  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  29  novembre  18& 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  publia, 

Signe  S.  Doior. 
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N*  ia,44().  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1S45,  un 
Crédit  supplémentaire  pour  prêts  et  subventions  aux  Compagnies  des 
Chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  de  Rouen  au  Havre. 

Au  palais  de  Sain>Goud,  le  20  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Va  l'article  6  do  la  loi  du  1 9  juillet  1 845 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  i845,  cet  article  contenant  la  nomenclature 
des  dépenses  concernant  un  service  voté  pour  lesquelles  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  nous  est  réservée; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,-23  et  25  de  notre  ordonnance  du  3 1  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  it  notre  ministre  secrétaire  d'éiat 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i845  (cha- 
pitre xiv  de  la  seconde  section  du  budget),  un  crédit  de  deux 
millions  de  francs  (2,ooo,ooof)  pour  prêts  et  subventions  aux 
compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  de  Rouen 
au  Havre. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  aux  Chambres 
dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
finances  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  S.  Dc.mon. 

N°  12,450. — Ordonnance  dv  Rot  qui  reporte  à  l'exercice  iSàô 
une  portion  des  Crédits  ouverts,  sur  les  exercices  i8W2t  i8?i3  et  î8hU, 
pour  la  construction  d'un  Edifice  à  affecter  à  l'Ecole  normale. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Novembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

IX*  Série.  #  80.. 
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Vu  l'article  î*  de  la  loi  du  24  mars  1 84 1  »  nui  ouvre  au  ministère 
des  travaux  publics  un  crédit  spécial  de  dix-neuf  cent  soixante  et 
dix-huit  mille  francs  pour  la  construction  d'un  édifice  à  aifecler  à 
l'école  normale  ; 

Vu  les  lois  des  10  mai  i838,  o,  août  i83g,  6  et  17  juin  i84o, 
10  et  1  1  juin  1 84 1  »  3  et  25  mai  18^2,  6  juin  1 843 ,  22  mars  et 
2  fi  juillet  i844  •  et  20  avril  et  20  juin  i845,  qui  ont  consacré,  pour 
le  service  des  monuments  et  édifices  publics,  le  principe  du  report 
des  crétiils  non  employés  pendant  l'exercice  auquel  ils  étaient  primi- 
tivement attribués  lorsque  ces  crédits  font  partie  d'allocations  géné- 
rales déterminées  par  des  lois  spéciales; 

Considérant  que  les  dépenses  faites  pendant  les  exercices  i842t 
i8/j3et  i844  pour  l'édifice  à  affecter  à  l'école  normale  n'ont  pas 
absorbé  la  totalité  des  crédits  afférents  à  ces  exercices  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  ne  pas  interrompre  les  travaux  en 
cours  d'exécution  ,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  au  payement  des 
dépenses  qui  devront  avoir  lieu  dès  l'ouverture  de  l'exercice  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  noire  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Ar.T.  lfr.  Il  est  ouvert,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la  première 
section  du  budget  de  i84')  (chapitre  xxvn),  un  crédit  de  cinq 
cent  treize  mille  huit  cent  trente-deux  francs  vingt-sept  cen- 
times (5i3,832f  27e)  pour  la  construction  d'un  édifice  à  affecter 
à  l'école  normale. 

Cette  somme  se  compose,  i°  de  la  portion  du  crédit  de  iS$a  dont  fannula- 
t ion  a  été  prononcée  par  la  loi  du  20  avril  1 845   36f  5*]e 

2°  De  la  portion  du  crédit  de  i843  dont  l'annulation  est  pro- 
posée dans  le  projt  t  do  règlement  de  eet  exercice   1 53,3 ^3  Va 

3°  VA  do  la  portion  du  crédit  de  l'exercice  18H  non  employée 

au  01  décembre  dernier   36o,4o2  28 

Somme  pareille   5i3,83a  27 

1 

2.  Le  crédit  de  l'exercice  1 84  4  est  réduit  de  la  somme  de 
trois  cent  soixante  mille  quatre  cent  cinejuante-deux  francs  viugt- 
huit  centimes. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  clans  leur  prochaine  session. 

k.  ]Sos  mioislres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
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concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  an  département 
des  travaux  publics, 

  Signé  S.  Dumon. 

N*  ia,45l.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  ÎSâô  une 
portion  des  Crédits  ouverts,  sur  les  exercices  1843  et  i8Ù4,pour  les 
travaux  de  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  iw  de  la  loi  du  19  juillet  i843,  qui  alloue  des  crédits 
spéciaux  pour  travaux  de  construction ,  d'achèvement  ou  de  grande 
réparation  de  divers  édifices  publics,  et  notamment  un  crédit  de  un 
million  sept  cent  soixante  et  quinze  mille  francs  pour  les  travaux  de 
la  bibliothèque  Sainte-Geneviève; 

Vu  l'article  4  de  la  même  loi  portant  que  les  portions  de  crédit 
qui  n'auront  pas  élé  consommées  à  la  fin  a  un  exercice  pourront  être 
reporlées  sur  l'exercice  suivant,  sans  toutefois  que  les  limites  des  cré- 
dits spéciaux  puissent  être  dépassées; 

Vu  le  compta  de  l'exercice  i843  el  la  situation  des  dépenses  de 
l'exercice  i844  ,  d'où  il  résulte  que  les  crédits  de  ces  deux  exercices 
n'ont  pas  élé  employés  en  totalité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1.846  (chapitre  xxi  de  la  première  section  du  budget},  pour  les 
travaux  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  un  crédit  de  deux 
cent  quatre-vingt-deux  milic  trois  cent  vingt  francs  vingt-cinq 
centimes  (282,320'  26e)  représentant  la  portion  des  crédits  de 

1843  et  i844  restée  disponible  à  la  lin  de  chacun  de  ces  deux 
exercices. 

2.  Une  somme  de  cent  trente-cinq  mille  trois  cent  vingt  et 
un  francs  soixante-trois  centimes  est  annulée  sur  le  crédit  de 

1844  (cLapitre  xix  1er);  elle  forme,  avec  les  cent  quarante-six 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  soixante-deux  cen- 
times, dont  l'annulation  est  proposée  dans  le  compte  de  x843f 

80.., 
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celle  totale  de  deux  cent  quatre-vingt-deux  mille  trois  cent 
vingt  francs  vingt-cinq  centimes  allouée  par  l'article  qui  pré- 
cède. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne»  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  (létal  au.  département 
îles  travaux  publics, 

Signé  S.  D  (mon. 

N*  iS,/|5a. —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux 
pallies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  un 
exercice  clos. 

Au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  20  Novembre  1845. 

LOUIS  -  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  1  'état  des  créances,  liquidées  à  la  charge  du  déparlement  des 
travaux  publics,  addilionnellement  aux  restes  à  payer  constates  par 
le  compte  définitif  de  l'exercice  clos  de  i843; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépense 
du  même  exercice  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits  ; 

Considérant ,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  \a  loi  du 
23  mai  i834  et  do  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  îesdiles 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  pour  le  budget  de  l'exercice  i8/*3,  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  lot  restants  de  crédits  dont  l'annulation  sera  pro- 
noncée par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercicei  i843,  un 
crédit  supplémentaire  de  dix-neuf  mille  neuf  cent  soixante  et 
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dix-neuf  francs,  soixante  et  dix-neuf  centimes,  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  cet  exercice,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés,  en  double  expédition,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre  or- 
donnance précitée  du  3i  mai  i838. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics  est, 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  des  travaux 
publics  , 

Signé  S.  Dcmon. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  resta  à  payer  sur 
le  compte  de  l'exercice  clos  i8ù3,  et  aui  sont  à  ordonnancer  sur  les  Budgets 
des  exercices  courants. 
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Routes  royales  et  ponts. . .  • 

Navigation  intérieure .... 

( canaux. ) 
Ports  maritimes,  rte  

Indemnité   pour  cession 
de  terrain. 

Frais  de  procédure  

Travail*  sut  les  canaux 

d'H.iicLrouck. 

ta, 46a  00 

»7  79 
7,000  00 

4  90  00 

^  1 3,489  79 
7,000  00 
490  00 

»9»979  79 

'9-979  79 

»9.979  79 

»9>979  79 

Approuvé  pour  tire  annexé  à  l'ordonuancc  royale  du  29  novembre  1 845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  publics, 

Signé  S.  Dumon. 
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N#  12,453.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour  une  Créance 
constatée  sur  un  exercice  clos. 

Au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  2  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'état  porlanl  mention  d'une  créance  liquidée  à  la  charge  du 
département  de  l'agriculture  el  du  commerce, additionnellement  aux 
restes  à  payer  consîat<:s  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  clos  de 
i67|3; 

Considérant  que  cette  créance  concerne  un  service  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  dépenses  du 
même  exercice  a  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a 3  mai  i834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  généial  sur  la  comptabilité  publique,  ladite 
créance  peut  être  acquittée,  attendu  qu'elle  se  rapporte  à  un  des  ser- 
vices prévus  par  le  budget  de  l'exercice  i843,  et  que  son  montant 
n'excède  pas  le  restant  du  crédit  dont  l'annulation  sera  prononcée 
sur  ce  service  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
el  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NODS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  Ièr.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1 843,  un 
crédit  supplémentaire  de  deux  cent  vingt  quatre  francs  qua- 
rante-cinq centimes  (2!>4r/i5c),  montant  d'une  créance  dé- 
signée au  tableau  ci-annexé,  qui  a  été  liquidée  à  la  ebarge 
de  cet  exercice,  et  dont   l'état  nominatif  sera   adressé,  en 
double  expédition,  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
conformément  à  l'article  îof»  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  résu  ment  général  sur  la  comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  sociétaire  d'état  de  l'agri culture  et  du 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  celte 
créauce  sur  Je  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  eu  exécution 
de  l'article  6  de  la  loi  <iu  2  3  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cbftrabres 
lors  do  leur  prochaine  session. 
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k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  département  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fcxéculion  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dC état  aa  département 
a\  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnin-Gridaihb. 


Tableau  d'une  nouvelle  Créance  constatée  en  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  Lois  de  règlement  d't  exercices  clos  et  qui  est  à  ordonnancer  sur 
les  Budgets  des  exercices  attirants. 


kl 
- 

*• 

Z 

CHAPITRE. 

• 

» 

ARTICLE. 

MONTANT  DE   LA  CREANCE 

u 
a 

m. 

par 

article. 

p.r 

chapitre. 

pnr 

exercice. 

8 

1 

Encouragements  aux  ma- 
nufactures et  an  com- 
merce ,  publication  de 
brevets  d'invention,  niis- 
aious  ,  travaux  statis- 
tiques. 

l'rix  de  di\ers  éclianlil- 
]nn*  do  ti**«is  étran- 
ger» ,  recueillis  ,  eu 
|K43  ,  par  le  sinur 
1  i  /amoi  ,    eu    Boli  • 

fr.  c. 

fr.  c. 

3  3  4  45 

i>.  e. 
a  a  4  4  > 

Approuvé  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  2  décembre  1 845 ,  n°  8/«3ç). 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Si^né  L.  Ccsix-Gi  idaim. 


N°  12,454-  —  Ordomvaxcf.  m  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1845,  un 
Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  y  du  Budget  du  Ministère 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  ■ 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut,  ■ 

Vu  les  articles  3  et  t\  de  la  loi  du  if\  avril  i8$3; 

Vu  la  loi  du  !\  août  i8/|4  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i845,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  des  crédits  législatifs; 


(na4) 

Vu  les  articles  ao,  ai  cla3  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des 
ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  i845,  un  crédit 
supplémentaire  de  six  cent  mille  francs  (  6oo,ooof  )  appli- 
cable au  ebapitre  x  du  budget  de  ce  ministère. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  et  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sig*i  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  au  departemakX 
de  l agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Ccm  \  -(  i  uidaise. 


N°  i  2,455.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  accorde,  sur  l'exercice  i845t 
un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  relatives  à  ï établissement 
d'un  service  mensuel  de  Paquebots  à  voiles  entre  le  Callao  et  Panama. 

A  Paris,  le  2  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPÇE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  i844.  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1 845 ; 

Vu  la  loi  du  ao  juin  1 845, qui  a  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'élat  des  affaires  étrangères,  au  chapitre,  Dépenses  imprévues,  de 
l'exercice  i844,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  quinze  mille  francs, 
dont  soixante  et  quinze  mille  franes  étaient  particulièrement  affectés 
au  payement  des  dépenses  résultant  de  l'établissement  d'un  service 
mensuel  de  paquebots  à  voiles  entre  le  Callao  et  Panama; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833,  et  l'article  la  de 
celle  du  ao  mai  i834; 

Vu  les  articles  aG,  27  et  a8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
1 838 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
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i*  Que  les  dépenses  faites  pour  le  service  de  la  correspondance 
enlre  le  Callao  et  Panama  s'appliquent,  partie  à  l'exercice  îSâà, 
et  partie  à  l'exercice  i845; 

2°  Que  la  porlion  de  ces  dépenses  afférente  à  l'exercice  18M  est 
restée  inférieure  au  crédit  du  chapitre  destiné  à  y  pourvoir,  lequel 
laissera  un  excédant  disponible  de  quarante  et  un  mille  quatre  cent 
soixante-deux  francs  cinquante  et  un  centimes; 

3°  Que  cet  excédant  de  crédit  étant  plus  que  suffisant  pour  solder 
définitivement  les  dépenses  de  même  nature  qui  ont  dû  se  prolonger 
pendant  une  partie  de  l'année  i845  ,  il  ne  s'agit  en  réalité  que  d'un 
report  de  crédit  d'un  exercice  à  l'autre; 

Considérant,  en  outre,  que  ces  dépenses  ont  un  caractère  d'ur- 
gence qui  ne  permet  pas  d'en  ajourner  le  payement,  et  qu'elles  s'ap- 

J)liquent  d'ailleurs  à  un  service  qui  ne  pouvait  pas  être  prévu  lors  de 
a  présentation  du  budget  de  l'exercice  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  ! 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  i845,  un  crédit  extraordi- 
naire de  dix-huit  mille  francs  (  i8,ooof),  imputable  sur  le  cha- 
pitre xii,  Dépenses  imprévues,  destiné  à  solder  les  dépenses  rela- 
tives à  l'établissement  du  service  mensuel  des  paquebots  à 
voiles  entre  le  Callao  et  Panama. 

2.  L'annulation  d'une  somme  égale  de  dix-buit  mille  francs, 
sur  la  portion  non  employée  du  crédit  attribué,  pour  le  même 
service,  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  i844t  sera 
proposée  aux  Chambres,  dans  le  projet  de  règlement  des 
comptes  de  cet  exercice. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance ,  quant  à  l'ou- 
verture du  crédit,  sera  proposée  aux  Cbambres  dans  leur  plus 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

*'  .  Ptt  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  (Tétai  au  département 

des  affaires  étrangères, 

Siguc  Gcizot. 
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N*  12,456.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  delà  Justice 
et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentuire  pour  des  Créances  constatées  sur 
des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre 
Conseil  des  ministres; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  pour  les  services  des  cultes,  sur 
les  exercices  clos  de  i84i,  18^2  et  i843,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  de  ces  exercices; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédit* 
en  l'absence  des  Chambres  ; 

Vu  l'article  q  de  la  loi  du  a3  mai  i834,  et  l'article  ioo  de  notre 
ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exercices  clos 
non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  là  avril  i833, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d?éfat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes*  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices 
1 84 1 ,  1842  et  i843,  un  crédit  supplémentaire  de  sis.  cent 
vingt  francs  trente-six  centimes,  montant  des  créances  dési- 
gnées au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  conformément  à  l'article  10G  de  notre  ordonnance 
du  3i  mai  i838,  portant  règleuicut  général  sur  la  comptabi- 
lité publique,  savoir  : 

Exercice  1841   200' oo* 

■  1 S42  . . . .  t  200  00 

 i843....   '220  30 

•  »   

620  3G 


/ 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des  cultes 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos, 
aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  de»  cultes,  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de4a  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  fêtât 
aa  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos ,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budtjets  des  exercices  courants. 


si 

as  — 

CHAPITRES. 

MONTANT  DES  CREANCES 

-M  a 
M  — 
_  • 

par 
chapitre. 

par 
exercice. 

EXERCICE   1  84 1  • 

5 

Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial. .  . 

EXERCICE  l8i2. 

200f  oo° 

200f  00* 

5 

Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  parois*ial. . 

EXERCICE  i8^3. 

• 

200  00 

200  00 

5 

Traitemcols  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial  . . 

220  30 

- 

220  36 

620  30 

Approuvé  :  Signe  LOUIS-PUILIPPE. 
Par  le  Pioi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  MARTIN  (du  Nord). 
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N°  12,457. — Ordonnance  du  Ror  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constaté* 
sur  des  exercices* clos. 

Au  palais  de  Saint-CIoud  ,  le  3  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  1 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'étal 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre 
Conseil  des  ministres, 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  pour  les  services  des  cultes,  addi 
tionncllement  aux  reslcs  à  payer  constatés  par  les  comptes  défini- 
tifs des  exercices  clos  de  1 84a  et  1 843  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  tes  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a3  mai  i834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
diles  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  i84a  et  i843,  et 
que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de  crédits  dootlannuia- 
tion  a  été  prononcée  pour  ces  services  par  les  lois  de  règlement  des- 
dits exercices, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices i84a  et  i843,  un  crédit  supplémentaire  de  trente  et  un 
mille  trois  cent  soixante  et  dix-sept  francs  six  centimes,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liqui- 
dées à  la  ebarge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs 
seront  adressés,  en  double  expédition,  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  ûnancos,  conformément  à  l'article  10G  de  notre 
ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1 8/4  2   3,590' 1 8* 

 i843   27,780  88 

01,377  06 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
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ustice  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
àes  exercices  clos ,  aux  budgets  des  exercices  courants ,  en  exé- 
cution  de  l'article  8  de  la  loi  du  s3  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  (les  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe  N.  Martin  (du  Nord). 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  gui  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices  courants.  ' 


CHAPITRES. 

MONTANT  HES  CREANCES 

par 
chapitre. 

par 
exercice. 

II 

EXERCICE   l84  2. 

1  10 

Acquisitions,  constructions  et  entretien 

3,59of  18e 

3,5QOf  18e 

EXERCICE   1 843. 

1  10 

Acquisitions,  constructions  et  entretien 

37,786  88 

27,786  88 

31,377  06 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  t  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

N*  iî,458.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  outre,  sur  l'exercice 

un  Crédit  extraordinaire  pour  travaux  à  exécuter  d'urgence  à  l'Eta- 
blissement thermal  de  Vichy. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Vu,  i* la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des 

dépenses  de  l'exercice  1 84G  ; 

2°  Les  articles  21 ,  26,  27  et  28  de  noire  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  généra!  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  Taris  de  notre  Conseil  des  ministres  % 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  sccrélaire  d'état  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1 84 6 ,  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs 
(290,000'),  pour  travaux  à  exécuter  d'urgence  à  l'établisse- 
ment tbermal  de  Vichy  (Allier) ,  afin  d'assurer  le  service  dans 
la  prochaine  saison  des  eaux. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  de  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  detnt  au  département 
de  [agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnin-Giupàine. 

IN*  1 2,45g.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  Yexercice  i845 , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  Dépenses  urgentes  en  Algérie. 

A  Paris,  le  6  Décembre  1845. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  la  loi  du  4  août  iS44,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1 845  ; 

Vu  celle  du  10  juillet  1 845 ,  qui  ouvre  des  crédits  extraordinaires 
au  titre  de  l'Algérie,  sur  le  même  exercice; 

Vu  1rs  articles  4  et  6  de  la  loi  du  ik  avril.  1 833 ,  et  l'article  1  2  de 
celle  du  23  mai  1 834  ; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i83S, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d\Hat  de 
la  guerre,  sur  f  exercice  de  itt^â,  un  crédit  extraordinaire  de  neuf 
cent  quatre-vingt-onze  mille  cinq  cent  deux  francs  (9gi,5o2f) 
pour  dépenses  urgentes  et  non  prévues  en  Algérie,  concernant 
les  chapitres  spéciaux  ci-après  de  la  première  section  du  budget 
de  la  guerre,  savoir  : 

Ciiap.  12.  Transports  généraux   337,000 

 i3.  Remonte  générale   299,950 

  i5.  Fourrages   354,552 

 1  

Total  £cal   99»,5o2 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Pair  Je  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yok. 

N'  ia,4Go. —  OnnoNNANCB  du  [ior  qui  ouvre  an  Crédit  supplémentaire, 
sur  l'exercice  iSâô ,  par  suite  de  ï élévation  du  prix  des  Vivres  en 
Algérie,  et  d'un  surcroît  de  fabrication  de  Poudres  de  guerre  et  de 
commerce. 

À  Paris,  te  6  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  a*  avril  i833; 

Vu  la  loi  du  l\  août  i844,  portant  fixation  du  hudgetdes  dépenses 
de  l'exercice  1 845,  el  contenant,  article  8,  la  nomenclature  des  services 
pour  lesquels  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplé- 
mentaires, en  cas  d'insufiisance  dûment  justifiée  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  ao,  21,  11,  q3  et  a5  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1*,  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
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la  guerre,  sur  l'exercice  i8/i5,  par  suite  de  l'élévation  du  prix 
des  vivres  en  Algérie,  et  d'un  surcroit  de  fabrication  de  poudres 
de  guerre  et  de  commerce,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  millions  six  cent  trente  mille  cent  quarante- quatre 
francs  (2,63o,i44f) ,  savoir  : 

•      CHAPITRE  IX. 

SOLDE  ET  ENTRETIEN  DES  THO0PES. 

II*  PARTIE.  —  Vivres  et  chauffage. 
Amvs.  Vivres.  (Algérie.)   2,562,835' 

CHAPITRE  XXIII. 

POUDRES  ET  SALPETRES.  (Matériel.) 

Art.  i*\  Dépenses  d  exploitation   67,309 

Total  égal   2,63o,i4i 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  fors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  itétat 
de  la  aaerre, 

Signé  A.  de  Saikt-Yo.t. 

NQ  1 2,46i.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  un  Crédit  extra- 
ordinaire pour  l'acquit  -d'une  créance  provenant  d'un  dépôt  fait  en 
HS9  à  la  Chancellerie  de  l'Ambassade  de  France  à  Constantinople. 

A  Paris,  le  6  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  d$s  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir, salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  i844»  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1 845  ; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  i833,  et  l'article  12  de 
celle  du  23  mai  i834; 

Vu  les  articles  a  6,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  de  pourvoir  à  l'extinction  d'une  dette  de 
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l'État,  laquelle  donne  lieu,  tous  les  ans,  au  payement  d'une  somme 
hors  de  proportion  avec  le*capital  qu'elle  représente; 

Que  les  commissions  du  budget  et  la  cour  des  comptes  ont  reconnu 
la  convenance  et  la  nécessité  d'une  prompte  libération; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 
gères ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Noos  avons  ordonne  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères  un  crédit  extraordinaire  de  onze  mille  sept 
cent  quarante-trois  francs  cinquante  centimes  (1  i,743f  5oc), 
spécialement  destiné  à  l'acquit  d  une  créance  provenant  d'un 
dépôt  fait  en  1789  par  le  sieur  Antoine  Michel  à  la  chancellerie 
de  l'ambassade  de  France  à  Constantinople. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire,  imputable 
au  chapitre  vu  ,  Frais  de  service,  du  budget  des  affaires  étran- 
gères, sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a* état  au  département 
des  affaires  étrangères  , 

Signé  Guizot. 

N°  12,462.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  sur  l'exercice  Î8Ù6 
la  portion  non  employée ,  en  1845 1  du  Crédit  ouvert  pour  la  construc- 
tion du  Tombeau  de  l'Empereur  Napoléon. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres; 

Vu,  r  la  loi  du  2  5  juin  18/41 ,  qui  ouvre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  i84i ,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille 
francs,  pour  la  construction  du  tombeau  de  l'empereur  Napoléon; 

20  La  loi  du  6  juin  i843,  qui  accorde,  sur  l'exercice  18^2 ,  un 
crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-seize  francs  quatre-vingt-dix  centimes,  représentant 
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la  portion  non  employée,  au  3*  décembre  i$4i .  dtt  crédit  de  cinq 
cent  mille  francs  ci-dessus; 

3*  La  loi  du  iw  juillet  i843  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i843,  un 
crédit  extraordinaire  de  un  million  cinq  cent  mille  francs,  en  addition 
à  celui  de  cinq  cent  mille  francs,  pour  la  construction  du  tombeau 
de  l'empereur  Napoléon; 

4°  La  loi  du  36  juillet  i844  ,  portant  allocation,  sur  l'exercice 
i843,  d'un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  soixante  et  quatorze 
mille  trois  cent  douze  francs  soixante-cinq  centimes,  représentant  la 
portion  non  employée,  au  3i  décembre  i84a,  du  crédit  ci-dessus 
de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt->cize 
francs  quatre-vingt-dix  centimes; 

5*  Notre  ordonnance  du  3i  août  i844  (»)»  <luî  ouvre  au  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  i844,  un  crédit  extraordinaire  de  un 
million  huit  cent  soixante  et  seize  mille  sept  cent  trente-cinq  francs 
soixante  et  douze  centimes,  représentant  le  crédit  extraordinaire  de 
un  million  cinq  cent  mille  francs  non  employé  au  3l  décembre  i843, 
ainsi  que  la  portion  montant  à  trois  cent  soixante  et  seize  mille  sept 
cent  trente-cinq  fraucs  soixante  et  douze  centimes  non  employée,  au 
3i  décembre  i843,  du  crédit  de  quatre  cent  soixante  et  quatorze 
mille  trois  cent  douze  francs  soixante-cinq  centimes,  ouvert  par  la  loi 
du  aG  juillet  1 844  ; 

6*  La  loi  du  20  juin  i845,  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  i845,  un  crédit  extraordinaire  de  un  million  sept  cent 
huit  mille  quatre  cent  soixante  deux  francs  soixante  cinq  centimes, 
représentant  la  portion  non  employée,  au  3i  décembre  1*44,  du 
crédit  de  un  million  huit  cent  soixante  et  seize  mille  sept  ccnl  /rente- 
cinq  francs  soixante  et  douze  centimes,  ouvert  par  notre  ordonnance 
du  3 1  août  1 844  pour  la  construction  du  tombeau  de  l'empereur 
Napoléon  ;  « 

7*  L'article  a  de  la  loi  du  1*  juillet  i843,  portant  que  la  portion 
du  crédit  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée en  i843,  ainsi  que  la  portion  du  crédit  de  cinq  cent  mille 
francs,  ouvert  par  la  loi  du  a5  juin  18/u,  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée en  18/ja,  pourront  être  réassignées  sur  les  exercices  suivants, 
eu  vertu  d'une  ordonnance  royale  rendue  daus  les  formes  présentes 
par  la  loi  du  a4  avril  i833; 

8*  L'aperçu  des  dépenses  faites  et  à  faire  sur  le  crédit  ouvert  sur 
l'exercice  i845,  pour  le  service  dont  il  s'agit; 

Considérant  que  co  crédit  ne  sera  pas  employé  en  totalité  au 
Bl  décembre  io45,  et  qu'il  convient  do  prendre  des  mesures,  dès  à 

(1)  Bull  ii3ô,n'  iit5i5u 
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présent,  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  pourront  être 
faite*  dans  le  commencement  de  Tannée  18^6, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  i846 ,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  oeuf  cei^t  soixante-huit  mille  deux  cent  huit  francs 
( 9 68, 2 o8f),  représentant  lit  portion  non  employée,  en  i845, 
du  crédit  de  un  million  sept  cent  huit  mille  quatre  cent 
soixante-deux-  francs  soixante-cinq  centimes  (1,708,40V  65e), 
ouvert  par  la  loi  du  20  juin  i8/*5  pour  la  construction  du 
tombeau  de  l'empereur  Napoléon.  En  conséquence,  le  crédit 
de  l'exercice  i845  (chapitre  xxxix)  est  réduit  d'une  égale  somme 
de  aeuï  cent  soixante-huit  mille  deux  cent  huit  francs 
(968,2o8f).  #  »  . 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  préseute  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  (Tétai  au  département 

de  ftiitèrieur, 

Signé  T.  DuchAtel. 

N°  12,463.  —  OnDOxrrAXCE  du  Roi  qui  reporte  sur  l'exercice  i8à6  la 
'   portion,  non  employée,  en  1845,  du  Crédit  ouvert  pour  la  translation 
des  cercueils  des  Grands  Marvcliuux  du  Palais  Bertrand  et  Du  roc , 
et  la  construction  des  deux  tombes  dans  l'Eglise  des  Invalides. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Décembre  1845. 

LOUIS-riilliPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres  ; 

Vu,  i°  l'article  1"  de  la  loi  du  i3  avril  i845,  portant  que  les  restes 
mortels  des  deux  prands  maréchaux  du  palais  Bertrand  et  Duroc, 
seront  placés  dans  l'église  des  Invalides,  à  droite  et  à  gauche  du  pas- 
sage qui  communique  de  la  nef  au  dôme  réservé  au  tombeau  de  l'crn* 
pereur  Napoléon; 

d*  L'article  »  de  ladite  loi ,  qui  ouvre  à  notre  ministre  lecrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  aur  l'exercice  1 845,  un  crédit 
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extraordinaire  de  vingt-cinq  mille  francs  (a5,ooof),  tant  pour  la 
translation  des  deux  cercueils  que  pour  la  construction  des  deux 
tombes  ; 

3°  L'article  3  de  la  môme  loi ,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommés pendant  l'exercice  i845  pourront,  par  ordonnances  royales, 
être  reportés  aux  exercices  suivants; 

lx"  L'aperçu  des  dépenses  faites  et  à  faire  sur  le  crédit  ouvert,  sur 
l'exercice  i845,  pour  le  service  dont  iî  s'agit; 

Considérant  que  ce  crédit  ne  sera  pas  employé  en  tcudité  au  3i  dé- 
cembre i845,  et  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures,  dès  à  pré- 
sent, pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  pourront  cire  faites 
dans  le  commencement  de  l'année  1846, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  l'intérieur,  surTexercice  1846,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  vingt-quatre  mille  cinq  cents  francs  (24,5oof), 
représentant  la  portion  non  employée,  en  1 845 ,  du  crédit  de 
vingt-cinq  mille  fraacs  (25,ooof)  ouvert  parla  loi  du  1 3 a»Til 
1 845 ,  pour  la  translation  des  deux  cercueils  des  grands  maré- 
chaux du  palais  Bertrand  et  Duroc ,  et  la  construction  des  deui 
tombes  dans  le  dôme  de  1  église  des  Invalides. 

En  conséquence,  le  crédit  de  l'exercice  i8£5  (chapitre uj 
est  réduit  d'une  égale  somme  de  vingt-quatre  mille  cinq  cents 
francs  (2d,5oof). 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  de  an- 
térieur et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qni  « 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  avisera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPt 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  détat  m  Hp*** 
de  l'intérieur. 

Signé  T.  DccHiTîL. 

N*  \zMà.  —  OnDOMANCK  du  Rot  qui  reporte  sur  l'exercice  i8b6k 


portion  non  employée,  en  1845 ,  du  Crédit  ouvert  pour 
peintures  et  de  sculptures  au  palais  de  là  Chambre  des  Pam 

Au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  7  Décembre  1845. 

LOUISPHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  > 
venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  Taris  de  notre  Conseil  des  ministres; 

Vu,  i°  la  loi* du  19  avril  i84o,  qui  ouvre  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur un  crédit  de  huit  cent  mille  francs ,  savoir  :  deux  cent  mille 
francs  sur  l'exercice  i84o,  et  six  cent  mille  francs  sur  l'exercice  i84i , 
pour  l'exécution  de  peintures  et  de  sculptures  au  palais  de  la  Chambre 
des  Pairs  ; 

a°  La  loi  du  11  juin  i843,  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i84a,  un 
crédit  extraordinaire  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  quatre 
cent  quarante-quatre  francs  dix  centimes,  représentant  la  portion  non 
employée,  au  3i  décembre  i84i  »  du  crédit  de  six  cent  mille  francs 
ouvert,  par  la  loi  du  19  avril  i84o,  pour  lesdits  travaux; 

3*  La  loi  du  26  juillet  i844»  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i843,  un 
crédit  extraordinaire  de  deux  cent  soixante-cinq  mille  quatre  cent 
quarante  et  un  francs  quarante  centimes,  représentant  la  portion  non 
employée,  au  3i  décembre  i84a,  du  crédit  de  trois  cent, quatre- 
vingt-dix-huit  mille  quatre  cent  quarante-quatre  frafrcs  dix  centimes, 
ouvert  par  la  loi  du  1 1  juin  18/ia  pour  l'exécution  desdits  travaux; 

4°  La  loi  du  20  juin  i$45,  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i845  (cha- 
pitre xn),  un  crédit  extraordinaire  de  cent  vingt-huit  mille  trois  cent 
cinquante-quatre  francs  dix-sept  centimes,  représentant  la  portion 
non  employée  au  3i  décembre  i844  ,  du  crédit  de  deux  cent  soixante- 
cinq  mille  quatre  cent  quarante  et  un  francs  quarante  centimes  ouvert 
par  la  loi  du  21  juillet  i844ï 

5*  L'aperçu  des  dépenses  faites  et  à  faire  sur  le  crédit  ouvert  sur 
l'exercice  1 845 ,  pour  le  service  dont  il  s'agit  ; 

Considérant  que  ce  crédit  ne  sera  pas  employé  en  totalité  au 
3i  décembre  i845,  et  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures,  dès  à 
présent,  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  pourront  être 
faites  dans  le  commencement  de  l'année  1846 , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  "  • 

Art.  ltr.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  i84G  (chapitre  ui) , 
un  crédit  extraordinaire  de  soixante  et  dix  mille  huit  cent  cin- 
quante-quatre francs  dix-sept  centimes  ( 70,854f  17e) ,  repré- 
sentant la  portion  non  employée,  au  3i  décembre  18/4Ô,  du 
crédit  de  cent  vingt-huit  mille  trois  cent  cinquante-quatre  francs 
dix-sept  centimes  (  i28,354f  17e),  ouvert  par  la  loi  du  20  juin 
i845  pour  l'exécution  de  peintures  et  de  sculptures  au  palais 
de  la  Chambre  des  Pairs. 

En  conséquence,  le  crédit  de  l'exercice  i845  (chapitre  xn) 
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est  réduit  d'une  égale  somme  de  soixante  et  dix  mille  huit  cent 
cinquante-quatre  francs  dix-sept  centimes  (70,85£f  17e). 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  T.  DocdItel. 

N'  i2,/iG5.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  juslice  et  des  culles)  portant, 

* 

i*  Que  M.  Prez  (Eugène),  secrétaire  de  la  faculté  des  sciences  de 
Paris ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Reynier,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  Prez- Reynier; 

a*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribumtn 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  paries 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'état.  (12  Août  Î8b5. )   

N*  i2,46G.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Que  les  travaux  à  faire  pour  mettre  la  ville  d'Aramon  (Gard) 
à  l'abri  des  inondations  du  Rhône  sont  déclarés  d'utilité  publique; 

aa  Que  la  ville  d'Aramon  est  autorisée  à  poursuivre  l'expro- 
priation des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  desdits 
travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i8.ii. 
(Saint-Cloud,  8  Octobre  18â5.) 


N*  1:1,467.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemenlale 
n*  20,  de  Brignoles  à  Grasse,  entre  Draguignan  et  le  pont  de  Mappe 
(Var); 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
eux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84it 


« 
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sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {SainUCloud,  16  Oc- 
tobre i8â5.) 

■ 

N*  1 2,468.  — -  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  cotes  de  Bcreux  et  de 
Canlégrit,  roule  royale  n*  i33,  de  Périgueux  en  Espagne,  départe- 
ment de3  Basses-Pyrénées; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Suint-Cloud,  29  Oc- 
tobre  1845.) 


N°  12,469.  — Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

i°  Que  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  10,  du 
Havre  à  Etretat,  est  incorporé  à  la  roule  départementale  de  la  Seine- 
Inférieure  n°  17,  en  remplacement  de  la  partie  correspondante  du 
chemin  de  Montivilliers  à  Fécamp; 

a°  Que  cette  route  prendra  la  dénomination  de  route  du  Havre  à 
Fécamp ,  par  Saint-Jouin  et  Etretat  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  de  la  route  sur  la 
nouvelle  direction  qui  lui  est  assignée ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud ,  29  Octobre 
1845.)  _ 

N#  12,^70.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée 'par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  6  décembre 
1827  (1),  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Du- 
rance ,  à  Bémollon,  département  des  Hautes-Alpes ,  est  complété  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  une  voiture  suspendue  ou  non,  attelée  d'un  cheval   Ao° 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux.  ••«•««••«•••  65 

Pour  chaque  cheval  en  sus  ■   ao 

Les  voyageurs,  sauf  le  conducteur,  payeront  séparément  comme 
deux  personnes  à  pied. 


(1)  mf  série,  Bull.  204,  n°  7654, 
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Pour  une  voiture  ou  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux 

bœufs,  ou  d'un  cheval  çt  d'un  âne,  le  conducteur  compris  3o* 

Pour  chaque  cheval  en  plus   îS 

Pour  le  retour  à  vide  d'une  voiture  ou  charrette   îS 

Lorsque  les  voitures  ou  charrettes  porteront  des  engrais  dans  les  champs 
et  rentreront  des  récoltes,  les  prix  seront  réduits  de  moitié. 

2.  Serônt  exempts  des  droits  de  péage: 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés 
des  contributions  indirectes ,  les  agents  forestiers ,  les  préposés  et  agents 
des  douanes,  Jes  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voya- 
geant en  corps  on  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les 
courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  com- 
munale ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  préve- 
nus, accusés  ou  condamnés,  conduits  par  la  force  publique.  [Saint- 
Cloud,  2  Novembre  £845.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire &état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  19  '  Décembre  i845. 

N.  MARTIN  (du  Nordy 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 


On  •'abonna  pour  la  Bulletin  de»  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la 
royale,  on  alias  les  Directeurs  des  postes  des  département*. 


de  r 


Imprimerie  boyal*.  —  19  Décembre  i8A5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1262.  . 


N°  1^,^71.  —  Orbonxancb  do  Roi  relative  à  l'ouverture  et  à  la 
vérification  des  Dépêches  non  contresignées  qui  auront  été  refusées  par 
des  Fonctionnaires,  à  cause  de  la  taxe. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présent  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  la  loi  du  2 5  frimaire  an  vin  [  1G  décembre  1*799]; 

a°  L'ordonnance  du  17  novembre  i844  (1)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  SUlt  : 

Art.  1w.  Toute  dépêche  non  contre-signée ,  adressée  à  un 
fonctionnaire  dénommé  dans  les  tableaux  annexés  à  l'ordon- 
nance du  17  novembre  i8/i4,  sur  les  franchises,  et  qui  aura  été 
refusée  à  cause  de  la  taxe,  pourra  être  ouverte  et  vérifiée  au 
bureau  de  poste  de  destination  ,  suivant  lès  formes  prescrites 
par  l'article  à  de  ladite  ordonnance,  lorsque  le  fonctionnaire 
destinataire  requerra  l'accomplissement  de  ces  formalités  par 
une  déclaration  signée  de  lui ,  et  motivée  sur  la  présomption 
que  le  contenu  de  cette  dépêche  est  relatif  au  service  de  l'État. 

2.  Lorsque  le  contenu  d'une  dépêche  ouverte  en  vertu  de 
l'article  précédent  aura  été  reconnu  concerner  directement  le 
service  de  l'Etat,  le  directeur  des  postes  délivrera  immédiate- 
ment cette  dépêche  en  franchise,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  l'article  77  de  l'ordonnance  du  17  novembre  i844* 
Si  le  contenu  ne  concerne  pas  directement  le  service  de  l'Etat, 


(1)  Bail.  11 54,  n*  n,656. 
â.  IX*  Série. 
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et  si  le  fonctionnaire  destinataire  persiste  à  refuser  d'acquitter 
la  taxe  de  celte  dépêche,  elle  sera  classée  dans  les  rebuts.  Si, 
enfin,  la  vérification  donne  lieu  de  reconnaître  que  la  dépêche 
est,  en  tout  ou  en  partie,  étrangère  au  service  de  l'Etat,  les 
pièces  relatives  au  service  seront  seules  délivrées  en  franchise; 
les  autres  seront  comprises  dans  les  rebuts,  à  moins  que  le  des- 
tinataire ne  consente  à  en  acquitter  le  port. 

Dans  tons  les  cas,  le  résultat  des  opérations  d'ouverture  et  de 
vérification  de  la  dépêche  non  contre-signée  sera  constaté  par 
un  procès- verbal  dressé  par  le  directeur  des  postes,  et  signé 
par  ce  préposé  et  le  fonctionnaire  destinataire  ou  son  délégué. 

3.  Les  pièces  et  autres  objets  étrangers  au  service,  trouvés 
dans  les  dépêches  ouvertes  en  vertu  des  articles  précédents,  ne 
seront  passibles  que  de  la  taxe  ordinaire. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  ejst  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dêpartmfni 
des  finances, 

LlPUGM. 


N*  12,472.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  Hautes-Payes  d'est- 
cienneté  pour  le  Corps  de»  Équipages  de  ligne  et  pour  les  compagnies 
de  Mécaniciens  et  d'Ouvriers  chauffeurs. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Novembre  1845. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, . 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1".  Le  tarif  n°  38,  annexé  à  l'ordonnance  royale  du 
5  décembre  i84o  (1),  concernant  les  hautes-payes  d'ancienneté, 


(1)  Bull.  780,  n°  9073. 


uigmzea  oy 
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sera  appliqué  au  corps  des  équipages  de  ligne  et  aux  compagnies 
de  mécaniciens  et  d'ouvriers  chauffeurs ,  à  compter  du  i"  janvier 

Les  fixations  de  ce  tarif  sont  déterminées  comme  suit  : 


Hautes-payes  pour 
ancienneté  de  service. 


Après  7  ans 
Après  1 1 
Après  1 5  ans.  * . . 


.  •  • 


XOMlftB 
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de 

tt 
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orriciEM. 
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1 

o'  iae 

a 

o  ao 

o  i5 

3 

O  25 

o  ao 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Approuvé  :  signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a* état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  B°°  de  Mackau. 

N°  1 3,473.  — Ordonnance  du  Roî  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre 
un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices 
clos. 

A  Paris,  le  2  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre,  additionneîleinent  aux  restes  à  payer 
constatés  parles  comptes  définitifs  des  exercices  18^2  et  1 843  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  finances  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
2 3  mai  i834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
diles  créances  peuvent  être  l'objet  de  crédits  supplémentaires ,  en 
l'absence  des  chambres ,  atlendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  18^2  et  i843,  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a  été  pro- 

IX*  Série.  81. 
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nonci'c  ou  proposée  sur  ces  services  par  les  lois  de  règlement  desdits 
exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  dérèglement  de  l'exercice  i842,  ainsi  que  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1 843.,. un  crédit  supplémen- 
taire de  ceut  neuf  mille  neuf  cent  trente-trois  francs  (109, 0,33^, 
montant  des  créances  détaillées  par  article  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés  au  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance 
précitée  du  3i  mai  i838,  savoir: 

Exercice  1 8  4  2   39,078f82' 

Exercice  i843..,   70,854  18 

Total  lgal   109,933  00 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est,  en  con- 
séquence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  da 
23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  1"  ci-dessus 
sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

II.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
guerre  et  dos  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

,    '  Signé  LOGIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  </  crut 
de  la  guerre, 

Signé  A.  Dfc  Saist-Yox. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  fies  restes  à  payer 
arrétéi  par  Us  Compte*  définitifs  des  exercices  1842  et  1843,  et  q*i  sont  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  couruuli. 

(Créances  appartenant  à  des  services  pour  lesquels  il  a  été  fait  ou  proposé 

des  annulations  de  crédits  suffisants.) 
m  ii  i. 


EXERCICE  l842. 


Recrutement  et  réserve... 
9  Solde  et  entretien  du  trou 


1  j 


pes.  ; 
Lits  militaires. 


>3  I,,  monte  générale. 


18 

? 
9 

1  -j 

18 

n 
»4 

ib 

39 
iJo 


Dépenses  tempo mires . . . . 

Matériel  tic  l'artillerie. . . . 
Poudres  et  salpitres.  (Ma- 
tériel.) 

Matériel  du  génie.. 

Ecoles  militaires  . , . 


Frais  de  jostUe  en  ma- 
tière de  recrutement. . 

Traitement  dos  malades 
dans  les  établissements 

Frais  judiciaires  

Achat  de  cheveux  d'offi- 
ciers  

Traitements  de  réforme  . 

Armes  portatives  

Dépenses  oïdinaires  d'ex- 
ploitation   

t  Fortifications  

. .  /  Bâtiments  militaires. .  j . 
Dépenses  accessoires 


Ecoles  régimentaires  de 
l'infanterie  et  de  la  ca- 


valerie,. 
Domaine*. 


Seivices  civils  en  Algérie. 

EXERCICE   1 843 


Recrutement  et  réserve. . . 

Solde  et  entretien  des  trou- 
pus. 

Transports  généraux...  .  . 
Dépensée  temporaires.  ... 

Matériel  de  rertiUerie,.., 


Frais  de  juetice  en  ma- 
tière de  recrutement. . 
Traitement  des  malades 
dans  les  établissements 

Transports  directs  

Equipages  militaires..  . . 
Traitements  de  réforme. . 
Frais  (f entretien  des  ar- 
senaux.  

(  Armes  portatives  

1  Fortifications  1  

Matériel  du  génie  |  Bâtiments  militaires.  . . . 

(  Dépenses  accessoires.  .  . . 
j  Ecole  polytechnique. . . . 

Êcolea  militaire»  regimeot.ire»  de 

k  I  in  lanterne  et  de  la  ca- 

(  valerie  

Service»  civila  en  Algérie.. 

Travaux  civils  extraordi- 
naires eu  Algérie. 


Douanes ,  traitement  d'in- 
terprètes ,  ele  

Personnel  


Total. 


MONTAIT  DES  CREANCES 


par 


fr.  e. 


135  40 

1,667  83 

45  »8 

s 

3,«5o  00 
900  00 
8,846  17 

9,986  00 

3,638  i4 
9,878  75 
15 


aao  00 

75  00 


377  71 

364  85 
656  5i 
i,34o  00 
900  00 

.    4»  6a 

5i,»79  57 

8,aio  71 

3.390  77 

1,4*8  07 

3>9  00 


1,808  01 

691  66 
3i5  00 


par 


par 


fr.  «. 


(39,078  8a 


fr.  e. 

saS  Lo 

1,667  83 
45  a8 

3,i5o  00 
900  00 
8,846  37 

9,a86  00 

1 4,763  o4 


a*o  00 

75  00 


377  71 

a64  85 

1,996  5i 
goo  00 

5i(9at  89 

13,0.49  55  ho.*5* 


— — 


18 


a. l37  01 


69 1  66 

3i5  00 


109,933  00 


Approuvé  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  a  décembre  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détat  de  h  guerre f 
____  Sigaé  A.  de  Saut-Yoi- 

tu 
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N'  ia,/i7i  —  Ordonnance  t>v  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  fa 

Guerre  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  da 
exercices  clos. 

A  Paris,  le  2  Décembre  1843* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
Venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  18/12  et  i843; 

Considérant  que  lesdites  créances  s'appliquent  à  des  services  ponr 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  finances  desdits  exer- 
cices nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en 
l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1 834  et  l'article  100  de  notre 
ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exercices  dos, 
non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règ/e- 
rncnt,  ne  peuvent  ôtre  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  2 4  avril  i833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1842  ,  ainsi  que  par  Je  compte  dé- 
finitif des  dépenses  de  l'exercice  1 843 ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  soixante-neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix  francs 
huit  centimes  (69,290*  08e),  montant  des  créances  détaillées 
par  article  au  tableau  ci-annexé,  lesquelles  ont  été  liquidées  à 
la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  conformé- 
ment à  l'article  106  de  notre  ordonnance  précitée  da  3i  mai 
i838 ,  savoir  : 

Exercice  184 2   67,67/84* 

Exercice  i843   1,618  24 

Total  égal   69,290  08 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est ,  en  con- 
séquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 


Digitized  by  Google 


B.  û°  1262.  (  îxà?  ) 

spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  des 
exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  1*  ci-des- 
sus sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

II.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacuu  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
détat  de  la  guerre , 

Signé  A.  de  Saînt-Yon. 


Tableau,  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  ÎSU'2  et  i8h3,  et  qui  sont 
à  ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 

(Créances  appartenant  à  des  services  pour  lesquels  les  lois  de  finances 
autorisent  f  ouverture  de  crédits  supplémentaires  en  l'absence  des  Chambres.) 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


exercice  i8ia. 


Justice  militaire 


Frais  généraux  de  justice 

militaire  

Vivre*  


Fournitures  do  fourrages. 
Solde  de  reforme.  


Solde 
pes. 
Fourrages 

Soldes  de  non- activité  et 
de  réforme. 

EXERCICE  l8i3. 

Solde  et  entrelien  des  trou-  (Vivres  

pes   }  Chauffage  et  éclairage  . . 

Fourrages  

Soldes  de  non -activité  et 


de  reforme. 


Fournitures  de  fourrages, 
Solde  de  réforme  


Total, 


MONTANT  PES  CREANCES 


par  . 

par 

article. 

chapitre. 

fr.  c. 

fr.  c. 

lot  00 

101  oe 

i8,54i  7* 

i8,54i  7» 

48,919  10 

68,999  10 

100  00 

100  00 

5o3  s  4 

71  5o 
663  5o 
4oo  00 


par 

exercice. 


fr.  c. 


►67,671  84 


574  74 

6 
4 


643  5o  1 
4oo  00  1 


*  •  "11 
1,618  a4 


69,390  08 


Approuvé  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  2  décembre  1 845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France /  Ministre  Secrétaire  d'itat  de  la.  guerre a 

Signé  A.  de  Sav<t-Yon. 
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Ne  12,475.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Fonds  dépa 
taux  de  l'exercice  l&Uk  non  employés  au  30  juin  i£45. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  l'article  ai  de  In  loi  du  IQ  mai  i838,  relatif  au  rcporl  des 
fonds  départementaux  non  employés  dans  le  cours  de  l'exercice; 

Vu  les  lois  des  4  août  1 844  et  19  juillet  1 845,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  des  exercices  i845  et  i846; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  juin  i8/j3  (1),  fixant  la  clôture  de 
l'exercice,  pour  les  dépenses  départementales,  au  3o  juin  delà  seconde 
année;  ■ 

Sur  îe  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

NoCS  AVONS  ORDONNÉ*  et  ORDONNONS  Ce  <jni  SUlt  : 

Art.  l'r.  Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  1 844  non 
employés  au  3o  juin  dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
après  désignées,  sont  reportés,  jusqu'à  concurrence  de  neuf 
millions  huit  cent  quatre-vingt-six  mille  six  cent  trente  francs 
trente-qoatre  centimes,  sur  l'exercice  i845,avec  leur  affectation 
primitive,  savoir  : 

CnATlTRE  XXXV. 

Art.       Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  ordinaires  et  du 
premier  fonds  commun   à  10,941  o'x 

— — "J.  Dépenses  imputables  sur  produits  éventuels  or- 
dinaires f   58,436  71 

Chapitre  xxxvr. 

Art.  1".  Dépenses  imputables  sur  ceuûmes  facultatifs  et 

second  fonds  commun   1,369, 33o  W 

—  1.  Dépenses  imputables  sur  produits  de  propriétés.  1,443,39$  j5 
— -  3.  Dépenses  imputables  sur  subventions  communales, 
pour  routes,  etc.  et  outres  recettes  propres  a  la 
deuxième  section   370,477  00 

CnAPITRÉ  xxxvn. 

Art.  i**.  Dépenses  impotablessur  impositions  extraordinaires.  4,879,875  29 
— -a.  Dépenses  imputables  îur  portions  d'emprunts. .. .     443, 201  36 


— 


(1)  Bull.  101 1,  n'  10,702. 
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Chapitre  xxxvih. 

■ 

Art.  i".  Dépenses  imputables  sur  centimes  spéciaux  pour 

chemins  vicinaux   364,789' 

 2.  Dépenses  imputables  sur  contingents  et  souscrip- 
tions pour  chemins  de  grande  communication. .     545,668  31 
3.  Dépenses  imputables  sur  produits  spéciaux  non  in- 
diqués dans  la  loi  du  10  mai  1 838   20,465  36 

Total   o,886,63o  34 

2.  Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  i844  restés 
libres  au  3o  juin  dernier  sont  cumulés,  jusqua  concurrence  de 
trois  millions  deux  cent  quarante-six  mille  huit  cent  soixante- 
huit  francs  soixante  et  dix-neuf  centimes,  avec  les  ressources 
du  budget  de  i846,  selon  la  nature  de  leur  origine ,  savoir  : 

Chapitre  xxxviii. 

Art.  1*.  Reste  du  produit  des  centimes  ordinaires  et  du  premier  fonds 

commun  .. .  755,985e  35* 

—  2.  Reste  des  produits  éventuels  ordinaires   193,81 3  08 

CîTAPITRE  XXXIX. 

Art.  1er.  Reste  des  centimes   facultatifs  et  second  fonds 

commun  »   607,798  92 

 3.  Reste  du  produit  des  propriétés   95,is4  12 

 3.  Reste  des  subventions  communales  pour  routes,  etc. 

et  des  autres  recettes  propres  a  la  deuxième 

section   157,800  92 

Chapitre  xl. 

Art.  1*.  Reste  des  impositions  extraordinaires   671,614  78 

 3.  Reste  des  portions  d'emprunts   225,38i  47 

Chapitre  xli. 

Art.  i*.  Reste  des  centimes  spéciaux  pour  chemin»  vicinaux.     420,649  g4 

 2.  Reste  des  contingents  et  souscriptions  pour  chemins 

de  grande  communication  118,700  21 

Total  .~   3,346. 868  70 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  fétat  an  département 
de  Untérieur, 

T.  DuCHÂTEL. 
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Tableau  A.    Etat  présentant,  par  Département,  les  Fonds  de  l'exercice  i8àâ, 

pour  le 


DtTARTLMEXTS. 


Ai'd  

Aisne  

Allier  

Alpes  (  Bats**-  ) 
Alpes»  (  Hautes- 

Ardèchs  

Ar  dénuée  

Ariége  

Aube  

Aude  


Bouchcs-du-Rhoue  .  ......... 

Calvados  .  

CanU)  

Charente  

Cbareute-Inferieore  

Cher  

Corrt-zo  .  

Corse  

Cote-d'Or  

C6les-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drôiu  

Eure  

Eure-et-Loir  

Kini.tèie  

Gard.  

Garonne  { Haute-)  

Gers  

Gimndo  


Hérault  

Ille-el- Vilaine 

Indre  

ludre-el-Loire . 

Isère  

Jura.  

Landes  

Loir-et-Cher  . 
Loire  


......... 


Loire  (  Hante-  ) 

Loiret 
Lot  .  . 


CHAPITRE  XXXV. 
Fonds  libres  sur 


cru  tintes 
ordinaires 
et  prrmier  funds 


Abt.  i". 


fr.  c. 

8ï8  44 

99  4Q 

1,714  9a 

456  ôo 

6,346  00 

3,700  a 5 

65a  63 

1,169  81 

a, 101  63 

1,348  i5 

6o5  77 

a,3aa  46 

9,119  a3 

5,568  64 

9,5o6  70 

3,098  53 

3,669  7, 

4,655  63 

19-97-*  93 

10,914  s5 

4i ''»■•>  09 

5,863  61 

367  33 

ii  7a 

4,o4i  61 

3,8*i  45 

a,i4ç>  ag 

80  00 

4,478  48 

«,897  5o 

9,800  00 

1,74*  4i 

a4,  64 

i,o3i  18 

900  1 1 

484  38 

9.84i  46 

7,809  9s 

1,962  84 

7.849  17 

6,663  71 

9,636  93 

198  o4 

i5,655  10 
1,611 
i,i58 


II 


ptoiuits 
éventuels 
ordinaires. 
Abt.  9. 


fr.  e. 

166  5o 
* 

s,6i5  86 

# 

9o3  60 
i5  00 
» 


centimes 
facultatifs 
et  second  fonds 


938  34 
» 

947  5i 
a,6i3  3g 


9,43i  11 


6  75 


984  74 

# 

675  99 
» 

m 
a 


A»T.  l". 


fr.  c. 

4,687  57 
16,087  00 
9  00 
14.695  69 
16,731  81 
13,679  79 
10  80 
49,591  64 

6,i45  88 

9,199  a3 
98.478  94 
16,716  t<i 
357  83 
93,991  06 

5,3s8  00 

9.695  10 
670  4o 
17.459  81 

8,936  85 
33,7a4  55 
39,194  38 

5.. 93  89 

91,407  93 

31,37s  4a 
8,35i  73 
6,984  06 
5,i  19  48 
4,595  00 

i6,333  61 

»4,657  o4 
5,639  91 
5,549  •» 

3a,3o4  oa 
1,059  18 
9,93a  60 
* 

lao  44, 
11,338  76 
3«3  61 
89 

5oo  00 

14,901  08 
1,378  6b 
8,4U  97 

a 

,5,3a6  00 


C  n  A  P  I  T  E  E 


produits 
des  propriétés 
non  affecté** 
à  un  servie* 


r.  9. 


ù. 
7800 

919  OS 

65o  00 


0 
0 
0 

m 

13,484  6s 
9,800  00 
# 
0 

m 


170  s5 
99  00 


9^4  »7 
• 
• 

1,697  »• 


a 
m 

m 

5s  4o 

796  *o 
» 

i,448  70 

0 

838  69 
* 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1262.  (  n5i  ) 

non  employés  au  30  Juin  dernier,  reportés  sur  l'exercice  i845t 
départemental. 

    ! 


• 

mu 

CHAPITIIE  XXXVII. 

CHAPITRE  XXXV1IT. 

ir 

Foods  libre*  sur 

• 

Foods  libre»  sur 

subventions 
communales 
et  particulière! 
pour 

ctnluncs 

fonds 
d  emprunts. 

CC  11  1 1  111  0  5 

contingents 

produits 

d'impoaitiops 
extraord.ua  irait. 

spéciaux 
pour  chemina 

communaux 
et  souscriptions 

M 

spéciaux 
non  indiqués 

travaux  ,  etc. 

(  Loi» spéciales.  ) 

v  1  f  l  n  9  II  1 

pour  cnemina. 

dans  la  loi. 

A  i.  1-  9 
ART.  0. 

Art. 

Art.  9. 

A  ET. 

Art.  9. 

Art.  3. 

fr  c 
ir.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr  c 

*r.  c. 

fr  r 

ir.  c. 

Ir.  c. 

• 

5,737  5i 
8o,c39  65 

• 

l5  00 

936  64 

0 

564  54 

9,95»  58 

13,710  79 

0 

m 

i,6i3  69 

649  70 

0 

■ 

■  0 

9,166  54 

33,i34  35 

16,569  OJ 

g5o  00 

i5,96a  3o 

0 

m 

19,968  36 

a 

90,918  63 

• 

0 

3,391  95 

95,564  00 

953  68 

5,oi6  80 

4,354  97 

0 

704  71 

9,3a  1  89 

4i  93 

37  86 

» 

• 

13,970  71 

11,697  07 

11,618  66 

m 

0 

76  66 

143  11 

i,i5i  4a 

539  00 

38,087  »5 

600  00 

376  96 

• 

616  48 

5io  75 

• 

• 

3t4,i64  83 

m 

1,197  81 
15,807  00 

398  33 

0 

11.541  55 

81,573  53 

7,780  o3 

199, ia8  49 

• 

43,176  45 

1,786  81 

0 

9,196  48 

0 

96,081  45 

m 

958  46 

3,36i  47 

0 

• 

» 

« 

0 

4,o57  84 

h  9»  ; 

• 

11,999  o5 

39,167  17 

0 

10,637  00 

* 

3,36o  ko 

56,537  54 

34,369  09 

5oo  00 

379  60 

0  \ 

• 

4i3  65 

• 

9,476  97 

0 

0 

• 

67,354  i4 

• 

6,601  85 

8,6ao  43 

1 8,364  45 

17,985  04 

8,941  44 

5,789  78 

13, 199  45 

997 18 

16,436  91 

90.903  o3 

3,199  8a 

8,973  60 

7,997  89 

0 

Su  99 

S, 980  5i 

0 

19,457  70 

90, 534  35 

0 

5,536  68 

81,986  96 

98,607  43 

i,638  97 

94,099  44 

0 

# 

» 

• 

69,068  89 

6,691  43 

* 

3,59^  o5 

45,384  69 

• 

i,563  09 

5,o45  96 

* 

• 

36,996  11 

57,017  99 

0 

i,3i3  98 

• 

• 

48»  94 

• 

0 

« 

• 

m 

9 

m 

47  o5 

796  45 

• 

9.OOO  OO 

49,889  4a 

0 

665  5i 

i5,6ai  ai 

48  88 

9,199  3o 

i63.695  74 

0 

8,067  34 

i,n5  61 

470  00 

« 

8,377  «9 

m 

êt 

0 

10  00 

• 

1.789  70 

4,973  45 

769  75 

i3,a47  3t 

9 

13.109.  69 

10,000  OO 

• 

16,767  06 

3,3*3  5o 

m 

m 

89  64 

«38  39 

• 

175  00 

45  43  ' 

I     90,3oq  56 

M 

345  59 

1,471  78 

0 

i58  47 

m 

0 

a 

0 

901  54 

9,663  89 

1,898  08 

4o5  5o 

3,107  85 

0 

5  86 

95,811  s4 
u  \  49 

6a5  89 

31,176  3o 

i,369  44 

19  90 

0 

« 

» 

595  99 

•  | 

6,617  66 

4o,86a  85 

1,799  11 

•  - 

8ao  o4 

88  00 

i,4o6  99 
4,780  i3 

« 

7i5  00 

147  00 

*  i 

65  00 

• 

99  5o 

i5,64i  91 

0 

5i,a45  49 

0 

4.768  4a 

a56  4o 

0 

4,491  69 

58,090  33 

11,859  5o 
766  37  t 

9,079  36 

800  91 

0 

589  00 

0 

46  4o 

0 

37.739  47 

• 

110  00 

1,097  08 

» 
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DEPARTEMENTS. 


Lozère  . 

Maine-et-Loire.  . 

Manebe  

Marne  

MirM  (  Haute-) 

Mayenne  

Meurthe  

Nnn  

Morbihan  

Mo».  1U  

Nièvre  


Oie*...,  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (  Basses-)  . 
Pyrénées  (  Haute»-  ) . 
Pyrénêes-OrienUles. 

Rhin  (  Bat-)  

Rhin  (Haut  )  

Rhône  

Saône  (  Haute-),  .  . . 


Sarthe  . . 


Seine-InTérieure  

Seine-et-Marne  

Seiue-et-Oise  

Sevrée  (Deux  )  , 

Somme  

Tarn  


Ver.  

Veaclnte  

Vendée  I 

Vienne  

Vienne  (Haute  ) 

Vosges  

Yonne  


(  11^2  ) 


CHAPITRE  XXXV. 
Foudi  libre*  sur 


A»T.  1". 


fr.  e. 
5,094  96 
1.17e  *i 
4,695  56 

• 

3i  5o 
• 

a8  85 
i5,o43  39 
4,478  38 

J,OII  31 

3,498  3i 
11,187  73 
16, 865  07 

1,564  48 

»,7*9  9o 
900  65 

1,893  00 
4io  16 

* 

i,5>6  98 
ei3  79 

4.o84  81 
654  99 

9  ,656  i5 

4  75 
177,964  57 
10,910  5o 
9,691  «  j 
«3,767  07 
7,i5o  10 
1,936  a3 
a5o  00 
9, 65s  38 
976  €6 
* 

7,439  73 
0,904  75 
735  64 
• 

4.999  79 


Totaux   5io,94i  o4 


produite 
éventuels 
ordinaires. 
Art.  ». 


fr.  e. 

i,38o  75 


3,58 


>,85o 


l4a  09 
168  85 


359  30 

10,479  59 


685  93 


18 


75 
79 


3  49 

75o  34 


38,436  71 


produite 
des  propriétés 
non  effertees 
à  un  serrir» 
publie. 

Art.  a. 


Fr.  c. 

ir.  c. 

18,958  63 

a 

11,194  95 

6.013  93 

30,85i  59 

» 

33,819  i5 

• 

1,689  59 

t,4oo  00 

• 

* 

i5j  54 

0 

93,(45  60 

m 

1,469  95 

m 

14.975  65 

Ar5»i  19 

i3  55 

m 

i6,ai3  69 

m 

1*870  54 

m 

ie,35o  93 

» 

11,889  91 

»5  00 

90,899  89 

m 

i,55o  00 

m 

19,957  11 

m 

3,i  34  77 

m 

8,980  81 

190  OO 

7,oo3  95 

* 

9.5,753  00 

m 

1,660  56 
5,79»  ti 

m 

m 

6,806  10 

m 

163,310  10 
«»,76«  «8 

l,39S,l45  79 

» 

35,579  44 

97.  «9»  ©3 

• 

6i,4o8  68 
33,75o  35 

» 

m 

3,858  09 

a 

11,978  09 

* 

90,816  99 

3  00  00 

19,857  00 

» 

9,734  99 

99,379  47 

%e'i  3i 

9,09»  7> 
9,l57  18  < 
6,6.3  o5 

►  ■ 

i,5o5  58 

i,369,33o  88 


1,443,398  s5 
■ 
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(  n53  ) 


sur 


subvention» 
communales 
cl  partieulièrea 

pour 
travaux,  «te. 

Abt.  3. 


fr.  c. 
»,557  00 


38,s58  ga 


36  5o 
136  7a 


15,679  80 

m 
* 

S) 

m 


1,9*8  aa 


n,u5  7a 
86,oaa  78 
10,19a  18 
38a  39 
■ 

£,766  OO 


390  09 


J»7M77  00 


CHAPITRE  XXXVI). 
Food»  libres  aur 


etn tunes 
d'impositions 
extraordinaires. 
(  Loi»  spéciales.  ) 
Anr.  1". 


fr.  c. 

i6,4a4  57 
8,aio  aa 
* 

36,070  7A 
0 

n  a  o4 
116, i 1  a  29 
* 

9,000  00 
4,517  58 
i3,565  oa 
78,337  78 

»9*  93 
ll.igo  54 
a,a5i  84 
6o5  38 
la, 601  ià 
• 

7,609  78 
3,oo6  - 


 70 

106,675  i5 
i5,4gG  a3 
68,397  ^8 
1,863  54 
,ao8,i54  5a 
194,978  o4 
70,76a  49 
71,604  35 
i8,445  5i 
a44  3a 
7,485  77 
64,091  36 
43,090  96 
8.191  57 
34,333  47 
• 

53,a85  11 
3i,63g  49 
43,33a  8a 


4,879,87»  39 


fonds 
d'emprunts. 

AnT.  9. 


fr.  e. 


13,790  16 
4,ai3  48 

4,a37  95 

4!  3o 
* 

» 

m 

a8o  4g 

83  96 
• 

m 

76,685  99 

60  OO 

m 


9,194  38 
■ 
* 

90,947  74 
900  00 
37,898  98 
« 

6,4o4  67 


443,351.  36 


CHAPITRE  XXXVHI. 
Fonds  libre»  aur 


cenliinea 
spéciaux 
pour  ebemins 
vicinaux, 
Anr.  1". 


is, '-98  80 
3,900  80 
175  00 
• 

60  00 

m 

1 

3g  go 
a6,39a  65 
» 
» 

3,ioo  4i 

i8,4o4  61 
37i  73 
a.696  74 


l,io5  a3 
116  66 

m 

545  07 

37  OO 

l6,136  69 

3,695  54 
30,439  o3 
6,18.  77 
3q,365  qg 
565  84 
io,58o  37 
39  16 

88  01 
# 

1,176  54 


1,593  67 


364.7S9  ai 


ta 

communaux 
et  aouacriptions 
pour  chemina. 
Art.  3. 


fr.  c. 

918  68 
• 

1  a  1  90 
3,763  19 

■ 

88  90 
*7.77»  98 

m 

17,677  oa 
3,339  4o 
i,853  63 

a4,o46  00 

>»'77  93 
3o6  53 

173  86 

M 

5g  47 
4,a33  00 
i,385  6a 

3i  70 
*99  47 


m 

370 


45 


4oo  OO 

i5,843  18 
9,660  48 

36,36i  3g 
6,  ia6  44 
1,804  76 
109  4o 

9,941  36 
i,4i3  10 
3,996  88 
5a  3o 
» 

909  38 
318  91 


545,668  31 


produila 
ape'ciaux 
non  indiques 
dans  la  loi. 
Anr.  3. 


a38  ao 
600  00 


3,76 

9,368 

i35 


55 


79 


88 

65 
00 

55 


64 


ao.465  36 


Approuvé 
i845. 


pour  être  annexé  à  notte  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  7  décembre 

» 

>    Signé  LOUIS-fHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Jetât  dé  rintérieur, 

Signé  T.  DcciiAtel. 
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Etat  présentant  les  Fonds  départementaux  de  Vexercict 


DÉPARTEMENTS. 


I 


Ain  

Aisne  

All.tr  

Alpes  (  Basses-  ).  . . 
Alpes  (Haute*-)  .. 

Ardècht  

Ardennes  

Ariég*  

Aube   . . . . 

Aude  

A veyron   

Boucbe*-du-Rb&ne  . 

Calvados  •  •  •  • 

Cantal  

Charente)  , 

Charente-Inférieure, 

Cher  

Corrèxe  

Cors*  

Côte-d'Or  

Cotes-du-Nord  .... 

Creuse  

Dordogne  

Douba  

Drome  

Eure  

Eurent- Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Hante-). 

Gers  

Gironde  

Hennit  

Hle-el-Vilain*  

Indre  

Indre-et-Loire  .... 

Isère.  

Jnra  

Laudes  

Loir-et-Cher  

Loir*  

Loire  (Hante-).. . . 
Loi rc  lu t.-ncure  .  •  . 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne. . . . 

Loaère  

Maine-et-Loire. . . . 
Manche  i  « . . 


CHAPITRE  WWlil. 
Fonds  libres  aur 


centimes 
ordinaires 
et  premier  fonds 
commun. 
A  ht.  i". 


fr.  e. 

ia.i58  a5 
»o,7»g  53 

11.91  2È 

910  ±a 

i^àil  3_i 
ûl  2? 
i7,5o4  G7 


3.34a  ij 
3.35i  ^3 
1 1  ,q43  07 
n.7<9  li 

53a  lia 

»,P*71  5l 
» 

6,383  q3 
# 

5  88 

13,397  4a 

8,780  iiA 
Ay3  65 

» .69°  23 
lÔjj  4i 
ao.a8a  22 

i,S7o  83 

4,iaa  5l 
Il  61 

307  06 

364  09 

» 8,f>95  67 

1 ,  o  »  9  ai 

l,o3o,  3_Q 

(ion  OO 

6.61a  6J5 

itiêj  il 

i3,uo8  i3 
13.9^8  C_5 
m 

i  i.7  1 9  i-3 


produit! 
éventuels 
ordinaire*. 

Anr.  9l. 


fr.  c. 


a,7_53  4j 


centime* 
facultatifs 
et  aecond  fonds 
commun. 
A»T. 


fr.  c. 

■35  Ai 
3. 138  3o 
3.97»  &i 

3,019  Sj 


3.o37  Q7 

607 

■78 

3. 608  4o 

16,387  7 8 

* 

7 04  47 

# 

9i3  73 

i.5oo 

OO 

3.008  aa 

8l 

8  ■  6  3  0  8  a 

w  f  v  es*  **     ^*  esj 

a.438  00 

1 .  '  7  4 

34 

• 

5a 

5a.i85  36 

• 

6,0o6  63 

9,i85 

39 

• 

5oi 

ai 

1.685  11 

» 

0,1.41  an 

3,o8i 

04 

M  Ai 

3^411  a5 

4,710  91 

* 

3,5 16  5J 

1.1 49 

3,807  78 

1,38a 

52 

j,5S3  90 

10,16a 

l3 

il  ni 

»21 

6a 

8,o3S  4_9 

343 

l& 

6,378  51 

■ 

3,759  5j 

39,697 

ofi 

i3.ss3  4_j 

• 

3,og3  i3 

i.jiô  i_3_ 

3,734 

a* 

4,i. '13  a6 

Mo. 

ia 

3,388  3^ 

» 

11,890  5a 

îaS 

5a 

s 

i,i5i 

«2 

8,070  3i 

* 
» 

• 

3,683  38 

t.0,86 

fia 

A06  10 

1  3,091  6_i 

3o,o5a  la 

• 

a,oi5  35 

* 

3,35o 

81*70  5.6 

CHAPIT1K 
Fonds  Mkn 


prodoiU 
des  propriétés 
non  affectées 
à  on  sers  in 
public. 

Art.  a. 


fr.  c 
» 

7,800  70 
* 

65o  00 
* 

r 
i 

1,858  34 
107  35 
* 

e 

6,119  99 
100  00 
1 

H 


95  si 
», 536  8S 
i,5U  95 

0 


«,i*7  53 
8  67 

4, 


3,660  88 
3,oi3  94 
do  00 

5  5o 


a.io8  9S 
t 

9,547  «3 
80  00 


>93  99 
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i8ââ,  à  cumuler  avec  ht  ressources  des  Budgets  de  Wx6, 


■ar 

CHAPITRE  XL. 
Fond*  lil>rss  sur 

CHAPITRE  M.  I. 
Fonds  libres  sur 

OBSERVATIONS. 

subventions 
communale* 

«t  particulières 

pour 
travaux  ,  rte. 

Art.  3. 

centimes 
d'impositions 
eitrnofdiusires. 

V  *  V  ■  SS  \S  •         *  SJ  w  *  4  V  9  * 

Lois  spéciales.  ) 
Art.  1". 

r  ouds 
d  emprunt*. 

Art.  a. 

centimes 
spéciaux 
noue  rliemiD* 

vicinaux. 

AnT.  1". 

contingents» 
communaux 

rt  AnlitCrl niions 

pour  rbemins. 
Art.  a. 

ir.  c. 

ir.  c. 

ir.  c. 

ir.  c. 

ir.  c. 

3,o35  3o 

95a  19 

m 

1,338  «3 

m 

Nota  dexe.  A  par- 

* 

8,198  3a 

m 

3i5  55 

a 

tir  d*  l'exercice  1 646, 

• 

704  54 

la  66 

a,3n  36 

a 

•           •  • 
es  produits  spéciaux 

6,^89  07 

4,ga6  38 

» 

363  81 

a 

non  indiquée  dans  le 

« 

169  90 

a 

3 a 6  33 

M 

01  du  10  maraiSJo, 

4i  3o 

a,3 1  j  ai 

7,669  69 

3,3 1 4  a6 

a 

•  0  • 
qui  formaient,  pour 

m 

3,355  o3 

3  00 

1,16'j  o4 

a 

es    exercices  anlé- 

0 

10,198  43 

a 

888  ai 

5  8a 

rieurs ,  i  article  3  des 

873  7a 

a 

9,3a3  46 

0 

recettes  de  la  iv*  sec- 

7,963 96 

a 

i,645  66 

a 

tion  dos  budgets  dé- 

4o3  96 

a 

ao3  77 

a 

>arteraentaux  ,  sont 

4,939  4a 

9  4a 

4,a4i  4a 

• 

reunis  e  1  article  3 

a 

1,673  76 

a 

a, 734  5i 

a 

de  la  il"  section  de» 

0 

a 

a 

7  11 

a 

mêmes  budgets. 

699  66 

534  ia 

0 

1,8-jo  67 

0 

0 

9,789  36 

5,557  73 

706  h8 

a 

2,8a  1  80 

a.836  03 

4,Cjj  o4 

a, 108  89 

0 

» 

i36  03 

» 

538  44 

a 

a 

'.»73  79 

• 

600  35 

a 

1  8a 

5,069  4a 

a3,a86  io 

l,a5i  00 

a 

1,599  37 

a, 46i  67 

a 

1,096  97 

» 

891  90 

1,096  01 

■# 

864  95 

0 

477  5i 

6,g83  93 

6o3  47 

0 

m 

m 

a 

a,i63  a3 

m 

a,5ia  55 

7.7"  78 

a 

a 

0 

a, 077  63 

4.889  19 

3,o36  07 

3,654  a4 

i58  Ao 

8a8  99 

a.»7>  09 

• 

4,i58  o4 

0 

74  00 

1,637  90 

■ 

a 

a 

5,ooo  00 

1,670  i3 

* 

l4,a63  49 

a 

a,8Ô7  87 

3,109  73 

■ 

4,760  74 

a 

a 

619  37 

a 

1.103    S  1 

M 

IOO  70 

44,4o6  49 

54,ioi  3o 

1,170  6l 

i 

8,i34  95 

4,864  08 

676  34 

5,137  53 

a 

i  ,aoo  00 

6,618  65 

88,477  90 

1,484  37 

a 

5,167  6a 

5,916  11 

0 

1,667  79 

* 

407  3a 

9.958  79 

* 

4o4  45 

M  Ail  Mi 

a 

3 . 0 1 S  70 

■ 

6,837  3o 

a 

1,914  ao 

908  00 

483  68 

a 

33o  aa 

a 

• 

a 

545  49 

1,591  84 

4  00 

4,469  61 

a 

# 

980  oa 

a 

586  85 

• 

6,i. a  a8 

a 

S, 333  73 

6,584  80 

0 

113  73 

i6,o33  86 

4,880  59 

53,347  11 

1,479  l6 

a 

s,439  11 

1,854  85 

3,3 1 6  66 

• 

38  ai 

0 

• 

5,i68  07 

1,818  57 

1,175  87 

a3,43a  67 

3,ao5  47 

a, 86a  5o 

I 

i 
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DKPARTEMKNTS. 




Mars*  

Marne  (Haute-)  ,. 

Mayenne  

Meurlbe  ,  

Meuse  

Moibiliau  

Moselle  

Niè*re  

Nord  

Oite  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dome  

Pyrénées  (  Basses)  

Pyrénées  (  Hautes-)  

Pyréuées-OrieuULea  

lllin  (Bas-)  

Rhin  (  H««U)  

RhAnc  

Saône  (Hnute-)  

Saône-et-Loirc  

Sarihe  

Seine  •».,. 

Seine-Inférieure  

Scine-cl-Marne   . 

Seine-et-Oiee  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Tarn  

Taru-etGaronn  

Var  

Vaucluie  

Vendée.  

Vienne  

Vienne  (Haute-)  

Vo»ffc$  

Yonne  

Totaux  

Réserve  

Totaux  ckssbacx  


CHAriTBE  XXXYI1I. 
Fonds  libres  sur 


commun. 
AlIT.  1M. 


fr. 


6j3  47 
9,4a5  55 
8,468  7S 
5i,98o  iG 
i6,4i5  i3 
ao»  3i 
i3,743  74 
ia,»5o  i5 
37,7»a  39 
7,960  4a 
3,443  a7 
36,6  iej  60 

11,33g  99 

70  17 

9»°97  4i 
3,967  96 

0  7a 
a, 865  80 

7a8  11 
3, Gag  63 

1  4o 
31,973  ïo 

4,093  68 

ao,a64  61 
17,697  01 

1,779  ,6 

3,oi  1  35 

19,01 4  63 

3,609  80 

93,693  80 

i,4a a  89 

7.346  73 

17,936  77 

119  08 

ia,a7o  78 

6,110  10 


717,383  Ga 
38, 601  73 


766,986  35 


fr.  e. 

s  4,64 1  93 
3,6i8  00 


478  56 
1,971  5o 
1,067  8* 

3  67 
■ 

soi  55 


1.090  77 
* 
0 

7,607  81 
a 

a, 61a  49 
1,650  70 

,    1,891  3° 

64,.i7  48 

1,900  01 

5,398  aa 


1,793  73 

m 

454  ai 


3,o53  07 


ig3, 8i3  08 


I93,8i3  08 


Cil  A  P  Il  il 
Fonds  Idra 


fr.  e. 

6,718  81 
ao.oia  58 
1,098  o3 
39a  76 
4,63o  85 
a4,o39  09 
971  55 
9,090  4i 
4,093  66 
11,010  65 
3,i5S  99 
11,670  a3 
89,736  75 
781  36 
u,43i  10 
4,666  46 
i,o48  48 
1,378  9a 
4.5s4  16 
10.475  37 
7,a83  oi 
io,3o5  37 
49,344  63 
16,060  19 
8,376  (5 
4,458  S7 
9,73a  84 
4>595  io 
9,078  91 

ftv4*j  71 

4,3j>5  37 
8.94»  W 
7,111  %% 
m 

9,35o  i5 
681  37 
3.863  79 


696,639  gi 
11,1  s  9s 


607.798  9a 



-  1 ,  5a  1  18 


9,ia6  a5 


9,166  i3 
■ 

a,5oo  OO 
a  4  00 


95,ll4  19 
a 


fr.  c. 

3,457  5» 
. 

660  00  \ 
653  91 
786  00 
669  j5 
» 

11  ot 

* 

4,-3»  56 


1,079  4j 

m 

r 

5,ifa  46 
« 

1,069  a5 
4a  00 


9,591  a8 
9.491  36 


95,134  ia 
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XXXIX. 

CHAPITRE  XL. 

CHAPITRE  XLI. 

Mff 

Fonds  libres  sur 

Fonds  libres  sur 

subventions 
communales 

centimes 
d'impositions 

ronds 

centimes 
spéciaux 

contingents 
communaux 

OBSERVATIONS. 

et  particulières 

non  r 

Il  U  U  I 

extraordinaires. 

d  emprunts. 

pour  chemins 

et  souscriptions 

(  Lois  spéciales.  ) 

•  • 

vicinaux. 

pour  chemins.' 

Art.  3. 

A  HT.  1". 

Art.  a. 

Art.  1". 

Art.  a. 

fr  c 

lr*  c. 

lr.  c 

lr.  c. 

tr.  c. 

• 

5,695  38 

90  00 

3,5o3  83 

377  4i 

0 

3,3i8  93 

i5,55i  53 

37,66o  96 

jr 

9,33i  a5 
i,a34  94 
4,g3i  53 

• 

687  06 

■ 

• 

iG3  5o 

* 

7,8*0  67 

* 

m 

0 

• 

m 

l84  90 

8  01 

m 

876  36 

19  68 

0 

a44  a8 

3  33 

4,io3  10 

0 

0 

M 

» 

35  70 

ÏO  00 

1 

t 

Cl  S» 

2,998  95 
0 

5,574  96 

39,65i  86 

« 

9.647  l8 

6,ag3  47 
1,000  00 

• 

O  9a 

43,64a  01 

31,609  6a 

0 

/i,i4a  *5 

40,74a  81 

• 

8,469  aa 

0 

• 

9,63a  69 

84,69a  54 

• 

4,057  ia 
• 

4a,a47  54 

• 

3,546  99 

• 

a 

• 

786  i3 

m 

0 

» 

9,334  9» 

3oi  38 

• 

90  OO 

» 

11,079  74 

0 

5,743  oS 

619  i3 

0  10 

a,85o  47 

0 

6,aoo  5» 

• 

4  00 

10, 564  10 

i44  7a 
• 

106  4o 

• 

3,711  74 

Ci4  60 

»,7o6  66 

»,489  93 

a,7a3  96 

0 

3,90a  01 

■ 

• 

• 

0 

4a, 456  07 

48,676  5o 

m 

187,934  08 

0 

• 

16,675  00 

7,436  45 

» 

19,756  64 

» 

0  01 

8,534  94 

0 

6,317  7°" 

6,64o  80 

*i»  99 

0 

4.906  43 

* 

0 

i,733  07 

• 

a 

• 

0 

3.673  44 

i8,i5i  s5 

« 

936  68 

6i3  01 

t        7  58 

0 

• 

80  OO 

i85  3i 

m 

3,998  6a 

a, 795  i5 

0 

■ 

5. 710  61 

aa6  56 

1 .  I\  4  a  64 

4o4  4i 

io5  00 

1,913  74 

58a  58 

• 

396  00 

i,a47  5o 

1.384  aa 

0 

10  06 

ail. -.'..'>  û8 

36  00 

S  09 

31,398  5a 

0 

» 

io,3a5  10 

16,480  79 

i,i5i  5i 

* 

i5t.8oo  ai 

671, 44o  89 

335.381  47 

43o,649  94 

116,700  ai 

• 

0 

173  89 

0 

* 

157,800  9» 

671,614  78 

a35,38i  47 

4ao,649  94 

118,700  31 

Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  royale  en  date  de  ce  jour,  7  dé- 
cembre i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  T  intérieur, 

Signé  T.  DdcrXtel. 
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N*  12,476.  —  OnBOHNANca  du  Roi  qui  reporté  à  Yexercice  i8&5  une 
portion  des  Crédits  ouverts,  au  titre  de  l'exercice  i8ââ,pour  les  Tra* 
vaux  extraordinaires  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  15  Décembre  1845. 

LOtlS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  a5  juin  i84i ,  consacrant  le  principe  du 
report  sur  l'exercice  suivant  des  crédits  pour  travaux  exlraordinaires 
qui  n'auraient  pu  être  employés  pendant  l'exercice  au  titre  duquel  ils 
ont  été  primitivement  accordés; 

Vu  l'article  tw  de  la  loi  du  2/1  juillet  i843,  qui  affecte  un  crédit 
de  trente-quatre  millions  six  cent  quatre-vingt  mille  francs  aux  travaux 
extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  à  exécuter  en  i844,  dans 
les  proportions  déterminées  par  le  tableau  À  annexé  à  cette  loi; 

Vu  la  loi  du  3  août  18/1  A,  portant  allocation  d'une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  pour  les  fortifications  du  Havre; 

Vu,  enfui,  la  loi  du  20  juin  i845,  qui  prononce  le  report,  sur 
l'exercice  i844,  d'une  somme  de  deux  millions  vingt-quatre  mille 
trois  cent  quatre-vingt-cinq  francs  onze  centimes  restée  sans  emploi 
sur  les  crédits  ouverts  au  titre  de  i843; 

Considérant  que,  snrlecrédit  total  de  trente-sept  millions  deux  cent 
quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-cinq  francs  onze  centimes,  succes- 
sivement mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  Jes  tra- 
vaux extraordinaires  de  l'exercice  i844,  il  restera  sans  emploi  une 
somme  de  deux  raillions  quatre  cent  soixante  et  onze  mille  huit  cent 
quatorze  francs  onze  centimes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  somme  de  deux  millions  quatre  cent  soixante 
et  onze  mille  huit  cent  quatorze  francs  onze  centimes 
(2,471,81 4f  1  ic),  non  employée  sûr  les  crédits  ouverts,  au  titre 
de  l'exercice  i844,  pour  travaux  extraordinaires,  par  les  lois 
ci-dessus  visées,  est  mise  à  la  disposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
mêmes  travaux  pendant  l'exercice  i845. 

Cette  somme  est  et  demeure  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
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Chap.  i**.  Travaux  de  fortification  de  Paris   35,i3a'  19e 

 2.   Travaux  de  fortification  des  places  autres  que  Pari».  4.53,397  19 

 3.   Travaux  pour  les  bâtiments  militaires   i4 1,260  37 

 A.   Constructions  pour  le  service  de  l'artillerie   718,629  18 

 5.   Constructions  aux  établissements  des  poudres  et 

*           salpêtres   624,395  28 

 6.  Travaux  de  fortification  du  Havre  * . .  5oo,ooo  00 

*  _ 

Total  égal   2,471,814  11 


2.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrélaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  itètat 
de  la  guerre , 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 

N°  12,477.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  plusieurs  Bureaux  de 
douanes,  soit  à  l'entrée ,  soit  à  la  sortie  des  Grains  et  Farines, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  2  décembre  1 8 1  à ,  qui  nous  attribue  la  désignation 
des  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis  d'importer 
ou  d'exporter  les  grains  et  farines  ; 

L'ordonnance  royale  du  17  janvier  i83o  (1)  et  notre  ordonnance 
du  23  août  de  la  même  année  (2),  relatives  au  même  objet; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  en  date  du  3  octobre  dernier, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  lfr.  Sont  ouverts,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie  des 
grains  et  farines,  les  bureaux  ci-après  désignés,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Haute-Garonne  et  des  Hautes-Pyrénées ,  savoir  : 

1°  DEPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 

Fos ,  à  l'importation  et  à  l'exportation  ; 

(1)  vin*  série,  Bull.  339,  n'  i3,387. 

(2)  11"  série,  a'  partie,  Bull.  G ,  n*  97. 
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Saint-Béat,  par  Fos,  à  l'exportation  seulement; 
Saint-Marne t,  à  l'importation  et  à  importation ,  par  la  route 
de  Portillon  ; 

Bagnères,  à  l'importation  et  à  l'exportation,  par  la  route  de 
Venasque. 

2°  DÉPARTEMENT  DES  HADTES-PYRÉnÉES, 

Àrreau ,  par  Vielle  et  Arragnouet,  a  l'exportation  seulement  ; 
Genost,  Arragnouet,  Gavarnie,  Cauterels  et  Arrens,  à  l'im- 
portation et  à  l'exportation  ; 

Vielle,  à  l'exportation  seulement; 

Gèdre,  à  l'importation  seulement,  par  la  route  de  Staabé ; 
Luz,  par  Gavarnie,  à  l'exportation  seulement;  _ 
Argelès,  par  Gavarnie,  Cauterets  et  Arrens,  à  l'exportation 
seulement. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  département  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Coîun-Giudaine. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garderies  sceaux  de  France,,  Ministre  Secré- 
taire a9 état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  "Paris,  le  26  '  Décembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

'  Cette  Ha  te  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
i  la  Chancellerie. 

«  • 

On  a'alonne  ponr  le  Bulletin  de»  loi»,  e  ra'son  rie  {)  franc»  par  an  ,  1  la  caiaae  de  l'Imprimerie 
royale,  ou  cbea  lee  Directeurs  des  po*t«a  dea  département». 


Imprimerie  royale.  —  a6  Décembre  1 845. 
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N#  13,4/8.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Douanes. 

Àu  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1845.  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

venir,  salct. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  1 7  décembre  1 81 4,  relative  aux  douanes  ; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  a  juillet  i836,  et  l'article  9  de  la  loi 
du  11  juin  i845,  qui  désignent  los  bureaux  de  garantie  où  doivent 
être  essayées  et  marquées  les  montres  de  fabrique  étrangère  impor- 
tées en  France  sous  le  payement  des  droits; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Le  tarif  des  douanes,  à  l'entrée,  sera,  pour  les 
objets  ci -après  désignés,  établi  ou  modiGé  de  îa  manière 
suivante  : 

Albâtre  brut  |Par  n,v'rc9  fonçais   iroo" 

(  par  navires  étrangers  ........................      3  5o 

Boit  d'ébénialerie  non  dénommés. —  Mêmes  droite  que  l'acajou.  , 

Bois  de  bui»  J  P"   •   3  oo 

|  par  navires  étrangers.  —  Droit  actacl. 

Caoutchouc  brut ,  importé  des  pays  hors  d'Europe  »ar  des  navires  français.  ...  7  5o 

I  de  l'Inde   3o  00 

Ecaille  de  tortue  (csrapaeesf  parnaviree français ,  J  d'ailleurs,  hors  d'Europe. .. .  70  00 

et  onglons   débites  en?                              (  des  entrepôts   100  00 

fenilUs)  \  par  naviros  étrangers   »ôo  00 


lOO 

/  kilc 

5  00 


V.  ....     .  !  narmtïres  fntirai*    S^M  pSTS  hors  d'Europe   38  OO 

Ecorces   médicinale,    non  P" n"irM  f"nî"S  »  j  a'.Uleurs. .  »       .     1     ,  1  Les  10 

dénommées  |  par  Blvire4  fan^m  (  Droite  actuels.  \}\*(  kilog. 

Ecorce  de  quinquina,  importée  en  droiture,  par  navires  français,  des  pays 

situés  à  l'ouest  du  cap  llorn   l 

Emcri  et  antres  pieWer- J  f    0  5o 

mgmeuse,  non  denom- > 

mees,  à  l'état  brut....  )P"  ■»*»«*•  étrangers   9  OO 

Fleurs  médicinale,  non  dé-l  s*»»*"  - 1 1?:^°?  3°  °° 

,  1  f  a  ailleurs ..  J       .  ,  ,  .»»  , 

coœaice*  (  p»r  navires  étrangers  j  Droite  actuels.         ft\  J 

Herbe,  et  feuiUes  P«-«»î»««  £r«»camU .  |  J^CZ^1'*'?  *1 

nales  non  dénommées.  .[p„  n„vim  Orangers. .".  jDroJu  KlneI»! 

Huîla  volatile  ou  essence  de  casais  lignes.  —  Même  droit  crue  l'huile  ou  essence  de  cannelle. 

2.  IX*  Série.  82 
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Miner  si  'le  pteistt  de  tonte  fper  natfree  français   o'  to*  |  Lm  ioo 

eort  [par  navires  étranger»   5  80  J 

da  enivre  et  da  biilon  .  de  fabrication  étrangers ,  h  or»  de  cou  ri. 
Toutefois,  c»n«a  qui  seront  briséss ,  coupées  et  martelées,  de  maniera  à  ne 


pouvoir  servirons  pov  la  refonte,  aeront  sdmises  aooa  le  payement  dea 


>  afférente  à  la  matière  brnte  dont  elle*  août 

Pâte  f  roeeiere  de  paatal   »or  00 * 

à  écrire  brvlea. . . .  |  P*r  •»•*''«•  français   jo  00 

)  par  navire*  étrangers   90  00 

/  Boia  d'ébéne   »  00 

Predniu  importa»  da  YUA  Cirt  i'Bne  00  bron«  notn   ••••  ••  8  00 

di   _.J  Dente  d  éléphant  .  en  défenaea  entières  oe  en  mor- 


de,   tn    droiture,   par  '  ^««a  a  e-epoeni ,  en  ariens,  enuere.  ou  en  mor- 

navirea  français        ..   1     eeaox  do  plos  d  ou  kilogramme   s5  00 

*  f  Gommes  pure»   i5  00 

'Grandes  peam  brutes  serbes   s  60 


de  réglime  J  T»    *  °<>   >L£,  * °* 

\  psr  navire»  étranger»   8  00   /  *,,0e> 

Sont  rapjorlée*  le»  di»po»il  on»  «Je  l'ordonnance  da  ib  avrd  iSao  (1) 

relatives  à  l'importation  des  racine»  de  rég!>»«a  ,  par  la  port  de  Marseille. 

pg|  j  dra  colonies  frança'aas  ..... .      o  os 


J' 

J  d'aillrui*.  —  Droit  artuel. 

'en  niasaa    non  épn-  (       "d00'8*  françaises.. . .  .  . .      o  01 

par  navires  <  J  de»  pa>s  de  production   o  5o 

f# |d'.nTeurs...P  , 

\en  canons,  oe  autrement  épuré  >1 

par  navire*  étrangers  ) 

tenu,  sbaca,  dit  caeair»  de 
les  cordages  da  chanvre. 


2.  Le  bureau  de  garantie  de  Bordeaux  est  ajouté  à  ceux  que 
désignent  les  lois  des  a  juillet  i836  et  11  juin  i8à5,  pour 
l'essai  et  la  marque  des  montres  de  fabrique  étrangère  impor- 
tées sous  le  payement  des  droits  et  l'accomplissement  des  for- 
malités exigées. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

»  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ictal  au  département 

de  ragricnUure  et  du  commerce. 

Signé  L.  Ccsum-CiMDAihe. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N*  lajiyo,. —  Ordonnance  do  Roi  qui  alloue  auMinistre  de  la  Guerre 
une  somme  de  douze  mille  francs  pour  Frais  de  premier  établissement, 
et  ouvre  à  cet  effet  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i8âô. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  15  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  a 
venir,  Salct. 

(ij  m'sone,  Bulletin  3W,  «•  t*45. 
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Vu  la  loi  du  3i  janvier  i833,  dont  l'article  11  eit  ainsi  conçu  : 
«Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée  aux  ministres»  à  titre  de  frais 
«  de  premier  établissement,  que  par  exception  et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance nominative  et  motivée,  rendue  conformément  aux  disposi- 
«  lions  de  la  loi  du  a  5  mars  1817;» 

Vu  la  loi  du  a3  mai  i83A.  article  13,  et  celle  du  à  août  i844* 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  i8#5; 

Vu  les  articles  a6,  27  et  28  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  M.  le  lieutenant  général  Molinc 
de  Saint-Yon,  ministre  secrétaire  d'élat  au  déparlement  de  la  guerre, 
l'application  de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  11  do  la  loi 
du  3 1  janvier  1 833,  ci-dessus  visée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  somme  de  douze  mille  francs  (ia.ooof)  est 
allouée  à  M.  le  lieutenant  général  Moline  de  Saint-Yon,  notre 
ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre ,  à  titre  de  frais  de  premier 
établissement. 

A  cet  effet,  un  crédit  extraordinaire  de  ladite  somme  est 
ouvert  au  ministère  de  la  guerre  sur  l'exercice  18a 5. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  précédent 
sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILÏPPE. 

Par  le  Roi  :  té  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dètat 
de  la  guerre, 

Signé  A.  DB  Saint-Yos. 


fi*  13,480.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  nomination  des  membres 
de  la  Commission  chargée  de  l'examen  des  Comptes  à  rendre  par  les 
Ministres  pour  la  Session  législative  de  Î8à6. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  i64,  i65,  166  et  167  de  notre  ordonnança  du 
3l  mai  i836\  portant  règlement  général  ftu*  ia  comptabilité  pu- 


(  n64  ) 

blique,  aux  termes  desquels  une  commission  nommée  par  nous 
chaque  année  doit  être  chargée,  d'une  part,  d'arrêter  le  journal  gé- 
néral et  le  grand  livre  de  l'administration  des  finances  au  3 1  dé- 
cembre, ainsi  que  les  livres  et  registres  tenus  au  trésor  pour  l'ins- 
cription des  rentes,  pensions  et  cautionnements;  et,  d'autre  part,  de 
constater,  dans  le  procès-verbal  de  ses  travaux,  la  concordance  de» 
comptes  rendus  par  nos  ministres  des  divers  départements,  avec  les 
écritures  qui  ont  servi  à  les  établir; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  tmances, 

NOOS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  des  comptes  à  rendre  par  nos  ministres  pour  la 
session  législative  de  i846, 

MM. 

•  • 

Le  président  de  Gascq ,  pair  de  France,  présideut; 
Le  vicomte  Dam,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
De  Corcelles,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Boude,  conseiller  d'état; 

Le  vicomte  Débonnaire  de  Gif,  maître  des  requêtes; 
Savin  de  Surgy,  conseiller  mai  Ire  des  comptes; 
Michelin,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cour 
des  comptes; 

Trognon ,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cour 
des  comptes; 

Bérenger,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la 
cour  des  comptes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  finances, 

Signé  Laplagnb.  • 

N'  ia,48i.— Ordonnance  do  Boi  relative  au  Conseil  de  Prud'hommes 

de  Saini'Quentin. 

Au  palais  de  Saint  Cloud ,  le  10  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  •alct* 
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Vu  îes  articles  34  et  35  de  la  loi  du  18  mars  1806; 
Vu  le  décret  du  21  décembre  1808  (1),  qui  établit  un  conseil  de 
rud'hommes  dans  la  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne),  et  l'ordonnance 
u  2*  avril  i836  (2),  qui  étend  la  juridiction  à  tous  les  cantons  de 
cet  arrondissement; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures de  ladite  ville,  en  date  du  8  juillet  i844»  et  l'avis  du  préfet  de 
l'Aisne; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Saint-Quentin 
(Aisne) ,  pour  l'arrondissement  dont  cette  ville  est  le  chef-lieu, 
comprendra  dans  sa  juridiction  les  industries  ci-dessous  dési- 
gnées, ainsi  que  celles  qui  s'y  rattachent,  et  sera  composé,  à 
l'avenir,  de  onze  membres,  dont  six  marchands  fabricants  et 
cinq  chefs  d'atelier,  contre- mai  1res  et  ouvriers  patentés. 

2.  Les  membres  dudit  conseil  seront  nommés,  dans  les  pro- 
portions ci-après  déterminées,  par  l'assemblée  générale  des 
marchands  fabricants ,  chefs  d'atelier,  contre -mai très  et  ouvriers 
patentés  des  professions  suivantes,  savoir  : 


f*  catégorie.  Filatures  et  fabriques  de  tissus  de 

coton  uois  et  ouvrés  

2*  catégorie.  Fabriques  de  tissus  de  laine  et  de 

soie,  tisserands  -  . . 

?  catégorie.  Fabriques  de  linons,  gazes  et 
autres  toiles  en  fil;  fabriques 
de  tulles  et  de  broderies  en  tout 

genre.  

V  catégorie.  Apprèteurs, blanchisseurs,  teintu- 
riers et  imprimeurs  sur  étoffes; 

fabriques  de  savons  

5*  catégorie.  Fondeurs  en  métaux,  mécani- 
ciens, constructeurs,  carros- 
siers ,  armuriers ,  chaudronniers 
et  ferblantiers  


■  ARCB ARDA 

fabricants. 
 ~i  


CHEFS  D'ATELIER, 

contre-maîtres 
ouvriers  patente** 


(1)  iv"  série,  Bull.  220,  n"  4o3i • 
(1)  ix'  ^rie,  Bull.  4i6,  n°  6a64. 
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3.  Il  sera,  en  outre,  nommé  dans  chaque  catégorie,  pour 
remplacer  les  membres  titulaires ,  en  cas  de  décès ,  de  démission 
ou  d'empêchement  légitime,  deux  suppléants,  dont  l'un  sera 
marchand  fabricant  et  l'autre  chef  d'atelier,  contre- maître  ou 
ouvrier  patenté. 

Ils  seront  nommés  dans  la  même  forme  que  les  membres 
titulaires;  leurs  fonctions  dureront  trois  ans. 

4.  Les  prud'hommes  titulaires  et  suppléants  ne  seront  ins- 
tallés qu'après  que  la  régularité  de  leur  élection  aura  été  re- 
connue par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  el 
du  commerce. 

5.  Aussitôt  après  son  installation,  le  nouveau  conseil  sou- 
mettra à  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  uo 
projet  de  règlement  pour  le  régime  intérieur,  tant  du  bureau 
général  que  du  bureau  particulier. 

6.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  les  marchands  fa- 
bricants, chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  ouvriers,  compagnons 
etappreutis  travaillant  pour  les  fabriques  et  manufactures  ci- 
dessus  désignées  de  l'arrondissement  de  Saint-Quentin ,  quel  que 
soit  le  lieu  de  leur  résidence. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d^lat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHrLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire* état  an  dépaiiement 
de  l'agriculture  et  du  commerce  , 

Signé  L.  Ccsw-GiUDMSE. 

N°  12,^82.  —  Ordonnance  do  Roi  relative  au  Renouvellement  des 

Conseils  municipaux. 

An  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  ton*  présents  et  à 

venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  articles  17 ,  22  et  27  de  la  loi  du  21  mars  iS3i , 
Nous  avofs  ORDOHii*  et  oju>ok*qjcs  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  Les  conseils  municipaux  qui  seraient  élus  intégra- 
lement après  le  1"  janvier  prochain  ne  seront  pas  assujettis  au 
renouvelleinent  par  moitié  qui  doit  s'effectuer  dans  le  courant 
de  i846.  Le  tirage  au  sort  ayant  pour  objet  de  déterminer  la 
première  moitié  sortante  de  leurs  membres  aura  lieu  lors  du 
renouvellement  de  i84o. 

2.  Si,  d'ici  à  l'époque  qui  sera  fixée  pour  le  renouvellement 
triennal  de  1846,  le  nombre  des  places  vacantes  dans  un  conseil 
municipal  exige  que  ce  conseil  soit  porté  au  complet,  suivant 
ce  que  prescrit  l'article  22  de  la  loi  du  21  mars  1 83 1 ,  il  sera 
procédé  de  suite  au  renouvellement  de  la  moitié  sortante,  puis 
à  la  nomination  aux  places  vacantes  dans  l'autre  moitié  du 
conseil. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siqni  LOUIS-PHI  LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a"  état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dl'chàtel. 


N*  12,483. — Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  ai, 
de  Paris  à  Baréges,  entre  l'aqueduc  Menjoulet  et  le  pont  de  Las- 
Pagnères,  département  du  Gers; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celte  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mni  i84i , 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint  Cbud,  i*r  No- 
vembre i8à5.  ) 

N*  ia,484.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresignée  parle  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Que  la  route  départementale  du  Pas-de-Calais  n*  1",  de  Mon- 
treuil-sur-Mer  à  Marquise,  sera  rectifiée  aux  abords  du  ruisseau  de 
Huitrepio,  commune  de  Frcncq; 

•j*Que  l'administration  estaulorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Saint-Cloud, 
i*  Novmbr,  im.) 
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W  ia,4$5.  — Ordonnance  du  Roi  ( contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

l*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n-  i3,  de  Rodez  à  Bazaigucs,  dans  la  côte  de  Villecomlal,  départe- 
ment de  l'Aveyron  ; 

a-  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  î  Sâ  i  ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud ,  l'r  No- 
vembre 18*5.) 

N°  13,486.  —  Ordonnance  dd  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  la  roule  départementale  des  Vosges  n°  5,  de  Nancy  à 
Bourbonne-les-Bains,  sera  rectifiée  aux  abords  et  dans  la  traverse  de 
Poussay  ; 

iQ  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud,  f  No- 
vembre 1845.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire dètat  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27  *  Décembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulledn 
à  la  Chancellerie. 


On  •'«bonne  ponr  1.  Bulletin  de«  loi.,  à  niton  dt  9  frnnct  p.r  » ,  i  ).  eaim  de  i'fopriincWt 
roy a  1 . ,  ou  dm  !..  DimcWur.  de.  Po. te.  de.  dép*rU»«nU. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1264. 


N*  12,^87.  —  Ta ble ad  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  i5  Avril  Î832  et 
26  Avril  Î833 ,  arrêté  le  3i  Décembre  1845. 
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CLASSE. 
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Pyrénées-Or 
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{Hérault  

Gard  

Boucbes-du-Rh 
Var  

i  Corse  - 


[Toulouse  

Gray  

Lyon  

I  Marseille  


2*  CLASSE. 


'(lironde. 
Landes. . 


■  M  ara  n  s 

B  -Pyrénées. .  !  D  , 
nui  n   »  1      ) Bordeaux. 
H    Pjrenéc...  Tou,ous 

Anége 

Haute-Garonne., 


Jura  

Doubs  

'Ain  

I  Isère  

Hautes-Alpes. . 

Basses -Alpes.. . 


Gray  

Saint-Laurent.. 

Le  Grand-Lemps. . . 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  ia  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  U  loi  de  t6  juillet  i819.) 

IX*  Série.  83 
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______ 

Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ragricuHor* 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le3i  Décembre  i845. 


Signé  L.  Coww-Grjdaisi. 
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N°  12,488.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Employés  d'admi- 
nistration, et  de  secrétariat  des  Académies,  des  Facultés  et  des  Collèges 
royaux. 

Au  palais  d'Eu,  le  8  Septembre  1845. 

■ 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  l'Université, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  l'avenir,  les  employés  d'administration  et  de  se- 
crétariat des  académies,  des  facultés,  des  collèges  royaux,  pren- 
dront le  titre  de  commis  d'académie,  de  faculté,  de  collège ,  et 
seront  de  première  ou  de  seconde  classe. 

2.  Nul  ne  sera  commis  de  première  classe  s'il  n'est  ou  n'a 
été  maître  d'études  ou  régent,  ou  bien  s'il  n'a  exercé  pendant 
cinq  ans  les  fonctions  de  commis  de  seconde  classe. 

3.  Nul  ne  sera  commis  de  seconde  classe  s'il  n'est  ou  n'a  été 
maître  d'études  ou  régent,  ou  bien  s'il  n'a  exercé  pendant  cinq 
ans  les  fonctions  d'instituteur  communal,  soit  du  degré  élémen- 
taire, soit  du  degré  supérieur.  Ceux  qui  étaient  membres  de 
l'université  conservent  ce  titre  et  tous  les  droits  qui  y  sont  at- 
tachés. 

4.  Les  commis  seront  nommés  par  le  recteur,  au  nom  du 
grand  maît^dc  l'Université,  sur  la  présentation,  Ion  qu'il  y 
aura  lieu,  du  doyen  ou  du  proviseur.  Ils  pourront  toujours  ren- 
trer dans  l'enseigne  meut  ou  dans  l'administration,  au  rang  qu'ils 
occupaient  précédemment. 

5.  Le  traitement  des  commis  d'académie  et  de  faculté,  soit 
de  première,  soit  de  seconde  classe,  figurera  au  budget  de  l'État 
suivant  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  1'instructiou  publique,  en  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

Celui  des  commis  et  des  premiers  commis  des  collèges  res- 
tera aux  frais  des  collèges,  mais  sera  passible  de  retenue,  et 
donnera  ouverture  au  droit  à  la  pension  de  retraite. 

6.  Les  employés  actuels  qui,  sans  remplir  les  conditions 
fixées  aux  articles  2  et  3,  auraient  trois  ans  d'exercice,  pour- 
ront être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  ordonnance, 
sox  la  proposition  des  recteurs,  doyens  ou  proviseurs. 
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7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin»* 
truclion  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  dètat  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signé  StXVABDY. 

N*  ia. 489.  —  Ordonnance  do  Rot  concernant  les  Professeurs  d'his- 
toire, les  Professeurs  de  mathématiques  élémentaires,  les  Agrégés  et 
les  Maîlres  d  études. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  ie  15  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sai.it. 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  juillet  i845,  la  loi  du  1 1  floréal  an  x, 
l'arrêté  consulaire  du  5  brumaire  an  xi,  celui  du  i5  brumaire 
an  xii  (1),  le  décret  du  17  mars  1808  (2),  les  arrêtés  du  conseil  de 
1* université  du  19  septembre  1809,  de  la  commission  d'instruction 
publique  du  19  décembre  181 5,  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique du  i5  septembre  i8£5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'instruction  publique,  grand  mailre  de  l'Université, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1er.  Les  professeurs  titulaires  d'histoire  sont  éJevés  au 
premier  ordre,  à  dater  du  1er  janvier  1846. 

2.  Dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  dans  ceux  des  collèges 
royaux  des  départements  qui  ont  un  agrégé  spécial  d'bAsloire , 
cet  agrégé  prend  le  titre  de  second  professeur  d'histoire.  Il  ap- 
partient ou  second  ordre  et  participe  immédiatement  au  traite- 
ment éventuel,  le  traitement  fixe  restant  imputé  provisoire- 
ment sur  les  fonds  du  collège. 

3.  Les  agrégés  chargés ,  dans  les  collèges  royaux  de  Paris,  de 
la  troisième  partie  de  l'enseignement  historique,  et  ceux  qui 
pourront  en  être  chargés  dans  les  autres  collèges  royaux  ,  pren- 
dront le  Utre  de  troisièmes  professeurs  d'histoire.  Ils  appartien- 


(0  III1  *tr\c,  Bull.  337,  o*  3353. 
(1)  i?f  série,  Bull.  185,  o°  3179. 
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nentau  troisième  ordre  et  participent  an  traitement  éventuel, 
le  traitement  fixe  restant  provisoirement  imputé,  partie  sur  les 
fonds  de  l'agrégation  et  partie  sur  les  fonds  du  collège. 

k.  Les  professeurs  de  mathématiques  élémentaires  sont  éle- 
vés au  second  ordre,  à  dater  du  i,r  janvier  1 8/16. 

5.  Les  règles  appliquées  au  traitement  des  agrégés  division- 
naires dans  les  collèges  royaux  de  Paris  leur  sont  applicables 
dans  les  collèges  royaux  des  départements.  Lorsque  des  divi- 
sions auront  duré  trois  ans,  les  agrégés  divisionnaires  qui  en  se- 
ront investis,  ou  ceux  qui  y  seraient  nommés,  prendront  le 
tilrede  professeurs  divisionnaires.  Ils  auront  droit  au  traitement 
fixe,  qui  restera  imputé  provisoirëment  sur  les  fonds  du  collège, 
et  pourront  être  institués  définitivement,  sous  la  réserve  du 
maintien  des  conditions  réglementaires  du  dédoublement  des 
classes. 

6.  Dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  dans  ceux  des  autres 
collèges  royaux  qui  auraient  des  agrégés  spéciaux,  chargés,  soit 
des  mathématiques  accessoires,  soit  d'une  philosophie  oud'une 
rhétorique  supplémentaire,  ces  agrégés  auront  droit,  indépen- 
damment du  traitement  d'agrégation ,  au  traitement  fixe  des 
professeurs  du  troisième  ordre,  imputé  sur  les  fonds  du  collège. 
Après  cinq  ans  d'exercice,  ils  pourront  être  admis  au  boni. 

7.  Les  maîtres  d'études  surnuméraires  jouiront,  à  l'avenir, 
de  la  moitié  du  traitement  des  maîtres  d'études  titulaires. 

8.  En  attendant  qu'il  puisse  être  attaché  des  agrégés  spéciaux 
aux  collèges  royaux  pour  les  conférences  des  maîtres  d'études, 
un  des  fonctionnaires  de  chaque  collège  sera  chargé  immédiate- 
ment de  ce  service  par  le  recteur,  sur  la  présentation  du  provi- 
seur. Il  recevra  sur  les  fonds  du  collège  une  indemnité  dont  le 
taux  sera  fixé  par  notre  grand  maître  en  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique,  et  dont  le  chiffre  sera  porté,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  fonds  des  collèges,  au  budget  de  l'Etat. 

9.  Le  nombre  des  places  d'agrégé  mises  au  concours  chaque 
année  sera  augmenté  de  trois  en  18/46,  pour  tous  les  ordres 
d'agrégation.  A  chacune  des  années  suivantes,  l'augmentation 
sera  d'une  place,  au  moins,  pour  chaque  agrégation,  jusqu'à 
ce  que  le  nombre  des  agrégés  soit  suffisant  pour  les  besoins  du 
service  dans  chaque  enseignement. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
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traction  publique,  grand  maître  de  l'Université,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  rinstrnetion 
publique,  Grand  Maître  de  l'Université, 

Signé  Vu 


N#  12,490.  —  OnnowANCE  dv  Bor  concernant  les  Inspecteurs  et  Sous- 
Inspecteurs  primants  et  les  Directeurs  des  Ecoles  normales  primaires. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Novembre  1845. 

LOUIS-PI1ÎLIFPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  décret  organique  du  17  mars  1808  (1),  la  loi  du  28  juin 
i833,  noire  ordonnance  du  26  février  i835  (2); 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  1  instruction  publique,  grand  maître  de  l'Université , 

Avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Nul  n'est  inspecteur  primaire  s'il  n'a  été  sous-ins- 
pecteur. Les  directeurs  des  écoles  normales  primaires  sout  seuls 
exceptés  de  cette  disposition.  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
sont  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  rinstrnetion  publique,  grand  maître  de  l'Université. 

2.  Un  tiers  des  emplois  vacants  dans  le  corps  des  sous-inspec- 
teurs  primaires  sera  dévolu  aux  instituteurs  primaires;  un  tiers 
soit  à  des  membres  de  différents  comités  d'instruction  primaire, 
soit  à  des  gradués  libres  de  l'Université  ;  un  tiers  aux  régents  des 
collèges  communaux  ou  principaux. 

3.  Les  nominations  des  emplois  réservés  aux  régents  et 
principaux  des  collèges  communaux  auront  lieu  sur  les  listes 
annuelles  de  présentation  des  inspecteurs  généraux  et  des  rec- 
teurs. 

Les  nominations  des  emplois  réservés  aux  membres  des 
comités  d'instruction  primaire  auront  lieu  sur  la  présentation 
des  recteurs  et  des  préfets  ; 


(1)  if*  série,  Bull.  1 85,  n°  3179. 

(a)  ix*  série,  a*  parue,  i"  section,  Bull.  357,  n*  5731. 
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Les  Dominations  des  emplois  réservés  aux  instituteurs  pri- 
maires auront  lieu  parmi  les  instituteurs  du  d^egrè  supérieur 
qui  auront  été  portés  sur  les  listes  de  présentation  annuelle 
des  recteurs  comme  méritants,  et  qui  compteront  cinq  années 
de  service. 

m 

Les  instituteurs  du  degré  élémentaire  qui  se  feraient  rece- 
voir du  degré  supérieur  concourront  immédiatement  pour  les 
sous-inspections  primaires ,  s  ils  remplissent  d  ailleurs  les  au- 
tres conditions. 

h.  Quiconque  devra  être  appelé  aux  fonctions  de  sous  -  ins- 
pecteur primaire  passera  préalablement  un  examen  sur  les  de- 
voirs de  l'instituteur,  les  règlements  généraux  de  l'instruction 
primaire,  et  la  pratique  particulière,  les  méthodes  spéciales 
d'enseignement  de  ce  degré, savoir: salles  d'asile,  ouvroirs,  écoles 
élémentaires,  écoles  supérieures,  écoles  d'adultes  des  deux  de- 
grés, écoles  professionnelles.  — Les  instituteurs  primaires  qui 
devront  être  promus  aux  fonctions  de  sous-inspecteurs  passe- 
ront ledit  examen  sur  les  parties  du  service  de  l'instruction  pri- 
maire auxquelles  ils  sont  restes  étrangers  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

5.  Les  directeurs  des  écoles  normales  primaires  seront  pris 
dans  le  service  de  l'inspection  primaire,  ou  dans  les  mêmes  ca- 
tégories que  les  sous-inspecteurs.  Ils  devront  au  préalable  pas- 
ser le  môme  examen. 

6.  La  forme  et  les  conditions  de  l'examen  prévu  aux  articles 
précédents  seront  déterminées  par  un  règlement  spécial  déli- 
béré en  conseil  royal  de  l'instruction  publique. —  Il  aura  lieu, 
soit  au  chef-lieu  de  l'Académie,  soit  au  chef  lieu  du  département, 
dans  des  délais  qui  seront  fixés  par  l'administration. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique,  grand  maître  de  l'Université,  est  chargé  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Signé  LOI' IS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état,  au  département  de  l'instruction 
publique,  Grand  Maître  de  l'Université, 

Signé  Salvakdy. 
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N*  12,^91. —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  T exercice  18 Ù6, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  les  Dépenses  laissées  à  la  charge  du  Legs 
fait  à  l'Université  par  M.  Janson  de  Sailly. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  a4  août  i83y  (\)%  portant  :  «  Article  i".  H 
t  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
ttruction  publique,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1837,  un  crédit  spé- 
i  cial  et  extraordinaire  de  cent  trente  mille  francs,  pour  le  payement 
«  des  sommes  à  la  charge  du  legs  fait  à  l'Université  par  le  sieur  Jan- 
«  son  de  Sailly. 

•  Ladite  somme  sera  remboursée  au  trésor  avec  les  intérêts,  lors  de 
«  l'extinction  de  l'usufruit  dont  le  legs  est  grevé;  » 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  qui  a  définitivement  accordé  ce  crédit; 

Vu  nos  ordonnances  des  16  novembre  i838  (2),  29  octobre 
1839  P)«  16  octobre  i84o  (4),  2  décembre  i8£i  (5)  et  2  décem- 
bre i8ii3  (6)  ;  et  les  lois  des  9  août  1839,  17  juin  1 8£o,  10  juin  i84i, 
a5  mai  18À2  et  26  juillet  i844i  par  lesquelles  il  a  été  successivement 
ouvert  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  les  fonds  de 
chacun  des  exercices  i838,  1839,  i84o,  18^2  et  i844»  un  crédit 
égal  à  la  somme  annulée  sur  l'exercice  précédent  ; 

Considérant  qu'il  est  resté  disponible,  sur  le  crédit  ouvert  pour 
l'exercice  i8M,  une  somme  de  douze  mille  quatre  cent  trente-huit 
francs  vingt-quatre  centimes,  laquelle  sera  comprise  comme  crédit  à 
annuler  dans  le  projet  de  loi  de  règlement  du  budget  dudit  exercice; 

Que  cependant  l'usufruit  dont  le  legs  est  grevé  n'est  pas  éteint; 
qu'il  reste  encore  des  rentes  viagères  à  servir,  et  que  dès  lors  il  y  a 
nécessité  d'ouvrir  un  crédit  pour  l'exercice  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'instruction  publique,  sur  l'exercice  i8£6,  un  crédit  extraor- 


(1)  Bull.  53i,  n9  70*4. 

(2)  Bull.  612,  n*  7677. 

(3)  Bull.  689,  n*  8293. 

(4)  Bull.  774,  n°  8962. 
lb\  Bull.  868,  n°  9723. 
(6)  Bull.  1061,  n°  n,o32. 
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dinaire  de  douze  mille  quatre  cent  trente-huit  francs  vingt- 
quatre  centimes,  pour  subvenir  aux  dépenses  laissées  à  la  charge 
du  legs  fait  à  l'Université  par  le  sieur  Janson  de  Sailly, 
ci   i2,438f24c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit,  qui  fera  l'objet  d'un  cha- 
pitre spécial  au  budget  dudit  exercice,  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'instruction  publique 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'instruction  pu- 
blique. Grand  Maître  de  l'Université, 

Signé  Salvandy. 

» 

N°  12,492.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'établissement  d'Ecoles 
normales  secondaires,  destinées  à  pourvoir  les  Collèges  royaux  de 
Maîtres  d'études  et  de  Maîtres  élémentaires,  et  les  Collèges  communaux 
de  Maîtres  d'études  et  dè  Régents. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  26  mars  1829  (1),  1"  décembre  1837  (2), 
17  janvier  1839  (3)»  et  *4  novembre  i844  (4); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  l'Université, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  sera  établi  dans  les  villes  possédant  des  facultés, 
qui  seront  ultérieurement  désignées,  des  écoles  normales  se- 
condaires destinées  à  pourvoir  les  collèges  royaux  de  maîtres 
d'études  et  de  maîtres  élémentaires,  et  les  collèges  commu- 
naux de  maîtres  d'études  et  de  régents.  L'organisation  et  le 
régime  de  ces  écoles  seront  déterminés  par  des  règlements  dé- 
libérés en  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 


(1)  vin*  série',  Bull.  285,  n°  10,946. 

(2)  ix*  série,  Bull.  54o,  n°  7223. 

(3)  ix"  série,  Buil.  626,  n*  7777. 

(4)  ix*  série,  Bull.  n63,  n°  11,703. 
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L'école  normale,  qui  forme  des  professeurs  pour  les  collèges 
royaux  et  pour  les  facultés,  prendra  le  titre  d'école  normale 
supérieure. 

2.  Des  bacheliers  libres  continueront  à  pouvoir  être  appelés 
aux  emplois  de  maîtres  d'études  auxquels  il  n'aura  pas  été 
pourvu,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  l**.  Ceux 
de  ces  bacheliers  qui  auront  été  maîtres  d'études  ou  répétiteurs 
dans  les  établissements  particuliers,  en  conformité  des  arrêtés 
des  5  mai  et  27  juillet  1809,  seront  autorisés  à  compter  pour 
moitié,  dans  l'Université,  leur  temps  de  service  dans  lesdits 
établissements. 

L examen  d'admission,  établi  par  l'ordonnance  du  i4  no- 
vembre i844»  pour  les  bacheliers  appelés  aux  fonctions  de  maî- 
tres d'études,  ne  portera  sur  aucune  des  matières  qui  sont  com- 
prises dans  les  épreuves  du  baccalauréat.  Il  devra  s'appliquer 
aux  matières  indiquées  en  l'article  8  de  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Les  maîtres  d'études  auront  droit ,  de  cinq  ans  en  cinq 
ans,  à  une  augmentation  de  traitement  de  deux  cents  francs  au 
moins. 

Ceux  qui  se  destineront  à  l'enseignement,  et  suivront  en  con- 
séquence les  conférences  pour  l'agrégation  et  la  licence,  seront 
seuls  appelés  aux  fonctions  de  maîtres  élémentaires. 

Les  maîtres  élémentaires  qui  n'auront  pas  obtenu  les  emplois 
de  régents  dans  les  collèges  communaux  ou  de  professeurs  dans 
les  collèges  royaux  pourront  obtenir,  après  dix  ans  ifeiercice 
de  ces  fonctions,  sur  la  présentation  du  proviseur  et  la  propo- 
sition des  inspecteurs  généraux  ou  des  recteurs,  le  rang  et\e 
traitement  des  professeurs  de  troisième  ordre. 

4.  Ceux  des  maîtres  d'études  qui  ne  se  destineront  pas  à 
l'enseignement,  aux  emplois  administratifs  ou  à  l'économat, 
pourront  être  appelés  aux  emplois  de  surveillants  généraux,  de 
sous-directeurs  ou  directeurs.  Ceux  de  ces  surveillants  géné- 
raux, sous-directeurs  ou  directeurs  qui  auront  obtenu  le  titre 
d'officiers  d'académie,  pourront  être  appelés  aux  fonctions  de 
censeurs. 

5.  Les  maîtres  d'études  prennent  rang,  dans  les  collèges, 
après  les  professeurs  et  concourent  à  représenter  le  collège  en 
toute  circonstance  avec  eux.  Le  proviseur  ou  le*  principal  ap- 
pelle ceux  dont  la  présence  n'est  pas  nécessaire  auprès  des 
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élèves,  aux  réceptions  officielles,  aux  conférences ,  aux  solen- 
nités. 

6.  Dans  l'application  des  dispositions  ci-dessus  aux  collèges 
communaux ,  il  sera  tenu  compte  de  la  situation  particulière 
de  chaque  collège  et  des  ressources  des  communes.  Toutefois, 
à  dater  de  l'année  scolaire  1 846-47 ,  nul  traitement  de  maître 
d'études  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs  dans  les 
collèges  communaux  de  premier  ordre,  ni  de  quatre  cents 
francs  dans  les  collèges  de  second  ordre.  Les  villes  qui  ne  se 
mettraient  pas  en  mesure  de  remplir  cette  disposition  et  celle 
de  notre  ordonnance  du  17  janvier  1839,  sur  les  traitements 
des  régents,  pourront  être  considérées  comme  étant  hors  detat 
d'avoir  un  collège  soit  de  première,  soit  de  seconde  classe, 
selon  les  circonstances. 

7.  Quand  il  pourra  être  pourvu  aux  emplois  de  régents  par 
les  écoles  normales  secondaires  qui  devront  être  instituées  à 
cet  effet,  les  maîtres  d'études  des  collèges  communaux  con- 
courront avec  eux  pour  ces  emplois,  comme  les  maîtres  d'études 
des  coHéges  royaux.  Jusque-là  ils  auront  droit  au  bénéfice  des 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  17  février  18^9.  An  3i 
décembre  de  chaque  année ,  le  recteur  adressera  aux  proviseurs 
et  principaux  des  divers  collèges  de  son  ressort  un  état  consta- 
tant qu'aux  termes  de  ladite  ordonnance,  la  moitié  des  chaires 
vacantes  dans  les  collèges  communaux  a  été  réservée  aux  maî- 
tres cTétudes. 

8.  Il  y  aura  dans  les  écoles  normales  de  tout  ordre ,  avec  les 
gradations  et  différences  nécessaires,  des  conférences  sur  les 
matières  qui  composent  la  science  de  l'enseignement  et  celle 
de  l'éducation,  savoir:  la  connaissance  des  principales  méthodes, 
celle  des  auteurs,  et  l'étude  des  devoirs  du  maître  envers  l'é- 
lève, pour  répondre  à  l'attente  de  la  famille  et  de  la  société. 

Ces  conférences  seront  organisées  par  un  règlement  délibéré 
en  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Elles  seront  le  sujet 
de  l'une  des  épreuves  de  l'agrégation.  Des  questions  de  cet  ordre 
ferpnt  partie  des  examens  de  tous  les  instituteurs  de  la  jeunesse, 
à  tous  les  degrés.  Elles  seront  instituées  à  l'époque  qui  sera  in- 
diquée audit  règlement,  et  dans  la  mesure  qui  y  sera  déter- 
minée. Elles  seront  immédiatement  obligatoires  pour  l'admis- 
sion des  maîtres  d'études. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 


(  n8o  ) 

trnclion  publique,  grand  maître  de  l'Université, est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  </' état  aa  département  de  V instruction 
publique,  Grand  Maître  de  Université, 

Signé  Salyandy. 

N"  13,493.  —  Ordoisxance  dv  Ror,  qui  reporte  à  l'exercice  i8&6  la 
portion  non  employée  du  Crédit  affecté  par  la  loi  du  ii  juin  Î8U2  à 
la  réimpression  des  Œuvres  scientifiques  de  Laplace. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Décembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  t\  juin  18 ta ,  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  l'exercice  18^2,  un  crédit  spécial  et  ex- 
traordinaire de  quarante  mille  francs  (4o,ooof),  pour  être  appliqué 
à  une  réimpression  des  œuvres  scientifiques  de  Laplace; 

Vu  l'article  3  de  la  môme  loi ,  portant  que  la  portion  de  ce  crédit 
qui  n'aura  pas  élé  employée  sera  reportée  à  l'exercice  suivant; 

Considérant  que  sur  le  crédit  de   4o,ooo'  00e 

reporté  à  i8£4,  il  n'a  élé  employé  pendant  ledit  exer- 
cice que   20.901  68 

Et  que  l'excédant  disponible   19,09»  3a 

ne  pourra  être  appliqué  qu'à  partir  de  l'année  1 8^0  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sllit  : 

Art.  l,r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'instruction  publique,  sur  l'exercice  i846,  un  crédit  spécial 
et  extraordinaire  de  dix-neuf  mille  quatre-vingt-dix-buit  francs 
trente-deux  centimes  (19,09^  32e),  représentant  la  portion 
non  employée  du  crédit  de  quarante  mille  francs  affecté  par 
la  loi  de  finances  du  11  juin  18A2  à  une  réimpression  des 
œuvres  scientifiques  de  Laplace. 

2.  Une  somme  égale  de  dix-neuf  mille  quatre-vingt-dix- 
huit  francs  trente-deux  centimes,  restée  disponible  sur  l'exercice 
18 àâ ,  sera  annulée  par  la  loi  de  règlement  des  comptes  de  cet 
exercice. 
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3.  La  régularisation  de  la  présenta  ordonnance  sera  propo- 
sée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'ins- 
truction publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction 
publique,  Grand  Maître  de  t Université , 

Signé  Saxvandy. 

N*  i2,4g4. —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1846,  un 
Crédit  supplémentaire  pour  des  Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie 
royale  de  médecine. 

Au  palais  Saint-Cloud,  le  6  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  a4  avril  i833  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i8£5 ,  portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice i846,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature  détaillée  des 
services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  cré- 
dits supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance ,  dûment  jusliGée,  des 
crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20 ,  2  1 ,  22 ,  23  et  25  de  notre  ordonnance  royale 
du3i  mai  i838,  portant  règlement  de  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instructio  n 
publique,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  lar.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'instruction  publique,  sur  l'exercice  icH6,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  treize  mille  francs  (  i3,ooof),  pour  acquitter  diffé- 
rents prix  arriérés  remis  au  concours  ,  savoir: 

• 

CHAPITRE  XII.  — Institdt. 

Art.  2.  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  (un 

prix)   2,000' 

  3.  Académie  des  sciences  (deux  prix  de  trois  mille 

francs  chaque  )   6,000 

— —  5.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques 

(trois  prix  de  quinze  cents  francs  cbaque) . . .  4,5oo 


■ 


2,5oof 
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CHAPITRE  XIX.  —  Établissements  divers. 

Art.  l,r.  Académie  royale  de  médecine  (  moitié  d'un  prix  de 

mille  francs)   5oof 

Somme  égale   i3,ooo 

*  * 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux.  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'instruction 
r  publique,  Grand  Maître  de  l'Université M 

Signé  Salyandy. 


N#  1 2,495.  —  Ordonnance  dc  Roi  relative  au  Conseil  de  l'Université. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  10  mai  180G  et  le  décret  organique  du  17  mars 
1808  (0; 

Vu,  d'autre  part,  les  ordonnances  des  17  février  (2)  et  i5  août 
181 5  (3),  22  juillet  (4)  et  iw  novembre  1820  (5),  27 février  183 1  (6), 
î"  juin  1822  (7),  2(5  mars  1829  (S); 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique,  grand  mailre  de  l'Université, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  de  T  Université  reprendra  sa  constitution, 
telle  quelle  est  établie  au  décret  organique  du  17  mars  1808. 
Il  s'appelle  Conseil  royal  de  V  Université. 


(1)  iv*  série,  Bull.  i85,  n°  317g. 
(1)  v*  série,  Bull.  80,  n°  697. 
13)  vu*  série,  Bull.  i5,n°08. 

(4)  vu*  série,  Bull.  391,  n°  933 1. 

(5)  vu"  série,  Bull,  4  16,  n°  9817. 

(6)  vu*  série,  Bull.  44a,  n*  10, 355. 

(7)  vu*  série,  Bull.  534,  n°  12,945. 

(8)  vin*  série,  Bull.  a85,  n'  io%94G. 
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2.  Le  vice-président  dudit  conseil  joint  à  ce  litre  celui  de 
chancelier  de  l'Université. 

Le  conseiller  qui  exerce  à  titre  provisoire  les  fonctions  de 
chancelier  autres  que  la  présidence  sera  revêtu  du  titre  va- 
cant de  trésorier  de  l'Université,  et  aura  droit  aux  attributions 
de  ce  titre  qu'exerce  en  ce  moment  le  conseiller  vice-président. 

3.  Le  conseiller  qui  exerce  à  titre  provisoire  ie6  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil,  sera  pourvu  définitivement  du  titre  de 
secrétaire  général  du  conseil  royal  de  l'Université. 

■i.  Les  inspecteurs  généraux  des  études  reprennent  le  titre 
d'inspecteurs  généraux  de  l'Université. 

5.  L'instruction  primaire  sera  représentée  directement  dans 
le  conseil  royal  de  l'Université. 

6.  Toutes  dispositions  ou  ordonnances  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  et  au  décret  organique  sont  et  demeurent 
abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signé  Salvatoy. 

N*  i3,4o6.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Conseils  académiques. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1&45. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu  le  litre  X  du  décret  organique  du  17  mars  1808  (1),  sur  les 
conseils  académiques  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  26  mai  1812,  et 
la  décision  du  ik  septembre  i83o, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1*  A  dater  de  ce  jour,  les  conseils  académiques  ne 
seront  plus  sujets  au  renouvellement  annuel  établi  par  l'arrêté 
ci-dessus  visé. 


(1)  iv*  série,  Bull.  i85,n03i79. 
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Le  nombre  des  membres  sera  ramené  a  dix ,  par  l'effet  des 
extinctions,  en  n'y  comprenant  pas  le  recteur  et  les  inspecteurs 
d'académie.  11  sera  ajouté  un  membre,  soit  directeur  d'école 
normale  primaire,  soit  inspecteur  primaire,  pour  représenter 
dans  les  conseils  le  service  de  l'instruction  primaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 

Signé  Saltakdt. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France, 

taire  détat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i"'  Janvier  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuWetin 
à  la  Chancellerie. 


On  ■'•bonne  ponr  U  Bulletin  dee  loi*,  à 
royale,  ou  ciie*  Ica  Directeurs  dei 


Je  9      ne»  par  «n.  1  1* 


de  l'Imprimerie 


Imprimerie  royal*. —  i"  Janvier  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1265. 


N*  12,497. —  Reglembnt  sur  la  Comptabilité  des  Matières  appartenant 
au  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies. 


A  Paris,  le  13  Décembre  1845. 

#  TITRE  I*. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  PRELIMINAIRES. 

Art.  l'r.  Le  matériel  du  département  de  la  marine  com- 
prend : 

i°  Les  matières,  denrées  et  objets  d'approvisionnement  des- 
tinés, soit  à  la  consommation,  soit  à  des  transformations  déter- 
minées par  les  besoins  des  différents  services  ; 

2°  Les  objets  d'art ,  les  bibliotbèques ,  les  meubles ,  les  instru- 
ments, les  ustensiles  et  les  valeurs  permanentes  de  toute  espèce. 

2.  La  comptabilité  des  matières,  denrées  et  objets  de  con- 
sommation et  de  transformation,  est  divisée  entre  les  services 
et  les  comptables  dont  la  désignation  suit,  savoir  : 

i°  Dans  les  ports  militaires  : 

SERVICES.  COMPTABLES. 

Approvisionnements  généraux  \ 

de  la  (lotte  I 

Travaux  hydrauliques  et  b;Ui->  Un  garde-magasin  général. 

ments  civils  I 

Habillement  j 

Subsistances   Un  garde-magasin. 

Hôpitaux   Un  ageut  comptable. 

Chiourmcs   Un  agent  comptable. 

Un  garde^niagasin  particulier,  préposé  comptable  du  garde- 
magasin  général,  est  placé  auprès  de  chacune  des  directions 
des  constructions  navales,  des  mouvemenls  du  port,  de  l'artil- 
lerie, et  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  Il  est 
dépositaire  des  objets  confectionnés  parles  ateliers  de  la  direc- 
tion ,  ainsi  que  de  la  partie  des  matières  et  objets  destinée  à  la 

JX' Série.  84 
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consommation  immédiate,  et  provenant  de  Versements  partiels 
opérés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service. 

Un  pharmacien  de  ta  marine  est  dépositaire  des  drogues  et 
médicaments  destinés  aux  consommations  du  service  des  hôpi- 
taux; il  est  préposé  comptable  de  l'agent  comptable  des  hô- 
pitaux. 

2°  Dans  les  usines 
(le  la  marine  situés  hors  des  ports,  un  garde-magasin  est  comp- 
table de  toutes  les  parties  du  matériel  de  l'établissement. 

Ces  divers  agents  sont  responsables  des  matières  dont  la  garde 
leur  est  confiée;  ils  en  sont  comptables  suivant  l'unité  appli- 
cable à  chacune  d'elles.  [Article  2  de  Vordonnance  royale  da 
26  aoâtmâ  (i).]  • 

3.  Le  garde-magasin  général  centralise  là  comptabilité  des 
magasins  particuliers  des  directions,  et  là  rattacherons  sa  res- 
ponsabilité, à  sa  gestion  personnelle.  Il  rend  son  compte  par 
service.  : 

4.  Les  garde-magasins  particuliers  des  directions  sont  res- 
ponsables et  j usti lient  envers  le  garde-magasin  général  de  toutes 
leurs  Opérations  à  charge  et  à  décharge. 

Ils  sont  directement  et  personnellement  responsables  envers 
l'État  de  la  partie  des  approvisionnements  confiée  à  leur  garde. 

Ils  sont  placés,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  comptabilité , 
sous  la  direction  supérieure  du  commissaire  général ,  et  sous  Ja 
surveillance  immédiate  du  garde-magasin  général. 

Ils  relèvent  des  directeurs  pour  la  police  intérieure,  pour  la 
conservation  et  l'arrangement  du  matériel ,  ainsi  que  pour  \e 
choix  des  objets  à  délivrer. 

5.  L  agent  comptable  des  hôpitaux  centralise  la  comptabilité 
de  l'établissement  et  en  rend  le  compte. 

Le  pharmacien  dépositaire  des  drogues  et  médicaments  jus- 
tifie envers  l'agent  comptable  de  toutes  ses  opérations  à  charge 
et  à  décharge.  Il  est  directement  et  personnellement  respon- 
sable des  drogues  et  médicaments  confiés  à  sa  garde. 

0.  Toute  gestion  de  matériel  oblige  celui  qui  en  est  chargé, 
à  moins  d'une  décision  ministérielle  qui  l'en  dispense ,  à  fournir 
un  cautionnement  dont  la  quotité  et  la  nature  sont  déterminées 
par  le  ministre  de  la  marine. 


(i)  Bull.  n3o,  n*  1 1,467. 
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Tout  comptable  doit,  sous  peine  de  remplacement,  avoir 
réalisé  son  cautionnement  à  l'époque  fixée  par  sa  lettre  de  ser- 
vice. 

Toutefois,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  1  organisation  du 
personnel  du  service  de  comptabilité  et  sur  la  fixation  des  cau- 
tionnements, les  fonctions  de  garde-magasins  généraux,  de 
garde-magasins  et  d'agents  comptables,  continueront  d'être 
exercées  par  des  officiers  détachés  du  corps  du  commissariat 
ou  des  services  spéciaux  de  la  marine.  Ces  officiers  seront  dis- 
pensés de  fournir  des  cautionnements.  ( Article  15  de  l'ordon- 
nance royale  du  26  août  Î8àà.) 

7.  Toute  gestion  de  matériel  s'ouvre  à  la  date  de  l'inventaire 
qui  a  établi  la  prise  en  charge  par  le  comptable  entrant.  Elle 
se  clôt  à  la  date  du  jour  de  la  remise  du  service  à  un  succes- 
seur. 

8.  Il  est  interdit  aux  comptables  de  matériel  de  se  livrer  à 
aucun  commerce  ou  négoce,  et  d'occuper  aucun  autre  emploi 
salarié,  soit  public,  soit  privé. 

9.  Les  comptables  de  matériel  ne  peuvent  s'absenter  de  leur 
résidence  sans  une  permission  écrite,  émanée  soit  de  l'autorité 
locale,  soit  du  ministre ,  suivant  la  nature  et  la  durée  de  l'ab- 
sence. 

Tout  comptable  qui  a  obtenu  l'autorisation  de  s'absenter 
doit  faire  agréer,  pour  le  représenter,  une  personne  munie  de 
sa  procuration  et  choisie  parmi  les  officiers  du  corps  auquel  il 
appartient. 

10.  Tout  comptable  qui  délivre  ou  communique ,  sons  y 
être  dûment  autorisé,  un  état  de  situation  du  matériel  placé 
sous  sa  garde,  ou  tout  renseignement  pouvant  en  tenir  lieu  ,  est 
passible  de  la  révocation  de  ses  foctions,  sans  préjudice  des 
peines  plus  sévères  qu'il  aurait  encourues,  suivant  la  gravité 
des  cas. 

TITRE  II. 

DES  MATIERES  DE  CONSOMMATION  ET  DE  TRANSFORMATION. 

CHAPITRE  I". 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  AGENTS  AYANT  CHARGE  DB  MATERIEL. 

11.  L'antorité  exercée  sur  les  comptables  par  les  officiers  ou 
fonctionnaires  chargés  de  la  direction  ou  du  contrôle,  dans  la 

84. 
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limite  déterminée  par  les  règlements,  n'atténue  en  rien  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  ces  comptables  en  tout  ce  qui  concerne 
les  quantités ,  la  conservation  et  la  distribution  des  denrées,  ma- 
tières et  objets  confiés  à  leur  garde. 

12.  Le  comptable  qui  reçoit  un  ordre  dont  l'exécution  lui 
semble  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  ,  ou  une  pièce  de 
recette  ou  de  dépense  qui  ne  lui  paraît  pas  régulière,  est  auto- 
risé à  faire  par  écrit  un  refus  motive. 

Si  le  cbef  du  service  requiert  qu'il  soit  passé  outre  à  la  déli- 
vrance ou  à  l'exécution  de  l'ordre  donné ,  le  comptable  y  pro- 
cède sans  délai,  et  il  annexe  à  la  pièce  justificative,  avec  une 
copie  de  ses  observations,  l'acte  de  réquisition  qu'il  a  reçu. 

Le  comptable  est  tenu  de  faire  immédiatement  droit  aux  de- 
mandes que  le  cbef  de  service  chargé  d'ordonner  la  délivrance 
lui  adresse  sous  sa  responsabilité,  lorsque  ces  demandes  sont 
faites  par  écrit  et  qu  elles  sont  motivées  sur  l'urgence.  Il  en  in- 
forme sans  délai  le  commissaire  général. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  le  chef  de  service  fait  remettre 
au  comptable  la  pièce  régulière  de  la  délivrance,  ou,  à  défaut, 
la  ratification  par  l'autorité  supérieure  de  la  délivrance  d'ur- 
gence. Cette  ratification  est  annexée  à  la  demande  provisoire. 

13.  Les  comptables  ne  doivent,  sous  leur  responsabilité,  re- 
cevoir, pour  le  compte  de  l'Etat,  que  des  objets  admis  par  des 
commissions  de  recette  formées  suivant  les  règlements  particu- 
liers à  chaque  service. 

14.  Aucune  perte  ou  avarie  n'est  admise  à  la  décharge  des 
comptables  qu'autant  qu'elle  provient  d'événements  de  force 
majeure  dûment  constatés  par  procès-verbal,  tels  que: 

Vols  à  main  armée,  à  force  ouverte  ou  avec  effraction; 
,  lYols  par  disparition  de  détenteurs  du  matériel; 

Prise  ou  destruction  par  l'ennemi  ;  destruction  ou  abandon 
forcé  à  son  approche; 

Incendie;  *  ■ 

Inondation ,  submersion  ; 

Écroulement  de  bâtiment; 

■ 

Evénements  de  route  par  terre  et  par  eau; 
Vice  propre  de  la  cho&c. 

15.  Pour  être  déchargé  du  montant  d'une  perte  résultant 
d'événemen t  de  force  majeure,  le  comptable  est  tenu  de  prou- 
ver et  de  faire  constater  immédiatement  que  le  fait  ne  peut 
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être  imputé,  à  aucun  titre,  ni  à  lui,  ni  aux  agents  sous  ses 
ordres. 

16.  Aucune  perte  ou  avarie  motivée  sur  le  défaut  d'entre- 
tien des  bâtiments  servant  de  magasin  ,  ou  de  leur  mobilier, 
n'est  allouée  à  la  décharge  du  comptable  que  sur  la  preuve  de 
ses  réclamations  faites  en  temps  utile,  près  de  l'autorité  com- 
pétente, à  l'effet  d'obtenir  les  réparations  nécessaires. 

17.  Quel  que  soit  le  mode  employé  pour  l'exécution  des 
transports  de  matériel  d'un  point  sur  un  autre,  aucune  quan- 
tité de  denrée  ou  de  matière,  aucun  objet  appartenant  au  ser- 
vice, ne  peut  sortir  des  mains  du  comptable  expéditeur  sans 
être  pris  en  charge  par  un  tiers  qui  en  devient  responsable 
pendant  la  durée  du  mouvement,  selon  les  cas  ci-après,  savoir: 

i°  Pour  les  transports  par  bâtiments  de  l'Etat,  le  capitaine 
est  responsable  ; 

2°  Pour  les  transports  exécutés  en  vertu  de  marchés,  con- 
trats d'affrètements,  la  responsabilité  de  l'agent  chargé  du  trans- 
port est  déterminée  par  les  lois  et  usages  du  commerce  et  par 
les  conventions  des  parties. 

18.  Le  comptable  expéditeur  fait,  sortie  dans  ses  livres, 
d'après  les  bordereaux  d'expédition,  les  lettres  de  voiture,  con- 
naissements, etc.  des  quantités  expédiées.  Il  demeure  respon- 
sable des  pertes  ou  avaries  qui,  à  la  réception,  seraient 
reconnues  provenir  de  sa  négligence. 

19.  Dans  le  cas  d'événement  de  force  majeure  qui  aurait 
occasionné  la  perte  ou  l'avarie  de  tout  ou  partie  du  matériel  en 
cours  d'expédition ,  le  chargé  du  transport  doit  sur-le-champ 
faire  constater  les  faits  d'après  les  lois  en  vigueur  et  les  règle- 
ments du  service,  sous  peine  d'être  rendu  responsable  des 
pertes  éprouvées. 

20.  Lorsque  des  avaries,  pertes,  déchets  ou  déficits  ont  été 
mis  au  compte  du  chargé  du  transport,  le  contrôleur  de  la  ma- 
rine provoque,  devant  qui  de  droit ,  les  recours  ou  reprises  de 
l'administration,  soit  pour  raison  des  pertes  et  déficits,  soit  pour 
raison  des  dépeuses  faites  pour  remettre  en  état  les  denrées, 
matières  ou  effets,  et  les  rendre  propres  au  service. 

•  r 

,  M    »  CHAPITRE  II. 

DES  MUTATIONS  DE  COMPTABLES. 

21.  Dans  le  cas  de  mutation  de  comptable,  la  remise  et  la 


Digitized  by  Google 


prise  du  service  sont  constatées  ptr  un  procès- verbal  dressé  , 

dans  les  ports,  par  le  commissaire  général  ou  par  ses  délégués, 
et  dans  les  établissements  situés  hors  des  ports ,  par  l'officier 
d'administration  ;  ce  procès-verbal  est  signé  par  les  deux  agents 
entrant  et  sortant. 

Lorsque  ce  procès-verbal  est  accepté  sans  réserve  par  les 
parties  intéressées,  il  tient  lieu  d'inventaire,  et  est  considéré  : 

Pour  le  comptable  sortant,  comme  la  constatation  de!  existant 
entre  ses  mains  au  moment  de  la  remise  du  service; 

Pour  le  comptable  entrant,  comme  sa  déclaration  formelle 
de  prise  en  charge  du  matériel  dont  l'existence  est  constatée  à 
cette  même  date  par  les  écritures. 

Dans  le  cas  de  dissidence  entre  les  deux  comptables ,  une 
commission  est  immédiatement  nommée  pour  procéder  au 
recensement  des  magasins  et  à  la  formation  d'un  inventaire. 

Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  deux  comp- 
tables seront  décidées  administrativement,  dans  les  formes 

déterminées  par  les  règlements  du  service. 

22.  Le  comptable  sortant  a  le  droit  de  se  faire  représenter  à 
l'inventaire  par  un  fondé  de  pouvoirs;  le  comptable  entrant  ne 
peut  user  de  la  même  faculté. 

23.  En  cas  de  décès,  de  disparition,  de  suspension  ou  d'em- 
pêchement d'un  comptable  responsable,  le  préfet  maritime, 
dans  les  ports  militaires,  ou  le  chef  de  service,  dans  les  établis- 
sements hors  des  ports,  désigne  d'office  un  comptab/e  intéri- 
maire qui  gère  pour  son  compte  personnel. 

CHAPITRE  ni. 

DES  SITUÉES  ET  DES  SORTIES ,  ET  DE  LECE  JOST1FICÀTIOS. 

24.  Toute  gestion  de  matériel  donne  lieu  à  des  mouvements 
d entrée  à  la  charge  du  comptable,  et  de  sortie  à  sa  décharge. 

25.  Les  entrées  et  les  sorties  de  matières  sont  de  deux 
natures,  savoir: 

1°  Les  entrées  et  les  sorties  réelles  ;  • 

2°  Les  entrées  et  les  sorties  d'ordre.  (Article  5  de  l'ordonnance 
du  26  août  Î8M.) 

26.  Les  entrées  et  les  sorties  réelles  sont  ceilea  qrai  ont  pour 
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effet  de  modifier  l'inventaire  des  matières  appartenant  à  chacun 
des  services  du  département  de  la  marine. 

Les  sorties  des  matières  destinées  aux  transformations  et  aux 
conversions  de  toute  pâture  sont  considérées  comme  sorties 
réelles,  et  les  entrées  provenant  des  transformations  et  des 
conversions  sont  considérées  comme  entrées  réelles. 

27.  Les  entrées  et  les  sorties  d'ordre  embrassent  tous  les 
mouvements  qui  n'affectent  pas  l'inventaire  de  chacun  des  ser- 
vices du  déportement  de  la  marine,  et  dont  reflet  unique  est 
de  déplacer  la  responsabilité  sans  changer  la  nature,  la  quantité, 
nî  la  valeur  des  objets  auxquels  ils  s'appliquent 

28.  Toutes  les  opérations  à  charge  et  à  décharge,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  sont  décrites  et  résumées  dans  les  écritures  et 
dans  les  comptes,  60us  les  titres  ci-après  : 

OPÉRATIONS  A  CHARGE. 

Reprises  des  existants  à  la  fin  de  l'année  précédente. 

(Achats.  ' 
Achats  et  entrées  divcrsesjCessions  faites  par  des  services  étrangers  à 
à  charge  de  payement.  J     la  marine. 

(Cessions  de  chapitre  à  chapitre  du  budget. 
Entrées!  /  Remises  faites  par  les  bâtiments. 

J,n,^CS<  [Produits  de  transformation,  de  fabrication 

et  de  conversion. 

(Remises  faites  par  les  divers 
services. 
Envois  des  colonies. 
Réintégration  d'objets  dans  les 
magasins. 
Résidus  de  matières  mises  en 
diverses.  \  œuvre. 

[Produits  de  démolition. 
Déclassement  de  denrées,  de 
\     matières  cl  d'objets. 
'Mou»emcnUdc  con,pta-|Enïoi5des  >jMé   .ajg  ^  £  fcjfo». 
1,1e  *  «mptable  du     menU>  Lo„  dci  ^rts. 

,    <  /  Mouvements  réciproques,  dans  le  même  ser- 

*  ,C*]  l    vice,  du  garde-magasin  général  aux  gar- 

\    de-magasins  par ùculi ers  des  directions, 
Mouvements  intérieurs..  <    et  de  ces  garde-magasins  particuliers 

entre  eux. 
Reprise  de  service  par 
de  comptables. 
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OPÉRATIONS  A  DÉCHARGE. 

Sorties  à  charge  de  rem-(Ceâsio,?s  faites  à  des  8enrices  ëtran6crs  k  U 
,  °  l  manne. 

noursemen  [Cessions  de  chapitre  à  chapitre  du  budget 

/Délivrances  faites  aux  bâtiments. 

Conversions  de  toute  nature. 
Confections  et  fabrications. 
Constructions  de  navires  et  d'édifices. 
Réparations  et  entretien  des  navires,  des 
édifices  et  des  objets  de  mobilier  de  toute 
nature. 

Consommations  de  matières  pour  opéra- 
tions diverses. 


Emploi 

aux 
travaux. 


Sorties 
dépense( 
\  endemers. 


de  consommation  i 

médiate, 
d'inventaire. 


1 


Sorties 
diverses. 


/Délivrances  faitesaux 
divers  services  d'ob- 
jets.   

Envois  aux  colonies. 
Prêts. 

Consommations  pour  épreuves. 
Pertes  par  force  majeure. 
Déchets  de  magasin. 
Déficits* 
Sorties  \ 
d'objets  jdétruits. 

con-  [démolis, 
damnés  [vendus  au  profit  du  trésor, 
et  destinés  1  déclassés, 
à  être  / 

Mouvements  de  comp- 1  Envois  ^  autrcs       .   el  elaWase- 

1    table  à  comptable  du}    _  .  .       ,    Jf  . 
1    ™a„,„  (    ments  hors  des  ports, 

même  service.»  J  * 

Mouvements  réciproques,  dam  ie  même  ser- 
vice ,  du  garde-magasin  général  aux  gar- 
de-magasins particuliers  des  directions, 
et  de  ces  garde  magasins  particuliers 
entre  eux. 

Remise  de  service  par  suite  de  mutation  de 
comptables. 

Existant  en  magasin,  en  fin  d'année,  reporté  à  l'année  suivante. 

fc29.  Toute  opération  d  entrée ,  de  transformation ,  de  con- 
sommation ou  de  sortie  de  matières,  pour  être  admise  dans  les 
comptes  individuels,  doit  être  appuyée  de  pièces  établissant 
régulièrement  la  prise  en  charge  ou  la  décharge  du  comptable. 

Ces  pièces,  ainsi  que  les  formalités  dont  elles  doivent  être 
revêtues,  sont  déterminées  par  nature  de  service,  suivant  les 
bases  générales  de  la  nomenclature  annexée  au  présent  règle- 


Sorties 

d  ordre. 


.Mouvements  intérieurs. . 
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ment,  et  conformément  aux  dispositions  des  articles  3o  à  39 
ci-après,  savoir: 

Inventaires,  procès-verbaux  ou  récépissés, 
avec  certificats  de  prise  en  charge  par  le 
comptable;  factures  d'expédition,  con- 
naissements ou  lettres  de  voiture. 

I Ordres  en  vertu  desquels  les  sorties  ont  eu 
lieu,  factures  d'expédition,  proces-ver- 
baux,  récépissés;  certificats  administra- 
tifs tenant  lieu  de  récépissés. 
Transformations  et  fabrications, f  Procès-verbaux  constatant  les  résultats  de 
détériorations,  déchets  ou  cx-<     l'opération  ;  certificats  administratifs  te- 
cédants  (     nant  lieu  de  procès-verbaux. 

(Article  5  de  l'ordonnance  royale  du  26  août  1844.) 

30.  Toutes  les  entrées  de  denrées,  matières  et  effets  prove- 
nant d achats,  de  cessions,  de  remises,  etc.  sont  constatées, 
suivant  les  règles  qui  régissent  chaque  service,  par  des  procès- 
verbaux  de  commissions  énonçant  la  prise  en  charge  du  comp- 
table, et  revêtus  de  Tordre  de  recette  émané  du  chef  de  service 
compétent. 

31.  Tous  les  faits  de  fabrication  et  de  transformation  sont 
constatés  administrativement ,  d'après  les  dispositions  régle- 
mentaires applicables  aux  divers  services.  Il  en  est  rendu  compte 
au  ministre,  qui  statue  en  dernier  ressort  sur  les  résultats  qu'ils 
ont  produits,  et  sur  leurs  effets  quant  à  la  responsabilité  res- 
pective des  directeurs  des  travaux.  (Article  5  de  l'ordonnance 
royale  du  26  août  i8M.  ) 

32.  Les  distributions  en  nature,  ainsi  que  les  consomma- 
tions de  matières  de  toute  espèce,  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  le  ministre  ou  par  ses  délégués;  elles  sont  l'objet  de 
justifications  spéciales  déterminées  par  les  règlements  de  service. 

33.  Les  fonctionnaires  chargés,  sous  leur  responsabilité,  et 
dans  les  limites  fixées  par  les  règlements  de  service,  de  diriger 
les  transformations  et  les  fabrications,  et  d'en  rendre  compte, 
ainsi  que  d'ordonner  les  délivrances  à  faire  aux  services  con- 
sommateurs, sont  : 

1*  Dans  les  ports  militaires  : 

e     .      1  .  .  (Le  directeur  des  constructions  navales. 

Service  des  approvisionnements!  ,  .  , 

«J.*-*»»  Am  I\  n«n«  {  des  mouvements  du  port. 

généraux  de  la  flotte  |  d'artillerie. 

Service  des  travaux  hydrauliques  jr 

et  bâtiments  civils.!  '...^directeur. 

Service  des  vivres   Le  sous-directeur  des 
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/Drogue,  et  mtfdïca- (  Transformation*. .  j  U£^£ 

SXlC°        me°'i (Délivrances  pX^îS**" 

hôpitaux.    CoDsommatiou»  di-  L.        con)  b]c 

^    verses  »    B  r 

Service  des  cbiourmes  L'agent  comptable. 

a0  Dans  les  établissements  situés) ,    „    m  . 
bors  des  ports  J  Le  sous-directeur. 

34.  Les  états  de  transformation  et  d'application  de  matières 
sont  visés  et  vérifiés  : 

Dans  les  directions  des  tonstruc-} 

tions  navales,  des  mouvements \n    ,  .    .  , 

du  port,  de  Vanille™  et  dc,;ftr  te  comm-w.  tatw»..*. 

travaux  hydrauliques  J 

Dans  «e  service  des  vivres   Par  le  directeur  des  subsistances. 

Dans  le  service  de3  hopiuui          Par  le  cemmissaire  des  hôpitaux. 

Dans  le  service  des  cbiourmes. . .  Par  le  commissaire  des  c&ourtnes. 

Dans  les  établissements  P^10^3]©,.!   j-  h 
bors  des  ports  j«r  le  directeur. 

35.  Aucune  délivrance  ne  peut  être  effectuée  par  les  comp- 
tables, sans  que  l'ordre  de  délivrer  ait  été  préalablement  visé 
pour  l'exécution  par  l'autorité  spécialement  chargée  d'en  vérifier 
la  régularité,  et  de  s'assurer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  de  l'inscrip- 
tion des  quantités  délivrées  sur  les  inventaires  des  services. 

Le  visa  est  donné ,  savoir  : 

Pour  les  magasins  particuliers  des\ 
.directions  des  constructions  na- j 

vales,  des  mouvements  du  port,  j  Par  le  commissaire  des  traraux. 

de  l'artillerie  et  des  travaux  hy-1 

drauliqucs  / 

Pour  le  service  des  vivres   Par  le  directeur  des  subsistances. 

Pour  le  service  des  bôpitaux . . . .  Par  le  commissaire  des  hôpitaus. 
Pour  le  service  des  cbiourmes. . .  Par  le  commissaire  des  cbiourmes. 
Pour  les  divers  services,  dans  les) 

établissements  srtu6s  bors  des  /  Par  l'officier  d'administration. 

P°rt»  J 

36.  Les  délivrances  d'étoffes  à  faire  par  le  garde -magasin 
général  au  corps  de  troupes  pour  le  service  de  l'habillement 
sont  ordonnées  par  le  commissaire  des  approvisionnements. 

Les  confections  d'effets  d'habillement  ont  Heu  par  les  soins 
et  sous  la  responsabilité  des  conseils  d'administration  de  ces 
corps,  suivant  les  formes  et  avec  les  garanties  déterminées  par 
les  règlements  de 
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37.  Les  denrées,  matières  et  objets  avariés  hors  de  service , 
et  non  susceptibles  d'être  utilisés  et  réemployés  par  conversion 
ou  transformation,  sont,  en  vertu  des  ordres  de  l'autorité  supé- 
rieure, vendus  au  profit  de  l'État  avec  le  concours  des  agents 
du  domaine. 

38.  Les  sorties  pour  came  de  destruction  de  denrées  ou 
à  objets  de  matériel  hors  de  service  sont  justifiées  par  des 
procès-verbaux  dressés  par  l'autorité  compétente,  et  revêtus  de 
l'approbation  du  miciistre. 

39.  Dans  tous  les  cas  où  des  circonstances  de  force  majeure 
n'auront  pas  permis  à  un  comptable  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  le  présent  titre,  il  y  sera  suppléé  au  moyen  de 
procès  verbaux  ou  de  certificats  en  due  forme.  Toutefois,  une 
décision  du  ministre  sera  nécessaire  pour  opérer  complètement 
îa  décharge  de  la  responsabilité  du  comptable.  [Article  6  de 
V ordonnance  royale  du.  26  août  l&kh.) 

CHAPITRE  IV. 

DES  RECENSEMENTS  ET  DÈS  INVENTAIRES. 

ÛO.  Au  3i  décembre  de  chaque  année,  il  est  procédé  au 
recensement  des  matières,  denrées  let  objets  de  toute  nature 
existant  dans  les  magasins,  arsenaux  et  établissements  mari- 
times. L'inventaire,  dressé  par  les  soins  d'une  commission 
nommée  pour  constater  cette  opération,  forme  le  premier  ar- 
ticle du  compte  de  l'année  suivante.  Cet  inventaire  présente  la 
valeur  en  numéraire  du  matériel  existant  en  magasin ,  d'après 
les  bases  d'évaluation  arrêtées  pour  chaque  service  par  le  ministre. 

•41.  Dans  les  dépôts  où  certains  objets  ne  peuvent  pas,  à 
raison  de  leur  nature,  de  leur  situation  ou  de  la  longueur  des 
opérations ,  être  soumis  à  des  recensements  annuels ,  ies  exis- 
tants ,  en  fin  dannée  et  à  chaque  changement  de  gestion, 
(peuvent,  pour  cette  portion  du  matériel,  être  établis  par  des 
certificats  administratifs  qui  tiennent  iieu  dioveataires  de  re- 
connaissance, et  sont  admis,  à  ce  titre,  à  la  décharge  du  comp- 
table. Ces  cerîificats  énoncent,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article 
précédent ,  l'évaluation  en  numéraire  des  quantités  existantes. 
{Article  7  de  V ordonnance  royale  du  26  août  i&kU.  ) 

'42.  ipotfr  les  ^magasins  où  4'aœumolation  des  matières  ne 
permet  pas  de  faire  un  reeeirtetnent  général  en  fin  d'année ,  il 
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est  procédé  successivement  à  des  recensements  partiels  par  les 

soins  d'une  commission  permanente  instituée  à  cet  effet. 

43.  Au  3i  décembre  de  chaque  année,  il  est  dressé  un  in- 
ventaire spécial  des  denrées  et  matières  en  cours  de  transfor- 
mation. Ces  denrées  et  matières  sont  comprises  dans  l'inven- 
taire pour  les  quantités  qu'elles  représentaient  avant  d'être 
mises  en  œuvre. 

Ce  document  est  adressé  au  ministre,  et  les  résultats  qu'il 
présente  sont  ajoutés,  à  titre  de  renseignement,  à  l'existant  de 
chacun  des  services  du  département  de  la  marine. 

44.  Indépendamment  du  recensement  général  prescrit  par 
l'article  4o,  il  peut  être  procédé  à  des  recensements  partiels  et 
inopinés,  d'après  les  ordres  du  ministre  ou  des  fonctionnaire; 
chargés  de  la  surveillance  administrative  dans  l'ordre  de  la 
comptabilité,  ou  sur  la  réquisition  du  contrôleur. 

45.  L'ofïicier  du  commissariat  ou  d'administration  faisant 
partie  de  la  commission  chargée  de  procéder  à  un  recensement 
arrête,  ne  varietur,  avant  toute  opération,  le  journal  du  comp- 
table, et  établit,  d'après  les  écritures,  la  situation  des  maga- 
sins au  moment  de  l'opération. 

46.  S'il  résulte  du  recensement  qu'il  existe  dans  un  maga- 
sin des  quantités  supérieures  à  celles  qui  doivent  s'y  trouver 
d'après  les  écritures ,  le  comptable  est  tenu  d'en  prendre  charge, 
sauf  décision  ultérieure  du  ministre. 

47.  Si  les  quantités  trouvées  en  magasin  d'après  le  recense- 
ment sont  inférieures  à  celles  qui  doivent  y  exister,  Je  procès- 
verbal  de  la  commission  constate  les  quantités  manquantes.  Le 
ministre  décide,  sur  le  rapport  de  l'autorité  compétente,  si  le 
déficit  doit  être  mis  à  la  charge  du  comptable,  sans  préjudice 
des  peines  que  ce  comptable  pourrait  avoir  encourues. 

48.  Toutes  les  denrées  et  matières  reconnues  impropres  au 
service  sont  vendues,  avec  le  concours  du  domaine,  au  profit 
de  l'Etat.  Toutefois,  lorsqu'il  est  constaté  que  la  détérioration 
du  matériel  provient  du  fait  du  comptable,  et  qu'il  en  a  rem- 
boursé la  valeur,  suivant  décision  du  ministre,  le  produit  de 
la  vente  lui  est  remis  après  déduction  des  frais. 

49.  Les  denrées,  matières  et  objets  confectionnés,  placés 
dans  les  magasins  et  établissements,  doivent  toujours  être  ran- 
gés dans  un  ordre  tel  que  la  vérification  de  leur  quantité  et  de 
leur  qualité  puisse  facilement  s'opérer. 
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CHAPITRE  V. 

DU  CONTRÔLE. 

50.  La  gestion  des  comptables  des  matières  de  consomma- 
tion  ou  de  transformation  est  soumise  à  trois  contrôles  succes- 
sifs, dans  Tordre  déterminé  ci-après  : 

1er  degré,  contrôle  local; 
2e  degré,  contrôle  central; 

3*  drgré,  contrôle  extérieur  de  la  cour  des  comptes. 

51.  Le  contrôle  local  s'exerce  d'une  manière  permanente  et 
sur  place ,  en  conformité  des  prescriptions  des  règlements  de 
service ,  par  les  officiers  du  corps  du  contrôle ,  institué  par  l'or- 
donnance royale  du  1 4  juin  i844. 

-  Il  est  indépendant  des  attributions  de  contrôle  conférées  aux 
officiers  et  fonctionnaires  chargés  de  la  direction  supérieure  ou 
de  la  surveillance  administrative  de  chaque  service,  et  des  vé- 
rifications que  le  garde-magasin  général  exerce,  dans  les  ports 
militaires,  sur  les  comptes  des  garde  magasins  particuliers  des 
directions,  et  l'agent  comptable  des  hôpitaux  sur  les  comptes 
du  pharmacien  comptable. 

Les  écritures  des  comptables  de  matières,  tenues  en  con- 
formité du  chapitre  vi  ci-après,  sont  vérifiées,  au  moins  une 
fois  dans  le  cours  de  chaque  trimestre,  par  l'autorité  chargée  de 
ki  surveillance  administrative  dans  l'ordre  de  la  comptabilité. 
Cette  vérification  est  constatée  par  l'arrêté  do  journal. 

Les  inspecteurs  généraux  d'armes,  les  fonctionnaires  chargés 
accidentellement  de  l'inspection  générale  des  services  adminis- 
tratifs, les  officiers  du  corps  du  contrôle,  les  fonctionnaires  du 
corps  du  commissariat,  peuvent  toujours  se  faire  représenter 
les  livres  du  chaque  comptable.  Ils  constatent,  par  leur  visa, 
les  vérifications  extraordinaires  auxquelles  ils  ont  cru  devoir  se 
livrer. 

52.  Le  contrôle  central  s'opère  au  ministère  de  la  marine, 
dans  les  formes  et  d'après  les  règles  déterminées  par  le  ministre. 
11  a  pour  base  les  comptes  et  les  pièces  justificatives  dont  la 
production  est  prescrite  par  les  articles  65  et  67  ci-après. 

Le  ministre  se  réserve,  en  outre,  de  se  faire  adresser  une 
copie  ou  un  extrait  authentique  des  livres  tenus  par  les  comp* 
tables,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  à  l'exercice  du 
contrôle  central. 
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53.  Le  contrôle  extérieur  attribué  à  la  cour  des  comptes  par 
l'article  U  de  la  loi  du  6  juin  1 843  s'exerce  suivant  les  forme 
détermiuées  par  les  articles  35q  à  367  de  l'ordonnance  royale 
du  3i  mai  i838.  (Article  10  de  l'ordonnance  royale  du  26  aod! 
i8M.) 

CHAPITRE  VL 

DES  LIVRES,  DES  ECRITURES  ET  DES  COMPTES. 

1 

54.  La  comptabilité  des  matières,  denrées  et  objets  de  con- 
sommation et  de  transformation  s'établit  par  des  écritures  jour- 
nalières et  des  comptes  périodiques,  appuyés  de  pièces  justiû- 
catives.  [Article  1er  de  ^ordonnance  royale  da  26  août  Î8à4.) 

55.  Tout  comptable  de  matériel  est  tenu  d'inscrire»  sur  ses 
livres  de  comptabilité,  l'entrée,  la  sortie,  les  transformations, 
consommations,  détériorations ,  pertes ,  déchets  et  manquants, 
ainsi  que  les  existants  de  toutes  les  matières  confiées  à  sa  garde. 

Les  matières,  denrées  et  effets  doivent  toujours  être  classés 
dans  les  écritures ,  conformément  à  l'ordre  établi  par  la  nomen- 
clature générale  arrêtée  par  le  ministre,  et  qui  fait  suite  au 
présent  règlement ,  savoir  : 

1™  partie  :  Service  de  l'habillement. 

2*    Service  des  vivres. 

3*    Service  des  hôpitaux. 

U*   Service  des  approvisionnements  généraux  de  ia 

flotte. 

5V   Service  des  travaux  hydrauliques  et  hiuiuent* 

civils. 

6e    Service  des  chiourmes.  (Articles  S  et  k  d«  Vonkm- 

nance  royale  da  26  août  Î8M.  ) 

56.  Il  est  tenu  par  chaque  comptable  et  pour  chacun  des 
services  qui  lui  sont  confiés  : 

i°  Un  livre  journal  (modèle  n°  1)  destiné  à  l'inscription, 
jour  par  jour,  de  tous  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  qui 
s'opèrent  dans  le  magasin  ou  l'établissement  dont  ia  gestion  lui 
est  confiée; 

20  Un  grand  livre  (  modèle  n°  3  )  où  sont  reportées ,  jour  par 
jour,  au  compte  spécialement  ouvert  à  chaque  unité  de  la  no- 
menclature, les  écritures  successivement  passées  au  livre  joursal; 

3°  Et,  au  besoin,  des  livres  auxiliaires  dont  la  forme  et  le 
nombre  varient  suivant  la  nature  et  les  nécessités  da  service. 
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57.  Le  livre  journal  est  coté  et  parafé  par  le  commissaire 
général  de  la  marine  dans  les  ports  militaires,  et  par  l'officier 
d'administration  dans  les  établisse  mentis  situés  hors  des  ports. 

58.  Le  livre  journal  et  les  livres  auxiliaires  sont  renouvelés 
chaque  année  ou  à.  chaque  mutation  de  comptable,  à  moins 
que  le  ministre  n'en  ait  autrement  ordonné. 

59.  Le  libellé  des  articles  inscrits  doit  être  clair  et  précis, 
sans  surcharges  ni  interlignes;  les  grattages  sont  formellement 
interdits;  les  ratures  ne  sont  autorisées  que  dans  le  cas  d'erreur 
matérielle  ;  eltcs  doivent  être  faites  de  manière  a  ce  que  les  mots 
rayés  soient  parfaitement  lisibles.  Elles  seront  toujours  parafées. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  rectifier  une  inscription ,  le  redresse- 
ment s'opère  par  un  nouvel  article  mentionnant  le  motif  de  la 
rectification. 

60.  Les  écritures  sont  libellées  de  manière  à  faciliter  la  clas- 
sification des  faits  de  gestion  par  espèce  de  matières  ou  d objets, 
en  observant  exactement  l'ordre  de  classification  adopté  par  la 
nomenclature  spéciale  de  chaque  service. 

Néanmoins,  les  matières  et  objets  qui,  par  leur  nature  ou 
leur  peu  de  valeur,  sont  susceptibles  d'être  réunis ,  peuvent  être 
groupés  par  collections  formant  autant  d'unités,  en  suivant  tou- 
jours la  classification  de  la  nomenclature.  [Article  à  de  tordon- 
nance  royale  da  26  adut  18M.  ) 

61.  Toutes  les  écritures  des  comptables  en  matières  sont 
closes  et  arrêtées  au  Si  décembre  de  chaque  année,  et  îe  résul- 
tat de  la  balance  entre  les  entrées  et  les  sorties  est  reporté, 
comme  premier  article  des  opérations,  à  la  charge  de  la  gestion 
suivante. 

Les  écritures  d'une  gestion  une  fois  closes,  il  ne  peut  y  être 
fait  aucune  modification.  Les  rectifications  à  charge  ou  à  dé- 
charge s'opèrent  dans  les  écritures  de  la  gestion  courante. 

62.  Tonte  gestion  de  matières  est  soumise,  de  même 
tous  les  comptes  qui  eh  dérivent,  à  la  période  annale,  el  com- 
prend, en  conséquence,  tous  les  faits  accomplis  depuis  le  l'jan* 
vier  jusqu'au  3i  décembre ,  ou  jusqu'au  jour  inclus  où  la  ges- 
tion du  comptable  a  pris  fin. 

63.  Dans  le  courant  du  mois  qui  suit  l'expiration  de  charme 
trimestre,  les  comptables  établissent  d'après  leurs  livres,  en 
observant  l'ordre  de  la  nomenclature  adopté  pour  le  service, 
des  relevés  (modèle  n°  3)  présentant,  par  nature  d'entrée  et  de 
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sortie ,  et  pour  chaque  espèce  de  matières ,  distincte  ou  collective, 
toutes  leurs  opérations  à  charge  ou  à  décharge.  (  Article  k  de 
X ordonnance  royale  du  26  août  18àà.) 

64.  Les  relevés  trimestriels  dressés  par  les  garde-magasins 
particuliers  des  directions,  en  conformité  de  l'article  précédent, 
sont  remis  par  eux,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  au  garde 
magasin  général. 

Le  garde-magasin  général,  après  vérification  desdits  relevés, 
inscrit  les  résultats  sommaires  de  chacun  d'eux,  au  compte  ou- 
vert, par  nature  d'unité,  sur  un  grand  livre  récapitulatif  ( mo- 
dèle n°  4). 

Les  relevés  des  opérations  des  garde-magasins  particuliers 
des  directions  demeurent  annexés,  avec  les  pièces  justificatives, 
aux  relevés  récapitulatifs  (modèle  n°  5)  dressés  par  le  garde- 
magasin  général,  lesquels  présentent,  pour  chaque  espèce  d'u- 
nité de  matières,  la  généralité  des  opérations  d'entrée  et  desor- 
tie appartenant,  soit  à  la  gestion  personnelle  du  garde-maga- 
sin général,  soit  à  celle  des  garde-magasins  particuliers  des 
directions. 

Les  mêmes  règles  sont  ohservées  pour  la  centralisation  delà 
comptabilité  des  hôpitaux. 

C5.  Les  relevés  trimestriels,  dûment  vérifiés  par  l'autorité 
chargée  de  la  surveillance  administrative  dans  l'ordre  de  la 
comptabilité,  et  visés  par  le  contrôleur,  doivent  parvenir  au  mi- 
nistre par  la  voie  hiérarchique,  avec  toutes  les  pièces  justifica- 
tives à  l'appui ,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  troisième 
mois  qui  suit  le  trimestre  expiré.  [Article  U  de  l'Ordonnance 
royale  du  26  août  i8â â.) 

GG.  Dans  le  premier  mois  de  l'année,  chaque  comptable  éta- 
blit le  compte  de  sa  gestion  (modèle  n°  6),  présentant,  pour 
l'année  précédente,  l'ensemble  de  ses  opérations  à  charge  et  à 
décharge,  et  faisant  ressortir,  pour  chaque  espèce  d'unité  de 
matières,  distincte  ou  collective,  les  quantités  restant  en  maga- 
sin au  3i  décembre,  et  dont  il  demeure  responsable  dans  les 
limites  fixées  par  les  articles  2,  4  et  5.  [Article  h  de  Vordon* 
nance  royale  du  26  août  Î8bk.) 

G7.  Les  comptes  de  gestion ,  dûment  vérifiés  et  arrêtés  par 
l'autorité  chargée  de  la  surveillance  administrative  dans  l'ordre 
de  la  comptabilité,  et  visés  par  le  contrôleur,  doivent  être 
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adressés  au  ministre,  parla  voie  hiérarchique,  dans  le  courant 
du  quatrième  mois  de  chaque  année  pour  Tannée  précédente- 
Ces  comptes  sont  appuyés  de  l'inventaire  établi  en  exécution 
de  l'article  âo  du  préserit  règlement.  (Article  k  de  l'ordonnance 
royale  da  26  août  18M.  ) 

08.  Le  comptable  dont  les  fonctions  ont  cessé  pendant  le 
cours  de  Tannée  est  tenu#de  produire  son  compte  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  Tépoque  de  la  remise  de  son  service. 

69.  A  l'arrivée  au  ministère  de  la  marine  des  relevés  trimes- 
triels dont  la  production  est  prescrite  par  l'article  65  ci-dessus, 
il  est  procédé  à  leur  vérification  au  moyen  des  pièces  justifica- 
tives dont  ils  sont  accompagnés,  et  les  résultats  en  sont  successi- 
vement décrits  dans  un  grand  livre  (modèle  n°  7)  résumant, 
par  service  et  par  comptable,  les  opérations  d'entrées  et  de 
sorties. 

La  balance  des  entrées  et  des  sorties  ainsi  décrites  fait  res- 
sortir, pour  chaque  nature  de  matières,  les  quantités  existant 
en  magasin  à  la  fin  de  Tannée,  et  dont  chaque  comptable  devra 
prendre  charge  dans  son  compte  de  Tannée  suivante. 

Ces  écritures  servent  à  contrôler  les  comptes  individuels  de 
gestion  produits  en  fin  d'année.  (Article  8  de  l'ordonnance  royale 
da  26  août  18UU.  ) 

70.  Tous  les  faits  relatés  dans  les  comptes  de  gestion,  après 
avoir  été  contrôlés,  sont  sommairement  reportés  dans  des  résu- 
més généraux  par  branche  de  service  (modèle  n°  8). 

Ces  résumés  présentent,  pour  chaque  espèce  d'unité  de  ma- 
tières, distincte  ou  collective,  la  généralité  des  opérations  à 
charge  ou  à  décharge  qui  out  eu  lieu  pendant  Tannée,  ainsi  que 
les  existants  en  magasin  dont  les  compables  demeurent  respon- 
sables. (Article  8  de  l'ordonnance  royale  du  26  août  18M.) 

71.  Les  comptes  individuels  de  gestion  sont  transmis  par  îe 
ministre  de  la  marine  à  la  Cour  des  comptes,  appuyés  de  toutes 
les  pièces  justificatives  des  entrées  et  des  serties ,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  vérification  par  les  bureaux  de  l'administration 
centrale. 

Une  expédition  des  résumés  généraux  par  branche  de  service 
est  adressé  à  la  même  Cour,  immédiatement  après  l'envoi  de 
tous  les  comptes  individuels.  (Article  9  de  l'ordonnance  royale 
da  26  août  i8M.) 

72.  Le  compte  général  en  matières  de  chaque  année,  établi 
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d'après  les  résumés  mentionnés  à  l'article  70  ci-dessus,  et  les 
pièces  justificatives  qui  lui  Berveot  de  b  »se,  est  imprimé  et  dis- 
tribué aux  (Cambres  législatives  dans  les  deux  premiers  mois 
de  la  seconde  année  qui  suit  celle  de  la  gestion.  (Article  8  de 
l'ordonnance  royale  du  26  aodl  184b.) 

73.  Un  résumé  annexé  au  compte  général  fait  connaître  la 
valeur  approximative  des  matières  de  consommation  et  de  trans- 
formation existant  à  l'époque  du  3i  décembre  de  Tannée  de  la 
gestion. 

7^1.  Les  comptes  généraux  en  matières  sont  soumis  à  l'examen 
de  la  commission  instituée  annuellement,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle lG/è  de  l'ordonnance  royale  <iu  3i  mai  itS38,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publique.  (Article  13  de 
L'unùj nuance  dj  Cti  aodi  1844* } 

7  5.  A  la  réception  de  la  déclaration  prononcée  par  la  Cour 
des  '  oui  pu  s  sur  chaque  compte  individuel,  le  ministre  endouue 
communication  au  comptable,  et  provoque  de  sa  part,  s'il  va 
lieu,  les  observations  ou  jusliucatious  nouvelles  que  ladite  dé- 
claration pourrait  rendre  nécessaires.  (  Article  10  de  l ordonnancé 
rayés  da  26  acûl  1844. } 

76.  Il  est  accordé  aux  comptables  un  délai  de  trois  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  réception  de  la  communication  mentionnée 
en  l'article  précédent,  pour  presser  au  ministre  les  justifications 
réclamées,  ou  les  observations  dont  la  déclaration  de  la  Cour 
des  comptes  leur  parai  trait  susceptible. 

77.  Sur  le  vu  des  observations  ou  des  nouvel  I  es justifict- 
tions  produites  par  les  comptables  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
précédent,  le  ministre  da  la  marine  statue  et  arrête  définitivement 
leurs  coinpb  s.  {  Article  iO  de  l'ordonnance  royale  da  26  ûodt  18a4.) 

7<S  A  défaut  du  léclamation  en  temps  utile,  c'est  -à-dire  dans 
le  délai  de  irois  mois  û\é  pjr  larticle  70  ci-dessus,  1*  ministre 
statue  d'odic  •  et  a;  reie  dconilivciuent  les  résultats  de  la  gestion 
du  comptable.  [Article  iO  de  l'ordonnante  royale  du  26  acùtl84b.) 

79.  Sauf  le  cas  d'erreur  matérielle,  les  décisions  rendues  par 
le  mini  ire  et  1  égulièrement  notifiées  ne  peuvent  être  attaquées 
qiïc  dans  la  forme  et  les  délais  delermiués  par  le  décret  du 
2  4  judlet  1806. 

Les  réclamations  ayant  pour  objet  le  redressement  d'erreur* 
matérielles  sont  admissibles  dans  les  délais  fixés  par  les 
articles  9  et  io  de  la  loi  du  29  jauvwr  io3i. 
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80.  Chaque  année,  ou  en  ûn  de  chaque  gestion,  le  ministre 
de  la  marine  notifie,  à  chacun  des  comptables,  l'arrêté  définitif 
de  la  balance  générale  de  ses  opérations  à  charge  et  à  décharge. 

Si  cette  balance  est  la  moine  que  celle  du  compte  produit  par 
le  comptable,  la  notification  ministérielle  de  cette  identité 
équivaut  à  une  déclaration  de  quitus. 

Si  la  balance  diffère  de  celle  du  compte  produit,  le  ministre 
prescrit  his  mesures  nécessaires  pour  le  payement  des  quantités 
manquantes  ,  et  le  comptable  n'obtient  son  quitus  que  lorsqu'il 
a  justifié  avoir  satisfait  au  remboursement  de  la  valeur  des 

objets. 

81.  Immédiatement  après  l'arrêté  définitif  de  tous  les 
comptes  de  chaque  année,  le  ministre  transmet  à  la  Cour  des 
comptes  un  résumé  faisant  connaître  la  suite  qui  a  été  donnée 
à  ses  déclarations,  et  les  redressements  que  leur  prise  en  consi- 
dération motivera  dans  les  comptes  de  la  gestion  suivante. 

■  »  • 

TITRE  III. 

DES  VALEURS  MOT  ILIERES  OU  PERMANENTES. 

<S*2.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  permanentes 
embrasse  les  mobiliers  de  l'Etat  garnissant  les  hôtels,  pavillons, 
casernes,  quartiers,  chapelles,  hôpitaux  et  autres  établissements 
maritimes;  les  ma  bines,  engins,  outils  et  ustensiles  d'exploita- 
tion ;  les  gabarits,  modèles  et  types;  les  bibliothèques,  archives 
musées,  cabinets  et  laboratoires;  les  dépôts  de  cartes  et  d'impri- 
més; les  objets  d'art  et  de  science. 

83.  Les  détenteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  valeurs 
mobilières  ou  permanentes,  sont  tenus  de  les  représenter  en 
bon  état,  sauf  les  détériorations  résultant  du  dépérissement 
naturel. 

8'i.  lis  doivent  passer  écriture, dans  les  formes  déterminées  par 
le  ministre,  suivant  la  nature  du  service,  de  toutes  les  ausmen- 
tations  et  diminutions  successivement  apportées  au  matériel 
dont  ils  sont  responsables,  et  tenir  constamment  à  la  disposition 
du  contrôleur  etded'auU  rilé  chargée  de  la  surveillance  admi- 
nistrative dans  l'ordre  de  la  comptabilité ,  les  pièces  justificatives 
destinées  à  constat»  r  ces  modifications. 

85.  Ils  sont  responsables  dos  pertes  dont  ils  ne  justifieraient 

85. 
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pas,  ainsi  que  des  accidents  qui  seraient  reconnus  provenir  de 
leur  fait,  ou  qu'ils  auraient  pu  prévenir  ou  empêcher. 

86.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  permanentes 
ik  est  soumise  qu  aux  deux  premiers  degrés  de  contrôle  déter- 
minés par  l'article  5o  du  présent  règlement. 

87.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  est  procédé  a  l'inventaire 
des  valeurs  mobilières  ou  permanentes.  Il  est  adressé  au  mi- 
nistre un  relevé  sommaire  de  ces  valeurs,  indiquant  l'existant 
au  i"  janvier,  les  gains  et  les  pertes  survenus  pendant  le  cours 
de  l'année,  et  le  restant  au  3i  décembre. 

Le  montant  de  ces  relevés  récapitulés  par  service  dans  les 
bureaux  de  l'administration  centrale  est  ajouté,  à  titre  de  ren- 
seignements, au  montant  du  résumé  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 73  du  présent  règlement,  doit  être  annexé  au  compte 
général  en  matières  de  chaque  année. 

88.  Hors  les  dispositions  spéciales  déterminées  par  les  ar- 
ticles 82  à  87  qui  précèdent,  la  comptabilité  des  valeurs  mobi- 
lières ou  permanentes  est  régie  d'après  les  principes  posés  dans 
le  titre  II  du  présent  règlement. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

89.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  i"  jan- 
vier i846. 

Les  comptes  de  i845  qui  devront  être  soumis  au  contrôle  de 
la  Gourdes  comptes,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi 
du  8  juin  i844,  seront  appuyés  de  pièces  justificatives  dressées 
conformément  aux  règlements  en  vigueur  à  l'époque  où  \  es  opé- 
rations d'entrées  et  de  sorties  auront  été  effectuées.  Ils  seront 
rendus,  pour  chaque  service,  par  les  comptables  dont  la  dési- 
gnation suit ,  savoir  : 


SERVICES.  COMPTABLES. 

Magasin  général   Garde-magasin  général. 

Direction  des  constructions  navales..  Garde-magasin. 

 des  mouvements  du  port. .  Idem. 

n    t,m    t        /  d'artillerie   Idem. 

 des  travaux  hydrauliques ..  Idem. 

Subsistances   Idem. 


1 , 

: 


I 


Hôpitaux   Agent  comptable. 

Xbiounnes   Idem. 
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/Indret     |APProv>»»onnements   Garde-magasin. 

1  '"(Direction   Idem. 

Établissements  T^a  Chaussade   Jdtm. 

situés        /Huelle   Idem. 

hors  des  ports.  jNevera   Idem. 

"Saint-Gcrvais   Idem. 

Villeneuve   Idem. 

TITRE  V. 


DISPOSITIONS  SPECIALES 

90.  Le  présent  règlement  n'est  point  applicable  au  matériel 
de  la  marine  déposé  hors  du  territoire  conlinental ,  ni  au  maté- 
riel en  service  à  bord  des  bâtiments.  La  comptabilité  de  ces 
matériels  sera  l'objet  de  dispositions  spéciales. 

91.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  règlements 
de  service  actuellement  en  vigueur  qui  ne  6ont  pas  contraires 
au  présent  règlement. 

92.  Le  présent  règlement  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
[Article  15  de  l'ordonnance  royale  da  26  août  18H.) 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministie  Secrétaire  d'état 

de  la  inarinr  et  des  colonies, 

l 

Signé  BCB  de  Magkau. 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  J'èlat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Bou  de  Mackac. 


» 


Nomenclature  générale  des  pièces  à  produire  par  les  comptables  de  matières  du  département 
de  la  marine,  ù  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion,  pour  la  justification  da  leurs  opérations 
à  charne  ou  à  décharné. 


DÉSIGNATION 


des  services. 


NATURE  DES  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


I 


PIECES  À  PRODUIRE 
par  les  comptable» 
à  l'appui  de  leur*  opérations 
à  charge  ou  à  décharge. 


A) 


Extrait  da  procès-verbal  de 

'  Achat*  et  entrées  !  Achats  \  recette,  revêtu  de  l'ordre  dej 

diverses}  char-  ]  Cessions  faite*  par  des*  réception  de  commissaire  des 
ge    de    paye-i     services  étrangers  à  la  j  approvisionnements  et  de  la 

 I    marin*  ,....[  déclaration  de  pris»  «charge 

V  dit  comptable. 

I 
I 
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DÉSIGNATION 
du  services. 


NATCRfc  DES  ENTREES  ET  DES  SOfiTJEi. 


i  iè  ts  À  rnonrinc 

|  »t  l<  i  con,  |  u1i!m 
à  l*u Ji|.ui  de   leuia  or^ratiom 
•  charge  ou  i»  décharge. 


Achats  et  entrées} 
di»ersr»echar-(Cf"i,'0«  d«  fbapiirtà 
ge    de    naît  i     eh4p>tta  da  budget 


Entiers  ré-, 
«il*. 

(  Suilo/ 


/  Billet  de  demande  on  da  r*-| 
•">»••  .  révolu  de  Tordre  de  ré- 
eeplioo  du  commissaire  de» 
approvisionnements  et  Je  I.' 
déclaration  de  prise  en  chai 
du  comptable. 

Si  la  cession  provient  d'an' 
envoi  fait  par  un  autre  port,  ej4 
trait  du  proct s-verbal  de  recette, 
rwvalu  da  1  oidre  da  /eceptioa 
du  commissaire  des  approvi- 
sionnements et  de  la  d/êia  ra- 
tion de  piiao  vu  charge  doj 
,  comptable. 

/     J  îtrsil  dit  procèa-verbel  «Irj 

,  B„.       *  ,    l  recette ,  mêle   do  l'ordre  «M 

/Remises  faites  par  les I  _ir._,-  „  j..  .  , 
r  réception  du  commissaire  des 

divers  s«r>  icej.  .  . . .  \  -„  ,  , 

1  •p|<io»i»*ooncineni»   «t  de  h| 

I  déclaration  Je  pris*:  en  charge 

'  du  comptable. 

I.xtiait  du  procès-verbal  dr 


/  g 
1  a 

î 


a 
- 


I.nlrée.»  saus  dé- 
penses rn  de- 
niers  


I  la  enfirmjvvtotr  qui  a  t>j>t 


censément,  portant  :  x«  ap 

Lxrvdent»  trouve»  dans  '  probation  du  ministre;  j»  or 
les  recensements. .  .  «  '  Jre  Je  porter  eu  recette  donne 
par  le  commissaire  des  appro- 
Mti  hiirinenls ;  3°  déclaration 
de  ptise  en  charge  du  coœp 

i     Ord  re  du  commissaire  Je» 
Déclassements  Jo  ma- 1  "IT^"  ijionucmeuts  ,  relatant 

t  Créa  et  d'effet*  <,  l'article  de  la  dépense  corre» 

/  pondante  et   le  numéro  Je  I* 
pièce  justificative. 

Farture  ,  connaissement  on 
1  avis  d'expédition  et  extrait  du 
ii        t  l|>f«toia  TnrieaJ  de  recette ,  re- 

,  Knvnis  des  auties  j.orls.  jvélu  Je  l'ordre  Je  léccptior 


jHaLilienicat . 

(Suite.) 


■Bloiivenieiiis 
comptable 
comptai  le 


Ju 


huilées 
d'ordre. 


marna  eervier. 


■  S 


Sorties 
\  elias. 


du  commissaire  Jes  approvi- 
nctnirment»  el  de  la  déclara- 
tion de  prise  en  charge  d" 

[Repris*  de  service  par  \  c*uul'l^^e; 
.W.veuuut,  ,n-      ^  Ja  iuuUUuu  tiJ    Au<ujic  ^  i(<  i  Ut  wxUe> 

"  (     comptable  jhaîai.c.  ,,!  !  ....  ». 

/     Copie  de  la  décision  da  mi 

p Une  on  du  pr <  ! .  t  qui  près 
rril  la  cession  ;  oidre  J'ex/ccu 
(  tion  donné  pf  le  commissaire 
*  '  *  ides  appio»idojxue^u«ula>v-xa« 
î  »»Mu  du  récépissé  de  la  parti» 
u  i    .  \preuante. 

«Biilt'lde  d'em,  r.de  ou  Je  re- 
mua k  revêtu  de  l'cydre  de  de 


,  i  Sorties  a  charge 
re- 1      ■  i 

•te  rembourse- 

...f 


Cessions  laites  à  des  scr- 

v  icr» 
t  mariue. 


étrangers 


Cessieii»  de  «hapitt 
eli  •  | .  :  t  J  •  vît.  huJgeL 


r|n  commissaire  de 
approvisionnements  et  du  re 
cépissé  de  14  partie  prenante. 

/ 
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I 


KàTOfcB  DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES. 


-  pièces  X  pnont; ire 

par  1<  •>  comptable» 
à  1'apj  ui  du  leui»  opération* 
à  charge  ou  ù  décharge. 


lUhtm  à  di.rg«)CeMio 

d.remboor.*-.  Aa 


ine.il  . 


Délivrance»  faite»  aux  corp»  de  troupe» 


[Consommation»  pour  .'preuve»  faite»  lui 
reeftie»   


|  Sorties 

I  «llr».. 

(Suite.) 


re- 


'Perte»  par  fore*  majeure 


IDéche!»  de  msgain  et  défi  ,1*. 


Si  la  cession  est  faite  à  un 
l»<Tvice  d'un  autre  port,  ex  - 
.  de  chapitre  à' tra,t  ,lu  pro  *»  *crbal  de  visite, 
ipiue  du  budget.  \w*ln  <lc  d'axpéditiorj 
jdu  romiui*>aiie  de*  approvi- 
f  vonnemriits  et  du  récepisic  di 
\  J'jj;ent  chargé  du  transport. 

Billet  «le  demande  ,  revêtu 
Ide   l'ordre   de  délivrance  du 

•  <  coinmiasa-rr  des  appros  ision- 

•  Jucinent»  et  du  iccéj  i»sé  de  la 
I  partie  prenante. 

Extrait  du  prorès-v  n  bnl  de 
recette,  revêtu  de  l'autorisa 
lion  de  porter  en  soi  lia,  don* 
!ni;o  p  r  l<-  commissaire  oui 
approv  isionnamcrils. 

Procès  •  verbal  constatant  le 
Ifftil    et   le   pille,  portant: 
'  1°  approbation  du  ministre, 
et.  a*  ordre  tlv  porter  «m  «or- 
ji'f  donné  pae  le  eommtOMÎri 
des  approvisionnements. 

Elirait  du  pi  ocès- verbal  de 
.-censément,  port. m  t  :  j°  ap- 
lobatîon  du  samiatie;  i**  or- 
idie  d'exécution  donné  rar  l< 
I  cuuimiis-iic  des  ajiproviiion 
i  ueincnts. 


...... 


-verbal  de 


Habillement. 

(Suite.) 


■- 


Veut.M  au  proht  du  trésoi  . 


Extrait  du  procè 
vente,  portant:  1°  .-pproba-j 
'  lion  >lu  ministre,  et,  2*  «idi< 
i-cution  doni  c  r 
•>«..iii«*    des     *[  prov IMODDO- 


(■  u  cxecui 
ntraaiii 
niants. 


,'     Pr©fcV-»e  bal  de  l*  CCDimts 
I  sini'  de  ti»i»r-,    «fiant  :  i*  ap 
Iprob  tioti       inii.'siie;  a"  oi- 
.  ldro  d'exécution  donné  pari. 

Decla»wmeut»  de  i«Uem«lJe*lt*.,»/mmj||^  ,|,.,  ■pprovi.*©-»' 

jnemrnt»,  et,  3*  déclaration 
li!"  prise  en  charge  de»  in  «lièrc* 

•  son»   leur  nt.uvci.c  cla»siticii 

t 


Mouvements 

comptai  le 


de 


Sortie»  d'or- 
dre 1 


comptable  du 
im'uie  »i  rvicu. 


lion. 

Extrait  du  |«rocèi-veils  >1  de 
visite  f  revêt  u  de  l'ordre  d'ex 

.péditiofl  du  ccmmuMiire  de 
Eovo.»  aux  autre»  porte <  Lp,oii»ioonwnonU  »  t  du  ré 

/•■  pia-c  de   l'agent  ch..rgé  du 

\  transport. 


Houve^enU  iee-C  RePr.Uo  ,do  te"[ct  V*/) 


teneur»  


suite  de  mutation  dJ,     Aucune  pièce,  les  entrées 


t       SUllO  U«  mUMUOU  a»/      -----    -  , 

(    comptable  ^balançant  1e» 


•oilu 
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DF.MGNATIOX 


NATURE  DES  ENTHEES  ET  DES  SORTIES. 


1  Achats .  • . .  v  . 


-  -  ■  •  .  . 


PIECES   A  PI»ODDiï>E 
par  les  comptables 
à  l'ap  ui  de  leurs  opeutiet 
a  charge  ou  à  dechar». 


/ÀehaU  et  entré** 
diverses  àclur 


Extrait  J  )  procès-verbal  ir. 
recette  ,  revêtu  de  l'ordre  à 
Lessrous  faite*  par  dtt)  réception  do  directeur  deswl 
service»  étrangers  à  Jajsistanct»  et  de  la  decUnU» 
f  da  pris*  en  charge  du  «Mar- 


ge de  paye-  i 
ment  1 


itrea 


•  •  •  •  •  •  •  i 


BUlet  de  demande  m  * 
reinwe,  revêtu  de  l'ordre  à, 
rérrptioD  du  directeur  dessab- 
sisUoce*  et  du  récépissé  de  i. 
partie  prenante. 
\  Ce»»ion»  de  chapitre  i  !  Si  l*  c*«*kju  provient  in 
\     enapitre  du  budget. ',cnv©1  f*ïl  par  on  servie*  i  \t 

antra  port,  ci  trait  du  prxcv- 
verbil  de  visite,  mêle  t 
l'ordre  de  réception  du  d>m 
i>ur  de»  suksittarrtei  et  de  !. 
I  uocWniion  il«  pr.se  en 
du  comptable. 

/     Extrait  du  proeés-Tcrlal  di 
îles  par  les]  revêtu  de  l'ordre  d. 

*  (rfcepliosj  do  directeur  d«»nb 

i  s.stences  et  de  la  déclaration  d>| 
prise  ea  charge  da  comptable. 


Produits  de» 
ui  uutures  . 

L  Produits  des 
iul 

JProJuils  d, 


de 

irsn*f0r- 
m<»tions. 


Décompte  de  rendemeal 

certifie  par  le  sous-di  recteur] 
chargé  des  trausJbrmatioj 
la  fabrication /d    L     élivraoo*.  ru  ti  rc 


Entrées 


dé- 
en  de 
•»••••• 


du  paîu 
biscuit  

Prodoits  du 
ruouiliago 
dos  esprits. 


nfie  1»  directe*  r  et  revêtu! 
de  la  décJa  ration  de  pris*  en| 
charge  da  ««plaide. 


(tournes  faite*  par  les 
divers  services.  ... 


Etlrsit  du  procès-verbal 
,vMlr,  r^vetu  de  V  ordre  de 
Iréceptiou  du  directeur  des  sub 
Isistar.crset  de  la  déclarât 
Me  prise  en  charge  du 


(Extrait  du  procès-verbal  de 
la  commission  qui  a  opéré  ■• 
recensement,  portant  :  l* 

—  uai»  ,  irubatiou  du  ministre;  a»  « 

les  recensements. .  .  .dro  de  porter  en  recette  doi 
fpsr  le  directeur  de*  suh 
f  tances,  et,  3*  déclaration  . 
\  pr»*e  «u  charge  du  comptable 

/    Ordre  du  directeur  de*  l_ 
isde  den-J»»^»««.  râlaient  l'article 
•  V*  dépense  corresi  . 

' 'ils  numéro  d»  la  pièce)  jt 


rets 
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I)ÉSTG>AT10N 
des  services. 


NATURE  DES  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


l'IECES  X  PnODCIRE 

par  1rs  comptables 
l'appui  de  li  urs  opérations 
a  e harge  ou  .«  décharge. 


(1) 

(#3  I 

Entrées 

d  ordre 

8  [ 

M  1 

(Suite.) 

3  | 

U3  / 

Mouveiueut»  de 
comptable  à 
comptable  do 


teneurs 


ipUble 


faite*  à  des  1er- 
étrangers  à  la 


Vitre».  (Suite 


[ 


Sorties  «^charge 
>«nt.  . 


Cessions  de  cbepitre  ù 
chapitre  do  budget. 


Facture  ,  connaissement  on 
avis  d'eip'dition  et  dirait  du 
procès-veiLal  de  visite,  revêtu 
de  l'ordre  de  réception  du  di 
recteur  des  subsïstancea  et  de 
le  dé.  la ra lion  de  priae  en 
charge  du  comptable. 

^P^rfS de  m*WkJZ\t  A»cnne  p^ce,  les  sorties 

) balançant  les  entrées. 

Copie  de  le  décision  du  mi 
nistrc  ou  du  pn-fet  qui  pres- 
crit la  cession;  ordre  d'eiécu- 
tion  donné   par  le  directeur 
des  subsistances  ,   revêtu  du 
récépissé  de  la  partie  prenante. 

Billet  dp  demande  on  dt 
remise,  revêtu  de  l'ordre  dr 
délivrance  du  directeur  des 
subsistances,  et  du  récépissé 
de  la  partie  prenante. 

Si  la  cession  est  faite  l  on 
service  d'un  autre  port,  extrait 
du  prores-verbal  de  visite,  re 
vêtu  de  l'ordre  d'expédition 
du  directeur  des  subsistances, 
et  dn  récépissé  de  l'agent 
chargé  du  transport. 

E  at  récapitulatif,  par  bâ- 
timent ,  des  delivrancee  faite» 
pendant  le  moia  ;  cet  état 
dressé  par  lo  garde-magasin 
ertifié  par  lo  sons-directeur 
chargé  des  transformaliona  et 
des  délivrances  ,  vérifié  et  visé 
par  te  directeur,  et  revêtu  de 
la  déclaration  constatant  que 
les  denrées  y  dénommées  ont 
été  portées  à  la  chargo  des 
bâtiments  sur  leur  inventaiie 
respectif. 

Décompte  de  rendement  eer 
ti fié   par    le    sous  -  directeur 
charge  des  transformations  et 
Emploi  sux  transformations  et  anx  conver-  Mes  délivrantes,  vérifie;  et  visé 

par  le  directeur  des  subsis- 
| tances,  et  revêtu  de  le  décla 
ration  de  prise  en  chargo  de» 
produits. 

Etat  récapitulatif  des  déli 
vrauces faites  pendant  le  mois 
j  cet  état  dressé  par  le  compta 
Llo  ,  certifié  par  le  sous-direc 
.teor  chargé  des  transforma 
I  lions  et  des  délivrances,  vérifie 
et  visé  per  la 
subsistances, 


J  /Sorties  ré-.  ftffanntat  failtt  aiu  bâtiments 
g  (    elles .... 

s  u5 


sions  do  toute  nature. 


Distributions  aux  ralioanaires  antres  que 
ceux  des  bâtiments. . . . . ...  • 


I 
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DLSICNATIOK 


NATTIIE  DKS  EKTHEES  ET  DES  SORTIES. 


PIECES  A  PnUDClEC 
par  les  comptable* 
•  l'appui  de  leur»  opéralioc 
à  charge  on  à  décharge. 


Extrait  du  procèt-verha!  i' 
visita  ,  revêt  a  de  l'ordre  d'à 
pédition  du  dirtvteur  des 
SMlanceS   fl    revêtu  du 

fi$U  de  l'agent  charge  h 
'  îrausport. 


Consommations  pour  épreuves  f 
recette»  .i, 


/     Extrait  du  procès-verbal  if 

..les  aut!  <*•  ,,!,ul0"* 

\  tion  d«r  porter  eo  sortie,  oV 

'  I  née  par  le  directeur  des  seb 


Pertes  par  force  majeure.. . 


Sorties  réel- j 
les.(Suite.)) 


Déchets  de  magasin  et  déficits 


(&*..) 


Sorties  de  den- 
rée.   


Precès-verbal  constatant  K 
fait  et  la  pfrte,  portant:  i*a 
probalioa  d  va  ministr*;  i*  ar- 
dre de  porter  en  sortie  doesi- 
par  le  directeur  des  sob 
tances.  • 

Elirait  du  procéder!* 
!  portant  :  l*  approhalioa  d* 
•ministre;  a*  onlrt  de  porta 
J  en  dépf  use  donné  par  le  dirre 
'  leur  des  subsistance.. 

Pro<  cs-vrrbal  de  la  cown  « 
sion  de  visit*.  a,  prouvé  p* 

i  déUuir.  •*  procès  i«b-l 

|  constatant  la  destruction ,  vite 
par  le  directeur  des  snbws  j 


.  a  vendre. ....,..,». 


o 


\k  dérl.eecr. 


i  •  •  •  • .  • 


•  t 


Extrait  du  procés-verhs!  d< 
vente,  portant  :  «'  approla 
balion  du  ruin>vtre;  a*  ûidrrj 
d'exécution  donné  par  le  di-i 
recteur  de.  subsistances. 

Pro.  es  vi  rhal  de  la  errumis 
sioti  .le  mite,  portxut  :  i*  * 
prabation  lia  ministre:  s*  or-| 
die  d'eiécut  on  doncé  par  h' 
directeur  îles  subsistances  ,  et , 
3*  déclaration   de  prit»  e»| 
charge  de%  denrées  sons  Uni 
nouvelle  classification. 

Eitrait  d;i  pr<xès-verbal  d« 

,f  I  visite  ,  revêtu  de  l'ordre  d'ex 

ju  )  Envois  aux  antres  port*.  I  pédition  du  directeur  des  s«b 

Sortiead'or-;    même  service.  J  isistance.  et  du  récépissé  d 

dre  \  Gagent  chargé  du  transport. 

.    t  Reprise  de  aervica  par) 
Mouvement.  m->  dp  mutation'dr  I     Ancun.  p.èea ,  les  «ire* 

(     comptable   j  '«*l»««;»nt  le.  sorties. 

|    /     Extrait  du  procès-v erbjl  d 

j\  lAci.ats    al    eo-|  Achats   J  .V. ..  I  recette  ,  revêtu  de  l'ordre  d 

S  (Entrées  râ-1.  lréca.  djtej.es)  Usai»*,  fcit^pnr  des/ réception  du  commissaire  d<« 
%  i  «Uo.  .  ■  à  charge  de  |  services  étranger,  à  \  hôpitaux ,  et  de  la  déclaration 
*i  \  \    pavement. , .  .  (    la  mariuty  ......../  de  pria*  en  charge  du  coop- 


Mouvements 
L  comptable 
1     comptai  le 
id'or-; 


de) 
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(  1211  ) 


DESIGNATION 

«1<  S  MTV  KM. 


NATl'RF.  DES  ENTREES  ET  DES  SOUTLES. 


P1UE8  A  rr.oui  IIIE 

par  1rs  comptables 
l'appui  de  leuis  opération* 
à  charge  ou  à  décharge. 


/  Achats     et  en- 
|     trée»   diverse»  | 
à   charge  de 
pavement. .  . 
(  Suite. } 


Hôpitaux.  (Suite 


3 
■n 


Entrées 
régies. 
(  Suite.  ) 


Entrée*  Mut  de- 
pente   en  d< 


mer» 


Billot  de  drniandr  ou  d. 
remise,  revêtu  de  l'ordre  d« 
léeeption  du  commissaire  d«  « 
hôpitaux  et  de  la  déclaratioi> 
de  prise  «ti  charge  du  comp 
laide. 

Cessions  de  chapitre  o^'     Si  la  cession  provient  d'rn 
chapitre  du  budget..  >  envoi  fait  par  uu  autre  port  . 

extrait  du  procès-verbal  île  r*« 
rette  ,  rriéln  de  l'ordre  d» 
réception  du  commissaire  dr« 
hôpitaux  et  4e  la  déclaration 
Jo  prise  en  charge  du  couap 
table. 

(Eltra.it  de  procès-verbal  d> 
visite,   révéla  de  l'ordre  d« 
-,  réception  du commissaire  «l«  » 

bâtiment'  '■  hôpitaux  et  de  la  déclaration 

[do  piisr  eu  charge  du  romn- 
\  table. 

,     Certificats  administratifs  fai- 
sant connaître    h*  matière» 
employées  et  les  produits  ob 
tenus;  ces  certificats  dusse* 
e(   par  le  pharraacini  chargé  d. 
méd"cauients  préparation»,   vérifiés  par  h 
pharmacien  en  chef,  visés  pat 
e  commissaire  des  hôpitaux, 
il  révolus  de  |a  dcciaiation  di 
prise  en  charge  do  comptable. 

Certificats  ejlminislralifs  fai- 
sant   ronii^ilte   les  mhtièrr» 
employées  et  Jes  produits  cb- 
Produits  d'ob-  |  tenus  ;   ces  certificats  dressés 
jets  de  cou-   par  l'agent  comptable  ,  vérifiât 
sommation  1  et  v isés  psr  le  commissaire  des 
/hôpitaux,  et  revêtus  de  la  dr- 
j  ilaraliou  de  prise  eu  chorgi 
'  de«  produits. 

Extrait  du  procès-verbal  d 


'Produits 
drogues 


Produits 

de 
transfor- 
matioo. 


visite,  revêtu  de  IVdre  de 
Remises  d'objets  eu  aer- 1  1  érection  du  commissaire  dr» 

vire  1  .  .  j  hôpitaux  et  de  la  déclaration 

(de  priso  eu  charge  du  comp- 
I  table. 

Extrait  du  procès- v  «m  bal  di 
visite,    revote   de  l'ordre  d. 
Résidus  do  matières  mi-  réception  du  commissaire  des 

ses  eu  œuvre  1  hôpitaux  et  de  la  déclaration 

de  piise  en  charge  du  comp- 
table. 

!•  lirait  du  pro<  ès-verbal  d< 
»  lo  commission  «pu   a  opéré  h- 
1  .      lreceiiseineiil ,  portant  9  i- ap- 

Etants  trouves  dans  ïp^^.  du  ministre;  a0  or- 
\    le*  recensements. .  . .  \dfm  Je  l>or|(>r  fn  rfcell.  donn, 

par  le  commissaire  des  hôpi- 
taux ,  et ,  3*  déclaration  d< 


prise  ci  oharga  du  compta-bit 
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DÉSIGNATION 


de»  service». 


NATCRE  DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES. 


PIECES  À 

par  le»  comptable? 
à  l'appui  de  leui 
k  charge  ou  à 


4 


ri'CUCS.  \ 

7l    (Suite.)  ( 


m 


Entrée» 


'  Moav 


U  in 


/Rep, 
.u 


Hôpitaux.  (Suite), 


Sortie»  à  charge 


3 


le»  »  .  .  i . 


.  ...  [     Ordre  du  commmrô  h 

\F*lm*m  *U_,.llf|   J#  ^  UopiUux.  rdat.ot,WI.i 

R      (Suite.))    ti-rt.  et  d'objet...  ^  ^^,^^2^ 

/     Fa  t  re 

de)  (»*«•  d'espédiUon.  et  extrà 

ptable     af  pu  proces-verbal    de  xeortu 

.mplshle  dnjEnvo'*'  d«»  "très  port».  /  revêtu  de  l'ordre  de  mnptai 
nccerviee.)  jdtt  commissaire  de*  hoasitaa 

'et  de  la  décla.ation  «e  pm 
en  charge  du  comptable. 

ReptÏM  de  servie*  pari 

ite  de  mutation  de>,   Aucnn<  pièce,   le*  sorti» 
comptable.  (balancent  le,  entré**, 

/     Copie  de  lu  décision  im  m 
l  uistre  ou  du  préfet  cpt  pra 
CrVsioos    faite»  à  de»Vr,l  1*  cession;  ordre  iTeaéri 
.ces  étrangers  a  la  ,  tiou  donne  par  le  commisse*. 

...  jd«s  hôpitaux,  revêtu  du  rie* 
pi»*?  de  la  partie  prenaaU 
■'il  y  »  lia». 

/    Billet  de  demande  on  d 

remise,  revêtu  de  l'ordre  d 
délivrance  du  eommi*sair*  de 
hôpitaux  et  do 
partie  prenante. 

Si  la  cession  est  faite  à  m 
servie*  d'un  autre  port,  extrai 
dn  procêa-verhal  de  visite,  r» 
vêt*  d»  l'ordre  d'expec/ifaoa  du 
f  commissaire  des  ûJpilaux  et 
!  do  récépissé  de  /'ajei 
\  dm  transport. 

Etat  oa  bordereau  revêtu  d« 
/'ordre  d*  délivrance  du  preai. 
dent  d*  conseil  d*  santé 
visé,  pour  Vexeculion,  par  1. 
commissaire  de»  liopiVaux ,  r 
portant  l'acquit  de»  partiel 
prenante». 

Cert  beats  administratifs  fai- 
sant connaître  le»  drogue»  etr- 
produits  • 


.  •  • , 


Cessions  de  ebapi 
cbapilr*  du  ' 


i. 

budget. 


JDélivrauce»  aux  bâtiment»  de  drognes  et 

.S  (  Sortie1»  ré*l-j      média  oie  ut* 


Iplovée»  et  le.  , 

r  Emploi  de  drogue*  «t  de  médicaments  ans  i  no,î  ce*  certificats  dresses  psi 

I   -  ■  '    *      .   .  .  I*.     -    *  — T  I  f      K   f 


]  —  ~  —      "J  ■Miutvaiynjll  mi  |  •  —  —       —   —  -  ■  ■ 

om|<ositions,  uuxtures  et  «j-anslorma- pbarmacie*  chargé  de*  pré 
ion»  jpnrations,  vérifiés  par  U 


pW 

bef ,  visé»  par  ■ 
nissaire  des  hôpitaux,  e 
m   de  U  déclarât;  f  d 


■uacien  en 
'  commivsa 


I  prive  eu  ciiarge  des 
Eut  dressé  pari* 


t  Eutdre, 

Emploi  de  ma  titre»  aux  confections  et  aux)  '"*»'«  •  vérifié  et  visé  par 
réparations  de  linge,  matelas,  couver-.  ^om,*"*s*>r*  de*  hôpitaux  ;« 


tares ,  ele 


iétat  f  nant  connaîtra  les  ni 
liére*  employée*  et  le»  prodsH 


! 
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Hôpitaux.  (Suite) 


DESIGXATION 


NATURE  DES  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


PIÈCES  X  PRODHIHE 
par  les  comptables 
à  l'appui  de  leurs  opération» 
a  charge  ou  à  décharge. 


pour 


Etal  récapitulatif  des  den 
rées  et  des  médicaments  dislri 
[bue»  on  consommés  pendant 
Délivrances  de  denrées  et  de  médicaments  fit  moi»;  cet  étal  certifié  par 

le*  malade»  \'«    président  du   conseil  de 

santé,  revêtu  du  bon  à  porter 
M  sortie  du  commissaire  de 
hôpitaux. 

(Étal  dressé  par  le  corop 
table  ,  revêtu  <le  l'autorisation 
m.t.on.  pour  le  serwee  .meneur.  ,     ^     en  ^  ^ 

(le  commissaire  des  hôpitaux. 
/     Ordre  de  délivrance  du  coin- 
Délivrances  d'objets  destinés  à  être  mis  en'missaire  des  hôpitaux,  rtvétti 


Coni 


service. 


■Consommations  poar  épreuve». 


Sorties  réel- 
le». (Saite.)( 


do  récépissé  de  la  partie  pre- 
nante. 

Certificat  du  président  du 
consi  il  de  santé  ou  extrait  di 
ptocès-verbal  ;  ledit  certificat 
ou  extrait  revêtu  de  l'autorisa 
[ton  de  porter  en  sortie  donné» 
par  le  commissaire  dos  hôpi- 
taux. 

Procès-verbal  constatant  1« 
fait  et  la  perte,  portant  :  >'ap 
probation  du  ministre  ;  a°  or 
dre  de  porter  en  sortie  donm 
par  le  commissaire  des  hôpi- 
taux. 

i Extrait  do  procès-verbal  , 
portant  :  i*  approbation  du 
.  ministre;  »•  ordre  de  porte. 

par  le 


Perles  par  force  majeure 


à  détruire. 


1 

d'objet../ 


à  vendre. 


en  sortie  donne 
inissaire  des  hôpitaux. 

Piocèvvrrbal  de  la  commis- 
sion de  visite  ,  approuvé  Mil 
le  ministre  ,  et  procès-verb.' 
constatant  la  destruction  ,  vitel 
par  le  commissaire  de»  hôpi 
taux. 

Procès-verbal  de  la  commis 
sion  de  visite,  approuvé  pa>| 
le  ministre  ,  et  pri  eès-terbal 
de  démolition ,   visé   par  h 
commissaire  des  hôpitaux  et 
revêtu  de  la  déclaration  del 
prise  en  charge  de»  produ'ts. 
/     Extrait  du  procès-verbal  dci 
«vente,  portant  :  i°  approha 
<tion  du   ministre;    a*  ordrt| 
| d'exécution  donné  parle 
'  missaire  des  hôpitaux. 

Procès-verbal  de  la  commis 
sion  de  risite,  porUnt  :  i"  ap 
probation  du  ministre;  a*  oi-| 
dre  d'exécution  donné  p»r  li 

,«.] 
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DÊSIGVATIOX 
des  services. 


NATURE  DBS  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


PI  à  CES  A 

par  1rs  eomptalUs 
à  l'appui  de  ]<  ux»  oaecsoa; , 
i  charge  ou  à  dect^rr» 


(  Suite.  ) 


— 
"5 


Sortie* 
rcellr-s. 


(  Suite.  ) 


■Sortie  d'objets. .  |  a  dédamr.  (Suite.). . . 


3*  déclaration  de  prin  t 
charge  des  matières  et  vJyu 


i 


Sotties 
d'ordre. 


Mouvements  de 

l  f0-P'a|^  /U-voisaux 
'     comptai. In  du 

I  service. 


I  Achats  


I 


Approvisionne- 
ments gené- 
rjua  de  la  flotte 
et  travaux  liy- 
diauhtiues  el| 
bàtiiututs  ci- 
vils. 


I  "  .Magasin 
ral. 


•  - 


Entrées 
réelles. 


Extrait  da  procès-verKd  a 
visite,  levctn  de  I  ordre  s'a 
pédition  da  coi 
hôpitaux  et  du  ri-o pus* 
l'agent  chargé  da  traaspc.i 

.«..,«„„,.  ;..jnT;;:dJeejr;ro.pdijl,  î!rr,rr:> 

 I     ..n.pl.1.1,  *jb.l.n,.»tl,.^„„. 

Extrait  dn  proces-vffbiJ  3 
[recette,  revêtu  de  l'ordre  I 
'  rôc<  pl»  n  du  coin  laissai;*  & 
Cessions  faites  par  des'  approvisionnements  et  dr- 
services  étrangers  à  j  déclaration  de  prise  ea  ' 
la  marine  f  <iu  comptable. 

•     Billet  de  demande  oa  de 
rv      i      -      I  mise ,  revêtu  de  l'ordre  d* 
D.o.1emem«Url.on   du  romm-ssirt 
P° \  approvisionnements  et  de  Isl 
f  déclaration  de  pruo  ea  cbirp. 
(du 

S Facture,  roonausemeot  aaj 
avis  d 'expédition;  cxlreit  d 
p'ooès-verbal  de  visite,  re< 
de   l'ordre   de  réception  du 
commissaire  des  tpprorah*  1 
différents.    influents  et  de  U  drciarstio; 

f  de  prive  ea  charge  da  eomp- 

I     Extrait  da  procès-verbal  d- 
j  visite,  revetu  de  l'ordre  de 
'  ceplion   du  commissaire 


chats  et  en 
trées'di  verses  à 
charge  de  paye  ' 


Cessions  | 

de 
rliapitre 

a 

chapitre 
budget. 


/Remises  faites  par  les 

bâtiments  \  approvisionnements  el  4s  \ 

j  déclaration  de  prise  en  ch 
\du 


Entre*, 
pense 


de- 
de- 


i Produits  des  transfor- 
mations exécutées  p  <r 
des  entrepreneurs  de 
façons  d'ouvrage* 
hors  du  port  ...... 


arp 


Marché,   tarif  oo  ronv« 
lion  ;  extrait  du  procès-verlu 
de  recette,  revêtu  de  l'orir' 
de  réception   du  eominivs»^ 
des  approvisionnements  et  d 
la    déclaration    d?   prise  v- 
charge  du  comptable. 


it  « 

avis  d  esp<  diti  >o  ;  extrait  d 
piocès-verbal  de  recette,  rt- 

eolonie*.  ..  JX*,M  dc  ,  ordr'  de  récept.ondt 
commissaire  des  approuve* 
nements  et  de  Is  déclarais 


de  pr 
table. 


rise  en  charge  du  comr 
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DÉSIGNATION 


des  services. 


Entrât! 
rt'.llcs. 


* 


Approvisionne- 
ncoti  gt>'nf'- 
raui  de  I.i  flolto 
et  trjvat.x  hy- 
drauliques et 
bâtiments  ci- 
vil». 


1"  .Magasin  géné- 
ral. (Suite.) 


I 


Entrées 
d'oidre. 


faites  par  le*' 
divan  mi  vices  ' 


Entrées  sans  dé- 

•  n  u 


riRCES  X  PBODCIRE 
par  les  coin  pliables 
à  l'appui  de  leuis  opérations 
à  charge  ou  à  décharge. 


Extrait  du  procès-verbal  del 
visite  ,  revola  de  l'ordre  del 
réception  da  commissaire  desl 
appiovisionoementa  et  de  11 
déclaration  de  prise  en 
du  comptable. 

Extrait  do  procès-verbal 

recensement,  portant  :  i°  a; 

prohation  du  ministre  ;  1*  ex 
Exeedanls  trouves  dans ldre  Je  I>oll,r  ,n  rec<>Ue  donn^ 

les  recensements,. . .  \  |,ar  |e  commissaire  dos  appro- 
visionnements ,  et,  3*  décla- 
ration de  prise  eu  charge  du| 
comptable. 

Ordre  du  commissaire  des| 
approvisionnements,  relatant 
Produits  de  démolition,  {l'article  de  la  dépense 

pondante  et  le  numéro  de 
pièce  j uslificalive. 

Oidre  du  commissaire  des 
»pprovisionncments ,  relatant 
Déclassements  de  mi-|  r,r,|{|,  de  |a  dep€nM  corres-j 
tièrts  et  d  objets.. ..  jponj.aie  el  \t  namérO  do  la 
\  pièce  justificative. 

(Facture  ,  connaissement  ou| 
avis  d'expédition  ;  entrait  d. 
piorès-vcrb  J  de  recette  ,  revêtu 

<de  l'ordre  deréception  «lu  corn- 
ues  Habi.^-V^;^    ^  ij;oo(1< 

menU  situe,  hors  des  I  ant,  9t  Jc  ,a  d(  C|,ratioo  de 

l>orU \  prise  e-  charge  du  comptable. 

Mouvements  récipro-1, 
ques  entre  le  garde- 1 
magasin    général  et 
le  s     gjr. le  magasin* 
paiticulirrs    des  di- 
rections dont  tel  dé- 

f>en»ess'impotent  sur 
c  même  chapitre  du 

budget  

Mouvements  récipro- 
ques entre  les  garde- 
magasins  particuliers 
des  directions  dont 
les  dépenses  s'irapu- 
trnt  sur  le  même  cha- 
pitre du  budget. . . . 
Ileprise  de  service  par  I 
suite  de  mutation  de  / 
nplablc.  

(     Copi»  do  la  décision  do  mi- 
,    I  nistre  ou  du  préiet  qui  prescrit! 
■OS  à  ebargai  Cessions  faite»   a  dfn}h  c  „iou  .  ordr,  a  exécution1 
as  rembourse-      fcfvieee  étrangers  *' donne  par  |.  cominlM»ir,  de. 
(     m<nl  (    "  "»ar,n«  •  •  •  |  approvisionnements ,  revêtu  di 


lents 
comptable 


del 
à 


comptable  dut  Envois    des  élnblisse- 


Mouvoments  in- 
térieur» . . 


Aucune  pièee ,  le»  sorties 
balançant  les  entrées. 


L  Sorti 
1  J. 
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DÉSIGNATION 
'les  services'. 


NATCRE  DES  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


A  ppro  vision  ne- 
mcDU  géné- 
raux de  la  flotte 
et  travaux  hy- 
drauliques et 
bâtiments  ci- 
vils. 


Ia  Magasin  gêné 
rml.  (Suite.)  ; 


PIECES.  À  PRODCIU 
par  les  comptables 
à  l'appui  de  leurs  o 
à  charge  ou  à  de< 



'  Cessions 
'^^•^^•^h.pître 


'  T)ù 


Biilet  de  demande  oaiiT- 
i>»«,  revêtu  de  l'ordre  dé- 
livrance du 

Porl  j  approvisionnements  «t  <!■  n 

cépissé  de  la  partie 


chapitre 
budget. 


Extrait  du  proces-verUi 
A  des    ports, visite,  revêtu  de  l'ordre  à 


Emploi 
vaux. 


aux  tra- 


Fovois  aui  colonies 


•Sorti  et 
réelles. 
(Suite.) 


r 

o 


ou  établi»- '  pédition  du  commissaire  4* 
semrntsdif- .  approv  tsionn-mrnts  ft  dt 
férents...  /  cépissé  de  l'agent  clatr»  Ù 
'transport. 

Transformations  exéen-/  Marchés,  tarifs  ou  cosrcr. 
tées  par  des  entre- 1  tions  ;  ordre  de  délivras»  i\ 
preneurs  de  laçons'  corami»saire  des  eppro> •îsca- 
<f  ouvrages  hors  des | nementa ,  revêtu  du  mtp*< 
ports.  'de  l'entrepreneur. 

I Etat  de  consommation  àSW 
par  le  garde-magssia  geoer») 
revêtu    do    l'autorisât wa  à 
eoromissaie  des  appron»  si 
oeinents  de  porter  ca  sort» 
les  objets  consommés. 

Ordre  d'expéditius  da  corn-, 
missaire  des  appnmstottr- 
met.ls,  vi»é  par  le  eoatrèW 
et  revêtu  du  rccc^is*é  del'a^estj 
chargé  d'effectuer \r  transport. 

Copie  de  la 
tériello,    revêtue   de  l'ordn! 
J'exécation  donné  par  le  corn 
missaire    des  aj 
ments,  et  du  nxép>ss*  de  U 
partie  prêtante. 

•  /     Ej trait  dn  procès-verbal  tl 

tion.  pour  épreur..  faite*  auxl™*'/'  'r""!u  d«  ''™*«»ï 

1  ti on  de  porter  en  sottie  don- 


Pertes 


ajeure. 


(Extrait 
portant  :  i 
nislre;  a« 
|  sortie  de 


p  -r  le  commissaire  des  ap 

ProcèvveTbal  constatant  h 
fait  el  la  prrte  ,  portant  :  l'ap- 
probation da  ministre;  î'ordi 
de  porter  en  sort  e 
le  commissaire  de 
I  sionnements. 

Extrait   da  procèvverb»! 
1  approKat'roo  d  j  c 
ordre  de  porter  • 
donné  par  le  corers 


Sorties 
i   et  de 


(Procès-verbal  de  la  en»»: 
sion  de  visita,  approuvé  pir 
miuitre,     et  procés-vsrb'J 
*"  |  à  détruire.  *•••••».••  ^  constatant  la  deslructi 


(vêtu  de  I 
•orne  don 
saire  des  a 


'ordre  de  porter 
donne  par  le 
•  pprovisioni 
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DÉSIGNATION 
des  services. 


Approvisionne- 

Mit  "Il 

raux  de  la  flotte 
et  travaux  hy- 
drauliques etl 
bâtiments  ci- 
vils. 


1°  Magasin  géné- 
ral. (Suite). 


NATURE  DES  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


PIECES  À  PRODUIRE 
par  les  comptables 
à  l'appui  de  leur»  opérations 
à  charge  ou  à  décharge. 


2 

m 

S 

i 


Sorties 
réelle». 
(Suite.) 


(Sorti*  d'objets  et/,  , 
►    d.  matières.    <  *  veadrt' 

(Suite.) 


Procès-verbal  de  la  commis- 
sion de  visite,  approuvé  par 
le  ministre  ;  procès-verbal  de  la 
démolition  ,  revêtu  de  l'ordre 
de  porter  en  sortie  donné  par 
le  commissaire  des  approvi- 
sionnements, et  de  la  déclara- 
tion de 
\  produits. 

Extrait  du  procès-verbal  de 
.vente,  portant:  l*  approba- 
tion du  ministre;  a*  ordn 
d'exécution  donné  par  le  com 
I  missaire   des  approvisionne 


«à  déclasser 


.......... 


Mouvements  de, 
comptable  à 
comptable  dut 


Sorties  d'or-/ 
dre. .... 


Mouvements  in- 


u: 


Entrées 


Entrées  à  charge 
de  payement 


Euvois  sux  autres  ports. 

Envois   aux  établisse- 
ments hors  des  ports. 

'Mouvements  récipro- 
ques entre  le  garde- 
magasin  général  et 
les  garde-magasi 

particuliers  des  di- 
rections dont  les  dé- 
penses s'imputent  sur 
le  même  chapitre  du 

budget.  

Mouvements  récipro- 
ques entre  les  garde 
magasins  particuliers 
des  directions  dont 
les  dépenses  s'impu- 
tent sur  le  même  cha- 
pitre dn  budget. . . . 
Reprise  de  service  par 
suite  de  mutation  de 
comptable  


Cessions  faites  pal-  des 
services  étrangers  à 
la 


Procès-verbal  de  1a  commis- 
sion de  visite,  portant  :  1*  ap 
>  probation  da  ministre;  s*  ordn- 
d'exécution  donné  par  le 
missaire   des  approviaionne- 
Imenls.et,  3*  déclaration  d 
'prias  en  charge  des  matièrea 
aous  leur  nouvelle 
I  tion. 

Extrait  dn  procès-verbal  de 
visite;  ordre  d'expédition  du 
immissaire  des  a ppro vision 
Inements,  revêtu  du  récépissé 
de  l'agent  chargé  du  transport. 


Aucune  pièce,  les  entrées 
balançant  les  sorties. 


IX'  Sirie. 


I 


Extrait  (lu  procès-verbal  de 
recette ,  revêtu  de  l'ordre  de 
réception  «lu  commissaire  des 
approvisionnements  et  du  ré- 
cépissé de  b  partie  prenante 


8G 
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DESIGNATION 


services. 


NATURE  DES  ENTUfcES  ET  PES  SUIVIES. 


 ■ 


/Entrées  à  charge  )  «      ,  , 

de  pavement  }  Cession  •  de  chapitre  « 

(  Suite)  . .   .  )    'W'1"  ^n  ^g*1- 


pièces  a  rupDnr.i 

par  le*  compul  !<►» 
i  l'appui  de  leur»  opérait 
à  charge  ou  à  déchargi. 


les  bâtiments. 


Approvisionne  ■ 
usent»  géué  ■ 
raux  de  la  | 
flotte  et  tra- 
vaux hydrau- 
liques et  hd- 
Ifivils.  I 


a*  Directions. 
(Soite.) 


Il 
il 


Produits  de 


Entrées 
réelle». 
(Suite.) 


Remises  faites  par  le*  divers 


Remises    provenant  de 
coques  <|°  navires.... 


Billet  de  demande  ee  i 
remise ,  re.au  de  l'ordn  I 
réception  da  commisMin  a 

\  approvisionnements  et 
(declar.hon  de  pris*  en 
'du  comptable. 

Extrait  dn  procès-verbal  i 
visite  ,  certifie  par  le  directes 
revêtu  de  l'ordre  de  réeeptJ 
dn  commissaire  des  apprev 
sionnemeuU  et  de  la  d«Jan 
tion  de  prise  en  charge  i 
comptable. 

État  des  objets  confectiea 
nés  ou  prépares,  eertiî*  p* 
le  directeui,  \érifié  <•  ?  m*  p» 
le  commissaire  des  tri» «ai 
revêtu  de  l'ordre  de  réceptie 
du  commissaire  des  errre* 
tionnrmcnti  «t  !a  uecîaft 
liou  de  prise  ea  ebar^r  à 
comptable. 

Extrait  du  proccs-verlal  d 

visite,  certifie  pir  le  Jireclcsu 
revêtu  de  Tordre  de  réequ* 
du  coinmi«snre   dr»  app'im 
lonnemecif  «t  de  ta  délira 
prise  eu  charge  * 

procès-verbal  i 
visite.  <*rti6é  par  le  d'arcumr 
revêtu  de  l'ordre  de  récepti 

 lira  des  appro»i 

,.»!,  et  de  U  décl.r. 
u«a  de  prise  eo  charge  4 
comptable. 

Elirait  du  proces-verbal  i 
recensement ,  portant  :  i*  te 
probation  du  ministre;  J*  af 
dre  de  portejr  en  recette  des» 
par  le  commissaire  des  if>frf 
visionnemeets,  et ,  3*  dérlin- 
tion  de  prise  en  ebfcrçt  à 
comptable. 

Extrait  du 
visite  ,  certifié  par  le 
et  revêtu  de  l'ordre  de 
<  tion  du  commissaire  des  i 
tisioonements  et  de  1a 
ration  de  prisa  en  cbirr»< 


aits  da  démolition  d'objets  d'appro- 


Ordre  do  commissaire  i 
approvisionnements,  «Un 
article  de  la  dépense  CM I 
pondante  et  le  numéro  Ot 
pièce  justificative. 
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DESlGSATtOS 
des  ter  vices. 


RATURE  DES 


ET  DES  5QHTIE3. 


PIECES  À  rRODL'IEB 
par  les  comptable 

4  ■ftE^wSC1' 


Entrée» 

réelle», 


/ 


fi 

I 

t 


(Mouvements  de 
comptable  à 
comptable  du 
méuie  service. 


Eu 


Approvisionne  - 
monta  (rêne 
raux  de  la 
flotte  «t  tra- 
vaux hydrau- 
lique «t  bâti- 


Entrées 
d'ordra. 


m- 


Mouvements 
teneurs  .... 


a*  Direction». 
(Suite.) 


!  Sortie,  réel- 
les  ».»..< 


Ordre  du  commissaire  den 

i     ;  ,      t   t,  tl     (     ,  (  l       V  japproviaionnement»,  rel.Unt 

T  -  r  -        Mr  v  vrçrew. . . .  j  |  article  de  la  dépense  corre* 

pondante  et  ie  numéro  da  la 
pièce  justificative. 

/    Facture ,  connaissement  ou 
lavis  d'expédition;  extrait  du 
Envois  des  an  très  ports.  I  procès-verbal  de  recette,  re 
établisse-  1  y*la  de  1  ordre  de  réception  d. 
menU  hors  des  poVU.]coœa,U"iro  f»  «Pprovision 
Jnements  et  de  la  déclaration 
F  de  prise  en  charge  da 
\uble. 

récipro- 
ques «nlre  lé  garde- 
magasin  général  et 
les    garde  •  msga»  ns 

particuliers  des  di- 
rections dont  les)  dé- 
penses s'imputent  sur 
le  même  chapitre  du 

budget  

Mouvements     récfcro.},  Anenne  pèee,  les  en 
ques  entre  les  garde- /tançant  les  sortie*. 

Îiagaains  particuliers 
es  directions  'dont 
les  dépenses  s'im- 
putent sur  le  même 
ebapitre  du  budget. . 
Reprise  de  service  par 
suite  de  mutation  de 
comptai)]  t  

(Copie  de  le  décision  dn  mi 
nistre  on  du  préfet  tftô  prescrit 
services  étrangers  a,      eeteion  ;  ordiu  d'exécution 
donné  par  lé  commissaire  d 
approvisionnement*,  revête  du 
récépissé  de  la  partie  prenante 

Billet  de  demande  on  d, 
remise,  revêtu  de  l'ordre  d< 
délivrance  du  commissaire  de; 
approvisionnements  et  du  récé 
I  usé  de  la  partie  prenante. 

Ordre  d'expédition  do  com- 
missaire   des  approvisionne 
ments;  extrait  du  procès- verba 
de  visite  et  récépissé  de  l'agen 
chargé  du  transport. 

Etat  récapitulatif,  par  bati 
mont,  des  délivrances  faite- 


à  ebarge 
de  rembourse- 
ment ......  • 


(dans  le  mime 
port 

ebapitre 
du 


budget 


des  ports  | 
ou  établiv- 
sementsdif- 
ferents. .  . . 


pendant  la  mois;    cet  état 

^Délivrances  s  ex  bâtiment»  pressé  par  le  garde-magasin 

[particulier,  certifié  par  le  di 
recteur,  et  revêtu  de  la  dé- 
claration dn  commissaire  des 
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DÉSIGNATION 


NATURE  DES  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


PIÈCES  À  PRODUIRE 
par  1*4  comptable» 
à  l'appui  de  leur* 
à  charge  on  à 


/Uélirranccs 


(Suit..) 


ane- 
inrnti  gêné 
ram     de  la 
flotte   et  tra-j 
vans  hvdrau- 
liques  et  bâti-  ) 
raeola  civil». 


»•  Direct ioua. 


.  •  •  • 


Emploi  aox  tra-j 


[Ohm  et  le»  ofcjet»  y 
■  ont  été  portés  à  la  ch. 
'  *  \  bilimenta  aur  leur  inveau^- 
\  respectif. 

Procès-verbal,  on  cert. 
administratif  en  traaat  Iwa. 
constatant  le*  maticres 
ployéeaet  le»  produits  ci* 
ledit  procès-verbal  oa  envi .-. 
•igné  par  le  direeteer,  v»-i- 
et  vi»e  par  le  commswir*  è<* 
travaux  et  revêto  de  1«  *Vc 
ration  de  prise  en  charft 


État  certifié  par  le  dîmVi- 
faisant  connaître  les 


Coo.trucliou»,  répara-  Vn,ployé*s  et       «™«  m 
tion..  entretianf  etc.<™«'         .««P*  A["  c: 


été  appliquées;  cet  état  *én£ 
'et  visé  par  le 


s 


2,  y  Sorties  réel 
le».  (Suite.) 


Je!-/ 


o 


(Suite.) 


f     Billet  de  demande 
I  de  l'ordre  de  ddi 

Délivrance,  aux  direr.  ^ic^  |  directes,  visé,  poer  Y 

'  le  conjnii»Mir«  de*, 
revêtu  du 

part 

Extrait  du  procès-verbal  àtJ 
revêtu  de  l'ordre  de  il 
prdition  du  comniiwJire  d*e« 
\  approvisionnement»  cf  de 
fpi»sé  de  l'agent  chargé  do 
\  tranipor» 

/     CopU  de  la  décision  mini  s 
|  térieile ,   revêtue   de  Vortlr 
pr^u  !  d'exécution  donné  par  lu  coit. 

"  \  missaire  de» 


iEu 


I'  tion  ,  par  le 
travaux ,  et  r 
de  la  partie  j 

(Exti 
visite  , 
nrditic 


Co 


f  ment»  et  du 
1  partie  prenante. 

Certificat  du  directeur  caj 
.extrait  du  procèv-verbal  ;  Ici  ' 
!  certificat  ou  extrait  revêtu  o- 
|  l'autorisation  de  porter  eu  tr- 

[  dea  approvisionnemcnU. 

lUfit 

I 


Perte»  par  fore»  majeur»  


(Procès-verbal  constat 
fait  et  la  perle,  portant 
probation  du  ministre; 


re  d»  porter  en  sortie  dw. 
par  le  commissaire  dt»  ipp- 


du 

.  •■> 


procès-ver 


(Extrait 
portant  :   1*  approbation 

jUccheU  i\m  magasin  et  déficit»  <  ministre;  i*  ordre  de 

J  en  sorti»  donné  par  le 
\saire  de» 


epprovisx 
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DÉSIGNATION 


des  services. 


PIÈCES  X  PAODDIRB 
par  tes  comptables 
à  l'appui  do  leurs  opérations 
*  charge  ou  à  décharge. 


Sorties  réel- 
les. (Suite.) 


Sorties  d'objets 
et  do  matières. 


Approvisionne  - 1 
rncuts    gêné  - 
nui     de  la, 
flotte  et  tra- 
vaux hydrau-j 
liques  et  bâti- 
ments civils. 


a*  Directions. 
(Suite.) 


3#  Indret. 

Forgea 
et  fonderies. 


Mouvements  de 
comptable  à 
du 


Sorties  d'or- 
dre  


10- 


- 


Entrées  ré- 
elles, .  . . 


Achats  et  entrées 
diverses  à  char- 
ge  do  paye- 


Procès-verbal  de  la  commis- 
do  visite,  approuvé  par 
\\<i  ministre,  et  procès-verbal 

f  à  détruire   /  constatant  la  destruction  ,  re 

jvêtu  de  l'ordre  do  porter  eu 
'sortie  donné  par  le  commis- 
saire des  approvisionnements. 

Procès-verbal  de  la  commi 
sion  de  visite,  approuvé  par 
lie  ministre;  procès-verbal  de 
lia  démolition,  revêtu  de  l'ordre 
de  porter  en  sortie  donné  par 
lie  commissaire  des  approvi- 
sionnements et  de  la  déclara 
tion  do  prise  on  charge  des 
\  produits. 

Extrait  du  procès-verbal  de 
j  vente,  portant  :  i*  approbalioi 

| à  vendre  (du  ministre;  a°  ordre  d'exé 

| cation  donné  par  le  commis 
saire  des  approvisionnements 
r     Procès-verbal  de  ht  commis- 
sion de  visite,  portant  :  î*  ap 
prohation  du  ministre;  a*  or- 


Là  déclasser. 


dre  d  exécution  donné 


commissaire  des 
nementa,  et,  3"  déclaration 
de  prise  en  charge  desmatièies 
|  sous  leur  nouvelle  clasaifica- 
\tion 

/     Extrait  du  procès-verbal  dr 
Envois  aux  autres  ports.  \  visite  ;  ordre  d'expédition  du 
Envois    aux    établisse- \ commissaire  des  approvision- 
ments  hors  des  ports.  Inemeota,  revêtu  du  récépissé 
'  de  l'jsml  chargé  du  transpext. 

Mouvements  recipro-' 
ques  entro  le  garde- 
magasin  général  et 
les  garde  -  magasins 
particuliers  des  di- 
rections dont  les  dé- 
penses s'imputent  sur 
le  même  chapitre  du 

budget  

Mouvements  récipro 
ques  entre  les  garde- 
magas  ns  particuliers 
des  directions  dont 
les  dépenses  s'im- 
putent sur  le  même 
chapitre  du  budget. . 
Reprise  de  service  par 
suite  de  mutation  de 
comptable  

[     Extrait  du  procès-verbal  de 

Achats   i      tic,  revêtu  de  l'ordre  dr 

| Cessions  faites  par  des,' réception  de  l'omcier  d'admi 
services  étrangers  à  la  \  nislraliou  et  de  la  déclaration 
|  de  prise  en  charge  du  coinp- 


)  Aucune  pièce,  les  entrées 
balançant  les  sorties. 


Digitized  by  Google 


•«■vie*». 


WATCWE  DES 


PIECES   ï  PRODUIRE 
par  les  romptible» 
à  l'appui  de  leur»  opérai* 
à  cb.rge  ou  i  déchue 


|  Achat»  et  entrée»} 

diverses  à  char- 1  Cernions  de  chapitre  a 
ge  de  pay-i  chapitre  do  budget., 
manu  (Suite.)  J 


faite»  par  les 


EajreW 
refila». 
[Suite.) 


Produit»  de  transforma- 


Approvisionne- 
menti  gêné* 
raux  delà  flote  1 

et  travaux  h' 
drauliijue» 
bâtiments    ci-!  « 
vili. ......../  . 

'   I  * 


Entrées  sans  d»'- 


S*  Indrel 
Forge» 
et  fonderie*. 


Billet  de  demande  oa  de 
imite  ,  revêtu  de  l'ordre  a»  n> 
[ceplion  de  l'officier  d'ides»* 
tration  et  delà  déclarittes  i 
prise  en  charge  du  compt-U 

Extrait  du  procès- verbal  , 
|  visite,  revêtu  de  l'ordre  it  n 
ceplion  de  l'oflicier  d'admis 
tration  et  de  la  déclaration  c 
prise  en  charge  du 

État  des  objets 
on  préparés ,   certifié  psr  I 
sous-directeur  ,  revêtu  «<  fat 
,  àré  êè  réception   de  fo£r-  - 

(^administration  et  de  la  it 
claration  de  prise  enrham^i 
comptable.  '  * 

Extrait  da  proces-verbal 
Remise»  faite»  par  Uni*"»*?»  t*%èlm  de  l'ordre  de  r-^ 

divers  •ervices  ^ception  de  l'officier  d'idmnu 

tration  et  de  la  Jeclarsuoa  i<\ 
prise  en  charge  do  t  <\. 

Extrait  de  urtx*a-«uial  A- 
certifié  p^e^i», 
revêtu  Jx  i  ordre  de  r< 

(ception  de  l'officier  d'adasia  ♦ 
tration  et  de  la  doc  b  ratio.  & 
prise  en  charge  du  comptable 

Extrait  de  procès- \erbai  ir 
recensement ,  portant:  l'api 
probation  do  mraiitre;  »'  or-l 
.  d/e  d'rte.-uf  on  doenVpar  l'of-î 
jficier  d'idniinàt/atioa 
'3*  dec/araden  de 
ichjrpe  da  comptable 

/    O  dre  de  l'officier  d'idœi 
It.  1  nistrat  on,  relatant  V article  d 
...<'•  dépense  correspondante  et 
i  le  numéro  de  la 
|  cative. 

(     Ordre  de  1\ 
ProduiU  de  démolition  l  n»tralieo  ,  relatant  l'artitle  <! 
d'objets     d'approviJu  dépense  oorrespoodaate  . 

11  •  •  -  f  !•  numéro  de  la  pièce  josl: 


Résidu»  de  matière»  mi 
ses  en  œuvre  


/  Ext 
i  visite 
Jteer, 


et 

prise  eu| 


Déclassements  de 


M  moments  de 
comptable     è  < 
comptable 


Envois  des  ports 


d'ordre. 


Mouvement»  in-<  R*P"M  <*•  P»l 

terlefH..:..      t£J^^  ^ 


Farture,  connaissement  <* 

iavis  d'expédition;  extrait  d 
procès  vet bal  de  recette,  r«- 
velu  de  l'ordre  de  réception  l* 
i  l'officier  d'administration  et  «» 
[la  déclaration  de 
tebarge  du  comptable.' 
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DESIGNATION 


«le. 


Approvisionne- 
ments géné- 
raux delà  llv  :, 
et  travaux  py- 
draeluiur-s  et 
bâtiment»  ci- 
vil». 


y  Indret. 

Forges 

(Suif.) 


HATOAE 


»T  DIS 


PlàcES  À  rRODrjIRE 
par  les  comptable» 
à  l'appui  Je  leurs  opérations 
à  charge  ou  à  décharge. 


Sorties  à  charge 
de  remboursa- 


Copie  de  la  décision  du  mi 
nistreoudu  directeur  qui  pres- 
Cessions  faites  à  des  ser-lerit  la  cession,  revêtue  de  l'or- 
♦Icéir  étrangers  à  la  <  dre  d'exécution  donné  par  l'of- 
....Ificier  d'administration  et  du 
F  récépissé  do  ragent  chargé  du 


n  j     x.    t.  '    j  1  m'M  •  ™tiu  de  l'ordre  de  dé 

Ceasion.  de  ehap  tre  a  ,ivrance  Je  .officjer  j.^ 


chapitre  du  budget 


Billet  de  demande  ou  de  re 


Délivrances  aux  bâtiments. 


nistration  et  du  récépissé  de  h 
[partie  prenante. 

Etat  récapitulatif,  par  bili< 
lent,  des  délivrances  faites 
pendant  le  mois;  cetélat  dresse 
kpar  le  garde-magasin  ,  certifié 
'parle  .ouv.lirectrur,  et  revêtu 
•  île  la  déclaration  de  l'oflirier 
|d  administra*.ioo  constatant 
[que  les  matières  et  les  objets  y 
dénommés  ont  été  portés  à  1 
charge  des  bâtiments  sur  leur 
inventaire 

Procès-verbal ,  on  certificat 
administratif  en  tenant  lieu 
I  constatant    les  maires 


cm 


^Transformations  . , 


Emploi  aux  tra- 
vaux  


Délivrances  aux  divers  services. 


Prêts. 


Iployées  et  le*  produits  obtenu»; 
ledit  procès-verbal  ou  certificat 
|  signé  par  le  sous-dîrcctr.ur,  v  ' m 
fut  vérifié  par  le  directeur ,  et 
revêtu  de  la  déclaration  de 
.  prise  en  charge  dé»  produits. 

État  certifié  par  le  sou» 
directeur,  faisant  connaîtrai* 
Consommations     pour  ^  matières  employées  et  1  es  na- 
eonalruction», répara- 7 tires,  services,  etc.,  auxquels 
lions,  entretien,  etc.  j  elles  on!  été  appliquées  r  cet 
état  vérifié  et  visé  par  ledirei 
tenr. 

Billsjt  de  demande,  revêt 
de  l'ordre  de  délivrance  donné 
ar  le  anus-directeur,  v  i»é  pour 
'exécu  ion  par  l'officier  dad 
mitiistratioii  et  acquitté  par  1 
partie  prenante. 

Oidnr  d'expédition  du  direc 
tenr,  visé  pour  l'exécution  par 
l'officier  d'administration  et  re- 
vêtu du  récépissé  de  l'agent 
chai  gé  d'effectuer  le  transport 

Copie  de  la  décision  minie» 
tenelle,    revétne   de  l'ordre 
d'exécution  donné  par  l'officier 
d'administration  et  du  récé 
pissé  de  la  partie  prenante. 


F 


Envois  aux  colonies.  


....... 
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PlèCES   À  PRODUIRE 
par  les  comptables 
a  l'appui  Je  leurs  opérsti 
à  charge  ou  à  décharge. 


............ 


Dec  heu  de  rnag.»iu  et  défieit 


Sortie,  réel- 
le.   


Certificat  di 
oa  extrait  du  procès-verb» 
ledit  certificat  ou  extrait  mets 
de  l'autorisation 
•ortie    donnés    par  l'i 
'  d'administration. 

Procès-verbal  constatant  u 
|  fait  et  la  perte ,  portant 
l*  approbation   du  ministre . 
I et,  »•  ordre  d'exécution  doeut 
par  l'officier  d'administratkrc. 

Extrait   du   procès- vrerbi' 
| portant  :    1*  approbation  il 
ministre,  et,  s*  ordre  d'ei»- 
(cution  donné  par  l'officier  d '»J 


(Soi  ta.) 


Approvisionne-  j 
niçois  géné- 
raux de  la  flotte 
et  travaux  hy- 
drauliques et! 
bâtiment*  ci- 
vils. 


3*  Indret. 
Forges 
et  fonderies. 
(Suite.) 


Procès-verbal  ds  la  eommi  J 
»n  de  visite,  approuvé  par 
le  ministre,  et  procès- vert  J 


d'objeU 


m 

r. 


-i 

t/i 


 <  constatant  la  destrnetiou  ,  rr- 

jvétu  de  l'ordre  de  porter  ee 
I  sortie  donné  par  l'officier  d'ed 
Iministraliou. 

/     Procès-verbal  de  la  commis 
sion  de  visita,  approuve  par  1< 
ministre;  procès- verbal  de  i* 
démolition  ,  revêtu  de  fordr 
de  porter  en  sortie  donné  pa 
l'officier   d 'administration  et, 
de  la  déclaration  J*  pnse  er. 


*  vendre.  ........... 


Extrait  du  procès-Terbal  det 
g  veste,  portant  :  î*  approba- 
tion du  ministre,  et,  a*  ordre] 
I  d'exécution  donne  par  l'oluciei{ 
«Te 


l 


/     Procès-verbal  de  la  cota 
mission  de  visita,  portant 
i*  approbation  du  ministre 
a*  ordre  d'esécation  donné  pa 
l'officier  d'administration ,  et 
3*    déclsration    ds  prisa  er4 
charge  des  matures  sous  leur 

\  nouvelle  classification. 


1 


Sorties  d'or- 
dre.... 


irnts 
comptable 
comptable 


Extrait  du  procès-verbal 
if  1  visite;  ordre  d'expédition  ir\ 

jg/EaTois  aux  ports.. ♦..<  l'officier  d'administration,  re- 
|ce  j  Jvélu  du  récépissé  de  l'agem 


[chargé  du  transport. 


'Mouvemen 
ttrieurs 


.(Reprise  de  service  pari 

auit.de  muUtioa  de  kA"a«"». 
•(    comptable  I  balançant  les 


! 
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DÉSIGNATION 
des  servicos. 


NATURE  DES  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


PIECES  À  TRODCIRE 
par  les  comptables 
à  l'appui  Je  leurs  opérations 
à  charge  ou  à  décharge. 


Achats  ........... 


Achats  et  entrées! 
(     diverses  à  char-, 
ge   de  paye- 


Extrait  du  procès-verbal  de 
recette ,  revêtu  de  l'ordre  d 
'réception  du  commissaire  des 

(chiourmes  et  de  la  déclaration 
de  prise  en  charge  du  comp- 

Billet  de  demande  ou  de  re- 
mise, révéla  de  l'ordre  de  ré 
Cessions  de  chapitre  àTception  du  commissaire  des 


chapitre  du  budget. 


Produits  de  transforma  lion. 


Entrées 
réelles. 


[Remises  d'objets  eo  service. 


Chiourmes. 


a 

M 


Résidus  de  matières 


en  œuvre. 


Déclassements. 


Entrées 
d'ordre. 


!  Mouvements  de\ 
comptable  à 
comptable  du 
mémo  service. 


Mouvements  in- 
térieurs   


I  chiourmes  et  de  la  déclaration 
'de  prise  en  charge  du  comp 
table. 

Etat  des  objets  confection- 
nés, certifié  par  l'agent  comp- 
table ,  revêtu  do  l'ordre  de  ré- 
eplion  du   commissaire  des 
I chiourmes  et  de  la  déclaration 
de  prise  co  charge  du  comp 
.table. 

Extrait  du  procès-verbal  d 
visite,   revêtu  de  l'ordre  d< 
'réception  du  commissaire  des 
,  chiourmes  et  delà  déclaration 
de  priso  en  charge  du  comp- 

Extrait  du  procès-verbal  de 
visite  ,  revêtu  do  l'ordre  de  ré 
ceptton  du  commissaire  des 
chiourmes  et  de  la  déclaration 
d*  prise  en  charge  du  comp- 
table. 

Extrait  dn  procès-verbal  de 
recensement,  portant  :  i*  ap- 
probation du  ministre;  s*  or- 
dre de  porter  en  recette  donné 
par  le  commissaire  des  chiour- 
mes, et,  3*  déclaration  de 
i  prise  en  charge  du  comptable. 

Ordre  du  commissaire  de* 
I  chiourmes,  relatant  l'article 
de  la  déprnse  correspondante 
î et  le  numéro  de  la  p;èce  jus- 
tificative. 


Facture,  connaissement  ou 
avis  d'expédition  ;  extrait  du 
proccs-vcibal  de  recette,  re 
Envois  des  antres  ports.  <  vêtu  de  l'ordre  de  réception  du 

Icoinini*ijire  des  chiourmes, 
tl  de  la  décljration  do  prise 
en  charge  du  comptable, 

Reprise  de  serviro  parj 
suite  de  mutation  de 


Excédants  trouvés  dans  les  recensements. 


Aucune  pièce,  les 
balançant  les  entrée*. 
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DES  GNATIO* 
des  services. 


RATURE  DES  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


PIECES  A  PRODUIRE 
par  lee  couiflnLies 
à  l'appui  de  leur*  op~  ratifiai 
à  charee  oq  4  uechartifs. 


/Sorties  à  charge  | 


Billet  Ar  demande)  on  de 

Ise  ,  revêtu  d«  l'ordre  d* 
'  ^  r"**  (Cessions  de  ehsnitr*  à1  «lion  donné  par  1*  tau» 
rembourse-      cn.pitre  du  budget. .  *l  "ire  de,   cb.o-ra»-  et 

I  récépissé  de  U   parti*  pre- 
nante. 

(Procès-verbal 
administratif  constatant  les  ti 
sultaU  de    l'opération  ;  l-»i 
prxvcès-verbal  on  certificat  * 

Transformation  '  gné   par  l'agent  comptable 

j  vérifié  et  *isé  par  le  coeani* 
Isaire  des  chiourrae»  et  re«c»a 
[  de  la  déclaration  «le 
•  charge  de»  produits. 

Emploi  aux  tra- 


État  faisant  connaître  in 
matières  employées   et  Tap- 
'  Consommations  pour      \  on  de  ces  matières;  ledji 

parations  ,  entre 
tien  i  etc. ........ 


entre- Jeta  t  certifié  par  l'ogent 

table,  et  revêtu  de  l'autori- 
sation du 


(  Suite.  ) 


■s 


Sorties 
réelles. 


Délivrances  faites  aux  di 


Billet  de 
de  l'ordre  de  délivrance  ém 
commissaire  des  chiourmes  et 


du  récépissé  de  la  partie  pre- 


Fxtrait  du  proeè».terbel  du 

Consommations  pour  épreuves  faite,  aux  1^ /ffi,, * 

donnée  par  b  comœissi 
chiourmes. 

I 


Perles  par  force  majeure. 


Procès- verbal 
fait  et  la  perte,  portant  :  i*  sp-1 
'prohation  du  ministre;  s*  or - 
idre  de  portér  «n  sortie 
'  par  le  commissaire  des  i 


Extrait  du  procès  -  verbal 

portant  :  i*  approbation 

Déchets  de  magasins  et  déficits  /ministre;  »•  ordre  de 

Jcn  «ortie  donné  r-ar  le 


ceci 


1 

inissairc  des  chioun 
/     Extrait  du  procèe-verhal  44 


! vente,  portant  :   »•  approba 
Uoo  du  ministre;  i»ordn 
d'exécution  donné  pur  le  eoa- 


I 
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DESIGNATION 


NATURE  DES  ENTREES  ET  DES  SORTIES. 


Chioniroes . . 
(  Suite.  ) 


J 


Sortie* 
d'ordre. 


Mouvement*  dc\ 
comptable  à( 
comptable  du 
moine  service. 


PIECES  À  PRODUIRE 
p.- r  les  comptai  les 
à  l'appui  de  leurs  opérations 
•  charge  ou  à  décharge. 


I 


in- 
térieurs   


Extrait  du  procès-verbal  de 

visite  ;  ordre  d'expédition  du 
Eovoisaux  aulrcsporU.  {commissaire   des  clwourmes, 

1  revêtu  du  récépissé  de  l'agent 
\ chargé  du  transport. 

Remise  de  service  par)    Aucune    iec<>  jM 
suite  de  mutation  de  baUn     ,  |ts  Mrtie,# 
îplahle  ) 


Arrêté  pouf  être  annexé  au  règlement  sur  la  comptabilité  matières  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 
Paris,  le  i3  décembre  .845. 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  ditat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B00  de  Mackau. 

Approuvé  :  Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  ditat 
de  la  marine  et  des  colonie*, 

Signé  B-  de  Mackao. 


N*  12.498.  —  OnnoivNAycE  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  Î865 , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  urgentes  du  Service  de  la 
Marine. 

Âu  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  la  loi  du  4  août  i844,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1 845 ; 

a-  Les  lois  des  20  juin  et  19  juillet  1 845,  accordant  au  départe- 
ment de  la  marine  des  crédits  extraordinaires; 

3°  Les  arliclcs  4  et  6  de  la  loi  du  2  4  avril  i833,  et  l'article  12  de 
celle  du  23  mai  i834; 

4°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  el  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art-       Jl  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
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la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1 845,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  neuf  cent  seize  mille  huit  francs  vingt-quatre  cen- 
times (  916, oo8f  a4f),  pour  subvenir  à  l'ordonnancement  de  dé- 
penses urgentes  du  service  marine,  qui  n'ont  pu  être  prévues 
au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'appliquent  aux  chapitres  ci- 
après,  savoir  : 

Cbaj).  5.  Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. .  562,732'  91e 

 f>.  Hôpitaux   23,725  00 

— — -7.  Vivres   33g,55o  33 

Somme  égale   916,008  24 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insé- 
rée au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
de  tut  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  B00  de  Maclac. 

N"  12/199.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1856, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  urgentes  du  Service  de  la 
Marine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  ,  i°  l«i  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  de  l'exercice  1 846  ; 

2*  La  loi  du  19  juillet  i8'i5,  portant  allocation  de  crédits  extraor- 
dinaires pour  la  station  navale  dos  côtes  occidentales  d'Afrique; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1 833,  et  l'article  12  de 
celle  du  20  mai  i834; 

/j°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  du  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sllit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  18A6,  un  crédit  extraor- 
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dinaire  de  sept  millions  six  cent  soixante  et  dix-neuf  mille 
trente-neuf  francs  qu  atre-vingt-quatre  cen  ti  mes  (  7 , 6  7  9 ,0  3  0/8  /if) , 
pour  subvenir  à  l'ordonnancement  de  dépenses  urgentes  du  ser- 
vice marine,  qui  n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice , 
et  qui  s'appliquent  aux  chapitres  ci-après,  savoir  : 
Chap.    5.  Solde  et  habillement  des  équipages  et  troupes. .  2,4o3,5 '191  78e 


6.  Hôpitaux   78,767  00 

7.  Vivres   1,731,923  06 

9.  Salaires  d'ouvriers   532, 8A0  00 

10.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte   2,791,960  00 

i4.  Àflréteinents   1  4o,ooo  00 

Somme  égale   7,679,039  84 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

S'ujnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Minisire  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Signé  B°°  de  Mackau. 


N°  tQ,5oo.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1845 , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  uraentes  du  Service 
colonial. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  la  loi  du  U  août  i8A4.  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  i845; 

2°  Les  lois  des  20  juin  et  19  juillet  18/45,  accordant  au  département 
de  la  marine  des  crédits  extraordinaires; 

3°  Les  articles  à  et  6  de  la  loi  du  2I1  avril  i833,  et  l'article  12  de 
celle  du  23  mai  i83£  ; 

à"  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des 
ministres  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Abt.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  U 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1845,  un  crédit  extraordi- 
nairedecentsoixante-huit  mille septeent  quatre-vingt-treize francs 
treize centimes(i68t793f  i3c),  poursubvenir  à  l'ordonnancement 
de  dépenses  urgentes  du  service  colonial,  qui  n'ont  pu  être  pré- 
vues au  budget  dudit  exercice ,  et  qui  s'appliquent  aux  chapitres 
ci- après,  savoir  : 

Ciiap.  23.  Dépense  des  services  militaires  aux  colonies  (per- 
sonnel)   69,900'  00e 

  a 4.  Di<peii<es  des  services  militaires  aux  colonies  (ma- 
tériel)  61,982  00 

-  3  5.  Dépense^  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon 
(service  général)..   56,9 11  1 3 

Somme  égale   168,793  i3 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  propo- 
sée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
détat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B*°  de  llftOUR 

N#  ia,5oi.  — Ordonnance  du  I\ot  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1SU6 , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  des  diseuses  urgentes  du.  Service 
colonial. 

Au  plais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salit. 

Vu,  i*  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  i846; 

a*  La  loi  du  19  juillet  i845,  portant  allocation  de  crédits  extraor- 
dinaires pour  la  station  navale  des  cô'es  occidentales  d'Afrique; 

3°  Les  articles  l\  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833,  et  l'article  ia  de 
celle  du  a3  mai  ib34; 

4"  Les  articles  a6,  27  et  a 8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  iStt, 
portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité  publique; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 

des  colonies,  et  de  l'avis  du  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  CG  qui  Suit  : 

Art.  Vr.  Il  est  on  vert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  ib'46,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  un  million  quatre  cent  quarante-deux  mille  neuf 
cents  francs  (  1,442,900'),  pour  subvenir  à  l'ordonnancement 
de  dépenses  urgentes  du  service  colonial  qui  n'ont  pu  être  pré- 
vues au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'appliquent  aux  chapitres 
ci-après,  savoir  : 

Cuap.  2|.  Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies  (per- 

sonne!)  •   20,200 

  32.  Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies  (ma- 
tériel)..... .  •••*/: 200,000 

  a3.  Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon 
(servic'o  général)   575,000 

  ,4.  Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon 
(service  local)   547,700 

  25.  Subvention  à  divers  établissements  coloniaux   100  000 

Somme  égale   1,443,900 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  propo- 
sée aux  Chambres  lors  de  la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B*°  de  Mackau. 

N*  ia  5o3  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  an  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

V»  IV.ut  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
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la  marine  et  des  colonies,  addilionncllcmcnt  aux  restes  à  payer  cons- 
tatés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  i84a  et  i8£3; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  q  de  la  loi  du 
2 3  mai  i834  et  de  l'arlicle  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  parles  budgets  des  exercices  i84a  et  i843,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annulation 
a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  desdits 
exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  i842,  et  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  i843,   un  crédit  supplé- 
mentaire de  dix-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-huit  francs 
cinquante-cinq  centimes,  montant  des  créances  designées  au 
tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en 
double  expédition,  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
conformément  à  l'article  îoG  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  puMique, 
savoir  : 

Exercice  18*2   5,o.*8f  30* 

 1843   i3,64o  17 

Total   18,688  35 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  2  3  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

II.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
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de  l'exécution  de  la  préseule  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
et  des  colonies, 

Bw  de  Mackau. 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  paver 
arrêtés  par  la  Loi  de  règlement  de  l'exercice  clos         et  par  le  compte  définitif 
des  dépenses  de  ïexercice  iSk3,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets 
des  exercices  courants. 


scuinos 
des 

chapitre?. 

MONTANT  DES  CREANCES 

CHAPITRES. 

par 
ehapitrs. 

3 

IXMCICK  1842. 

l3.V  33* 

* 

5 
7 

Solda  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. . 

a,5i4  75 

a57  73 
199  69 

«1*91  t5 

5,689  4a 
5,759  60 

5,o48'38 

8 

a 

3 

Travail*  do  matériel  naval.  (Ports.)  

iiibcick  1843. 

7 

i3,64o  17 

8 

18.688  55 

Arrêté  le  présent  état  a  la  somme  de  dix-huit  mille  six  cent  quatre-vingt- 
huit  francs  cinquante-cinq  centimes. 
A  Paris,  le  21  décembre  i845. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 

Signé  B™*  de  Macsac. 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  le  Ministie  Secrétaire  détat  de^a 
et  îles  colonies, 

Signé  B°°  pe  Mackau. 


mutine 


N*  ia,5o3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  un  exercice  clos. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décemhre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

IX*  Série.  87 
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Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 

la  marine  et  des  colonies,  ailditionnellement  aux  restes  à  payer  cons- 
tatés par  le  compte  définitif  des  dépenses  du  service  colonial  pour 
l'exercice  clos  i84a; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  ta  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  dépenses  du 
même  exercice  a  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a3  mai  1 834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  le  budget  de  l'exercice  18^2,  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  desdit3  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  des  dépenses  du  service  co- 
lonial pour  l'exercice  18^2,  un  crédit  supplémentaire  de  six 
cent  quatre-vingt-treize  francs  soixante  et  douze  centimes, 
montant  clos  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice,  et  dont  l'état  nominatif 
sera  adressé,  en  double  expédition ,  au  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance 
du  3i  mai  1 838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

!i.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  de  lut 
de  la  nuirine  el  des  colonies . 

Signé  B*  de  Mackau. 
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Tableau  *des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  le  compte  définitif  d  s  dépenses  de  l  exercice  18 k2,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  Us  budgets  des  exercices  courants. 


do 
chapitre. 


ai 


CHAPITRE. 


KXEncicE  1842. 
Colonies.  (  Services  militaire*.  )  


MONTANT  DES  CREANCE.* 

par 
chapitre. 


........... 


693'7, 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  six  cent  quatre-vingt-treize  francs 
soixante  et  douze  centimes. 
Paru,  le  ai  décembre  i845. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Bon  de  Mackau. 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILrPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dïétat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  B"  de  Mackac. 


N*  i2,5o4. —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  18 âô. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i846; 

Vu  les  articles  26,  27  et  a 8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  minisires, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i846,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  six  cent  quatre-vingt-dix  mille  sept  cents  francs 
(690,700')  pour  subvenir  à  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu 
être  prévues  parle  budget  dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet 
des  chapitres  spéciaux  ci-après  désignés  : 

87. 
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Ciiap.  -\.  Construction  de  bâtlmeuls  à  Béthune  et  à  Lille  pour  l'exploita- 

tion  des  tables   356,ooof 

—  75.  Construction  et  établissement  de  machines  à  vapeur  à 

la  manufacture  des  tabacs  à  Lyon   181,000 

  76.  Reconat  rue  lion  de  bâtiments  à  l'hôtel  des  postes,  à 

Bordeaux   4  3,000 

1         78.  Frais  de  construction  et  d'appropriation  de  quinze  bu- 
reaux ambulants  pour  transport  des  dépèches  sur 

les  chemins  de  fer   11 1,700 


690,700 

2.  Une  somme  de  cinq  cent  soixante  et  dix  neuf  mille  francs 
(579,ooof)  sera  annulée  sur  les  crédits  ci-après  désignés  de 
l'exercice  i845,  savoir: 

Sur  le  Chap.  58,  article  3  ,  montant  à  six  cent  soixante  et  onze  mille  deux 


cent  vingt  francs,  une  somme  de   317,000' 

—  76,  montant  à  quatre  cent  trente  mille  francs,  uno 

somme  de  »   920,000 

—  77,  montant  à  quarante-deux  mille  francs,  une 

somme  de   A  a, 000 


Total  ic al   679,000 


3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aui  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHJUPPE. 

Par  le  ttoi  :  le  Ministre  Secrétaire  Mot  au  aVp<ut<wiU 
des  finances  t 

Signé  Laplacîie. 

N*  i2,5o5. — Ordonnance  du  Roi  gai  ouvre  au  Ministre  des  Finança 
un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercict  s 
clos. 

Au  palais  des  Tuilerie3,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
finances,  sur  les  exercices  clos  i84a  et  i843,  addilionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  ou  par  les  comptes 
déûnitifs  de  ces  exercices; 
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Considérant  que  les  dû  os  créances  concernent  des  services  pour  les- 
quels la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  100  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  desquels 
les  créances  d'exercices  clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  la  loi  du  ?  A  avril  i833; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  1  exercice  i84a  et  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  i843,  un  crédit  supplémentaire  de  six  mille  neuf 
cent  soixante  et  quinze  francs  neuf  centimes  (G.ojô'oo/), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé ,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomi- 
natifs ont  été  dressés,  en  double  expédition,  conformément  à 
l'article  106  de  notre  ordonnance  précitée  du  3i  mai  i838, 
savoir  : 

Exercice  1 84  s   1,397' 64* 

  1843   5,577  *5 

Total  6,975  09 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos ,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

SiSni  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  te  Roi  :  it  Ministre  Sécrétait»  délai  uu  département 
des  finances, 

Signé  Uplacne. 
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47 

53 


43 
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ARTICLES. 


— 


Emrtyit 
Dé 


exercice  i84a. 

Contribution»    des  bâti- 
ment» et  domaine»  cic 

l'Etat  

1  Frais  d'estimation  t  d'af- 
I  et  Domaine*.  )     fiche*  et  de  vente .  . , 
Dépenses    relatives  «ni 
i     épaves  ,    déshérence»  , 

etc  , 

Frai»  de    poursuite»  et 
d'instances  


Dépens 


Avance*  recouvrable». .  . . 


'Contribution» 
)     des  bac», 


etc. 


EXERCICE  l8i3. 


i'nrr.jutrement  et  Doenainet. 
Dépense»  diserte»  


■•••»<<  ) 


For4t$. 
Dépense»  diverses 

Ce  a  tnb  at  io»$  mdirtetu. 
Dépenses  diverses  


/Contributions   des  biti 
tnenls  et  domaines  de 

l'Etat  

Frais  d'estimation,  d'à 

fiche»  et  de  veute. .  . . 
!  Dépenses    relative»  aux 
épaves,  détLéiences, 

ete  

Frai»   de  poursui 

d'instance». .  . 
Frais  d'extraits  d' 
ete  


Avance*  recouvraLIes.. . . 

Contributions  foncière» 
des  bacs  et  canaux,  etc. 


Totacx. 


MONTANT  DES  CREJ 


i,648  63 


6,975  09 


6,975  09 


Approcvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a*  état  des  finances, 

Signé 
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N*  1 2,5 06. —  Ordonnance  dd  Ror  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances 
un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices 
clos. 

Aupaiais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
finances,  sur  les  exercices  i84a  et  i843  ,addilionnellement  aux  resles 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  ou  par  les  comptes  défi- 
nitifs de  ces  exercices; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des- 
dits exercices  nous  ont  réservé  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  108  de  noire 
ordonnance  du3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique,  lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices i84s  et  i843,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par 
les  lois  de  règlement  desdils  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1 8A2  ,  et  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  i843,  uu  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  six 
cent  quarante-neuf  francs  quaTante-huit  centimes  (2,649*  48e), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-aunexé,  qui  00 1 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  étals  nomi- 
natifs ont  été  dressés,  en  double  expédition,  conformément  à 
l'article  106  de  notre  ordonnance  précitée  du  3i  mai  i838, 
savoir  : 

Exercice  18. ia   1,169*40° 

  i843    i,48o  08 

Total   3,649  ^8 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est.  autorisé  , 
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en  tonséquence,  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  t  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  f  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
3i  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

h.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  Jetai  aa  département 

Signé  Laplagne. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  la  Loi  de  règlement  de  l'exercice  clos  Î8U2 ,  et  par  le  Compte  défi- 
nitif des  dépenses  de  l'exercice  iH^3,  lesquelles  créances  sont  à  ordonnancer  sur 
les  Budgets  des  exercices  courants. 


Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  des  finances, 

Signé  Laplagne. 
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NB  12,507.  —  OiiDONifAXCE  du  Rot  qui  ouvre,  snr  l'exercice  f846, 
un  Crédit  supplémentaire  pour  achat  de  Tabacs. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  à  août  i844,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i845,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature  aes  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  à  nos 
ministres  des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment 
justifiée  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  20,  ai ,  22  et  23  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOOS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i846,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  quatre  millions  de  francs  (4,ooo,ooor) ,  applicable 
aux  chapitre  et  article  ci-après  : 

TABACS.  —  EXPLOITATION. 
Chapitre  lviii  bis.  —  Achats  et  transports  de  tabacs. 

Aut.  1".  Achats  de  tabacs  indigènes  et  exotiques   4,ooo,ooof 

2.  Pareille  somme  de  quatre  millions  de  francs  (4,ooo,ooof) 
sera  annulée  sur  le  crédit  de  vingt-trois  millions  de  francs 
( 2  3,ooo,ooof)  ouvert  par  la  loi  précitée,  du  à  août  i844,  au 
chapitre  lviii  bis  (art.  1")  du  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice i845. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

■   •  Signé  Laplagm. 
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N*  i»,5o8.  —  Omudonnakcb  jdv  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances 

un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  i8âô. 

t 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  i844,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i845,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  à  nos 
ministres  des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment 
justifiée  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  ao,  ai ,  a  a  et  a  3  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
]838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres,  I 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i845,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  sept  millions  cinq  cent  quarante  et  un  mille  cent 
quatre  francs  ( 7,54 i,io4f) ,  applicable  aux  chapitres  et  articles 
ci-après  : 

DETTE  PUBLIQUE. 

•  . 

CHAPITRE  XII. 

Pensions  de  la  pairie,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénateurs.  ào,ooo' 

MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 
(Service  des  établissements  monétaires.) 

CHAPITRE  XXXI. 

DÉPENSES  DIVERSES. 

Art.  a.  Pertes  sur  les  tolérances  en  fort   13,000 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

{Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 

dans  les  départements.) 

CHAPITRE  XL. 

PERSONNEL, 

Art.  a.  Remises  des  receveurs   1  à  5, 000 
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'i  .  FORÊTS.  •  . 

(Service  administratif  el  de  surveillance  dans  les 

départements.) 

CHAPITRE  XLVI. 

MATÉRIEL. 

Art.  j.  Frais  d'abatage  et  de  façonnage  des  coupes  et  bois  à 
Si  exploiter  par  économie   4io,ooof 

CHAPITRE  XLVII. 

DEPENSES  DIVERSES. 

Art.  3.  Portion  contributive  de  l'Etat  dans  les  réparations  des 

chemins  vicinaux   a5,ooo 

ï      CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  ET  POUDRES  A  FEU. 

-  (Service  administratif  et  de  perception  dans  les 

départements.) 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

CHAPITRE  LI. 

PERSONNEL.  , 

Art.  7.  Remises  aux  entreposeurs  de  tabacs,  etc   3o,ooo 

CHAPITRE  LUI. 

DEPENSES  DIVERSES. 

Art.  3.  Dépenses  administratives,  contribution  foncière  des  ponts 

et  canaux  soumissionnés   3  5, 000 

CHAPITRE  LIV. 

AVANCES  RECODVRARI.ES. 

Art.  1".  Achat  de  papier  filigrané,  frais  de  transport,  de  mou- 
lage et  d'emballage  pour  les  cartes   1 5, 000 

I Frais  d'impressions,  de  transport  et  d'em- 
ballage pour  le  compte  des  communes. .  i5,ooo 
Frais  de  perception  des  octrois  administrés 
par  la  régie   4o,ooo 

POUDRES  À  FEU. 
CHAPITRE  LVI. 

MATERIEL  ET  DEPENSES  DIVERSES. 

Art.      Loyer,  menus  frais  et  réparations  des  magasins  de 

poudres  ,   1 5  ,ooo 
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POSTES. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 

dans  les  départements.) 


ADMINISTRATION  ET  PERCEPTION. 
CHAPITRE  LX. 

PERSONNEL. 

Art.  3.  Service  des  départements;  remises  des  directeurs  de* 

bureaux  À  taxations.  ,   196,000' 

CHAPITRE  LXU. 

DÉPENSES  DIVERSES. 

Art.  s.        j  pfaj5  judiciaires  et  condamnations  pronon- 
ocrvice  commun  I        .  •  •%  ,   .  .  ,  r 

1      cées  contre  I  administration   8,000 

Achats  de  lettres  venant  de  l'étranger  et  des 

i      pays  d'outre-mer   aa.< 

départements. 


à  Paris 
et  aux 


TRANSPORT  DES  DEPECHES. 
,        CHAPITRE  LXIV. 

MATERIEL. 

Art.  iw.  Transport  en  poste;  frais  de  transport  des  dépêches  et 

des  bureaux  ambulants  par  les  chemins  de  fer   76,450 

CHAPITRE  LXV. 

DÉPENSES  DIVERSES. 

Art.  3.  Transport  par  entreprises;  frais  exlraordinaires  de  tous 

les  services  par  entreprises   190,634 

REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIONS ,  ETC. 


CHAPITRE  LXVII. 

BEMROCRSEMENTS  SDR  PRODUITS  INDIRECTS  ET  DIV 


Art.  2.  Forets.  —  Remboursements  pour  moins  de  mesure  dans 

les  coupes  de  bois  de  l'État,  etc   5 1 6,000 

Art.  a.  Contributions  indirectes.  —  Restitutions  de  droits  indû- 
ment perçus   200,000 

CHAPITRE  LXVIII. 

Répartition  de  produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc.,  en 

matière  de  douanes   1 00.000 
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CHAPITRE  LXIX. 

RÉPARTITION  DE  TRODOITS  D'AMENDES,  ETC. 

Art.  1  .        /  payemcnls  (]'amendcs  attribuées  aux  com- 
Enregislrement  )      3            .  i  c  t 

°  <      munes  et  hospices   470,000 

domaines       (  ^ayements  d'amendes  attribuées  à  divers..  390,000 

Art.  4.  Contributions  indirectes.  —  Remboursements,  prélève- 
ments et  répartitions  sur  le  produit  des  amendes  et 
confiscations   ai  0,000 

CHAPITRE  LXX. 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises   4,000,000 

CHAPITRE  LXXI. 

ESCOMPTES  SUR  DIVEBS  DROITS. 

Art.  1".  Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels.  — 

Contributions  indirectes   i5o,ooo 

Art.  2.  Escompte  sur  les  droits  de  douanes   1 2 5, 000 

Art.  3.  Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  du  sucre  indigène,  10,000 

Total  écal   7,541,104 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplagnb. 

N*  1  a,5oc).  < — Ordonnance  du  Ror  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire 
pour  le  payement  d'Arrérages  de  Rentes  non  frappés  de  déchéance  sur 
les  exercices  Î8UÎ  et  antérieurs. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembro  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

*  • 

Vu  l'article  n4  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  3  mai  i84a,  aux  termes  duquel  les 
crédits  nécessaires  pour  le  service  des  arrérages  de  rentes  perpétuelles 
et  viagères  sont  exceptés  de  la  disposition  qui  interdit  d'ouvrir  autre- 
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it  que  par  la  loi  les  crédits  extraordinaires  spéciaux  powr 

d'exercices  périmés; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et  de 
l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Uq  crédit  extraordinaire  spécial  de  la  somme  de 
cent  soixante-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
(167,397')  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  le  budget  de  l'exercice  i846,  pour  être  appliqué, 
conformément  au  détail  ci-après,  au  payement  d'arrérages  de 
rentes  non  frappés  de  déchéance  sur  les  exercices  i84i  et  anté- 
rieurs, savoir  : 

Rentes  cinq  pour  cent   1 5o,ooo' 

 quatre  et  demi  pour  cent.   1 77 

•        quatre  pour  cent     1,220 

 trois  pour  cent   1 2 ,000 

— —  viagères   4.000 

Total  égal   167,397 

2.  L'ordonnancement  de  ces  arrérages  aura  lieu  avec  impu- 
tation sur  le  chapitre  spécial  Dépenses  d'c!tercices  périmés,  ouvert 

'  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  i838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  cf état  oa  dfporUnunt 
des  finances. 

Signé  Laplagsx. 

N#  iq,5io.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18 45 , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  acquisition  de  Presses  monétaires  méca- 
niques et  Frais  accessoires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  l\  août  i8A4,  portant  lixatioQ  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i845  ; 

Vu  la  loi  du  20 juin  i845  (état  J),  qui  a  ouvert  au  ministre  des 
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finances  Un  crédit  extraordinaire  de  quarante-sept  mille  francs  for- 
mant le  chapitre  lxxii  du  budget  dudit  exercice,  et  destiné  à  l'acqui- 
sition de  presses  monétaires  mécaniques; 

Vu  les  articles  36,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabililé  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  elat  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  11  est  Ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances  sur  l'exercice  i845,  pour  acquisitions  de  presses  mo- 
nétaires mécaniques  et  frais  accessoires,  un  nouveau  crédit 
extraordinaire  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-onze  mille 
deux  cent  vingt- trois  francs  quatre-vingt-huit  centimes  (191,223* 
88e) ,  lequel  sera  réuni  à  celui  précité  de  quarante-sept  mille 
francs  et  rattaché  au  même  chapitre  lxxii. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplacke. 


N*  ia,5ii.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  18&6 
une  portion  du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  Î8U5,  pour  la  construc- 
tion de  trois  Paquebots  à  vapeur  destinés  au  transport  de  la  Correspon- 
dance entre  Calais  et  Douvres. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  l\  août  i844t  qui  a  ouvert  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  i8/*4,  un  crédit  de  un  million  six  cent 
soixante-deux  mille  francs  pour  frais  de  construction  et  de  premier 
établissement  de  trois  paquebots  à  vapeur  destinés  au  transport  de  la 
correspondance  entre  Calais  et  Douvres  ; 

Vu  l'article  a  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  consom- 
més sur  ce  crédit  pourront  être  reportés  par  ordonnance  royale  sur 
les  exercices  suivants  ; 
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Vu  la  loi  du  *ao  juin  i84b  (état  K) ,  qui  a  consacré  le  transport,  à 
l'exercice  i845,  de  la  somme  de  un  million  six  cent  soixante-deux 
mille  francs  non  employés  pendant  l'exercice  précédent; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  1 838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  dépenses  auxquelles  il  est  urgent  de  pourvoir 
en  1846  exigent  le  transport  à  cet  exercice  d'une  somme  de  un  mil- 
lion six  cent  vingt-deux  mille  francs  non  employée  sur  celle  de  un 
mil  lion -.six  cent  soixante-deux  mille  francs  précitée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nocs  avons  ORDONNà  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i846,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  un  million  six  cent  vingt-deux  mille  francs  (1,62  2  ,ooof) 
qui  formera  le  chapitre  lxxvii  du  budget  dudit  exercice,  sous  le 
titre  :  Frais  de  construction  et  de  premier  établissement  de  trois 
paquebots  à  vapeur  destinés  à  la  correspondance  entre  Calais  et 
Douvres. 

2.  Pareille  somme  de  un  million  six  cent  vingt-deux  mille 
francs  (1,622,00c/)  sera  annulée  sur  le  crédit  de  un  million 
six  cent  soixante-deux  mille  francs  reporté,  par  la  loi  précitée  du 
20  juin  i845,  à  cet  exercice,  et  ce  crédit  demeurera  aimi  ré- 
duit à  quarante  mille  francs  (4o,ooof). 

3.  La  régularisation  de  la  préseute  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d"  état  au  Jcpartemtni 
des  finances, 

Signé  Laplagse. 

N*  i2,5ia.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  18Ù5 
une  portion  du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  Î8uut  pour  la  construc- 
tion de  six  Paquebots  à  vapeur  destinés  à  établir  une  communication 
directe  entre  Murseille  et  Alexandrie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Vu  l'article  1*  delà  loi  du  1  4  juin  i84i  »  qui  a  ouvert  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  18^1,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
millions  neuf  cent  vingt-trois  mille  cinq  cents  francs  pour  les  frais 
de  construction  de  six  paquebots  à  Yapeur  destinés  à  établir  une 
communication  directe  entre  Marseille  et  Alexandrie; 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  consom- 
més sur  ce  crédit  pourronf  être  reportés  par  ordonnance  royale  sur 
les  exercices  suivants  ; 

Vu  la  loi  du  ao  juin  iS45  (état  D)  qui  a  consacré  le  transport 
à  l'exercice  1 844  d'une  somme  de  six  cent  mille  francs,  non  consommée 
pendant  les  exercices  précédents; 

Vu  nos  ordonnances  des  ao  avril  (1)  et  19  septembre  i845  (2), 
qui  ont  autorisé  le  transport  à  l'exercice  i84b  d'une  somme  de  cin- 
quante mille  francs,  restée  disponible  sur  celle  de  six  cent  mille  francs 
précitée; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
porlant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  des  dépenses  auxquelles  il  est  urgent  de  pourvoir 
en  i845  exigent  de  nouveau  le  transport  à  cet  exercice  d'une  somme 
de  quatre-vingt-onze  mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  quatre  cen- 
times, non  employée  sur  le  même  crédit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances ,  sur  l'exercice  i845 ,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre- 
vingt-onze  mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  quatre  centimes 
(9i,422r  o4c),  applicable  aux  frais  de  construction  de  six  pa- 
quebots à  vapeur  destinés  à  établir  une  communication  directe 
entre  Marseille  et  Alexandrie. 

2.  Une  somme  de  cent  quarante  et  un  mille  quatre  cent 
vingt-deux  francs  quatre  centimes  (  i4i,42  2f  o4c)  sera  annulée 
sur  le  crédit  de  six  cent  mille  francs  attribué  àl'exercice  i844, 
et  ce  crédit  sera  ainsi  réduit  à  quatre  cent  cinquante-buit  mille 
cinq  cent  soixante  et  dix-sept  francs  quatre-vingt-seize  centimes 
(45o,577f  9GC).  ^ 

3.  La  régularisation  de  celte  ordonnance  sera  proposée  aux  / 
Cbambres  lors  de  leur  proebaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des  finances 


(1)  Bail.  1199,  n°  11,978. 
(a)  Bull.  1241  ,n°  ia,a58. 
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est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qni  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a* état  aa  département 
des  finances, 

Signé  Laplagne. 


N*  I2,5i3.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  reporte  à  V exercice  i8$6 
une  portion  du  Crédit  ouvert,  sur  V exercice  i8à5,pour  la  démonétisa- 
tion des  Espèces  de  billon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  il  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  10  juillet  i845,  qui  a  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'exercice  i845,  un  crédh de  3, a5o,ooofran es, 
pour  frais  du  retrait  et  de  la  démonétisation  des  espèces  de  billon  et 
des  pièces  de  1 5  et  de  3o  sous  ; 

Vu  l'article  5  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  consommés 
sur  l'exercice  i8£5  pourront  être  reportés  par  ordonnance  royale  sur 
l'exercice  suivant  ; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérait  que  des  dé  penses  auxquelles  il  est  urgent  de  pourvoir 
en  i846  exigent,  le  transport  à  cet  exercice  d'une  somme  de  trois 
millions  non  employée  sur  le  crédit  de  trois  millions  deux  cent  cin- 
quante mille  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i84G,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
millions  de  francs  (3,ooo,ooof),  qui  sera  réuni  à  celui  de  deux 
millions,  attribué  par  la  loi  précitée  du  10  juillet  i845  à 
l'exercice  18^6,  et  formera  le  ebapitre  i  xxiii  du  budget  de  cet 
exercice,  sous  le  titre  :  Frais  de  démonétisation  des  espèces  de 
billon  et  des  pièces  de  quinze  et  de  trente  sous. 

2.  Pareille  somme  de  trois  millions  (3,ooo,ooof)  sera  an- 
nulée sur  lé  crédit  de  trois  millions  deux  cent  cinquante  mille 
francs  affecté  à  l'exercice  *i 845  ,  lequel  demeurera  ainsi  réduit 
à  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooof). 


Digitized  by  Google 


B.  n°  iî65.  i»i25i  ) 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplagne. 


N*ia,5i4. — Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  Concessionnaires  du 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  MM.  le  Général  Comte  Baudrand, 
Charles  Laffitte,  Hippoïyte  Ganneron  et  Guillaume  Barriilon. 

Au  palais  des  Toileries,  le' 21  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  16  juillet  i845,  portant  que  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de 
la  concurrence,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
et  qu'il  déterminera ,  dans  un  billet  cacheté ,  le  maximum  de  durée 
de  jouissance  au-dessus  duquel  l'adjudication  ne.  pourra  être  tranchée  ; 

Vu  l'arrêté  pris  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  én  exécu- 
tion du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi,  À  l'effet  de  déter- 
miner le  tracé  dudit  chemin  et  l'emplacement  de  ses  gares  dans  la 
traversée  de  la  ville  de  Lyon  ; 

Vu  l'annonce  publiée  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  le 
i3  novembre  i845,  pour  la  mise  en  adjudication  dudit  chemin,  fixée 
au  ao  décembre  courant; 

Vu  le  procès-verbal  qui  constate  que  la  seule  soumission  présentée 
dans  la  séance  publique  est  supérieure  au  maximum  de  quarante  et 
un  ans  quatre-vingt-dix  jours,  énoncé  dans  le  billet  cacheté  de  notre 
ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la ,  nouvelle  soumission  présentée  le  môme  jour  et  signée 
général  Baudrand 3  Charles  Laffitte ,  Hippoîyte  Ganneron  et  Gaillaame 
Barriilon,  président  et  membres  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  admise  à  soumissionner  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon , 
par  laquelle  soumission  lesdits  sieurs  s'engagent  à  exécuter  toutes 
les  clauses  et  conditions  exprimées  tant  dans  ladite  loi  du  16  juillet 
i8£5  que  dans  le  cahier  des  charges  coté  A  y  annexé,  et  consentent, 
en  outre,  à  ce  que  la  durée  de  la  jouissance  fixée  par  la  loi,  en 
maximum,  à  quarante-cinq  ans,  soit  réduite  a  quarante  et  un  ans 
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quatre-vingt-dix  jours,  conformément  au  maximum  fixé  par  Je  billet 

cacbelé  de  noire  ministre; 

Vu  noire  ordonnance  du  U  décembre  i836  (1),  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  les  formalités  à  suivre  dans  tous  les 
marchés  passes  au  nom  du  Gouvernement  v 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  noire  Conseil, 

NûDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  L offre  faite  par  les  sieurs  général  comte  Baudrand, 
Charles  Laffille,  Hippolyle  Ganneron,  GuiUanme  Barrillon,  pré- 
sident et  membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
admise  à  soumissionner  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  est 
acceptée. 

En  conséquence ,  lesdits  sieurs  sont  déclarés  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  aux  clauses  et  conditions 
exprimées  tant  dans  la  loi  du  îG  juillet  i845  que  dans  le 
cahier  des  charges  coté  À  y  annexé,  et  moyennant  une  durée 
de  jouissance  de  quarante  et  un  ans  quatre-vingt-dix  jours,  qui 
çourra  à  <Jater  de  l'époque  fixée  par  le  cahier  des  charges  pour 
l'achèvement  des  travaux. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

•      Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  drtat  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  S.  Druon. 

Nous  soulignés,  lieutenant  général  Marie  Etienne- François-Henry  comte 
Baudrand,  grand'-croix  de  la  Légion  d'honneur,  gouverneur  du  Pr'mceTVo\a\ , 
pair  de  France,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Capucines,  n*  i  i; 
Charles- Pierre-Eugène  La  Bitte,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du- 
Bempart,  n°  48;  Auguste-]  ictnr  Hippolyt'  Ganncrou ,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-BalelitTe ,  n*  6;  et  François- 
Guillaume  HamUon,  membre  du  conseil  municipal  de  Lyon,  demeurant  en 
ce  moment  a  Paris,  rue  de  Richelieu,  hôtel  de  Paris;  ces  trois  derniers,  ad- 
ministrateurs de  ladite  compagnie  du  chemin  do  fer  de  Paris  à  Lyon  ;  après 
avoir  pris  connaissance  drs  dispositions  de  la  loi  du  16  juillet  i8ï5,  relative 
à  l'adjudication  du  chemin  de  1er  de  Paris  a  Lvon,  du  cahier  des  charges 
coté  À,  anneié  à  cette  loi,  et  de  l'arrêté  ministériel  déterminant  le  tracé  du 
chemin  de  fer  et  l'emplacement  des  gares  dans  la  ville  de  Lyon,  ainsi  que  de 
fa\is  publié  pour  [  annonce  de  l'adjudication, 
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Nous  engageons  à  exécuter  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  tant 

en  ladite  loi  du  16  juillet  i845  que  dans  le  cahier  des  charges  coté  A  y  an- 
nexé, et  consentons,  m  outre,  à  ce  que  la  durée  du  bail ,  fixée  par  la  loi,  en 
maximum,  à  quarante-cinq  vis,  soit  réduite  de  trois  ans  (nous  disons  trois 
ans  jet  deux  cent  soixante  et  quinte  jours,  et  demeure  ainsi  fixée  à  quarante 
et  un  ans  et  quatre-vingt-dix  jours. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  la  somme  de  seize  millions  de  francs  (  1 6,000, ooof ) , 
suivant  le  récépissé  ci-inclus,  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 

Paris,  le  30  décembre  i845. 

Signé  Charles  Lajfitle ,  général  Baudrand,  Barrillon,  H.  Ganneron. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  en  date  du  2 1  décembre  i8à5. 

Le  Ministre  des  travaux  publics . 
Signé  S.  Dumon. 

N*  ia,5i5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  i846  la 
portion  non  employée,  en  i8iï5t  du  Crédit  ouvert  pour  la  mise  en  état 
du  caveau  des  Gouverneurs  dans  l'Eglise  de  l'Hôtel  royal  des  Invalides. 

A  Paris,  le  25  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

» 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  i3  avril  dernier,  portant  ouverture  au 
ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  vingt-cinq  mille  francs,  sur 
l'exercice  18/1 5,  pour  la  mise  en  état  du  caveau  des  gouverneurs  dans 
l'église  de  l'hôtel  royal  des  invalides; 

Vu  l'article  3  de  la  môme  loi ,  d'après  lequel  les  fonds  non  con- 
sommés pendant  l'exercice  i8/*5  pourront,  par  ordonnances  royales, 
être  reportés  aux  exercices  suivants; 

Considérant  que  le  crédit  de  vingt-cinq  mille  francs  ci-dessus 
mentionné  ne  sera  employé  en  i8£5  que  jusqu'à  concurrence  de 
six  mille  francs,  et  qu'il  convient  de  prendre,  dès  à  présent,  des  me- 
sures pour  assurerle  payement  des  dépenses  à  faire  en  1846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  de 
l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  sur  l'exercice  i846,  un  crédit  extraordinaire  de  dix- 
neuf  mille  francs  (ip,,ooof),  représentant  la  portion  non  em- 
ployée, en  i845,  du  crédit  de  vingt-cinq  mille  francs  (2  5, ooof) 
ouvert  parla  loi  du  i3  avril  i845,  pour  la  mise  en  état  du 
caveau  des  gouverneurs  dans  l'église  de  l'hôtel  royal  des  inva- 
lides. 
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En  conséquence,  le  crédit  de  l'exercice  i845  est  réduit  d'une 
égale  somme  de  dix-neuf  mille  francs  (io,ooof  ). 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  délai 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saiht-Yoh. 


N°  ia,5i6.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  la  publication  de  la 
Bulle  d'institution  canonique  de  M.  Bailles  pour  l'Evêchè  de  Luçon. 

A  Paris,  le  27  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapportée  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état 
au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  iv  et  18  de  la  loi  du  18  avril  1802  (18  germinal 
an  x)  ; 

Vu  le  tahîeau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  du 
royaume,  annexé  à  l'ordonnance  royale  du3i  octobre  183 a  (ij; 

Vu  notre  ordonnance  du  i5  août  i8£5,  qui  nomme  M.  Bwîlèf, 
vicaire  général' de-Toulouse,  au  siège  épiscopal  de  Luçon; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  Gré- 
goire XVI  audit  évéque  nommé; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SllU  : 

Art.  1er.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  8  des  calendes  de  dé- 
cembre (  2  à  novembre  18  45  ) ,  portant  institution  canonique  de 
M.  Baillés  pour  le  siège  épiscopal  de  Luçon,  est  reçue  et  sera 
publiée  dans  le  royaume,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d  institution  canonique  est  reçue,  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  et  expressions  qu'elle  renferme,  et 
qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires  à  la  Charte  constitu- 
tionnelle, aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane. 

(1)  vu'  série,  Bull.  57o,  n°  1 3,866. 
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3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin  et  en  français,  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du 
conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé: 
parlement  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

•    m  Sitjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  .  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  just  ice  et  des  cultes , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
*   

N°  12,517.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  kà  la  rectiûcation  de  la  route  départemen- 
tale n°  6,  d'Evreux  à  Bourganeuf,  entre  le  domaine  de  la  Pierre-du- 
Marteau  et  la  sortie  du  bourg  de  la  Chapelle-Saint-Martial ,  départe- 
ment de  la  Creuse  ; 

2*  Que  f  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud ,  5  Novembre 
Î8U5.)   

N*  12,5 18. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

ie  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectiGcalion  de  la  roule  départementale 
n*  9 ,  d'Oraison  à  Draguignan ,  entre  le  pont  de  Riez-sur-ie-Colostre  et 
ïembranchement  de  la  route  départementale  n*  9  bis ,  département 
des  Basses-Alpes; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  .1 84  iv 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud,  5  Ao- 
vembre  Î8U5.) 

N°  12,519.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  roule  départementale  du  Bas-Rbiii  n°  32 ,  de  Brumath 
à  Drusenbeim,  sera  rectifiée  entre  Robrwiller  et  la  Bretmûlbe,  aux 
abords  du  pont  sur  le  bras  de  décharge  de  la  Moder; 
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a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  farre  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i8£i,sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Clond, 
5  Novembre  tôâô.) 

N*  n„r)2o. —  Ordonnance  dd  Roi  (gontre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  la  route  royale  n°  5a,  de  Metz  à  Lon«rwy,  sera  Rectifiée 
dans  k  côte  de  Longwy  (Moselle),  suivant  un  nouveau  tracé  qui  se 
développera  sur  la  gauche; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud, 
5  Novembre  i8ù5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d*éiat  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  *  Janvier  iSâ6, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  «'abonné  ponr  la  Bulletin  des  toit,  a  raison  de  9  francs  par  «a,  k  la  caiaae  de  1' 
royale  ,  on  cbea  le*  Directeur*  dei  poste*  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  9  Janvier  1 846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1266. 


N*  ia,52i.  —  ÛRDoyifAycE  du  Roi  relative  aux  opérations  d'aména- 
gement des  Bois  appartenant  à  des  Communes  ou  à  des  Etablissements 
publics. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE»  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  î3  mars  dernier  (î),  relalive  à  l'exécution 
des  travaux  de  délimitation  et  de  bornage  dans  les  forêts  des  communes 
et  des  établissements  publics; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forets,  en  date 
du  8  août  i84i>,  adoptée  le  20  du  même  mois  par  le  directeur  gé- 
néral ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
des  nuances,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  agents  des  travaux  d'art  pourront  être  chargés 
des  opérations  d'aménagement  des  bois  appartenant  à  des  com- 
munes ou  a  des  établissements  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  3,  paragraphe  1,  de  notre  ordon- 
nance du  2 3  mars  dernier,  seront  applicables  aux  fiais  relatifs 
à  ces  opérations. 

2.  Notre  mioistre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  délai  au  département 
des  finances, 

Signé  Lapi.ag.nl. 

(1)  Bull.  1187,  d#  11,889. 

4.  IJ?  Sérié.  89 
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N*  ia,5aa. —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  les  Employés  des 
Payeurs,  q  ai  justifieront  de  sept  années  au  moins  de  service,  seront 
admissibles  aux  Perceptions  des  Contributions  directes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  3i  octobre  i83o,  (i)  et  28  février  iSào  (a)  ; 

Considérant  que  ces  ordonnances  ont  pour  but  d'assurer  au  per- 
sonnel chargé  de  la  perception  des  conlributions  directes  un  recru- 
tement favorable  aux  convenances  du  trésor  comme  à  celles  des  con- 
tribuables ,  et  de  permet! re  aux  anciens  serviteurs  de  l'Etat  de  profiter 
du  tiers  des  vacances  qui  surviennent  dans  ce  service; 

Considérant  que  si  les  employés  placés  sous  les  ordres  des  payeurs 
ne  sont  pas  directement  rétribués  par  le  trésor  public,  ils  se  ratta- 
chent, parleur  position,  au  p?rsonnel  général  chargé  de  l'acquittement 
des  dépenses  publiques,  et  qu'ils  ont  pu  ainsi  acquérir  les  connais- 
sances nécessaires  en  complabililé; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  OROONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'article  8  de  notre  ordonnance 
du  3i  octobre  i83g  pourront  être  appliquées  aux  employés 
des  payeurs  qui  justitieront  de  sept  années  au  moins  de  service. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finaoces 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  tTéfot  au  ^partmfnl 
dis  finances* 

Signé  Lapï.agme. 


N*  ia,523.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre,  sur  Vexercire  iShS , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  le  transport  et  lu  pose  de  Statues  et 
iïustes  destinés  à  la  décoration  des  salles  du  Palais  de  la  Chambre  des 
Pairs. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  13  Décembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 


(1)  Bull.  69a  ,  n°  833o. 
(a)  Bail.  717.  n*  8546. 
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Vu  la  loi  du  19  avril  i84o  portant  allocation  d'un  crédit  de  huit 
cent  mille  francs  pour  l'exécution  de  peintures  et  de  sculptures  au 
palais  de  la  Chambre  des  Pairs; 

Considérant  que  les  statues  et  les  bustes  exécutés  en  conformité  de 
ladite  loi  sont  achevés,  mais  qu'il  n'a  été  attribué  aucun  crédit  aux 
travaux  rclalifs  à  leur  placement  dans  les  diverses  localités  du  palais; 

Considérant  qu'il  est  urgent  que  la  pose  de  ces  objets  d'art  soit  ter- 
mince  avant  l'ouverture  de  la  prochaine  session  législative  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  i845,  un  crédit  extraordinaire  de  treize  mille  deux 
cents  francs  (i3,20of),  pour  les  travaux  du  transport  et  delà 
pose  de  diverses  statues  et  bustes  destinés  à  la  décoration  des 
salles  du  palais  de  la  Chambre  des  Pairs. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
des  travaux  publics. 

Signé  S.  De  mon. 


N°  12,534.  — Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  composition  du 

Conseil  des  Travaux  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l'ordonnance  du  19  février  i83i  (1),  portant  formation  d'un 
conseil  des  travaux  de  la  marine; 
Vu  l'avis  du  conseil  d'amirauté; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  des  travaux  de  la  marine  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit: 

(1)  ix*  série,  2*  partie,  Bull.  5a,  n°  i3i6. 
EP  Série.  89. 
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Lu  vice-amiral,  président; 

Trois  olliciers  généraux  ou  supérieurs  de  la  marine  ; 

L'inspecteur  général  du  génie  maritime  ; 

Le  directeur  des  constructions  navales,  adjoint  à  l'inspec- 
tion, et  deux  officiers  supérieurs  du  même  service; 

L'inspecteur  général  du  matériel  de  l'artillerie  de  la  ma- 
rine, et  un  officier  supérieur  du  môme  service; 

L'inspecteur  général  des  travaux  hydrauliques  et  un  inspec- 
teur divisionnaire  ou  uu  ingénieur  en  chef  du  même  service; 

Un  ingénieur  ou  sous-ingénieur  des  constructions  navales 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil.  11  n'aura  pas 
voix  clélibératfvè, 

"2.  A  IVxreption  des  trois  inspecteur  généraux ,  qui  résident 
obligatoirement  à  Paris,  tes  membres  du  conseil  sont  nommés 
par  nous  pour  deux  ans.  Ils  pourront  être  réélus. 

3.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  îçj  février 
1 83 1  bout  el  demeurent  maintenues. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  coldnies  est  charge  de  l'exécution  de  la  présenfe 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  B*"  de  Macuc. 

N*  ia,5a5.  —  Oudonxancb  du  Roi  relative  à  la  Comptabilité  des 

Colonies. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Décembre  1845. 

LOI  IS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  à 

venir,  salut. 

Considérant  que,  d'après  les  nouvelles  dispositions  financières  con- 
sacrées pour  les  colonies  par  la  loi  du  a5  juin  i84i ,  il  y  a  lieu  de 
restreindre  aux  seuls  établissements  coloniaux  non  réms  par  cette  loi 
l'emploi  du  compte  courant  ouvert  dan3  les  écritures  de  l'administra- 
tion des  finances  sous  le  titre  de  Ministère  de  la  marine,  son  compte  de 
fonds  coloniaux  t  en  vertu  de  divers  acles  confirmés  par  les  articles 
65a  à  6£>7  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  i838,  porlant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  est  en  même  temps  nécessaire ,  relativement  aux 
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colonies  soumises  aux  dispositions  de  ladite  loi ,  de  réformer  le  mode 
suivi  jusqu'à  présent  pour  diverses  opérations  de  trésorerie  ou  autres, 
qui  s'effectuaient  au  moyen  du  compte  courant  précité. 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  À  partir  du  .H  1  décembre  prochain,  les  fonctions 
attribuées  à  1  agent  spécial  du  service  des  colonies  par  les  ar- 
ticles 652  à  657  de  notre  ordonnance  du  3l  mai  i838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  demeurent 
restreintes  aux  seuls  établissements  coloniaux  non  soumis  au 
régime  financier  de  la  loi  du  2  5  juin  1 84  i . 

En  conséquence,  les  recettes  et  les  dépenses  de  trésorerie  ou 
autres,  faites,  soit  en  France  pour  le  service  des  colonies  régies 
par  cette  loi,  soit  dans  ces  colonies  pour  des  services  métropoli- 
tains, et  pour  lesquelles  l'intermédiaire  de  cet  agent  spécial  était 
employé,  seront  désormais  inscrites  directement,  par  les  comp- 
tables qui  les  effectueront,  aux  comptes  des  services  qu'elles 
concernent. 

2.  Le  compte  courant  actuellement  ouvert  dans  les  écritures 
de  l'administration  des  finances,  sous  le  titre  de  Ministère  de  la 
marine,  son  compte  de  fonds  coloniaux,  cessera  d'être  employé,  à 
partir  de  fa  même  époque. 

La  portion  de  l'excédant  de  recette  résultant  de  recompte, 
qui  sera  reconnue  applicable  au  service  des  établissements  colo- 
niaux ci-dessus  indiqués,  sera  transportée  à  un  nouveau  compte 
courant  intitulé  :  Min;sfcrr  do  la  marine,  son  compte  du  service 
intermédiaire  des  établissements  coloniaux  non  régis  par  la  loi  du 

$5  juin  mi. 

Le  surplus  du  solde  sera  porté  en  recelte  aux  produits  divers 
du  budget  de  l'exercice  i8/|5. 

Noire  ministre  de  la  marine  fera  procéder  à  l'apurement  de 
ce  dernier  reliquat,  et  les  sommes  reconnues  devoir  être  resti- 
tuées à  des  ayants  droit  seront,  sur  des  états  de  liquidation  ar- 
rêtés par  lui,  ordonnancées  à  leur  profit  par  notre  ministre  des 
finances,  avec  imputation  sur  le  crédit  du  ebapitre  général  des 
Remboursements  et  restitutions,  ouvert  au  budget  de  f exercice 
alors  courant. 

3.  Aucun  payement  pour  le  service  des  divers  départements 
ministériels  n'aura  lieu  désormais,  à  titre  d'avances,  dans  les 
colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane 
française  et  de  Bourbon.  En  conséquence ,  nos  ministres  ordon- 
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nanceront  préalablement  les  dépenses  qu'ils  auraient  à  faire  sol- 
der dans  ces  colonies. 

Lorsque,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires  et 
urgentes,  il  devra  être  dérogé  à  cette  règle,  il  sera  provisoire- 
ment pourvu  aux  avances  sur  les  fonds  du  budget  de  la  marine, 
et  notre  ministre  de  ce  département,  d'après  les  informations 
de  ses  ordonnateurs  secondaires,  en  suivra  le  remboursement  à 
son  profit  par  les  ministères  pour  le  compte  desquels  ces 
avances  auront  été  faites. 

Nos  ministres  de  la  marine  et  des  finances  prendront ,  de 
concert,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  rembourse- 
ment immédiat  au  trésor,  par  les  divers  déparlements  ministé- 
riels tenus  de  l'effectuer,  des  payements  faits  à  titre  d'avances, 
dans  lus  colonies  précitées ,  antérieurement  à  l'époque  où  le  pré- 
sent article  pourra  y  être  mis  à  exécution. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  divers  départements 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Met  Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrtùdrt 
tCêtat  de  la  marine  el  des  colonies, 

Signé  B**  de  Màcxac. 

lV  I2t5a6.  —  Onno.w.ixcL  du.  Uni  qui  reports  à  V exercice  iSlO'  la 
portion  non  employée ,  en  ÎS  fj5,  tics  Cr'dits  ouverts  pozr  l'achève- 
ment «es  palais  des  Cours  royales  de  Lyon  et  de  Bordeaux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  a 
venir,  sai.it. 

Sur  !c  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
do  l'intérieur,  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres; 

Vu,  i*  l'article  î"  de  la  loi  du  mj  juillet  i8/i5,  qui  ouvre  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  l  exen  i  e  i S 4 T> ,  un  crédit 
de  six  cent  vingt-sept  mille  huit  cent  trois  irancs  (627,803e), 
applicable  aux  travaux  d'achèvement  du  palais  de  la  cour  royale  de 
Lyon; 

a-  L'article  2  de  ladite  loi,  qui  ouvre  à  notre  même  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  i8£5,  un  crédit  de  six  cent  onze  mille  sept 
cent  dix-sept  francs  (611,717'),  applicable  aux  travaux  d'acbeveuunt 
du  palais  de  la  cour  royale  de  Bordeaux  ; 
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3°  L'article  4  delà  mèineloi,  portant  que  les  fonds  non  consommés 
pendant  l'exercice  1 845  pourront  être  reportés,  par  ordonnance  royale, 
sur  les  exercices  suivants; 

4°  L'aperçu  des  dépenses  faites  et  à  faire  sur  le  crédit  ouvert  sur 
l'exercice  1  S4i 5 ,  pour  les  services  dont  il  s'agit; 

Considérant  que  ces  deux  crédits  ne  seront  pas  employés  en  totalité 
au  3i  décembre  i845,  et  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures,  dès 
à  présent,  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  pourront  être 
faiics  dans  le  commencement  de  l'année  i846, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  i84C>,un  crédit  extra- 
ordinaire de  cinq  cent  quatre-vingt-treize  mille  cinq  cent  trente- 
cinq  francs  douze  centimes,  représentant  la  portion  non  em- 
ployée, en  i845,  du  crédit  de  six  cent  vingt-sept  mille  huit 
cent  trois  francs,  ouvert  par  la  loi  du  19  juillet  i845,  pour  les 
travaux  d'achèvement  du  palais  delà  cour  royale  de  Lyon. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1 846 ,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cinq  cent  soixante  et  onze  mille  sept  cent  dix-sept 
francs  (571,717^,  représentant  la  portion  non  employée,  en 
i845,  du  crédit  de  six  cent  onze  mille  sept  cent  dix-sept  francs 
ouvert  par  la  loi  du  19  juillet  i845,  pour  les  travaux  d'achève- 
menL  du  palais  de  la  cour  royale  de  Bordeaux. 

En  conséquence,  les  crédits  de  l'exercice  i845  sont  réduits 
d'égales  sommes,  i°  de  cinq  cent  quatre  vingt-treize  mille  cinq 
cent  trente-cinq  francs  douze  centimes  (593,535f  12e),  pour  ce 
qui  concerne  le  palais  de  la  cour  royale  de  Lyon;  2°  et  de  cinq 
cent  soixante  et  onze  mille  sept  cent  dix-sept  francs  (571,717'), 
pour  ce  qui  concerne  le  palais  de  la  cour  royale  de  Bordeaux. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  loi  s  de  leur  prochaine  session. 

?i.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DochAtei*. 
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N'  12,527  — Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  V Adjudication  pas- 
sée ,  le  20  décembre  1845 ,  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Creiî 

à  Saint-Quentin. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics  ; 

Vu  In  loi  du  i5  juillet  i845,  titre  11,  autorisant  le  ministre  des 
travaux  publics  à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence, à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin, 
et  le  cahier  des  charges  coté  B,  annexé  à  celle  loi  ; 

Vu  spécialement  les  paragraphes  1,  3,  1%  et  6  de  l'article  l\%  et 
l'article  q  de  la  même  loi,  lesdils  paragraphes  et  article  ainsi  conçus  : 

«  Art.  .')-  Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  dans  un  billet 
«cacheté,  le  maximum  de  durée  de  jouissance  au-dessus  duquel  J'ad- 
«judicalion  ne  pourra  être  tranchée. 

•  Ce  maximum  de  durée  ne  pourra  dans  aucun  cas  excéder  : 

«  Soixante  et  quinze  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Creil  à  Sainl- 
«  Quentin. 

•  Los  délais  ci-dessus  fixés  courront  à  dater  de  l'époque  fixée  par 
le  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  travaux. 

«  Art.  9,  Les  adjudications  ne  seront  valables  et  définitives  qu'après 
«avoir  élii  homologuées  par  une  ordonnance  rovalc.  • 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  12  novembre  i8£5,  par  lequel  noire  mi- 
nistre  des  travaux  publics  a,  conformément  à  l'article  2  du  cahier  des 
charges  susmentionné,  déterminé  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Creil 
à  Saint-Quentin,  en!re  Noyon  et  Saint-Quentin  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée,  le  20  décembre  1 84|3, 
par  notre  ministre  des  travaux  publics, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'adjudication  passée,  le  20  décembre  i8/|5,  par 
notre  ministre  des  travaux  publics,  pour  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  est  approuvée. 

En  conséquence,  MM.  de  Rothschild  frères,  Hottingner  et 
compagnie,  et  Charles  Lajfitte,  Blount  et  compagnie,  sont  et 
demeurent  définitivemeut  concessionnaires  duJit  chemin, 
moyennant  le  rabais  sur  la  durée  de  la  concession  exprimé  dans 
leur  soumission,  et  sous  les  clauses  et  conditions  tant  de  la  loi 
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du  i5  juillet  i845  que  du  cahier  de  charges  coté  B,  annexé  à 
cette  loi. 

2.  Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la  soumission  ci-dessus 
mentionnés  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Jêtat  au  département 
des  travaux  publics , 

Signé  S.  Di  mon. 

Nous  soussignés,  de  Rothschild  frères,  banquiers,  demeurant  à  Paris,  rue 
Laffilte ,  n*  1 S  bis  ;  Hottinguer  et  compagnie,  banquiers ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Bergère,  n0  1 1  -,  et  Charles  Lajjitlet  IMnunt  et  compagnie,  banquiers,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Basse-duHcmpart,  u°  48  l'is  :  taul  en  notre  nom  qu'en  celui 
de  la  compagnie  du  cbemin  de  1er  de  Creil  à  Saiut-Quentin,  après  avoir  pris 
connaissance  des  dispositions  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8i5,  relative  à  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  du  cahier  des  ebarges 
coté  B,  annexé  h  cette  loi,  et  de  l'arrêté  ministériel  déterminant  le  tracé  du  che- 
min de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  entre  Noyon  et  Saint-Quentin,  ainsi  que 
de  l  avis  publié  pour  l'annonce  de  l'adjudication , 

Nous  engageons  à  exécuter  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  taul 
dans  ladite  loi  du  1 5  juillet  i8î5  que  dans  le  cahier  des  charges  y  annexé,  et 
consentons,  en  outre,  à  ce  que  la  durée  de  la  concession,  lixéc  par  la  loi,  en 
maximum,  à  souar.tc  et  quinze  ans,  à  dater  de  l'époque  déterminée  pour 
l'achèvement  des  travaux,  soit  réduite  de  cinquante  ans  et  trente  jours,  et  de- 
meure fixée  ainsi  à  vingt-quatre  an3  et  trois  cent  trente-cinq  jours. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission ,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  la  somme  de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooof) , 
suivant  le  récépissé  ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 

Paris,  le  30  décembre  i845. 

Signé  Hottinguer,  de  Rothschild  frères,  C.  Lajfitle, 
Blount  et  compagnie. 

Vu  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  royale  en  date  du  29  décembre  i845. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  S.  Dumon. 


N*  12,628.  —  Obdonnance  du  Roi  portant  convocation  du  premier 
Collège  électoral  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Au  plais  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  p  à  tous  présents  et  à 
venir  f  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  déparlenn 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa  séance 
du  29  de  ce  mois,  la  démission  de  M.  Cabanon,  député  de  la  Seine- 
Inférieure, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  est  convoqué  à  Rouen, 
pour  le  20  janvier  prochain  ,  à  l'effet  d  élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siynè  LOCIS-PHiLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 

N*  12,539.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre-signéc  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  reeliheation  des  côtes  d'Orthoux  et  de 
Quissac,  sur  la  roule  royale  n*  99,  d'Aix  à  Montauban,  dans  le  dé- 
partement du  Gard  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud,  5  Novembre 
)   

N*  ia,53o.  — Ordonnance  du  Roi  ( contresignée  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique)  portant, 

i*  Que  M.  le  baron  Thcnard,  membre  de  l'académie  des  sciences, 
vice-président  du  conseil  royal  de  l'Université,  pair  de  France,  est 
nommé  chancelier  de  l'Université; 

2°  Que  M.  Rendu,  doyen  des  conseillers  de  l'Université,  ci-devant 
chargé  provisoirement  des  fonctions  de  chancelier,  est  nommé  tréso- 
rier de  l'Université.  {Paris ,  7  Décembre  i8b5.) 


N*  ia,53i.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  minisire  de 
l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  en  charpente  sur  l'Escaut,  à  llergnies, 
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département  du  Nord,  en  remplacement  du  bac  actuellement  exi«v- 
lant.  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords  et  dé- 
pendances dudit  pont,  conformément  au  cahier  des  charges  et  au 
plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée,  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances ,  au  moyen,  i°  d'une  subvention 
de  douze  mille  francs  à  fournir,  savoir  :  huit  mille  francs  par  la  com- 
mune d'Herjrnics;  deux  mille  francs  parle  département,  et  deux  mille 
francs  par  l'Etal;  2°  d'un  péage,  qui  sera  concédé ,  par  adjudication 
publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  trente  ans,  * 
sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

U.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  îS'n .  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'adjudication,  il  y  sera 
perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

- 

Pour  une  personne  chargée  ou  non   oa5 

Un  cheval ,  âne  ou  malet,  et  son  cavalier   io* 

Un  cheval  chargé  ou  non,  non  compris  le  conducteur   o5 

Chaque  bête  à  cornes,  poulain  ou  ânon,  non  compris  le  conducteur. . .  o5 
Tout  troupeau  des  mêmes,  au-dessus  de  dix  têtes,  par  chaque  dizaine.,  ao 
Chaque  bête  à  cornes  ou  cheval,  allant  au  pâturage  on  au  labour,  non 

compris  le  conducteur   025 

Un  veau  ou  porc,  chaque  tête,  jusqu'à  dix.. , .... .   02 5 

Un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 

d  oies  et  de  dindons,  non  compris  le  conducteur   01 

Tout  troupeau  de  moutons,  brebis,  et  au-dessus  de  dix  têtes,  par  chaque 


dizaine   10 

Une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y 

compris  le  conducteur   a  5 

Chaque  cheval  en  sus   o5 

Une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

conducteur  compris   a  5 

Chaque  cheval  en  sus   o5 

Une  charrette  ou  camion  chargé,  attelé  d'un  cheval,  âne  ou  mulet,  con- 
ducteur compris   ao 
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Une  charrette  ou  camion  chargé,  attelé  de  deux  chevaux,  ànee  ou 


mulets,  conducteur  compris   3o* 

Chaque  cheval ,  etc.,  en  sus,  conducteur  compris   o5 

Ùne  charrette  à  vide ,  cheval  et  conducteur. .  .  ,   j  o 

Chaque  cheval  en  sus   o5 

Un  chariot  chargé  d'en -rais  ou  récolte,  cheval  et  conducteur   10 

Idem,  k  vide,  cheval  et  conducteur   od 

Idem,  chargé  d'objets  autres,  cheval  et  conducteur   a 5 

Idem,  à  deux  chevaux. .   3o 

Idem,  à  trois  chevaux   35 

Idem,  à  vide,  attelé  d'un  cheval,  et  son  conducteur   i  5 

Chaque  cheval  eu  sus   o5 

Chaque  personne  eu  voiture,  charrette  ou  chariot,  payera  ,  en  sus  des 

prix  ci-dessus   oî5 


7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage:  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'État,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  el  chaus- 
sées, les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
déroute  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de 
l'État  ;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'a  l'instruction 
religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnes  con- 
duits par  la  force  publique.  (Sawl-Cloud ,  ik  Décembre  i8â5.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaax  de  France,  Minutre  Secré- 
taire d'étal  aa  départemmi  d«?  ta  juillet 
et  dc$  cultes, 

A  Paris,  le  10  *  Janvier  1846» 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 

On  s'abonne  pour  !c  Bulletin  .Us  lois,  à  raison  de  g  (ranci  par  an ,  à  la  caisse  de  Hioprimon» 
royal»,  ou  che»  le*  Directeurs  de*  posta»  dea  département*. 


Imprimerie  royale.  —  10  Janvier  1 .8:6. 
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N*  12,53a.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances 
un  Crédit  complémentaire  sur  l'exercice  Î8bb. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a4  juillet  1 843 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i844,  et  contenant  (article  8)  la  nomenclature 
des  services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  à  nos 
ministres  des  suppléments  de  crédits; 

Vu  l'article  29  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  la  liquidation  des  dépenses  de  l'exercice  i844  a 
fait  ressortir  une  insuffisance  de  crédit  pour  l'un  des  services  compris 
dans  la  nomenclature  ci-dessus  rappelée  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  complémentaire  de  la  somme  de  deux 
cent  quarante- deux  mille  soixante  francs  sept  centimes 
(2i2,oGof  07e)  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  184/1,  pour  couvrir  l'insuffisance  de 
crédit  constatée  sur  un  service  prévu  au  budget  dudit  exercice  , 
et  dont  la  désignation  suit  : 

DETTE  PUBLIQUE. 

Il*  section.  —  Service  d'emprunts  spéciaux  contractés  pour  canaux 

et  travaux  divers. 

Chapitre  vi.  —  Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le  Trésor. 

Art.  a.  Divers  canaux  et  rivière  d'Oise.  (  Loi  du  5  août  182i.}.  2  4a,o6of  078 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

IX*  Série.  00 
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finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  iusérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Sigué  Làplagne. 

N*  ia,533.  —  Ordonnance  DO  Rot  qui  ouvre  aa  Budget  du  Ministère 
de  la  Guerre ,  pour  l'exercice  Î8f4h ,  un  Chapitre  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  Dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 

A  Paris,  le  25  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  366  de  notre  ordonnance  du  a 5  décembre  1837  (1), 
d'après  lequel  les  sommes  restant  dues  sur  un  exercice  expir-,  pour 
*o!de  et  accessoires  de  solde,  doivent  être  acquittées  sur  les  fonds  de 
l'exercice  pendant  lequel  le  droit  a  été  constaté. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  dont  il  s'agit  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exercice  courant ,  mais  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera 
effectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  autorisé, 
chaque  année,  par  une  ordonnance  royale  qui  sera  soumise  à  la  sanc- 
tion des  Chambre*  avec  la  loi  de  règlement  de  lexercice  expiré; 

Vu,  enfin,  l'article  102  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838  (2), 
sur  la  compîabilité  publique,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus; 

Sur  le  rapport  de  notre  minislrc  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ohdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de \a  $uerre% 
pour  l'exercice  i844,  un  chapitre  spécialement  destiné  à  re- 
cevoir l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice^ Ce  chi pitre  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables 
sur  revues,  antérieures  a  i8M ,  et  non  passibles  de  déchéance. 

%  Le  crédit  de  ce  chapitre  se  formera,  par  compte  de  vire- 
ment, de  la  somme  de  uu  million  onze  mille  sept  cent  soixante 
et  dix-neuf  fra ucs  vingt-trois  centimes,  montant  des  rappels  de 
solde  et  autres  dépenses  y  assimilées,  provisoirement  acquittés 
sur  les  fonds  des  chapitres  iv,  v,  vm,  ix,  xvi,  xvn ,  xvm,  xxvii 

(j)  Bull.  56i,  n"  7319. 
(a)  Bull.  S79,  n'  7;37. 
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et  xxix  du  budget  de  la  guerre  pour  18 44 »  suivant  le  tableau 

annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  dont  les  résultats,  présentés 

séparément  pour  les  divisions  territoriales  de  l'intérieur  et  pour 

l'Algérie,  se  répartissent  comme  il  suit: 

Exercice  1 8  à  o   1 99*  3oc 

  i84i   2,538  i5 

  1842   1/1,981  22 

  i843   994,060  56 

Total  égal   1,011,779  23 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
des  24  juillet  i843,  23  juillet  i844  et  20  juin  i845,  aux  cha- 
pitres désignés  dans  l'article  précédent,  sont  atténuées  dans  les 
proportions  indiquées  ci-après,  savoir  : 

Chapitre    4...   18,80/19' 

  5   3o,596  63 

  8   46  79 

  9   5i 

 16   3,127  68 

  17   125  00 

  18   6,3o6  5a 

 27   475  94 

 29   io,5i5  97 

Somme  égale   1,011,779  23 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 


W1 

* 

nr» 

et  annexée  au  projetde  loi  portant  règlement  définitif  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  i844. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  De  Saint- Yon. 

N*  12,534.  —  Ordonnance  dv  Roi  qai  ouvre ,  sur  l'exercice  Î8&6 , 
un  Crédit  extraordinaire  applicable  au  changement  des  Timbres  pour 
Papier  timbré. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 9^ juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des  dé-» 
penses  de  l'exercice'  1846; 
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Va  les  articles  a6,  37  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mat  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  18/16,  un  crédit  extraordinaire  de  ta 
somme  de  cinquante-trois  mille  francs  (53,ooof),  pour  subvenir 
à  une  dépense  urgente  qui  n'a  pu  être  prévue  au  budget  dudit 
exercice,  et  qui  fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial,  sous  le  n°  79 
et  le  titre  de  Changement  des  timbres  pour  papier  timbré. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dèparicmrnt 
lit  s  jinances  9 

Signé  L&PL4GSE. 

N°  12,535.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  lSi5,un 
Crédit  supplémentaire  pour  le  service  des  Primes  à  l'exportation,  des 
Marclumdises. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  a 
venir,  salct. 

Vu  la  loi  du  k  août  184/1,  portant  fixation  /  n  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i8£5,  cl  contenant,  article  8,  la  nomenclature  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  à  nos 
ministres  des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment 
justifiée  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  20,  ai,  11  et  a3  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances,  sur  l'exercice  18 45,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (1,000,000e), 
applicable  au  chapitre  ci-après  : 
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Service  des  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  escomptes. 
Chat.  70.  Primes  à  l'exportation  des  marchandises   i,5oo,ooof 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  aa  département 
des  finances, 

Signé  Laplagse. 

N°  ia,536.  —  Ordonnau'CS  dv  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  1846  une 
portion  du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  18â5,  pour  l'achèvement  et  la 
restauration  de  trois  Monuments  historiques. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  2a  juin  i845,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  deux  mil- 
lions cent  soixante  et  seize  mille  francs,  destiné  à  l'achèvement  et  à  la 
restauration  des  monuments  historiques  désignés  ci-après  : 


i°  Église  de  Saint-Oucn  de  Rouen  (Seine-Inférieure)   i,3i8,ooof 

a°  Château  de  Blois  (Loir-et-Cher)   438,ooo 

3°  Amphithéâtre  d'Arles  (Bouches-du-Rhône)   420,000 


2,176,000 


Vu  l'article  a  de  la  môme  loi ,  portant  que  les  portions  du  crédit 
qui  n'auront  pas  été  dépensées  en  i845  pourront  êlre  reportées  sur 
l'exercice  suivant; 

Considérant  quelles  travaux  de  l'églisé  Saint -Ouen  de  Rouen,  du 
château  de  Blois  et  de  l'amphithéâtre  d'Arles,  n'ont  pas  absorbé,  en 
i845,  la  totalité  du  crédit  affecté  à  cet  exercice,  la  prévision  des  dé- 
penses jusqu'au  3i  décembre  s'élevant  : 


i°  Pour  l'église  Saint-Oucn  de  Rouen,  à   18,000  oo* 

a"  Pour  le  château  de  Blois,  à   27,4o3  43 

3°  Pour  l'amphithéâtre  d'Arles,  à   io8,5oo  00 

Total   i53,qo3  A3 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré'aire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  de 
l'intérieur,  exercice  18/16,  un  crédit  de  la  somme  de  deux 
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millions  vingt-deux  mille  quatre-vingt-seize  francs  cinquante- 
sept  centimes,  répartie  de  la  manière  suivante  : 


i*  Éi;ÎÎ5c  Saint-Ouen  de  Rouen   i,3oo,ooof  00e 

a*  Château  de  Blois   410,59657 

3°  Amphithéâtre  d'Arles   3n,5oo  00 


Somme  égale   2,022,096  67 


Pareille  somme  de  deux  millions  vingt-deux  mille  quatre- 
vingt-seize  francs  cinquante-sept  centimes  est  annulée  sur  Je 
crédit  de  l'exercice  i845. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  soumise 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Fin- 
térieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  préseute  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'iiat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dcchàtel. 

N#  12,537.  —  Ordonnance  do  Roi  ( contresignée  par  le  ministre  de 
l'intérieur)  portant: 

Art.  I*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Creuse,  au  bourg  de 
Tournon,  département  de  l'Indre,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'éta- 
blissement des  abords  et  dépendances  diulit  pont,  conformément  tu 
cahier  des  charges  et  au  plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdils  travaux  est  autorisée, 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  àuà'd 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen, 

i°  D'une  subvention  de  trente-neuf  mille  quatre-vingt  seize  francs, 


à  fournir,  savoir  : 

Par  la  commune  de  Tournon   1  2,ooor  oo* 

Par  une  souscription  volontaire  des  habitants   3,096  00 

Par  l'Etat   2^,000  00 

Total   39,096  00 


2°  D'un  péage  qui  sera  concédé,  par  adjudication  publique,  au 
soumissionnaire  qni  oflrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la 
concession;  le  maximum  de  celle  durée,  qui  ne  pourra  excéder  qua- 
rante ans,  sera  fixé  à  l'avance,  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 
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k.  La  commune  de  Toumon  (Indre)  est  autorisée,  suivant  le  vote 
émis  dans  les  délibérations  de  son  conseil  municipal,  en  date  des 
29  février  18/42  et  3o  juin  i8/j4» 

i°  A  s'imposer  exlraordinairement,  pendant  sept  ans ,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  cinq  mille  trois  cent  cinquante  francs; 

2°  A  aliéner  aux  enchères  publiques,  sur  la  mise  à  prix  estima- 
tive de  six  mille  sept  cent  cinquante  francs,  plusieurs  parcelles  de 
terrains  communaux,  contenant  ensemble  soixante  et  dix-huit  hec- 
tares quarante-cinq  ares  quatre-vingt-onze  centiare^. 

Le  produit  de  l'imposition  et  de  l'aliénation  sera  employé  au 
payement  de  la  somme  de  douze  raille  francs,  afférente  à  ladite  com- 
mune, dans  les  travaux  de  construction  dudit  pont. 

5.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  delà  loi  du  3  mai  i84i,  est  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

6.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

7.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il 
y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  une  personne  à  pied,  non  chargée,  ou  portant  moins  de  cinq  myria- 

grannnes   o5° 

Pour  une  personne  à  pied,  chargée  de  cinq  myriagrammes   10 

Pour  chaque  myriagramme  en  sus   0% 

Pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé   o5 

idem,  chargé   10 

Pour  un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise   10 

Pour  un  âne  ou  ânesse  chargé  ou  non,   o5 

Pour  un  bœuf  ou  une  vache   o5 

Pour  un  veau ,  un  porc,  un  mouton ,  un  bouc  ou  une  chèvre   oa5 

Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  pour  les  animanx  employés  à  la  culture 

des  terres,  et,  dans  tous  les  cas,  le  conducteur  payera   o5 

Pour  une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  cheval  et  conducteur   aS 

Pour  une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues  et  un  cheval,  compris  le 

conducteur   35 

Idem,  à  deux  chevaux,  compris  le  conducteur   5o 

Pour  chaque  cheval  en  sus   10 

Les  voyageurs  payeront ,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une  personne  à 

pied. 

Pour  une  charrette  vide,  quel  que  soit  le  nombre  de  chevaux,  et  con- 
ducteur compris   20 

Pour  une  charrette  chargée,  atl^éc  d'un  cheval ,  conductenr  compris. .  ao 
Pour  une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  conducteur 
compris   3o 
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Pouf  une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux,  conducteur 

compris   aof 

Pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval  ou  de  deu*  bœufs,  lorsqu'elle 
sera  employée  à  la  culture  des  terres,  et  qu'elle  soit  chargée  ou  nco  , 

le  conducteur  compris   oS 

Pour  toute  voiture  employée  au  même  usage,  mais  attelée  de  deux 

chcvaui  au  plus,  conducteur  compris   10 

Pour  un  chariot  charge» ,  altelé  d'un  cheval,  conducteur  compris  35 

Idem,  attelé  de  deux  chevaux,  conducteur  compris   âo 

Idem,  attelé  de  trois  cLevaux,  conducteur  compris   55 

Pour  chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  boeufs,  vaches   10 

8.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les 
ministres  tics  différents  culles  reconnus  par  l'État,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés 
des  contributions  indirectes ,  les  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents 
des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade,  voya- 
geant en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les 
courriers  du  Gouvernement;  les  mailes-postes,  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  com- 
munale ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  préve- 
nus, accusés  ou  condamnés,  conduits  par  la  force  publique.  (Saint- 
Cloud,  Ut  Décembre  iS't5.) 


Certifie  conforme  par  nous 

*> 

'  ^  •  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secri- 

^  *~  ^     |    taire  d  état  aa  Mpartcmeat  de  la  jusiic* 

et  des  calles , 

A  Paris  ,  le  i3' Janvier  î&M, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
i  la  Chancellerie. 


On  .'.bouM  pour  1.  EuUetiu  de*  loU,  1  raison  d«  9  franc  pu»,*  la  c«i»e  de  flapri 
rojale ,  oe  che*  !•»  DirttUort  de*  po»tra  des  département*. 


Imprimerie  royale.  —  «3  Janvier  1846. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  le  Bulletin  des  lois, 

IXe  SÉRIE. 

LOIS  ET  ORDONNANCES. 

TOME  XXXI. 

(N05  i2i5  à  1268.) 

Deuxième  semestre  de  l'année  1845. 

Nota.  Toutes  le*  fois  que  1m  matière*  analysée*  «ont  on  mrmo  mot  font  extraite* 
•  !•  Toi*  Je  lois  «t  d'ordonnance» ,  on  a  indiqué  la  satura  do  Tact*  analyté 
par  l'abréviatiou  (Ord.  roj.)  pour  les  ordonnance* ,  et  par  le*  mots  (Ui  dm.'..) 
pour  le*  loi*. 

Lea  analyse*  qui  ne  *ont  suivies  d'aucune  indication  *e  rapportent  riclusiv*- 
ment  •  de*  ordonnancée  on  à  da»  décision»  royales. 


A 

* 

Académie  royale  de  médecine.  Voyez  Prix. 

Académie  royale  de  musique  Voyez  Ihuhjet  de  1846 ,  Dépenses. 

Académies.  Voyez  Instruction  publique. 

Agents  diplomatiques.  Voyez  Ministère  des  affaires  étrangères. 
Agrégés.  Voyez  Instruction  publique. 

Alcools.  Réduction  du  droit  de  dénaturation  perçu  sur  les  alcools  dénaturés, 
44a.  — Tarif  des  droits  de  dénaturation  h  percevoir  par  le  trésor,  4i3. 
—  Tarif  maximum  des  droits  à  percevoir  pour  l'octroi,  444. 

Algéme.  Crédit  extraordinaire  applicable  à  l  accroissement  de  l'effectif  en 
Algérie  et  aux  dépenses  non  prévues  au  budget  de  la  guerre,  12  (loi  du 
10  juillet  1845,  n°  12071). — Modification  du  tableau  des  traitements  des 
fonctionnaires  civils  en  Algérie,  annexé  a  l'ordonnance  dui5  avril  i845, 
3iq  (ordonnance  du  16 juillet  1845).  —  Dispositions  concernant  les  conces- 
sions de  terres,  forêts,  mines,  etc.  en  Algérie,  4i3  (ordonnance  du  21  juil- 
let 1845).  —  Organisation  de  la  cavalerie  indigène,  449,  —  avancement, 
recrutement,  Î6ia.; — solde,  accessoires,  administration, 4 5 2  ; — armement, 
habillement,  453.  —  Cadre  d'un  régiment  de  spabis,  454.  —  Tarif  de  la 
solde  et  des  autres  allocations  accordées  aux  officiers,  455. —  Indemnités 
mensuelles  aux  officiers  français  et  indigènes,  456.  —  Tarif  de  la  solde  et 

IX*  Série.  Lois  et  ord. — Tom.  XXXI.  97 
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des  autres  allocations  accordées  aux  sous-oflïciers,  brigadiers  et  cavaliers, 
4T>7  ;  —  accessoires  de  solde,  ibid.;  — prestations  en  nature,  abonnements, 
masse  individuelle ,  dépenses  à  !a  charge  de  la  masse  générale  d'entretien  t 
h')S\ — armement  et  équipement,  4Ô<j; —  harnachement ,  H  (»o  {ordonnance 
du  '21  juillet  1845).  —  Crédit  extraordinaire  pour  dépenses  urgentes  en 
Algérie,  70g  [ordonnance  du  18  octobre  1845). —  Dispositions  concernant  le 
séquestre  des  biens  en  Algérie,  h 35;  —  des  biens  séquestrés  antérieurement 
à  ces  nouvelles  dispositions,  ibid.\ —  des  biens  séquestre  s  postérieurement; 
établissement  du  séquestre,  807. —  Effets  du  séquestre,  858.  —  Mainlevée 
du  séquestre,  860.  —  Réunion  des  biens  séquestrés  au  domaine,  860.  — 
Cas  dans  lequel  le  propriétaire  ne  reçoit  qu'une  indemnité,  ibid.  (ordon- 
nance du 31  octobre  1845).  —  Organisation  du  culte  irsaélile  en  Algérie, 
1021.  —  Ecoles  Israélites,  io?à  [ordonnance  du  9  novembre  1843).  — 
Administration  du  domaine  de  l'Etat  et  du  domaine  public,  1026. —  Aliéna- 
tion des  biens  domaniaux ,  1028.  —  Dispositions  finales,  1  o3o  (  ordonnance 
du  9  novembre  1845).  —  Sont  ajoutés  aux  ports  de  l'Algérie  désignés  tant 
pour  l'exportation  des  marchandises  expédiées  de  l'Algérie  sur  France  que 
pour  l'importation  des  marchandises  expédiées  de  Frauce  sur  l'Algérie,  les 
ports  d'Arzew,  de  Stora  et  de  la  Callc,  io85  (  ordonnance  du  2  décembre 
1845). — Les  ports  de  Stora  et  de  la  Calle  sont  ajoutés  a  ceux  que  désignent 
les  articles  1  à,  19  et  20  de  l'ordonnance  du  10  décembre  l8i3,  1099.  — 
il  pourra  t  ire  établi  un  entrepôt  des  douanes  dans  chacune  de  ces  villes, 
1  100  [ordonnance  du  2  décembre  1845). —  Crédit  extraordinaire  pour  dé- 
penses urgentes  en  Alffcrie.  1100  [ordonnance  au  6  décembre  1845}. — 
Crédit  supplément  ùre  par  suite  de  l'élévation  du  prix  des  vivres  en  Algérie, 
1  i3i  [ordonnance  du  6  décembre  1845  ).  Voyez  Comptoir  ^escompte. 
Annuaire  des  sociétés  scientifiques  et  littéraires.  Epoque  à  partir  de  laquelle  il 
sera  publié,  et  ce  qu'il  comprendra,  069.  —  Deux  exemplaires  des  publi- 
cations de  ces  sociétés  seront  adressés  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, ibid.  —  Ces  sociétés  recevront  les  publications  de  l'institut  corres- 
pondantes à  l'ordre  de  leurs  travaux,  670.  —  Cas  dans  lequel  res  sociétés 
participeront  à  la  distribution  des  ouvrages  provenant  du  fouis  des  sous- 
criptions, 670.  —  Cas  dans  lequel  elles  participeront  à  la  répartition  du 
fonds  de  secours  alloué  par  la  loi  «le  finances,  ibid.  —  l'apport  annuel  sur 
tes  travaux  émanés  des  diverses  sociétés  savantes  du  royaume, 

Archives.  Votei  Edifices  publies. 

AHMEE  de  t  nr.  Modification  de  l'article  19  de  l'ordonnance  du  16  mers  180$, 
sur  l'avancement  dans  l'armée  de  terre,  en  ce  qt.i  concerne  les  cher»  de 
mu  ique  et  les  maîtres  ouvriers,  '.gS.  —  Augmentation  du  nombre  des 
vétérinaires  en  premier,  h\é  par  l'ordonnance  du  18  mars  1  S  i 3 ,  563.— 
Apprl  de  quatorze  mille  bommes  de  la  classe  de  1S4  i,  6ii.  —  Époques 
auxquelles  auront  lien,  pour  la  classe  de  18;.*),  les  opérations  du  recrute- 
ment relatives  aux  table  au  de  recensement  et  au  tirage  au  sort,  ïo3o. 

Armi:e  navale.  Modifications  a  l'ordonnance  du  3o  décembre  1806,  en  ce  qui 
concerne  la  répartition  des  emplois  à  la  mer  auxquels  peuvent  être  appelés 
1rs  officiers  de  vaisseau,  189. 

Ar.\iE«,  Voyez  Badgrî  de  1846,  Dépenses. 

An.sr.NAi..  Somme  affectée  aux  travaux  de  reconstruction  de  l'arsenal  d'Amiens, 
102. —  Crédits  ouverts  sur  celle  allocation  sur  les  exercices  iSXS  et  18  .6, 
ibid.  (lai  du  17  juillet  1845,  n*  Ht. 089). 
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Artillerie.  Fixation  du  nombre  des  agents  et  employés  nécessaires  au  ser- 
vice de  l'artillerie,  862.' 
Avis  de  parents.  Voyez  Budget  de  1846,  Dépenses. 

Atolls.  Fixation  du  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  Puy  (Haute-Loire) ,  710;  —  pris  la  cour  royale  de  Nîmes,  712;  — ■ 
près  le  tribunal  de  première  instance  d'Amiens  (Somme),  712;  —  de 
Digne  (Basses-Alpes),  736. 

* 

Banque  de  France.  Voyez  Comptoir  d'escompte. 

Bassin.  Somme  affectée  à  l'établissement  d'un  bassin  à  Ilot,  à  Saint-Nazaire 

(Loire-Inférieure),  32  1  {loi  da  19 juillet  Wi5,  tC  12,126). 
BAtiments.  Voyez  Terrains. 

Beaccative.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour  la  cons- 
truction d'un  boulevard  insubmersible  destiné  à  défendre  cette  ville  contre 
le  nbône,  734. 

Bertrand.  Voyez  Invalides. 

Bibliothèque.  Voyez  Édifices  publics. 

Bois  des  communes  et  des  établissements  publics.  Peuvent  être  chargés  des  opéra- 
tions d'aménagement  de  ces  bois  les  agents  des  travaux  d'art,  1,357. Voyez 
Chemins  vicinaux. 

Bois  pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Fixation  de  la  cotisation  à  percevoir 
sur  les  bois  flottés  pendant  l'année  1 8 43 ,  3;  —  sur  les  coupons,  parts  ou 
éclusées  de  bois  de  cbarpcnle,  sciage  et  c'iarronnage  flottés,  36. 

Bons  du  trésor.  Consolidation  dos  bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, du  i"  janvier  au  3o  juin  1 S 4 ">  >  445. 

Boulevard.  Voyez  licaucaire. 

Bourses.  Autorisation  pourla  fondation  de  bourses  parla  ville  de  Lille  dans  son 
collège  royal,  1086;  —  par  Ja  vill^  de  Saint-Omer,  dans  son  collège  royal, 
ibil.\  —  par  le  conseil  général  du  département  du  Pas-de-Calais,  dans  le 
collège  royal  de  Saint-Omer,  1087. 

Brevets  d'iia  en tion.  Proclamation  de  sept  cent  quarante  et  un  brevets  d'inven- 
tion, 37  à  100.  —  Cession  de  brevets,  716.  —  Proclamation  de  neuf  cent 
cinquante  et  un  brevets  d'invention,  897  a  990; —  de  sept  cent  soixante-six 
brevets,  1277  *  *34i- —  Cession  de  brevets,  1 345. 

Bl  dcet  de  ISbO.  —  ()épenses.  Crédits  ouverîs  pour  le  service  ordinaire  et 
pour  je  service  extraordinaire,  24q;  —  pour  les  services  spéciaux  portés 
pour  ordre  au  budget,  a5o. —  Fixation  de  l'effectif  à  entretenir  en  Algé- 
rie, ibid.  —  Compte  sp/'C  al  à  rendre  oYs  crédits  ouverts  pour  travaux  civils 
et  militaires  A  exécuter,  en  18 16,  en  Algérie,  ibid.  —  Crédit  ouvert  pour 
les  pensions  militaires  à  liquider  en  1846,  ibid.  —  Nomenclature  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  d'ouvrir  descrédits  supplémentaires  par  or- 
donnance du  Roi  est  exclusivement  applicable,  ibid.  —  Condition  à  laquelle 
tout  marché  pour  1  exploration  de-,  manufactures  d'armes  ou  pour  la  fabri- 
cation d'armes  neuves  aura  son  effet,  °.53.  —  Nouvelle  disposition  concer- 
nant les  pensions  de  retraite  des  artistes  de  l'académie  royale  d^  musique  ; 
abrogation  de  l'article  |3  de  la  loi  du  9  août  1809,  254.  —  Insertion  au 
Moniteur  de  toute  nomination  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  ibid. — 
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Mode  de  répartition  du  fonds  d'encouragement  aux  collèges  communaux; 
rapport  annuel  sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'année  précédente, 
254-  —  Compte  spécial  de  la  situation  de  l'inscription  maritime  et  des 
équipages  de  ligne,  etc.  à  présenter  A  l'ouverture  de  la  session  de  iS  i6. 
ibid. —  Tableaut  annexés  au  budget  général  des  dépendes,  îdô  et  tuiv. 
[loi  da  19  juillet  1845 ,  n*  12,111).  Recettes.  Impôts  autori-és  pour  l'exer- 
cice i846,  278.  —  Maximum  du  nombre  de  centimes  additionnels  que  le 
Gouvernement  peut  imposer  d'office  pour  le  payement  des  dépenses  obliga- 
toires des  communes,  ibid.  —  Maximum  des  centimes  à  voter  en  cas  «l'in- 
suffisance des  revenus  ordinaires  pour  l'établissement  des  écoles,  ibùi.  — 
Le  vote  de  cinq  centimes  additionnels  est  autorisé  en  cas  d'insuffisance 
des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux, 
ibid.  —  Augmentation  des  droits  cl  enregistrement  établis  par  l'article  68 
de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu,  paragraphe  i,  n°  3o,  paragraphe  2,  n** 
3  et  4,  paragraphe  4,  n*  2,  et  par  l'article  43,  n°  4  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  279.  —  Droits  dont  la  perception  continuera  d'être  faite  pour  18 46 
nu  profit  de  l'État,  ibid.\  —  au  profit  des  départements,  communes,  etc. 
281.  —  Annulation  au  profit  de  l'Etat  des  rentes  cinq  pour  cent  inscrites 
au  nom  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction;  versement  dans 
les  caisses  du  trésor  des  sommes  provenant  du  travail  des  condamnés,  283. 
— Evaluation  des  recettes  de  »8'i6,i6n7. —  Moyens  de  service,  création  fa- 
cultative de  bons  royaux,  284.  —  Poursuites  encourues  par  les  agents  du 
Gouvernement  pour  contributions  indûment  perçues,  285. —  Tableaux 
annexés  au  budget  des  recettes  de  18AG,  286  et  suiv.  [loi  dn  19 jmllet 
1845,  n'  12,112). 

Bulle  dnij/ifutioii  canonique.  Publication  de  celle  de  M.  Bailles,  pourléche 
de  Luçon,  1264. 


Caisse*  d'épargne.  Création,  inscription  et  transfert,  au  nom  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne,  d'une  rente 
quatre  pour  cent  de  quatre  millions  représentant  au  pair  cent  millions, 
«  18. 

Canacx.  Application  aux  canaux  de  jonction  ouverts  à  Deciie  et  à  FourcWm- 
bault,  des  droits  perçus  sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digo'm  àBriarc, 
447.  —  Etablissement  d'une  gare  sur  la  digue  droite  du  canal  de  Lueoo, 
579.  —  Fixation  des  taxes  a  percevoir  sur  le  canal  du  Berry,  595.  — Pro- 
rogation des  tarifs  des  droits  perçus  sur  les  canaux  de  la  Somme  et  des  Ar- 
deunes,  870.  —  Nouveau  tarif  pour  la  perception  des  droits  de  navigation 
sur  le  canal  d'Arles  ù  Bouc,  1073. 

Cathédrale.  Voyez  Édifices  publics. 

Caveaux.  Voyez  Invalides. 

Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures.  11  en  est  établi  une  à  Fiers 
(Orne),  61 3. 

Chambre*  législatives.  Clôture  de  la  session  de  1 8  V 5 ,  429.  —  Leur  convoca- 
tion pour  le  27  décembre,  993.  Voyez  Edifices  publics. 

Chambres  temporaires.  Formation  d'une  chambre  temporaire  en  la  cour  royale 
de  Paris,  731.  —  Prorogation  des  chambres  temporaires  des  tribunaux  de 
première  instance  de  Besançon  et  de  Bagnères,  731 ,  732  ;  —  de  Saint  Lu, 
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1060*,—  de  Bourgoîn  et  de  Saint-Marcellin  >  1098; — de  Saint-Girons  et 
de  Saint  Gaudens,  1107. 

Chasse.  Comment  sera  aOcrmé  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  domaniales, 
2 1  ;  —  quelle  peut  être  la  durée  des  baux ,  ibid.  ;  — comment  seront  ré- 
glées les  conditions  à  imposer  aux  fermiers,  ibid.; —  les  fermiers  ainsi 
que  leurs  associés  doivent  concourir  aux  chasses  et  battues  ordonnées  pour 
la  deslruction  des  animaux  nuisibles,  ibid.  ; —  restriction  du  droit  de  chasse 
à  courre  attribué  aux  lieutenants  de  louveterie,  22. 

Chauffeurs.  Voyei  Equipages  de  ligne. 

Chefs  de  musique.  Voyez  Armée  de  terre. 

Chemins  de  fer. 

Loi  sur  fa  police  des  chemins  de.  fer.  Mesures  relatives  à  la  conservation  des 
chemins  de  fer,  109;  —  circonstances  dans  lesquelles  les  lois  et  règle- 
ments sur  la  grande  voirie  leur  sont  applicables,  ibid.;  —  clôtures  et 
barrières  de  ces  chemins,  110; —  dispositions  relatives  aux  construc- 
tions permises  à  proximité  des  chemins  de  fer,  ibid.; — défeuse  d£  prati- 
quer sans  autorisation  des  excavations  dans  les  localités  où  le  chemin  se 
trouve  en  remblai  de  plus  de  trois  mitres  au-dessus  du  terrain  naturel, 
ibid.;  —  d'établir  à  moins  de  vingt  mètres  des  chemins  desservis  par  des 
machines  à  feu,  des  couvertures  en  chaume,  des  meules,  etc.,  exception 
à  l'égard  des  dépôts  de  récoltes  pendant  la  moisson,  111. —  Défense 
d'établir  sans  autorisation  aucun  dépôt  de  pierres  ou  ohjets  non  inflam- 
mables à  moins  de  cinq  mètres  d'un  chemin  de  fer;  cas  dans  lequel  l'au- 
torisation n'est  pas  nécessaire,  ibid.;  — dans  quels  cas  les  distances 
déterminées  ci-dessus  peuvent  être  diminuées,  ibid.  —  Comment  l'ad- 
ministration peut,  moyennant  une  indemnité,  faire  supprimer  des  plan- 
tations,  constructions,  etc.  ibid.  — Constatation  des  contraventions  et 
amendes,  112.  —  Comment  sont  constatées  et  punies  les  contraventions 
de  voirie  commises  par  lts  concessionnaires  ou  fermiers  de  chemins  de 
fer,  ibid.  — ■  Peines  encourues  pour  attentat  volontaire  h  la  sûreté  de 
la  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  1 1 3.  —  Nature  de  ces  peines  lors- 
que les  accidents  sont  occasionnés  par  maladresse,  imprudence,  négli- 
gence ou  inobservation  des  lois  et  règlement*,  1 1 4.  —  Peine  encourue 
par  le  mécanicien  ou  conducteur  girde-frein  qui  abandonne  son  poste 
pendant  la  marche  du  convoi ,  ibid.  ;  —  amende  encourue  pour  contra- 
vention aux  ordonnances  royales  et  aux  arrêtés  des  préfets  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ibid.  ; —  peines  de  la  ré- 
cidive, ibid. —  Responsabilité  des  concessionnaires  ou  fermiers  envers 
l'Etat  et  les  particuliers,  et  de  l'Etat  envers  les  particuliers  lorsqu'il  ex- 
ploite pour  su  compte,  p  ur  tout  dommage;  causé  par  les  agents  de  l'ex- 
ploitation, ibid.  —  Mode  de  constatation  des  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions, 1 1  5.  —  Comment  est  punie  toute  attaque,  toute  résistance  avec 
violence  et  voies  de  fait  envers  les  agents  des  chemins  de  fer,  ibid,  — > 
Application  de  l'article  4G3duf.ode  pénal  aux  condamnations  prononcées 
en  exécution  de  cette  loi,  ibid. —  Cas  dans  lequel  la  peine  la  plus  forte 
est  pronoucéc,  et  où  les  peines  peuvent  être  cumulées  sans  préjudice  des 
peines  de  la  récidive,  ibid.  (loi  du  15 juillet  18>i5,  n°  12,095). 

De  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  avec  embranchement  de  Lille  sur  Calais  et 
Dunkerque; —  de  Creil  à  Saint-Quentin  ;  —  de  Fampoux  à  lfazebrouck. 
Autorisation  pour  la  concession  de  ces  trois  chemins,  116,  117.  — ■ 
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Maximum  de  durée  (\e  jouissance  de  chacun  d'eux ,  117.  —  Crédits  ou- 
verts sur  les  exercices  i845  et  1 8-iG  pour  subvenir  aux  avances  à  faire 
pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique, 
ibid. — Couditionsà  remplir  pour  être  admis  à  concourir  à  1  adjudication 
d'un  chemin  de  fer  ,118.  —  Les  récépissés  de  souscription  ne  soDt  point 
négociables ,  ibid.  —  Responsabilité  et  droit  des  souscripteurs  en  ce  qui 
touche  le  versement  et  la  remise  des  actions,  ibid.  —  Les  adjudications 
ne  sont  valables  qu'après  leur  homologation  par  ordonnance  royale  ,119. 

—  La  compagnie  adjudicataire  ne  peut  émettre  d'actions  ou  promesses 
d'actions  avant  de  s'être  constituée  en  société  anonyme,  ibid.  —  Comment 
sera  réglée  l'indemnité  qui  pourra  être  accordée  aux  fondateur^  de  la 
compagnie,  ibid. —  Le  vole  par  procuration  dans  le  conseil  d'administra- 
tion est  interdit;  comment  il  doit  être  procédé  en  cas  de  dissidence  de 
deux  membres  sur  une  question ,  ibid.  —  Peines  encourues  pour  toute 
publication  de  la  valeur  des  actions  avant  l'homologation  de  l'adjudication 
et  par  toutagent  de  change  qui  se  serait  prêté  à  la  négociation  de  récépissés 
ou  promisses  d'actions  avant  la  ton  titutiou  de  la  société  anonyme,  ibid. 

—  Défense  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du 
Code  pénal,  de  consentir  avec  des  entreprises  de  transport  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  consentis  avec  toutes  les  autres  entreprises, 
1  20.  —  Cahier  des  charges  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique  avec  embranchement  de  Lille  sur  Calais  et 
Dunkerquc,  1  20  à'  1  /jo.  ■ —  Cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  deCreil 
à  Saint-Quentin ,  1  4o  a  1Ô8.  —  Cahier  des  charges  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  dcFampoux  à  Hazebrouck,  1 58  à  176  [loi  du  15  juillet 
n'  12,096]. 

De  Paris  à  Lyon  ;  —  de  Lyon  à  Avignon.  Autorisation  pour  la  concession  de 
ces  deux  chemins  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  ia  concurrence,  soi, 
2o5. —  Autorisation  pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer  par'anf  Je 
Corbeil  et  s'embranthant  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  a  Ujon  à  /a  sta- 
tion de  Melun ,  2oi. —  Dispositions  spéciales  concernant  cet  embran- 
chement ,  ibid. —  Maximum  de  durée  de  jouissance  de  ces  deux  cumins, 
îo5.  —  Cahier  des  charges  du  chemin  de  Paris  à  Lyon,  206  à  226.  — 
Cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  226  à  oâi  (lot 
du  16 juilUt  IM5,  n°  12,108). 

De  Tours  à  Nantes;  —  de  Paris  à  Strasbourg  avec  emh anchemf nt  sur  Rtirw, 
d'une  part,  rt  sur  Metz  et  la  frontière  de  Prusse,  vers  SaarlrucV,  il  autre 
l>arl.  Autorisation  pour  la  mise  en  adjudication  de  ces  deux  chemins, 
329.  —  Maximum  de  durée  de  chacun  de  ces  chemins,  33o;  —  condi- 
tions à  remplir  par  les  adjudicataires,  ibid.  [loi  du  19 juillet  1845 , 
n'  l'?,13l).  —  Cahier  des  charges  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Tours  à  Nantes,  33 1  à34G.  —  Cahier  des  charges  du  chemin  Je  fer 
de  Paris  à  Strasbourg  avec  les  embranchements,  3A6  à  3t">8. 

Embranchements  île  Dieppe  et  de  Fécump  sur  le  chemin  de  fer  de  Pione n  au 
Havre  ;  —  d'Aix  sur  /»*  chemin  de  f  r  d  Avignon  à  Marseille.  Autorisation 
pour  la  concession  de  ces  embranchements,  368.  —  Maximum  de  durée 
de  ces  concessions,  ibid.  [loi  du  19  juillet  1845,  n  12,132).  —  Cahier  des 
charges  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  d'embranchement  de 
Dieppe  et  de  Fécauin,  090  à  386.  —  Cahier  des  charges  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  d'embranchement  d'Aix,  386  à  àoi. 
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Études  de  chemins  de  fer.  Crédits  extraordinaires  pour  cet  objet,  49*  [or- 
donnance du  itr  août  1865) ,  868  [ordonnance  du  16  octobre  1865). 

Adjudication  de  chemins  de  fer.  Approbation  de  l'adjudication  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  et  des  embranchements  dirigés  de 
Lille  sur  Calais  et  Dunkerque,  572  ;  —  de  Fampoux  à  Haiebrouck, 
674  [ordonnance  du  10 septembre  1865)  ;  —  de  Paris  à  Strasbourg,  109a  , 
de  Tours  à  Nantes,  îogi  [ordonnance  du  27  novembre  1865)  \  —  de  Paris 
à  Lyon,  ia5i  [ordonnance  du  21  décembre  1865)  ;  —  de  Creil  à  Saint- 
Quentin  ,  1264  [ordonnance  du  29  décembre  1865). 

Chemins  de  fer  exécutés  par  l'État.  Crédit  supplémentaire  appliqué  à  ce  ser- 
vice, 577  [ordonnance  du  21  août  1865). 

Chemins  de  fer  d'embranchement  de  Dieppe  et  de  Fécamp.  Approbation  de  la 
convention  provisoire  pour  la  concession  de  ces  chemins,  602  [ordonnance 
du  18  septembre  1865). 

Frais  de  surveillance  sur  plusieurs  chemins  de  fer.  Crédit  extraordinaire  pour 
frais  de  surveillance  sur  les  chemins  de  fer  de  Marseille  h  Avignon ,  de 
Montpellier  à  Cette  et  de  Paris  à  Rouen  ,  6 1 7  (  ordonnance  du  18  septembre 
1865). 

Chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France.  Crédit  exlraordinaire  pour 
la  partie  de  ce  chemin  comprise  entre  Orléans  et  Yierzon,  i2o5  [ordon- 
nance du  27  novembre  1865). 
Chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  de  liouen  au  Havre.  Crédit  supplémen- 
taire pour  prêts  et  subventions  aux  compagnies  de  ces  deux  chemins, 
1117  [ordonnance  du  29  novembre  1865).  Voyez  Communes. 

Chemins  vicinaux.  Formalités  auxquelles  sont  soumises  les  extractions  de  ma- 
tériaux ayant  pour  objet  les  travaux  des  chemins  vicinaux,  lorsqu'elles 
devront  avoir  lieu  dans  des  bois  régis  par  l'administration  des  forêts,  670. 

Circonscriptions  territoriales.  Kéunion  de  communes  dans  les  départements 
de  la  Charente,  de  l'Eure,  de  la  Haute- Loire,  des  Basses- 1  y  rénées,  7  ;  — 
de  Saônc-et-Loire,  8  [ordonnance  du  16  juin  1865).  —  Érection  et  réunion 
de  communes  dans  les  départements  de  i Ardèchc,  de  l'Ariégc,  25;  — 
de  l  Aube,  de  la  Charente,  2G;  —  de  la  Corse,  de  l'Eure  et  de  l'Orne,  27, 
28  [lois  du  19  juillet  1865,  n°  12,083).  —  Dans  les  départements  de  la 
Charente,  delà  Corse,  29;  —  de  l  Eure,  de  la  Loire,  de  la  Moselle,  3o; 
—  des  Hautes-Pyrénées  et  de  la  Vienne,  3i  [lois  du  9  juillet  1865, 
n'  12,086);  —  de  l'Eure,  186  [loi  du  15  juillet  1865,  n'  12,100);  —  de 
l'Aveyron,  309;  — 'de  Loir-et-Cher,  des  Basses-Pyrénées ,  3 1  o  ; — de 
la  Dordognc,  de  la  Drômc,  d'Illc-et-Vilaine,  3 1  1  ;  —  de  la  Haute-Loire, 
du  Loiret,  3i2;dela  Sarlhe ,  de  Seinc-et-Oise,  3 1 3  [lois  du  19  juillet  1865, 
n9  12,119).  —  Réunion  de  communes  dans  les  département  de  l'Aisne,  de 
l'Eure,  de  la  Charente,  de  Saône-et-Loire  et  de  la  Moselle,  499,  5oo 
[ordonnance  du  8  uont  1865)  ;  —  dans  les  départements  de  l'Aisne ,  de 
la  Charente,  de  l'Eure,  des  Basses- Pyrénées,  de  la  Vienne,  du  Jura,  de. 
l'Ain  et  de  l'  Aube,  7 2J,  726  [ordonnance  du  7  septembre  1865). 

Collèges  électoraux.  Convocation  du  deuxième  collège  du  Bas-Rhin  à  Stras* 
bourg,  1  ;  —  du  quatrième  collège  du  Doubs  à  Monlbéiiard ,  10G;  — du 
cinquième  collège  du  Gard  au  Vigan,  107;  —  du  troisième  collège  des 
Hautes-P) renées  à  Bagnères,  108; —  du  deuxième  cdlégc  de  la  Haute- 
Saône  à  Jussey,  3 1 4 ;  —  du  cinquième  collège  de  Saône-et-Loirc  à  Autun, 
466  ;  —  du  troisième  collège  de  l'Aveyron  àEspalion,  5o6;  —  du  troisième 
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collège  du  Rhôde  à  Lyon,  5 16  ;  —  du  sixième  collège  de  la  Charente- In- 
férieure à  Rochefort,  ibid.\  —  du  premier  collège  de  Loir-et-Cher  i 
Blois ,  5 1 7  ;  —  du  troisième  collège  de  Loir-et-Cher  k  Vendôme ,  ibid.  ;  — 
du  cinquième  collège  de  la  Manche  à  Coutances,  5 18-,  du  cinquième  col- 
lège du  Puy-de-Dôme  àlssoire,  ibid.\  —  du  troisième  collège  des  Landes 
à  Saint-Sever,  55o;  — du  quatrième  collège  du  Nord  à  Douai,  ibttL\  — 
du  premier  collège  du  Haut-Rhin  à  Colmar,  55 1  ; —  du  troisième  collège 
de  la  Moselle  à  Metz,  64o;  —  du  deuxième  collège  de  la  Meurthe  à 
Nancy,  879;  —  du  premier  collège  de  la  Seine-Inférieure  a  Roueo, 
1  if)5. 

Collèges  royaux.  Sont  ériges  en  collèges  royaux  de  troisième  classe  :  les 
rolli  gcs  communaux  de  Lille  et  de  Saint-Omer,  io3,  io5;  —  sont  élevés 
Ain  première  classe  les  collèges  royaux  de  Rennes ,  Nantes,  Caen  et  Tou- 
louse, et  à  la  seconde  classe  les  collèges  royaux  de  Poitiers  ,  CIcrmont,  Li- 
moges et  Tours,  878.  —  Est  érigé  en  collège  royal  de  troisième  classe  le 
collège  communal  de  Péri^ueux,  990.  —  Autorisation  pour  l'acceptation 
d'une  donation  faite  au  collège  royal  de  Toulouse  (Haute-Garonne) ,  io3a. 
Voyez  Bourses,  Instruction  publique. 

Colonies.  Objets  sur  lesquels  il  sera  statué  par  ordonnance  du  Roi  en  ce 
qui  touche  le  régime  drs  esclaves  aux  colonies  ,  417.  —  Comment  seront 
réglés  les  moyens  de  réunir  soit  le  mari  à  la  femme,  soit  la  femme  au 
mari,  en  cas  de  mariage  entre  personnes  non  libres  appartenant  à  des 
mailres  différents,  ibid.  —  Est  applicable  aux  colonies  de  la  Guyane  et  de 
l'île  de  Bourbon  et  dépendances  la  dispotition  législative  portant  qu'à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Martinique  il  sera  distribué,  pour  chaque  nègre  ou  né- 
gresse, une  portion  de  l'habitation,  pour  être  cultivée  par  eux  à  leur  profit, 
ibid.  —  Comment  seront  déterminées  les  exceptions  i  cette  mesure,  ibid. 
—  Dispositions  relatives  à  la  durée  du  travail  ordinaire  et  extraordinaire 
de  jour  et  de  nuit  ainsi  qu'a  la  fixation  du  minimum  du  salaire  qui  peut 
être  convenu  entre  le  maître  et  l'esclave,  4i8. —  Al'cxception  des  bateaux 
et  des  armes,  les  personnes  non  libres  sont  propriétaires  des  choses  moia- 
lièrcs  qu'elles  posséderont  à  titre  légitime ,  ibid. —  Droits  des  eschnes  en  ce 
qui  touche  les  successions,  la  faculté  d'acquérir  et  de  tester;  ras  d<m  le- 
quel la  succession  appartient  au  maître;  droits  que  l'esclave  peut  exercer  sur 
les  objets  à  lui  appartenant;  dispositions  concernant  la  curatelle  et  \es es- 
claves mineurs,  4 19;  —  sous  quelles  conditions  les  personnes  non  YiW» 
peuvent  racheter  leur  liberté  et  la  liberté  de  leurs  ascendant  ,  de  leurs 
femme*  et  de  leurs  enfants,  ibid. —  Amende  encourue  par  tout  proprié- 
taire qui  empêcherait  son  esclave,  de  remplir  les  devoirs  de  la  religion, 
4ao; —  par  celui  qui  ferait  travailler  son  esclave  les  dimanches  et  jours 
fériés  légalement  ou  un  plus  grand  nombre  d'heures  que  le  maximum  dé- 
terminé par  la  loi, A  moins  d'urgence  reconnue  par  les  maires,  ibid.; — par 
celui  qui  ne  fournirait  pas  les  vivres  et  les  vêtements  déterminés  paries 
règlements,  ou  qui  ne  pourvoirait  pas  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des 
esclaves  infirmes  par  vieillesse  ,  maladie  ou  autrement,  421  ;  —  par  celui 
qui  aura  infligé  un  traitement  illégal  à  son  esclave,  ibid.  —  En  cas  d'inca- 

r:îté  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours  occasionnée  par  ce  traitement, 
peine  sera  appliquée  conformément  au  Code  pénal  colonial,  ibid. — 
Comment  seront  punies  les  infractions  aux  ordonnances  et  aux  décrets  colo- 
niaux ,  ibi(L  —  Peines  de  la  récidive ,  ibid,  —  Application  des  circonstance* 
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atténuantes,  4 2 2.  —  Composition  des  cours  » IV sises,  ibid.  —  Nombre  des 
juges  de  paix  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane  française  et 
Bourbon  ,  ibid. —  Cas  dans  lequel  tout  individu  ngé  de  moins  de  soixante 
ans  peut  être  déclaré  en  état  de  vagabondage,  ibid.  —  Création  d'ateliers 
coloniaux,  ibid. —  Les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués  doivent  être 
consultés  sur  les  ordonnances  à  rendre  en  exécution  de  la  loi  sur  le  régime 
des  esclaves,  ibid.  —  Cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  colonies  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Martinique,  de  la  Guvanc  et  de  Bourbon  et  à  leurs  dépendan- 
ces, ibid.  [loi  du  18  juillet  1845,11°  12 ,151).  —  Crédits  affectés  à  l'introduc- 
tion d'ouvriers  et  cultivateurs  aux  colonies;  à  la  formation  d'établissements 
agricoles;  à  l'évaluation  des  propriétés  à  la  Guyane  française;  au  racbat  des 
esclaves  dans  les  formes  qui  seront  déterminées,  423,  4 2 4. —  Compte  an- 
nuel à  rendre  de  l'emploi  de  ces  crédits  et  de  la  répartition  de  la  subven- 
tion annuelle  affectées  à  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves 
{loi  du  19  juillet  1845,  n°  12,152). —  Forme  des  actes  relatifs  à  la  fixation 
du  prix  de  rachat  des  esclaves  aux  colonies  ,849  (ordonnance  du  23  octobre 
1845).  —  Formes  à  suivre  pour  l'emploi  du  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
19  juillet  i845,  pour  concourir  au  rachat  des  esclaves  aux  colonies,  85 1 
(ordonnance  du  26  octobre  1845). —  Crédit  extraordinaire  pour  la  recons- 
truction des  bâtiments  militaires  à  la  Pointe-à-Pitre,  852  (ordonnance  da 
26  octobre  1845).  —  Nouvelles  dispositions  concernant  le  service  des  traites 
de  la  marine  sur  le  trésor  pour  l'acquittement  des  dépenses  de  la  marine 
faites  dans  les  colonies  et  les  ports  étrangers,  1018  (ordonnance  du  7  no- 
vembre 1845). —  Sous  quelles  réserves  et  conditions  le  commandant  supé- 
rieur de  Mayottc  et  dépendances  est  autorisé  à  faire  des  concessions  de 
terres,  1067  (ordonnance  du  21  octobre  1845).  —  Crédit  extraordinaire  sur 
l'exercice  de  i846  pour  l'augmentation  du  personnel  militaire  et  adminis- 
tratif de  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances,  et  des  comptoirs  fortifiés 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  1 068  [ordonnance  du  18  novembre  1845). — 
Crédits  extraordinaires  sur  les  exercices  1 8 4 5  et  1 8  i G  pour  des  dépenses 
urgentes  du  service  des  colonies,  1229,  i23o  (ordonnance  du  21  décembre 
1845).  —  Dispositions  diverses  concernant  le  compte  courant  ouvert  dans 
les  écritures  de  l'administration  des  finances  sou.i  le  titre  de  Ministère  de  la 
marine,  son  compte  des  fonds  coloniaux,  12G0  (ordonnance  du  17  décembre 
1845).  Voyez  Conseils  coloniaux. 

Comités  d'instruction  primaire  de  la  ville  de  Paris.  Leurs  attributions, 97/1. 

Commissariats  de  police.  Il  en  est  créé  dans  les  communes  ci-après  dénom- 
mées :  Aiguillon  (Lol-ct  Garonne),  568; —  Airvault  (Deux-Sèvres),  1  100; 

—  Castclnau  (Lot),  3 20, 4 36; —  Cbâteaubriant  (Loire-Inférieure),  711; 

—  Clcrmont  (Oise)  ,710; —  la  Youlte  (Ardè>-hc),  068;  —  Morlans  (Bas- 
ses-Pyrénées), i6f(/.;  —  Saint-Marcellin  (Isère),  711. —  Le  commissariat 
institué  à  Lauris  ( Vaucluse) esi  supprimé,  1 100. 

Commission  sanitaire.  Voyez  Police  sanitaire. 

Commdnactés  relifiieftses.  Fondation  à  Férolles  (Loiret),  d'un  établissement 
de  sœurs  de  la  Providence  et  autorisation  pour  l'acceptation  d'une  donation 
437.  — Autorisation  d'un  établissement  de  sœurs  de  Sainte-Marthe  fondé  à 
Montélimart,  43g  ;  —  de  filles  de  la  Croix  à  Léran  (  Ariége)  et  pour  l'ac- 
ceptation d'une  donation,  463; —  de  sœurs  de  la  dortrine  chrétienne  à 
Rosieres-aux-Salincs  (Meurthe)  et  l'acceptation  d'une  donation,  46a. — Fon- 
dation, à  Montiéramey  (Aube.) ,  d'un  établissement  de  sœurs  hospitalières 
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dites  de  la  Providence ,  56 i.  —  Autorisation  de  la  congrégation  de  sœurs 

hospitalières  établie  à  Dommartin-la-Chaussée  (Mcurthe),  566.  —  Fon- 
dation, àEchalon  (Orne),  d'un  établissement  de  sœurs  delà  Providence, 
620; —  à  Fontcouvcrte  (Aude)  ,  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Pré- 
sentation do  Marie,  622. —  Transferement  à  Saint-Symphorien  (Indre-et- 
Loire)  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Présentation  de  la  Sainte-Vierge 
distant  à  Tours,  6a ï.  —  Autorisation  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
.Sainte  Famille  à  Figeac  (lot),  1 01  5  de  sœurs  de  la  doctrine  chrétienne* 
Baccarat  (Mcurtbe),  1060;  —  de  filles  de  la  Croii  dites  sœurs  de  Saint- 
André  à  Tarbes  et  a  Lascaiîres  (Hautes-Pyrénées),  1062. 

Commîmes.  Abrogation  de  la  disposition  législative  en  vertu  de  laquelle  les 
communes  dosaient  rembourser  A  l'Etat  les  deux  tiers  du  prix  des  indem- 
nités ducs  pour  le«  terrains  et  bâtiments  des  cbemiusde  fer,  299  (loida 
19  juin  18*5,  n°  12,113). 

Comptabilité  des  matures.  Reniement  sur  la  comptabilité  des  matières  appar- 
tenant au  département  de  la  marine  et  des  colonies;  dispositions  générales 
et  préliminaires,  1  i85. —  Matirres  de  consommation  cl  de  transformation; 
responsabilité  des  agents  ayant  < harge  de  matériel,  1 187.  —  Des  mutations 
des  comptables,  1  189.  —  Des  entrées  et  sorties  de  leur  justification,  1 190. 

—  Opérations  à  charge,  1  191.  —  Opérations  a  décharge,  1 191.  —  Recen- 
sements et  inventaires,  1  170.  ■ —  Contrôle,  1  197.  — Des  livres,  des  écri- 
tures et  descomptes,  1  190. — Des  valeurs  mobilières  ou  permanentes,  i2o3. 

—  Dispositions  transitoires,  1  ?o4.  —  Dispositions  spéciales  concernant  le 
matériel  déposé  hors  du  territoire  continental ,  i2o5.  —  Nomenclature  des 

ieces  a  produire  par  les  comptables  a  l'appui  de  leurs  comptes,  no5 
1  237. 

Comptes.  Nomination  des  membres  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
des  comptes  à  rendre  parles  ministres  pour  la  session  de  i846,  n63. 

COMPTOIR  d'escompte.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  en  établir  un  à  Ai- 
ger,  299.  —  Fixation  de  son  capital,  3oo.  —  Dispositions  reUthesaui 
actions,  aux  billets  au  porteur  et  au  fonds  de  réserve,  3oi.  —  Ce  comp- 
toir ne  peut  être  supprimé  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  rova/e,  lèid.  [loi 
du  19  juillet  1M5,  «•  12,216). 

Conseil  Je  l'univertité.  Il  reprend  sa  constitution  telle  qu'elle  est  étabWeau 
décret  organique  du  17  mars  1808,  et  s'appelle  conseil  royal  de  ïvwwer- 
sité,  1 182. 

Covsi.il  des  Ministres.  M.  le  duc  de  Dalmatie  ,  cessant  ses  fonctions  de  mi- 
nistre de  la  guerre,  conserve  la  présidence  du  conseil  des  ministres,  865. 

Conseil  des  travaux  de  la  marine.  Composition  de  ce  conseil,  1259. 

Conseil  dEtat.  Sa  compo>ition,  189;  —  du  service  ordinaire,  190;  —  in- 
compatibilité des  (onctions  de  conseiller  rl'état  et  de  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire  avec  toute  autre  fonction ,  ibid. —  Les  conseillers  d'état  et 
les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  ne  peuvent  être  révoqués 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance,  ibid.;  — dispositions  relatives  aux  auditeurs, 
ibid.\ —  temps  après  lequel  ils  cessent  de  faire  partie  du  conseil  d'état, 
ibid.  ; —  âge  qu'il  faut  avoir  atteint  pour  être  nommé  conseiller  d'état, 
maître  des  requêtes  ou  auditeur,  ibid.;  —  autres  conditions  à  remplir  pour 
être  nommé  auditeur,  ibid,  —  Du  service  extraordinaire,  sa  composition, 
191  ;  —  quel  nombre  de  conseillers  d'état  appartenant  à  ce  service  peut 
être  autorisé  à  prendre  part  aux  travaux  et  aux  délibérations  du  conseil 
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d'état,  191;  —  cas  dans  lequel  on  peut  nommer  des  conseillers  d'état  et 
dos  maître»  de?  requêtes  honoraires ,  tbid.  ;  —  fonctions  du  conseil  d'état, 
ibid.  —  Forme  de  procéder  en  matières  administratives,  195;  —  en  ma- 
tières contenticuses,  193-,  — dispositions  transitoires,  ig5,  1  $6  {loi  du 
19  juillet  1845,  n°  12,104). —  Composition  du  comité  chargé  de  diriger  l'ins- 
truction écrite  et  de  préparer  le  rapport  des  affaires  administratives  con- 
tenticuses, soumises  au  conseil  d'état,  5 10  {onlonnance  du  22  août  1845). 
—  Dispositions  relatives  à  l'examen  des  aspirants  au  titre  d'auditeur  au  con- 
seil d'état,  1079  (  ordonnance  du  30  novembre  1845). 
Conseillers  de  prélectures.  Voyez  Préfectures. 

Conseils  académiques.  Ils  ne  sont  plus  assujettis  au  renouvellement  annuel, 
1 1 83  ;  —  nombre  do  membres  auquel  ils  seront  ramènes,  1 1 84.  —  Com- 
ment l'instruction  primaire  sera  représentée  dans  ces  conseils,  ibid. 

Conseils  coloniaux.  Modification  de  l'article  5a  de  l'ordonnance  du  i3  mai 
i833,  concernant  le*  élections  aux  conseils  coloniaux,  4o3. 

Conseils  d  arrondissement.  Leur  réunion  pour  le  21  juillet  i8/i5,  6: —  leur 
convocation  pour  la  seconde  partie  de  leur  session,  435. —  Epoque  à 
laquelle  aura  lieu  le  renouvellement  triennal  d'une  moitié  des  membres  de 
ces  conseils,  620. 

Conseils  généraux.  Leur  convocation  pour  la  session  de  i8A5,  434.  —  Epoque 
à  laquelle  aura  lieu  le  renouvellement  triennal  d'un  tiers  des  membres  de 
ces  conseils,  620.  —  Convocation  du  conseil  général  de.  1  Isère,  641. 

Conseils  municipaux.  Dispositions  relatives  au  renouvellement  de  ces  conseils, 
1166. 

Convention.  Voyez  Extraditions,  Postes,  Traités. 

Codr  des  comptes.  Dispositions  relatives  aux  vacances  de  cette  cour,  553. 
Cuth  royale.  \  oyei  Chambr  s  temporaires. 

Crédits.  Vovez  Algérie,  Chemins  de.  fer.  Colonies,  Douanes ,  Edifices  publics , 
Emprunt  grec,  Fortifications,  Inondations  ,  biplace,  Légion  d'honneur  ,  Minis- 
tères, Monnaies,  Monuments  historiques,  Ninive,  Paquebots,  Ports,  Poudrerie, 
Prix,  Tabacs,  Timbre,  Toulon. 

D 

Débarcadère.  Etablissement  à  Pouzin  (Ardèche)  d'un  ponton  débarcadère 

destiné  au  service  des  bateaux  à  vapeur  du  Rhône,  327. 
Démonétisation.  Voyez  Monnaies. 
DÉNATORATiON.  Voyez  Alcools. 

Dépèches.  Voyez  Postes.  K 
Dépôt  général  de  la  guerre.  Réunion  de  ce  dépôt  à  l'administration  centrale  du 

ministère  de  la  guerre,  3i5. 
Dessèchement.  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  dessèchement  de  l'étang  du 

Pourra  (Bouches-du-Rhône) ,  804. 
Domaine.  Voyez  Algérie. 

Donation.  Voyez  Colléqes  royaux ,  Communautés  religieuses. 

Douanes.  Le  bureau  de  Boulon  (Pyrénées-Orientales)  est  ouvert  à  la  sortie 
des  grains  et  farines,  et  le  bureau  de  Barcarès-de-Saint-Laurent  est  substi- 
tué à  celui  de  Saint-Laurent-de-la-Salanque  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
même»  denrées,  4^2,  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  de  1846  pour 
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la  construction  d'une  nouvelle  douane  (direction  de  Besançon)  ,  869. — 

Crédit  extraordinaire  pour  des  modifications  dans  le  service  des  impression! 
de  l'administration  des  douanes,  870.  —  Bureaux  des  départements  de  la 
Haute-Garonne  et  des  Hautes  Pyrénées,  ouverts  soit  à  l'importation,  soit  à 
l'exportation  des  grains  et  farines,  1  159.  —  Marchandises  à  l'égard  des- 
quelles le  tarif  des  douanes  est  établi  ou  modiGé,  1 161.  Voyez  Algérie,  En- 
trepôt. 

Droits  d'enregistrement.  Voyci  Budget  de  7546*,  Recettes. 
Duroc.  Voyez  Invalides. 

E 

Eaux  minérales.  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  frais  d  expédition  des 

eaux  minérales  de  Vichy,  56 1 . 
École  normale.  Elle  prend  le  titre  d'école  normale  supérieure,  1 178.  Voyez 

Edifices  publics. 

Ecole  normale  piimairc  d'institutrices.  H  en  est  créé  une  à  Mézières  pour  le 
département  des  Àrdenncs,  56o. 

Ecoles  normales  primaires.  Dispositions  relatives  aux  emplois  d'inspecteurs  et 
de  sous-inspecteurs  primaires,  et  de  directeurs  des  écoles  normales  pri- 
maires, 1  174. 

Écoles  normales  secondaires.  Villes  dans  lesquelles  il  sera  établi  des  écoles 
normales  secondaires  destinées  à  pourvoir  les  collèges  royaux  de  maitres 
d'études,  et  les  coll.  ges  communaux  de  maitres  d'études  et  de  régents, 
1177.  —  Comment  les  bacheliers  libres  peuvent  être  appelés  aux  em- 
plois de  maîtres  d'études,  1178.  —  Dispositions  diverses  concernant  les 
droits  des  maîtres  d'études  et  leur  rang  dans  les  collèges,  1 198.  — Con- 
cours entre  les  élèves  des  écoles  normales  secondaires  et  les  maîtres  J'études 
pour  les  emplois  de  récents,  1 179.  —  Conférences  qui  doivent  êxoir  lieu 
dans  les  croies  normales  de  tout  ordre,  ibid. 

École  royale  de  cavalerie.  —  Institution  de  l'école,  998.  —  Cours  d'instruc- 
tion, 999;  —  officiers  et  sous-ofliciers  d'instruction,  1000;  —  officiers 
élèves,  1002;  élèves  instructeurs,  ioo3;  —  élèves  maréchaux  ferrants  et 
élèves  trompettes ,  1  ooj.  —  Cadre  constitutif  de  l'école ,  1 006  ; —  nomina- 
tions au\  divers  emplois,  1008;  —  attributions,  ibid.  ;  —  VraVlcments , 
1009;  —  avancement  dc3  oflieiers  et  sous-o (liciers,  1010.  —  Administra- 
tion, 1011.  —  Dispositions  diverses,  ibid.  —  Dispositions  transitoires, 
1012. —  Composition  des  escadrons ,  ioi3. —  Traitements  alloués  aux 
militaires  de  divrrs  grades  employés  à  l'école ,  101  .\.  —  Suppléments  de 
traitement,  101 5. 

École  spéciale  militaire.  Modification  de  l'ordonnance  du  7  mai  i8ii  sur  l'or- 
ganisation de  cette  école  ,  3 1 8. 
Ecole  de  médecine.  Création  d  une  place  d'inspecteur  général  de  ces  écoles, 

EDIFICES  publics  et  départementaux.  Crédits  ouverts  pour  l'établissement  dn  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  au  quai  d'Orsav,  17G; —  pour  la  construction 
d'un  bâtiment  affecté  à  l'administration  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
176;  —  pour  la  construction  d'un  dépôt  d'archives  de  la  cour  des  comptes, 
1 77  ;  —  Crédits  ouverts  sur  les  exercices  1 8i5  et  1 8a6,  ibid.  (loi  du  i5 juil- 
let 18^5,  n*  12,097).  —  Crédit  spécialement  affecté  aux  travaux  de  restau- 
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ration  de  la  cathédrale  de  Paris  et  à  la  construction d'u ne  nouvelle  sacristie, 

196  (loi  du  19  juillet  1845,  n°  12,105).  —  Crédits  ouverts  pour  l'achèvement 
des  palais  des  cours  royales  de  Lyon  et  de  Bordeaux,  3o3  (loi  du  19  juillet 
1845,  n"  12,116).  —  Crédit  ouvert  pour  l'agrandissement  de  l'hôtel  delà 

Présidence  et  pour  d'autres  travaux  à  exécuter  au  palais  de  la  Chambre  des 
éputés,  323  (loi  du  19  juillet  1845,  n°  12,128).—  Crédit  ouvert  pour 
travaux  d'agrandissement  et  de  réparations  à  faircaux  ministères  de  la  guerre, 
de  l'intérieur  et  do  l'instruction  publique  ,  ainsi  qu'aux  bâtiments  de  l'école 
d'application  du  corps  royal  de  l'étal-major,  325  (loi  du  19  juillet  1845 , 
n°  1225). —  Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  travaux  de  cons- 
truction des  édifices  départementaux  d'intérêt  général  et  aux  ouvrages  d'art 
sur  les  routes  départementales  pendant  l'exercice  1 846  ,  1075  (ordonnance 
du  2k  novembre  1845). —  Report  à  l'exercice  1 846  d'une  portion  des  crédits 
ouverts  pour  la  construction  d'un  édifice  affecté  à  l'école  normale,  1 1 17; — 
pour  les  travaux  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  1119  (ordonnance 
du  29  novembre  1845). —  Report  à  l'exercice  1 846  de  la  portion  non  em- 
ployée du  crédit  ouvert  pour  l'exécution  de  peintures  et  de  sculptures  au 
palais  de  la  Chambre  des  pairs,  1 1 36  (ordonnance  du  7  décembre  1845).  — 
Crcdi t  extraordinaire  pour  le  transport  et  la  pose  de  statues  et  bustes  des- 
tinés à  la  décoration  des  salles  du  palais  de  la  Chambre  des  pairs  (ordon- 
nance du  13  décembre  1845).  —  Report  à  l'exercice  18 16  de  la  portion  non 
employée  des  crédits  ouverts  pour  l'achèvement  des  palais  des  cours  royales 
de  Lyon  et  de  Bordeaux,  1  262  (ordonnance  du  24  décembre  1845). 
Élèves  ecclésiastiques.  Réduction  du  nombre  des  élèves  de  dix  diocèses,  993. 

—  Augmentation  du  nombre  de  ceux  du  diocèse  de  Paris,  ibid. 
Emancipation.  Voyez  Budget  de  1846,  Recettes. 
Employés.  Voyez  Instruction  publique ,  Perceptions. 

Emprunt  yrec.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i845  pour  le  rembour- 
sement des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  cet  emprunt,  58g. 

Emprunts.  Sont  autorisés- à  contracter  des  emprunts  :  les  villes  de  Limoges , 
1 83  ; — Orléans,  Saint-Omer,  Angoulcme,  18  1  ; —  Bellcvillc, Saint- L6,  i85 
lois  du  19  juillet  1845,  n°  12,099);  —  le  département  du  Puy-de-Dôme, 
3o4  (loi  du  19  juillet  1845,  n°  12,117)  ;  les  villes  de  Lille,  3o5;  —  de  Me- 
lun,  d'Avignon,  3of>-,  —  de  Turcoing ,  d'Aix,  de  Brest,  307;  — duMans, 
3o8  (lois  du  19  juillet  Wi5  ,  n'  12,118). 

Entrepôt.  Un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  non  prohibées  est  accordé 
à  chacune  des  villes  de  Cannes  et  de  Rochefort,  579.  Voyez  Algérie,  Sucres. 

Équipages*/*»  ligne.  Tarifdes  hautes-payes  d'ancienneté  pour  le  corps  des  équi- 
pages do  ligne  et  pour  les  compagnies  de  mécaniciens  et  d'ouvriers  chauf- 
feurs ,  1 1 42. 

Errata.  Voyez,  page  53 2,  Rectification  à  l'état  de  répartition  du  fonds  commun 
affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements.  Bulletin  i23i,  ix*  sé- 
rie-,—  page  628,  Rectification  de  l'ordonnance  poitant  répartition  des  cré- 
dits ouverts  pour  les  dépenses  du  ministère  de  laguerre  en  1846.  Bulletin  1  237, 
ix*  série. 

État-major  général  de  l'armée.  Est  maintenu  dans  la  première  section  du 
cadre  de  l'état-major  général,  M.  le  lieutenant  général  comte  de  Sparre.  22. 
Exploits.  Voyez  Budget  de  1846 ,  Recettes. 
Exportations.  Voyez  Algérie,  Grains,  Primes. 

Extradition.  Convention  entre,  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles  pour 
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pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  477. —  Article  additionnel  à 
la  convention  d'extradition  conclue  entre  la  France  et  les É ta ts- Uni» d'  Amé- 
rique, 48 1 . —  Convention  d'extradition  entre  la  France  et  la  Prusse,  5ai. 

F 

Facultés.  Création  d'une  faculté  des  lettres  au  chef-lieu  de  l'académie  de  Poi- 
tiers, 996.  Vover  Instruction  publique. 

Fonds  commun.  Ré|>artition  du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires 
des  départements,  4 60. 

Fonds  d encouragement.  Voyez  Budget  lie  1846 ,  Dépenses. 

Fonds  départrmentnu.r.  Report  sur  l'exercice  1 84 5  des  fonds  de  i845  non 

employés  au  3ojuin  i84:>,  1 1  48. 
Forêts  domaniales.  Voyez  Chaste. 

Fortifications.  Crédits  ouverts  pour  l'achèvement  des  travaux  extraordinaires 
des  places  de  Dunkerquc,  la  Fere,  le  Portalet ,  Grenoble ,  Besançon,  Se- 
dau,  Soissons  et  Lyon,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  fortification  à  entre- 
prendre du  côté  de  la  mer  dans  le  rayon  de  défense  des  ports  de  Brest, 
Lorient,  Hochefort  et  Toulon,  10  (loi  dn  10  juillet  18ù5 ,  n*  12,070). 

Fouilles.  Voyez  Ninivc. 

Frais  d'administration.  Voyez  Préfectures, 

Franchises.  Fonctionnaires  et  agents  autorisés  à  expédier  des  dépêches  en 
franchise,  19. 

G 

Gardes  nationaux.  Remise  des  peines  de  discipline  prononcées  contre  des 
gardes  nationaux  de  la  ville  de  Moulins,  ioa. 

Geme.  Composition  de  l'état-major  particulier  du  corps  royal  du  génie.  860. 

Grains.  Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  pour  senir  àt  ré- 
gulateur aux  droits  d'importation  et  d'exportation  de  grains  et  hnnes,jml- 
let  i845,  409; — août,  bi3  ;  — septembre.  54i; —  octobre,  7:9;  — 
novembre,  io33; — décembre  1169.  Voyez  Douanes. 

H 

Hautes- pâtes.  Voyez  Equipages  de  ligne. 

Huissiers.  Fixation  du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première 
instance  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  de  Mantes  (Seine-et-Oise)  et 
de  Coulommiers  (Seine-et-Marne),  710; — de  Grasse  (Var),  71a;  de  Riom 
(Puy-de-Dôme),  736. 

* 

I 

Importations.  V oyez  Algérie ,  Grains. 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorisés  à  s'imposer  extraordinairement  les 
tenants  du  Jura ,  178;—  de  la  Nièvre  et  de  Y  Allier,  179,  180;—  du 
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Loiret  et  du  Rhône,  181; — de  la  Sarthe,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Vienne, 

182  {lois  du  15  juillet  1845,  n*  12,098)  ;— du  Pas-de-Calais,  3o4  [lois  du 
19  juillet  1845,  n*  12,117). 
Impressions.  Voyez  Douanes. 

Imprimerie  royale.  Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  m  du  bud- 
get de  rétablissement,  exercice  i845,  1097. 
Incendie.  Voyez  Toulon. 

Inondations.  Report  à  l'exercice  1 845  d'une  portion  du  crédit  ouvert  sur 
l'exercice  i8i4  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations 
du  Rhône,  578.  —  Report  à  l'exercice  1 845  d'une  portion  du  crédit  ouvert 
sur  l'exercice  1 844  pour  subventions  aux  compagnies  concessionnaires  des 
ponts  suspendus  emportés  ou  endommagés  par  les  eaux,  90,7.  —  Sont  dé- 
clarés d'utilité  publique,  les  travaux  à  faire  pour  mettre  la  ville  d'Aramon 
à  l'abri  des  inondations  du  Rhône,  1 138.  —  Les  communes  de  Dammai  tin 
et  Cliamplive  (Doubs)  sont  autorisées  à  ouvrir  un  canal  et  une  percée  sou- 
terraine pour  jeter  dans  le  Doubs  les  eaux  qui  viennent  inonder  leurs  ter- 
ritoires, 1371. 

Inspecteurs  primaires.  Voyez  Écoles  normales  primaires. 

Institut.  Voyez  Prix. 

Instiiuction  publique.  Titre  que  prennent  les  employés  d'administration  et  de 
secrétariat  des  académies,  des  facultés,  des  collèges  royaux,  1171; — con- 
ditions à  remplir  pour  être  commis  de  première  et  deuxième  classe,  i6trf.— 
par  qui  ils  sont  nommés,  ibid,  — Dispositions  relatives  au  traitement,  ibid. 

—  Ordre  auquel  appartiennent  les  professeurs  titulaires  d'histoire  cl  leurs 
agrégés,  1172; — les  professeurs  de  mathématiques  élémentaires,  1173. 

—  Dispositions  relatives  aux  agrégés  divisionnaires  et  aux  agrégés  spéciaux, 
ibid.  — Traitement  des  maîtres  d'études  surnuméraires,  i&ici.  —  Comment  il 
sera  pourvu  au  servirc  des  agrégés  spéciaux  aux  collèges  royaux  pour  les 
conférences  des  maîtres  d'études,  ibid. —  Augmentation  du  nombre  de  places 
d'agrégés  mises  annuellement  au  concours,  ibid.  Voyez  Conseil  de  l'univer- 
si'é,  Conseils  académiques ,  Ecoles  normales,  Université. 

Invalides.  Report  à  l'exercice  1 8  i 6  de  la  portion  non  employée  du  crédit 
ouvert  pour  la  translation  des  cercueils  des  grands  maréchaux  Bertrand  et 
Duroc,  et  à  la  construction  des  deux  tombes  dans  l'église  des  Invalides, 
1 1 35.  —  Report  à  l'exercice  1846  de  la  portion  non  employée  en  i845 
du  crédit  ouvert  pour  la  mise  en  état  du  caveau  des  gouverneurs  dans 


versaire desjournées  de  juillet  1 83o,  101  (loi  du  15  juillet  1845,  n' 12,088). 
Jcges  de  paix.  Fixation  île  l  indemnité  de  transport  établie  au  profit  des 
juges  de  paix  par  la  loi  du  21  juin  i845,  1 106. 


L 


Laplacb.  Report  à  l'exercice  1846  delà  portion  non  employée  da  crédit 
affecté  à  la  réimpression  des  œuvres  de  Laplace,  1180. 
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Légion  d'honneur.  Toute  nomination  dans  1  ordre  de  la  Légion  d' honneur  doh 

être  insérée  au  Moniteur,  ubf\.  (loi  du  i9  juillet  Î8à5  ,  n*  Î2,ti1).  Son  budget 
pour  l'exercice  i846,  842. —  Chapitres  ouverts  sur  l'exercice  i844  *t 
destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits  pour  rappels  d'arrérages 
de  traitements  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos,  io65. 

M 

Maisons  de  force.  Voyez  Budget  de  1846,  Recettes. 
Maîtres  d'études.  Vovez  Ecoles  normales  secondaires. 
Marchandises.  Voyez  Douanes,  Entrepôts,  Paquebots ,  Primes. 
Mayotte.  Voyez  Colonies. 
Mécanicien.  Voyez  Équipages  de  ligne. 

Ministère  de  la  guerre.  Répartition  des  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  du 
ministère  en  i846,  554.  —  M.  ic  lieutenant  général  Molinr  de  Saint- Yo* 
est  nommé  ministre  de  la  guerre,  865. —  M.  le  baron  Martineau  des  Ciesnez 
est  nommé  sous-sccrétairc  d'état  au  département  de  la  guerre,  866. — 
M.  le  licutenaut  général  baron  Gazan  est  nommé  directeur  du  personnel 
et  des  opérations  militaires,  872.  —  M.  le  maréchal  de  camp  comte  de  la 
Hue  est  nommé  directeur  des  affaires  de  l'Algérie,  ibul.  —  Crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos ,  1  1  43  ,  1 i46. 
—  Report  à  l'exercice  1 845  d'une  portion  des  crédits  ouverts  sur  l'exer- 
cice 1844,  1 1 58.  —  Crédit  extraordinaire  pour  frais  de  premier  établisse- 
ment alloués  eu  ministre  de  la  guerre,  1162.  —  Chapitre  ouvert  sur  le 
budget  de  1844  et  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde 
antérieures  a  cet  exercice,  1270. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Crédits  supplémentaires  pour  do 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  482,  484,  1089,  1091.  —  Cré- 
dit supplémentaire  applicable  au  chapitre  x,  562.  —  Crédit  supplémentaire 
pour  une  créance  constatée  sur  l'exercice  1 843 ,  629.  —  Crédit  eitneri- 
iiairc  pour  les  frais  d'une  mission  de  délégués  du  départemeot  da  axa- 
mer  ce  à  l'exposition  industrielle  de  Berlin,  724.  —  Crédit  suppkaienUire 
sur  l'exercice  i845  applicable  au  chapitre  x,  1 1  23. 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  Répartition  du  crédit  accordé  pout\« 
dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'année  1846,  5o6.  —  Crédits 
supplémentaires  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  6i3, 
tu.r>,  1126,  1128.  —  Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  v  du 
budget  des  cultes,  1084.  —  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  frais  de 
justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et  criminelle,  1096. 

Ministère  de  la  marine.  (Crédits  supplémentaires  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  clos,  63 1 ,  632,  Ift3l,  1233. — Report  à  l'exercice  i84S 
d'une  portion  des  crédits  ouverts  sur  les  exercices  1842,  x863  et  i844, 
635,  636.  —  Répartition  des  crédits  ouverts  à  ce  département  pour  le  ser- 
vice de  i844  ,  045;  — pour  le  service  de  i845,66s;  —  pour  le  service  de 
1846,  678,  692.  —  Crédits  extraordinaires  sur  les  exercices  1 845  et  1846 
pour  les  dépenses  urgentes  du  service  de  la  marine,  1227,  1  228. 

Ministère  de  l'instruction  publique.  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses 
laissées  a  la  charge  du  legs  fait  à  l'Université  par  le  sieur  Janson  de  Sailty, 
1176.  Voyez  Instruction  publique,  Université, 
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Ministère  de  Tintériettr.  M.  Damon  est  chargé  de  rîntérim  de  ce  ministère ,  t« 
—  M.  le  comte  Dachdtel  reprend  la  signature,  4o5.  —  Crédit  supplémen- 
taire pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  638.  — Crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  i845  applicable  au  chapitre  xxx  [Détention 
des  condamnés) ,  1078. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  M.  le  comte  Duchâtel  est  chargé  de  l'intérim 
de  ce  ministère,  4o5.  —  Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  des 
frais  de  courriers  et  de  voyages,  43a.  —  Crédit  supplémentaire  applicable  au 
chapitre  des  missions  extraordinaires,  433.  —  Cas  dans  lesquels  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  peuvent  recevoir  la  moitié  du  traitement  as-  ' 
signé  au  poste  dont  ils  sont  titulaires  pendant  une  année,  487.  —  Propor- 
tions dans  lesquelles  la  moitié  du  traitement  sera  réduite  après  le  terme  de 
six  mois,  à  l'égard  de  l'agent  rappelé  qui  n'aura  pas  été  autorisé  a  rompre 
rétablissement  qu'il  avait  formé  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  ibld.  —  Durée 
du  demi-traitement  des  agents  en  congé  volontaire,  488.  —  Traitement 
des  agents  en  congé  qui  recevraient  l'ordre  de  rester  à  Paris  pour  affaire 
de  service,  ibid.  —  Traitement  des  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation 
expédiés  à  Paris  en  courriers,  ibid.  —  Cas  dans  lequel  ce  traitement  est  le 
traitement  de  congé,  489.  —  M.  Guizot  reprend  la  signature  de  son  dépar- 
tement, 55 1.  —  Crédit  extraordinaire  pour  l'acquit  d'une  créance  prove- 
nant d'un  dépôt  fait  en  1789  à  la  chancellerie  de  l'ambassade  de  France  à 
Constanlinoplc,  n3a. 

Ministère  des  finances.  Crédits  supplémentaires  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  clos,  583,  585,  ia36,  ia3g.  —  Crédit  supplémentaire 
sur  l'exercice  i845,  58j. — Crédit  complémentaire  sur  l'exercice  1 844 , 
690.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i844,  592;  —  sur  l'exercice 
i845,  ibid.  —  Répartition  des  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice i846,  879.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1 8 46 ,  1235.  — 
Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  18 i5,  1  a i 2. — Crédit  complémen- 
taire sur  l'exercice  184  4,  1269. 

Ministère  des  travaux  publics.  Crédit  ouvert  pour  travaux  de  routes  et  de 
navigation,  4i  1. —  Report  sur  l'exercice  i845  d'une  portion  des  crédits  de 
la  seconde  section  du  budget  de  ce  ministère,  exercice  1 8 4 4 ,  43o. —  Aug- 
mentation du  nombre  des  membres  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  844.  —  Crédits  supplémentaires  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos,  873,  876,  1120.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 
i845,  affecté  à\  l'installation  matérielle  du  bureau  central  de  statistique, 
107 \.  -r—  Report  sur  les  exercices  1 845  et  18  »6  d'une  portion  de  crédits 
ouverts  aux  budgets  de  1 84 4  et  1 8 45 ,  1 1 09 ,  1110,  1x1s.  —  Crédit  ouvert 
sur  l'exercice  18  45  et  affecté  aux  chapitres  xi  et  xm,  1 1 1  4. 

Monnaies.  Seront  démonétisées,  et  ne  seront  plus  admises  dans  les  caisses 
de  l'Etal,  les  pièces  de  six  liards  et  celles  de  dix  centimes  a  la  lettre  N, 
le  3 1  décembre  18  *5,  et  les  pièces  de  quinze  sous  et  de  trcnlc  sous, 
le  3i  août  18^6,  33.  — J^cs  pièces  d'un  demi-franc  et  d'un  quart  de  franc 
porteront  a  l'avenir  les  mots  cinquante  centimes,  vingt-cinq  centimes,  ibid. 
(loi  du  10  juillet  1845 ,  n'  12,085). —  Crédit  extraordinaire  pour  les  frais 
de  la  reprise  par  l'État  du  mobilier  de  la  Monnaie  de  Lvon  ,  Ci  9  (ordon- 
nance du  20  septembre  1845).  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1 845, 
pour  l'acquisition  de  presses  mécaniques  monétaires,  ia4o  (ordonnance 
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du  2i  décembre  i845).  —  Report  à  l'exercice  1846  d  une  portion  du  créai 
ouvert  sur  iS45 ,  pour  la  démonétisation  des  espèces  de  billon,  i  a5o  {or- 
donnance du  2t  décembre  1845). 
Monuments  historiques.  Reporta  l'exercice  1 846,  d'une  portion  du  crédit  ou- 
vert pour  l'achèvement  de  l'église  de  Saiut-Ouenà  Rouen,  du  château  d 
Bloisetde  l'amphithéâtre  d'Arles,  1273. 

N 

Napoléon.  Report  à  l'exercice  1846,  de  la  portion  non  employée  du  crédit 
ouvert  pour  la  construction  du  tombeau  de  l'empereur  Napoléon,  1 1  33. 

Naturalisation.  Lettres  de  grande  naturalisation  accordées  à  ML  le  maréchal 
de  camp  de  Perron,  2  4 5. 

Navigation.  Modification  des  dispositions  relatives  à  la  répartition  des  frais  de 
reconstruction  du  barrage  de  Saint-Julien  et  du  vannage  de  l'ancien  caail 
des  flotteurs  sur  la  Seine,  en  amont  de  Troyes  ( Aube) ,  4i5.  —  Redresse- 
ment et  élargissement  du  lit  de  la  Scarpe  (Nord),  864.  —  Agrandis- 
sement de  la  gare  du  Portcl  (Pas-de-Calais),  1102.  Voyez  Canaux, 
Traités. 

Ninive.  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  des  fouilles  opérées,  en  i845, 
sur  le  sol  de  l'ancienne  Ninive,  1067. 

Noms.  Sont  autorisés:  M.  Pasquicr,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  VauvilUers.  6; 
—  MM.  Jourdain,»  ajouler  à  leur  nom  celui  de  d'Arsonvdle,  7  ;  —  M.  Pé- 
ricand,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Gravillon  ,  4oi;  —  M.  Galopin,  à 
substituer  à  son  nom  celui  de  Petit, f  4 1 5  ;  —  M.  Ququ,  à  substituer  à  son 
nom  celui  d'Angebault,  568;  —  M.  Edouard,  à  ajouter  à  son  nom  ce/ui  de 
Nnvrs,  87  1  ;  —  M.  Larue,  a  ajouter  à  son  nom  celui  de  Dabarrr ,  $7 1  ; — 
M.  Daussoigne,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Méhul,  896; — MM.  Lbynr,  à 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  Daqucsne ,  1 100;  —  M.  Prez,  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Reynier,  1 138. 

P 

Paia  de  France.   Sont  élevés  à  cette  dignité,   M.  le   lieutenant  génér*\ 
Buchel,  i4;  —  M.  Jayr,  i5;  —  M.  le  marquis  de  Portes,  ibid.  —  IL  le 
vicomte  Lemercier,  16  ;  —  M.  le  baron  d'Anqossc,  17  ;  —  M.  Ani$sonDuper- 
ron,  ibid.:  —  M.  de  Monte  pin,  18;  —  M.  le  iieutcnanl  général  vicomte  Èon- 
nemains,  M.  le  lieutenant  général  baron  Voguerait.  493;  —  M.  le  lieute- 
nant général  baron  Durrieu,  4 9 4  ;  —  M.  Fulchiron,   M.  le  baron  Girot  de 
t Anglude ,  Ao,5;  —  M.  Hartmann,   4q6;  —  M.  le  comte  de  Montozon; 
M.  Haguet-Lrpine,  A97;  —  M.  le  baron  Tupinicr,  498  ;  —  \fi  le  lieutenant 
général  Fabviir,  M.  Jard-Pam  il  u  r,  697;  —  M.  I  aurens-Humblot ,  59S •,— 
M.  Lrgayncur,  M.  Mcsnard,  $99;  —  M.  Paulze  lïlvoy.  M.  le  baron  haàc- 
rer,  Ooo; — M.  Iioussclin,  Goi  ;  —  M.  le  lieutenant  général  Moline  de 
Saint- Y  on.  86(5. 

Paquebots.  Report  à  l'exercice  1 845  d'une  portion  du  crédit  ouvert  sur 
l'exercice  i844,  pour  la  construction  de  paquebots  entre  Marseille  et 
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Alexandrie,  5g4 ,  1  a  48.  —  Nomenclature  des  marchandises  admises  4  |>ord 

des  paquebots  de  l'État,  régis  par  l'administration  des  postes  dans  la  Médi- 
terranée, 713.  — (  redit  extraordinaire  sur  l'exercice  i845  ,  applicable  à 
l'établissement  d'un  service  de  paquebots  à  voiles  entre  le  Callao  et  Pana- 
ma, 11  2  4* —  Report  à  l'exercice  1846  d'une  portion  du  crédit  ouvert 
sur  i845,  pour  la  construction  de  trois  paquebots  à  vapeur  destinés  au 
transport  de  la  correspondance  entre  Calais  et  Douvres,  1247. 

Payeurs.  Voyei  Perceptions. 

Pension.  Voyez  Bècompense  nationale. 

Perceptions  des  contributions  direçtes.  Peuvent  être  appelés  à  ces  perceptions 
les  employés  des  payeurs  qui  justifieront  de  sept  années  de  service,  ia58. 

Police  au  roulage.  Cas  dans  lesquels  il  est  fait  remise  d'une  partie  des 
amendes  prononcées  en  matière  de  police  de  roulage,  postérieurement  à 
l'amnistie  du  29  juin  1842,  5.  Voyez  Voitures  publiques. 

Pouce  sanitaire.  L'étendue  de  côtes  comprises  dans  le  syndicat  maritime 
d'isigny  (Calvados)  est  placée  sous  la  surveillance  de  la  commission  sani- 
taire de  Cacn,  2. 

Pont  à  bascule.  Celui  de  Riom  (Puy-de-Dôme)  est  transféré  près  l'embran- 
chement des  routes  royales  n**  9  et  i43,  1371. 

Ponts.  Construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Isère,  à  Iseron  (Isère),  23  (or- 
donnance du  14  juin  1845); —  de  deux  ponts  en  maçonnerie  sur  la  Sèvre- 
Niortaise,  à  Coulon  et  à  la  Garcttc  (Deux-Sèvres),  198  (ordonnance  du 
1"  juillet  1845).  — -  Sommes  affectées  à  la  construction  de  ponts  sur  l'A- 
dour,  le  Tech  et  la  Rance,  322  (loi  du  19  juillet  1845,  n"  12,127).  — - 
Construction  de  deux  ponts  sur  le  Rhône,  l'un  à  Viviers  (  Ardèche),  l'au- 
tre en  remplacement  du  bac  du  Robinct-de-Donzèrc  (Drômc),  4o6  (onlon- 
nance  du  10  juillet  1845).  —  Application  aux  propriétés  qui  ont  acquis  une 
phi3-vaiue  par  suite  de  la  construction  du  quai  d'Orléans  et  de  la  recons- 
truction du  pont  du  Change  sur  la  Saône  à  Lyon,  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  ,  436  (ordonnance  du  20  mai  18't5).  —  Construction  d'un  pont 
suspendu  sur  le  gave  d'Oloron  (Basses-Pyrénées),  5io  (ordonnance  du 
8  août  1845)  ; —  d'un  pont  en  charpente  sur  le  gave  d'Oloron,  à  Saucède 
(Basses-Pyrénées)  ,  6s6  (ordonnance  du  8  août  1845)  ;  —  d'un  pont  sus- 
pendu sur  l'Ain  à  Cbâtillon  (Jura,),  710;  —  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Vienne,  à  Bonneuil-Matours  (Vienne),  726;  —  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Vézère,  à  Condat  (Dordogne),  845;  —  d'un  pont  suspendu  sur  la  rivière 
d'Allagnon  entre  les  bourgs  de  Bcaulicu  et  d  Auzat  (Puy-de-Dôme),  1 102 
(ordonnance  du  2  novembre  1845).  —  Report  à  l'exercice  184G  d'une  por- 
tion du  crédit  ouvert  sur  i<S4i  pour  la  reconstruction  de  divers  ponts, 
1 1 1 3  (ordonnance  du  29  novembre  1845).  —  Addition  au  tarif  du  pont  sus- 
pendu sur  la  Durancc  à  Rémollon  (Hautes-Alpes) ,  1 189.  —  Construction 
d'un  pont  en  charpente  suri  Escaut  à  Hergnics  (Nord),  12G6. — d'un 
pont  suspendu  sur  la  Creuse,  ù  Touruon  (Indre) ,  1274  (ordonnances). 
Voyez  Inondations. 

Ports.  Sommes  affectées  A  l'amélioration  des  ports  de  Dunkerque,  Calais, 
Boulogne,  Port-en-Bessin,  Granville,  Morlaix,  île  de  Btiz,  Port-Launay , 
Lorient,  Niaraus,  les  Sables,  Bandol  et  Baslia,  201.  —  Crédits  ouverts  à 
cet  effet  sur  les  exercices  1 8  i 5  et  i<S.'i6,  202.  —  Dépôt  aux  archives  des 
deux  Chambres  des  plans  et  devis  de  ces  travaux,  2o3  (loi  du  16  juillet 
1845,  n°  12,107). —  Crédit  affecté  à  l'amélioration  de  la  petite  rade  de 
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Toulon  êt  du  port  de  Port-Vendres,  4217  (loi  da  19  jaittet  1845,  n*  *2,/54\ 
—  Ouverture  d'un  nouveau  bassin  et  construction  de  quais  et  de  cales  an 
port  d'Aigues-Mortcs,  467  (ordonnance  da  4  juin  18Ù5). —  Amélioration 
du  port  de  la  Tremblade  (Charente-Inférieure),  864  [ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1865).  —  Tarif  du  droit  de  péage  à  percevoir  dans  le  port  de  Pey- 
rchorade  (Landes),  1108  [ordonnance  da  22  novembre  1845).  Voyez  Al- 
gérie. 

IV»!  1  v  Conventions  de  poste  conclues  entre  la  France  et  les  cantons  de 
BâJc-Villc,  5î4  ;  —  de  Berne,  737  ;  —  de  Genève,  788  ;  —  de  Xeucbâtel 
et  Valangin,  778;  —  de  Yaud,  797;  — de  Zurich,  819.  — Dispositions 
relatives  à  l'exécution  de  ces  conventions,  1071.  —  DisiKJsitions  relatives 
à  l'ouverture,  des  dépêches  non  conlre-signées  qui  auront  été  refusées  par 
des  fonctionnaires  à  cause  de  la  taxe,  14  il.  Voyez  Franchises, 

Poudres.  Crédit  extraordinaire  pour  des  travaux  à  exécuter  à  la  poudrerie  de 
Saint- Chaînas,  6»o. — Crédit  supplémentaire  pour  un  surcroit  de  fabri- 
cation de  poudres  de  guerre  et  de  commerce,  Ii3t< 

Préfeciurf.s.  Fixation,  à  partir  de  i8à6,  des  frais  d'administration  des  pré- 
fectures de*  Bouchcs-du-Bhônc,  de  la  Gironde,  du  Nord,  du  P»hône,  de 
la  Seine  et  de  la  Seine-Inférieure,  5i5.  —  Fixation  de*  traitement*  des 
secrétaires  généraux  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  et  de  la 
préfecture  de  police  et  des  conseillers  de  préfecture  de  la  Seine,  54g. 

Primes.  Crédit  supplémentaire  pour  le  service  des  primes  à  l'cxportaUon  des 
marchandises,  1272. 

Prix.  Crédit  supplémentaire  pour  des  prix  de  l'institut  et  de  l'académie 
royale  de  médecine,  1181. 

Professeurs.  Voyez  Instruction  publique. 

Protestants.  Autori>aiion  pour  rétablissement  h  Courbevoie  d'une  école 
privée  pour  préparer  des  instituteurs  primaires  de  la  communion  prates- 
tante,  467. 

Pr.DD'HOMMEs.   Industries  compri  es  dans  la  juridiction  du  conseil  d?  pru- 
d'hommes de  Saint-Quentin ,  1 1 6fl. 

R 

• 

Récompense  nationale.  Pension  accordée,  à  titre  de  récompense  naûona\«.i 
M.  Vicat,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées,  ni;  —  ré- 
versibilité de  moitié  de  cette  pension  sur  la  tète  de  ses  enfants,  ifci^.  Uoi 
du  16  juillet  tS'i5,  n*  12,109). 

Rentes.  Chapitres  ouverts  au  budget  de  18't  V  et  destinés  à  recevoir  l'impaU- 
tion  des  payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de 
pens'r  ns  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos,  1069.  —  Crédit  e\tr.iorili- 
nairc  pour  le  payement  d'arrérages  de  rentes  non  frappées  do  déchéance, 
1 2  45. 

Roulage.  Voyez  Police  du  ron'acje. 

Routes  départementales.  Rectification  de  la  route  n*  7,  de  Noailles  à  Calenoy 
(Oise) ,  188;  —  n°  11,  d'Aïs  à  Cadenet  (Bouches-du-Rbone) ,  3ao;  —  n*  3, 
de  Dijon  à  Lan^res,  'n5.  —  Abrogation  de  la  disposition  du  décret  du 
7  janvier  181  3  qui  classait  une.  route  parmi  les  routes  départementales  de 
la  Haute-Garonne,  4 1 5 .  —  Rectification  de  ia  route  n°  i3,  de  Cabors  I 
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Figeac,  435;  —  n°  4,  de  Montélimart  à  Carpentras,  et  reconstraction  du 
pont  de  la  Chalcrne,  435;  —  n°  i,  d'Yvetot  à  Pont-Audemer  (Seine-Infé- 
rieure) ,  ^68 ;  —  n°  26,  de  Louvrcs  à  Fontaine-lcsCorps-Nuds  (Oise) ,  468. 

—  Classement  d'une  portion  de  route  royale  parmi  les  routes  de  la  Meuse, 
592.  —  Rectification  de  la  route  n°  3,  de  Digne  en  Piémont  (Basses-Alpes), 
419;  —  n°  8,  de  Veyre  à  Olliergucs  (Puy-de-Dôme),  5-6.  —  Classement 
d'un  chemin  au  rang  des  routes  départementales  du  Gers,  576;  —  n°  i4, 
de  Saujon  à  la  Tremblade  (Charente-Inférieure),  58o;  —  nQ  2,  des  Sables 
à  Nantes  (Vendée),  ibid.\  —  n°  3,  d'Alais  au  Vigan  (Gard),  595;  —  n°  1, 
de  Chaumonl  à  Fresnes  (Haute-Marne),  612.  —  Classement  d'un  chemin 
au  rang  des  routes  départementales  du  Pas-de-Calais,  626.  —  Rectification 
de  la  route  n°  5,  de  V illefranclie  a  Maurs  (Aveyron) ,  G'» 2;  —  n"  7,  d'Au- 
bigny  à  la  Charité  (Cher) ,  643;  —  nw  2,  de  Besançon  à  Morteau  (Doubs), 
643;  —  n°  4a»  de  Paris  a  Provins,  644  ;  —  n°  19,  de  Caylus  à  Saint-Anto- 
nin  et  n°  20,  de  la  Française  à  la  Guepie,  ainsi  que  la  construction  d'un 
pont  sur  le  ruisseau  de  la  Bonnette  (Tarn-ct-Garonnc) ,  6'i4.  —  Classement 
de  chemins  comme  embranchements  de  la  route  n°  6  (Finistère),  734.  — 
Rectification  de  la  route  n°  i3,  de  la  Frette  aux  Abrcts  (Isère),  735;  — 
n°  1 ,  de  Serrières  à  Barjac  (Ardèche) ,  ibid.\  —  de  Saint-Hippo'yle  à  Flo- 
rac  (Gard),  736;  — n°  2,  de  Bourges  au  port  Saint-Thibault  (Cher), 
896;  —  n°  i4,  d'Uics  à  Aubenas  (Gard),  1 101  ;  —  n°  5,  de  Toulouse  à 
Boulogne  (Haute-Garonne),  1 101. —  Classement  d'embranchements  parmi 
les  routes  de  l'Ain,  1102;  —  n°  20,  de  Brignolcs  a  Grasse  (Var)  ,  11 38. 

—  Classement  d'un  chemin  au  rang  des  routes  de  la  Seine-Inférieure, 
1 139.  —  Rectification  de  la  route  n°  1,  de  Montreuil-sur -Mer  à  Marquise 
(Pas-de-Calais),  1167; —  n°  i3,  de  Roder,  à  Bazaigues  (Aveyron) ,  1 1 68  ; 

—  n°  5,  de  Nancy  à  Bourbonne-lcs-Bains  (Vosges) ,  ibid.\  —  n'  6,  d'Évreux 
à  Bourganeuf  (Creuse),  1255;  —  n°  9,  d'Oraison  à  Draguignan  (Basses- 
Alpes) ,  1255;  —  n°  32  ,  de  Brumath  a  Druscnheim  (Bas-Rhin) ,  1255. — 
Classement  de  chemins  au  rang  des  routes  du  Pas-de-Calais,  1 37  1 . — 
Rectification  de  la  route  n°  i5,  de  Port-à-Binson  à  Vertus  (Marne), 
1 372. 

Boutes  royales.  Rectification  de  la  route  n°  168,  dans  le  département  dos 
/        Côtcs-du-Nord ,  188;  —  np  179,  dans  le  département  du  Calvados,  4o3. 

—  Construction  d'un  ponceau  sur  la  roule  n°  182,  de  Mantes  à  Rouen, 
4o3;  —  n°  7,  dans  le  département  du  Loiret,  4i6;  —  n°  96,  dans  le  dé- 
partement de  Vauclusc,  4 16;  —  n°  121, clans  le  département  de  l'Avcyron, 
435  ;  —  n°  1 63  ,  dans  les  départements  de  la  Loire-Inférieure  et  d'Jlle-ct- 
Vilainc,  467  ;  —  nm  3,  18  et  46,  dans  le  département  de  la  Meuse ,  491  ; 

—  n°  1 9 ,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône  ,519;  —  n*  7  4  ,  dans  le 
département  des  Vosges,  ibid.\  —  n*  2 4,  dans  le  département  du  Mor- 
bihan, 520; — n°  176,  dans  le  département  de  la  Manche,  596;  — 
n*  1 42,  dans  le  département  de  la  Creuso,  576;  —  n°  1 27  ,  dans  le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  6o4;  —  n°  g3,  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes,  6o4;  —  n"  85,  daus  le  département  des  Basses-Alpes,  611  ;  — 
n°  84 ,  dans  le  département  de  l'Ain,  61 1  ;  —  n°  21 ,  dans  lo  département 
du  Gers,  ibid.\  —  u°  97  ,  dans  le  département  du  Var,  64a;  —  n°  i63, 
dans  le  déparlement  de  la  Loire- Inférieure,  643;  —  n*  4i ,  dans  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  734;  —  n°  i65,  dans  le  département  du  Finis- 
tère, 735;  —  n8  74,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  ibid.\  — 
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n'oo,  dans  le  département  de  l'Isère,  noi;  —  n*  ai ,  dans  îe  départe- 
ment de  la  pordognc,  ibid.;  —  n°  i33,  dans  le  département  des  Ba*ses- 
Pyrénées,  1 1  3q  ;  —  n°  a  i  ,  dans  le  département  du  Ucrs,  i  i  67  ;  —  n*  Si, 
dans  le  département  de  la  Moselle,  »  2  S  G  :  —  n°o,Q,  daus  le  département 
du  Gard,  12G6: —  n°  1 3  2  ,  dans  le  département  des  Basses-Py  rénéos,  1  3- 1  ; 

—  n*  101,  dans  le  départesnent  de  l'Indre,  1372. 

Routes  stratégiques.  Rectification  de  la  foute  n°  4,  d'Aixeuay  à  Saint-Gilles 
(Vendée),  G 2 5. 

s  . 

Scellés.  Voyez  Budget  de  18 M,  Recettes. 
SecbÉtaMES  généraux.  Voyez  Préfectures. 

Sops-PnârtTS.  Désignation  des  arrondissements  où  le  traitement  des  sous- 
préfets  est  porté  ï  six  mille  francs  et  à  quatre  mille  francs,  549. 

Station  nuvale.  Crèù il  affecté  à  l'augmentation  du  nombre  des  bâtiments  armé* 
formant  la  station  navale  des  cotes  oceideutalcs  d'Afrique,  ia5  [loi  du 
19  juillet  1865,  n°  12,253). 

Substances  rénéntusfs.  Peines  encourues  pour  infractions  aux  ordonnances 
royales  concernant  la  vente,  Tachai  et  l'emploi  des  substances  vénéneuses, 
3o2.  —  Abrogation  des  articles  3i  et  35  de  la  loi  du  21  gernûnaj  an  xi, 
ibll  (loi du  19  juillet  1845,  n'  12,115). 

Sccnts  indigènes.  Comment  sera  établi  l  échantillon  type  de  ces  sucres  devant 
servir  a  l'application  de  la  surtaxe  imposée  par  la  loi  du  2  juillet  i843;  — 
dépôt  de  cet  échantillon  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  y  aura  une  fabriq  îede  sacre, 
aào.  —  Appréciation  des  manquants  lors  des  vérifications  ,  ilid.  —  Dispo- 
sition* relative!  à  l'cnlfcvement  des  sucres  imparfaits,  sirops  et  mêlasses, 
ibid.-  -  Comment  s'everec  la  surveillance  à  l'égard  de  la  circul.  urm  des 
sucres,  h  à  1.  —  Établissement  d'un  entrepôt  réel  des  sucres  à  Lille,  i'tî. 

—  Amendes  encourues  pour  infraction  aux  dispositions  précède utes,ifci^. 


Tabacs.  Crédit  supplémentaire  sur  i846  pour  achat  de  tabacs,  liVi. 

TlRRAiNS  et  bâtiments  affectés  à  des  services  publics.  Sont  affectés  au  service  mi- 
litaire Je  four  à  chaux  elle  hangar  construits,  eu  1820,  sur  la  rive  droite  de 
la  Saône  à  Auxoune,  8  ;  —  au  département  des  travaux  publics,  une  profile 
de  terrain  située  à  Boncholtz  (.\Joselle) ,  4o'f  ;  —  au  service  du  chemin  de 
Perde  Paris  à  Chartres,  sept  hectares  vingt-six  ares  de  terrain  appartenant 
à  l'État,  dans  le  département  de  Seinc-el  Oise,  iu;  ;  —  au  service  des  pont* 
et  chaussées,  une  tour  appartenant  à  l'administration  des  douanes  à  Mar- 
seille, G  12  ;  —  aux  chemins  de  fer  de  Marseille  a  Avignon  ,  ;33;de  Tours 
à  Bordeaux,  ibid.\  de  Vicrzon  à  Çhàteauroux,  divers  terrains  non  bâtis. 
Voyez  Algérie,  Communes. 

TIMBRE.  Crid  l  extraordinaire  applicable  au  changement  des  timbrer  pour  pa- 
pier timbré,  1  271.  Voyez  Edifices  publics. 

Touri: AT.  Voyez  Inculidt  > .  .Wipoléon. 

Toulon.  Crédit  extraordinaire  affecté  à  la  réparation  des  cjomma^es  causés  par 
l'incendie  qui  a  éclaté  à  Joulon,  t>ô3. 
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Traite.  Publication  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 

France  et  le  royaume  des  Dciu-Siciles ,  469;  —  du  traité  de  délimitation 
conclu,  le  18  mors  1 8 4 5 ,  entre  la  France  et  le  Maroc,  5oi  ;  —  des  ar- 
ticles iG  et  17,  articles  î-uppléinenlaircs  à  la  convention  du  3i  mars 
i83t,  rc'alive  a  la  navigation  du  Rhin,  6o5;  —  du  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  conclu,  le  21  septembre  i844,  entre  la  France 
et  la  Chine,  io35.  —  Tarif  des  droits  d'importation  et  d'exportation  an- 
nexé à  ce  traité,  io4ç).  Voyez  Extradition. 
Traites.  Voyez  Colonies. 

Travail  des  condamnes.  Voyez  Budget  de  i8b6,  Recettes. 
Travaux  publics  (  Voyez  Ministère  des). 

Tréso;\  royal.  M.  Lionnet,  est  nommé  caissier  central  du  trésor  en  remplacement 

de  M.  Pcrinnon,  démissionnaire ,  io3a. 
Tribunaux.  Voyez  Chambres  temporaires. 
Tuteurs  et  cuiateurs.X oyez  Rudgct  de  1846,  Recettes. 

u 

Université.  Le  vire-président  du  conseil  royal  de  l'université  joint  à  ce  titre 
celui  de  chancelier  de  l'université,  1  1 83. —  Le  conseiller  qui  exerce  pro- 
visoirement les  fonctions  de  chancelier  prend  le  titre  de  trésorier  de  l'uni- 
versité, ibid. —  Le  conseiller  secrétaire  du  conseil  est  pourvu  du  titre  de 
secrétaire  général  de  l'université,  1 1 83 ; —  les  inspecteurs  généraux  des 
études  reprennent  le  titre  d'inspecteurs  généraux  de  l'université,  ibid.  — 
L'instruction  primaire  sera  représentée  directement  dans  le  conseil  royal, 
ibid*  —  M.  le  baron  Thenard  est  nommé  chancelier  de  l'université,  1266;— 
M.  Rendu  est  nommé  trésorier  de  l'université,  ibid.  Voyez  Conseil  royal. 

V 

VlCAT.  Voyez  Récompense  nationale. 

Voitures  publiaues.  Cas  dans  lequel  le  poids  des  voitures  à  quatre  roues,  avec 
bandes  de  dix  centimètres  de  largeur, peut  être  porté  à  4,700  kilog.,  1017. 
Voyez  Police  du  roulage. 


Fin  de  la  table  des  matières  des  lois  et  ordonnances. 
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